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SUITE 

RÈGNE  DE  LOCIS  XIV. 


N*  iAt7.  —  Arrbt  du  canmU  ,  mivi  dt  UUrei'paieHttm ,  ^ 

êoméire  imug  dê  pfnmdre  des  pituepotU,  fttofi     iaei^aarg^  ' 
.  dê  fédn  vm  déelaraiUm  dêvani  lu  juges  dô$  lieux* 

▼enatUe»,  18  )aia  '1686.  (Archiv  .  —  Kec .  caas.) 

Le  roi  étant  informé  que*  nooobstanl  la  liberté  qui  a  élé  de 
toat  temps  donnée  aux  étrangers  d^enlrer  dans  le  royaume  ,  y 
séfooroer  et  en  sortir  lorsqu'ils  le  trouvent  à  propos  pour  le  bien 
de  leurs  affaires  et  commerce,  laquelle  liberté  leur  a  été  spécia- 
lemenl  eonfirmée  par  arrêt  de  son  conseil  du  ii  jaovier  de  la 
présente  an nëe,  aucuns  desdils  «tran^  ra  se  trouvent  inquiétés 
Ol  détournés  de  leur  comme  roe  par  la  nécessité  dans  laquelle  ils 
croient  être  de  prendre  des  passeports  de  S.  M.  pour  sortir  du 
royaume.  A  quoi  voulant  pourvoir  et  assurer  de  plus  en  plus  la 
liberté  que  S.  H.  a  toujours  entendu  laisser  auxdîts  étrangers; 
S.  M.  étant  en  son  conseil,  en  confirmant  ledit  arrêt  du  11  iau' 
vier  dernier,  a  permis  et  permet  auxdits  étrangers ,  de  quelque 
qualité,  condition  et  religion  qu*ils  soient,  d'entrer  dans  le 
royaume  et  en  sortir  quand  bon  leur  semblera,  sans  qu^ils  soient 
tenus  de  prendre  des  passeports  de  S.  M.,  mais  seulement  de 
Caire  leur  déclaration  devant  les  juges  des  lieux  où  leurs  affaires 
n*durégm»  .  t 


et  commerce  les  appelleront  »  etd*en  prendre  adte  detditi  juges» 

qui  sera  légalisé  en  la  manière  accoutumée,  et  à  eux  délivréeane 
frais.  En  vertu  desquels  actes  S,  M.  enioinl  à  tous  les  gourer- 
nonr»  et  lieuteaans  géaéraux  de  ses  provinces,  gouverneurs  par- 
ticuliers et  aux  commandam  .-di  ^  villes  e»  fltoes»  et  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  Uîsser*sârément  et  librement  passer  les- 
dit»  étrapgers  sans  aneune  difficulté. 
'  "  .  ^  •         . . . 

IttS.  —  OBDORiiAifCE  qui  défend  aux  matelots  d^abantUni' 
ncr  U  service  sous  prétexte  de  désarmement. 

SojniD  i6fl6.(]U|otO 

N*  iae9,^BDiT  (efi  i5  anieUa)  pour  (a'fimdatUm,  au  M- 
luge  de  SaifU-Cyr,  itune  eemmumauU  de  dames  professée 
ef  eenver§ee  pour  l'éducation  de  a5o  demoiselles  qui  ny  se- 
ront  reçues  que  sur  un  brevet  du  roi. 

Venailie» ,  juin  1686.  (Ord.  a6. 4  L.  56.) 

ia5t>.^  BkchàMkrïon  mr  l'ééiU-é'oeÊokre  i685,  pèmem 
ééfèueu  àum  mêniareê  preteetam  de  retUfer  dmne  le 

TtiMOIrt,  i«  juillet  1686.  CM: '96.  4  L.  r  .  -  Uitt.  de  l'ëdit  de  lîante«.^ 

LOUIS,  etc.  L'apj)liGalioti  conlinuelle  que  nous  avons  donnée 
^l'exécution  de  notre  édil  du  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel 
nous  avons  ordonné  la  rcvocalion  de  ceux  de  Naiite»  et  de 
Nisuies,  et  la  ce»satiou  de  l'exercice  de  fa      J^.  ^.  npus.  a^anj;, 

(1)  Le  conNnflBdant  duroicn  Laagnedoc(  Marqttt«deL»trMiiie}doBa«OQalin 
le»  reiigioQiMfffM  k  mandeneiit    !«•  intlmctioiis  MÛVMtat  t 

pêfurU  RoL  II  est  ordoiiaé  à  toiu  les  ooaveftox  coavortis  de  celle  province  , 
de  porter  daasviégt-qmrttvliétires,  «prèsla  pubiicalloo  d«  la  présente  oidosnaoce, 
entre  1rs  maina  dea  tienrs  granda-victf ira ,  pdur  les  vBlee  oA  iOBt  les  eMs**  der 
évécfaëa ,  et  pn  celles  des  curéa  oa  missionnaire»  des  auff-ea  rillea  et  parallaet,  Vn$ 
lea  litres  qu'ils  ont  de  prière»  ,  psaumi» ,  bibles  de  Gen  /^»e ,  et  autres  natur«a  de 
livcea  ;  pour  «prêt  avoir  clé  examines,  être  lea  bona  rendu»  à  ceux  à  qui  il»  ap. 
perliendroat  et  les  raties  jeléa  au  f«o ,  à  peioe  contre  les  déeobrfiMana  de 
punition  sévère  ei  de  grosse»  ameiides.  Boloi^noos  ea«  consdls  de«haqneliëa 
défaire  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance,  et  d e  se  transporter  après' 
ks  viogt-queice  lieores  expirées  «veo  le  cocé  00  asitm  ecdéaiestiqM  iee 
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M  ooBBaltre  qu'il  éfoît  nétiessaire  d'expliquer  no«  intention» 
»ur  Quelques  points  qui  peuvent  servir  à  la  prompte  exécution 
dadit  édit.  A  ces  causes,  etc. ,  disons  et  déclarons  rc  qui  ensuit. 
AkT.  !..  Noilf  défcodont  à  tou»  ministres  de  la  A.  P.  A.,  tant 


detditt  Doaveaui  cooTerti*,  pour  y  faire  une  rccbrrcbe  exacte  des 

rirr»»*  r^n'ili»  aoront  cacLVw,  les  prendre  et  dre<0er  un  ^lat  qui  contienne  lea 
noms  de  ceux  cbez  lesqucif  on  aura  Irouvé  lendits'  lîf  re«. 

.Jtfanfl.ool  ans  offiioiera  coooniandfena  ira  troupe*  de  chaque  quatlier  de  tenir 
li  Min  4  l'Miéoiilioa  de  aeCte  Mdaannnont  «t  de  Caire  accompagner  le«diu 
co«rab  et  ecdéaisatif  m»  par  un  olEcier  deaditea  tnmpea  loMqn'Ua  feiont  kar 
viiîle. 

Initrmiim  fv^f  Ui  ff^^f^  d$9  ffM^if*  Ai  nj»  fiai  aonl  «a  Ltmgwdac, 

Il  bntqaa  chaque  Qffia>r  «'applique  daaa  aon  qnai|ier-etd«oa  iea  autre* 
Bcttx  qui  aeront  conamiaè  ae*  soio«,  i  voir  ai  les  nooveaui  ciMvertia  vont  ikl 
Aiéste  et  aut  tmtractioar;  et  bits  envojenf  teuni'enfana  aux  écolet;  c'eut  prin-? 
eipâtetneiit  à  ee*  rhov^tiotif  est  inifiortant  de  ««'àttacTïer,  pour  qu'on  v  8aiî<.ra«ite. 
•  Lor«<^  daoa,  unt  paraéite  il  «e  trouvera  dea  opiniâtres  qui  refuseront  d'aller 
èla  nrafe  et  an^.iMtmction«  ,  et  d'envoyer  leur*  «nrapi»  à  i'écule  et  aux  >  catë* 
cyMètSf  il  eit  néceaaajre  de  leur  doubler  et  tripler  Iclofemcnt  dea  ça?aliera« 
dngon*  od  lOldals  .'et  ne  le«  retirer  que  quand  11*  auront  donné  dea'  marques 
d*ètte  meil!<'ure  conduite.  Le  cavalier,  dragon  ou  fioîdal  ne  aéra  h  charge  qiie 
pour  l'inconimudité  du  logement ,  il  n'aura  rien  à  prétcudfé  que  lelit^plaee 
ao  fea  et  a  la  cHuadalle  dib\'h/^Pt  du  reste  il  vivra  de  aa  aolde^  i  • 
Onne  dooQtr^  aucun  It^enaent  en  pure  perte  que  par  Ofdrrs  r^pii^*  . 
Si  Iea  logemêna  ne  onrr^nt  paa  fea  nonvranx  catholiquci  obstiné* ,  l'oMcler 
en  donnera  avis  afin  que  l'on  j  mette  ordre,  en  let  envoyant  dans  de  dnmt 
pfisooa ,  et  an  faisant  condamner  A  l'aornidn  ka  pteea  et  mères  dont  Iea  «n- 

•aos  n'iront  pas  aux  écotf».'  ...  t  ...  i  

liilaodra  qneil'oncier  «"entende  dv««  leiftonnib*ëlmisaionoairci«  pour  con. 
■On  nii  liai  laa  yitP^ni  M  tgwdiilanm  nutl  i  H  eat  {HMrflÉiir'lmi  d'examiner 
Ici  chose*  de  MMême,  yayanMyeaneoup  de  oonteAiéi  d'ecdéaiattlquea  qnl 
■gÎMenr  par  paariob  et  chagrin  ,  ou  par  on  aèie  trop  indiscret. 

Qiieltfar  s«)iti  qu'ofl  ait  pris  josquet  I  pnîtent,  de  dissiper  les  assemblées  que 
les  rrttgKMinairvs  fiigitlfs  om  qoelqucs  nouveaux  convertis  ont  faite»  dan!i  cette 
pneiocc ,  il  n'est  faa  impo«iiUe  qt/U  M  a'M  tfMae  eaedrft  quelques  unes  ;  et 
«MioM  Ucst  dneonsiqaenen'ntt  anfeiendii  roide  leadMiitteliHètaent , 
oacier  doh  mMtfeMut'W  OM^'iMur  y vêtir  t  il  pent  ittêmc  pm* 
jaiqu'à  rinqmnte  plstoles  à  celui  ou  cens  qni  avertiront  de  qoeiqon 
Ice  asseï  à  terup» ,  pour  que  l'on  puisse  tomber  desin»  avec  de»  troupes. 
By  m^noc  cho*e  esseoliclie  à  t emanqtien  c'est  que  les  gens  qui  composent  ces 
■—Mil!  niliididt  pmi»  dtntwÉhnHtei  ane  lieuek  l'ir*men  de  l'endroit  oii 
9a  Iea  RmI  j  niaii  il  y  n  de  la  pradmce  è  prendre  le*  piicantion*  nécessaire*  ponr 
•r«aiMrde«evlentifeeKt*f  er  lorsque  INtn  anta'innt  Mt  que  de  pactenir  au  heu 
dè'Haasetnblff,  ne'  sera  pas  mal  à  propos  dVo  éd^arper  une  partie,  et  d'en 
faire  an^ter  le  plus  que  l'on  pourra,  du  OUtnbre  deskjnels  on  fera  pendre  siir  le- 
ckaap  qudqnea'on*  de  ceux  qui  se  troaveroni  arme*  et  conduire  le  rc*te  en 
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FraDçoîfi  qu'étrangait»  de  rentier  dans  netre  toyaumef  pays  et 
terres  de  netre  ebéilnnoe  t  pour  quelq^  raison  on  prétexte  que 
ce  puisse  èlre*  sans  notre  permfssion  par  édnii  et  en  oas  qnll  s*y 
en  trouve ,  soit  de  ceux  qui  y  seroieot  rentrés  «  ou'  qui  y  aeroient 
restés  au  préiudiee  dudit  édil  »  voulons  qu'ils  soient  punis  de 
nort, 

a.  Défendons  pareillement  à  nos  stijets  de  donner  retraite  , 
secours  ni  assistance  auzdits  ministres  restés ,  eacliés ,  ou  qiii 
serolent  ainsi  rentrés  dans  notre  royaume  »  à  peine*  savoir  eon- 
tre  les  hommes ,  des  galères  à  perpétuité ,  et  contre  les  femmes  « 
d*étre  rasées  et  enferméés  pour  le  reste  de  leurs  fours  dans  les 
lieux  que  nos  {uges  estimeront  à  propos ,  et  de  confiscation  des 
biens  des  uns  et  dés  autres. 

3.  Voulons  que  celui  qui  par  ses  avis  donnera  lieu  i  la  capture 
d'un  ministre  dans  le  royaume  ou  terres  de  noira  obéissance* 
soit  récompensé  de  la  somme  de  5»5oo  livres ,  laquelle  noua 
voulons  que  les  commissaires  départis  dans  nos  provinces  lui 
fassent  payer  comptant ,  sans  a  tlendre  aucun  ordre  de  nous  •  par 
les  receveurs  généraux  de  nos  deniers  »  de  l'étendue  de  leurf 
départemens,  dont  nous  ferons  tenir  compte  auxdlts  receveurs ^ 
en  rapportant  dans  le  mois  le  certificat  de  la  capture»  et  Tor- 
donnance  desdils  commissaires  départis. 

4.  Entendons  néanmoins  que  les  ministres  de  ladite  R.  P.  R. 
qui  ne  seront  point  nos  suiets,  lesqtrels  sent  au  service  des  am- 


pritoo  f  Mit  bomoiB  ov  fonaw ,  cl  princi  paiement  le  piédIoMt  t  U  ftot  obeervw 
de  ne  point  tirer  A  moîoa  que  l'on  ne  tombe  tar  l^necmblée. 

8ion  pOttToit  mAme  rnfrarrpr  quc!(|u'iiQ  À  livrer  un  prédicantOQ  HO  plOpOMIlt» 
on  donnera  cinquante  louis  d  ur  pour  le  prédicant  et  autant  poor  un  propOMOty 
c'«ft-4  direde  ceux  qui  auront  prêché  aux  assemblées, 

te  voi  par  sa  décleratUm  dn  i«»  jnillet  1686  •  ordonné  qu'il  fût  payé  55oo  fr.^ 
poor  la  oepAnre  d'an  ministre  rtfibgié'et  ceolië  éane  le  royMme,  et  comme  il 
peut  jr  en  avoir  daus  la  proviacc  de  Languedoc ,  on  ne  itaufeît  trop  se  donner  dor 
hoins  À  Icfi  pouvoir  attraper,  afio  do  donner  à  S.  Al.doe  flll^rqoee d'efSeotioa  àr 
son  service ,  et  de  pioilter  des  5oo  louîa  d'or  pronit». 

11  faut  Être  toujours  vigilant  et  envojrer  souvent  des  partis  dcbori ,  coramao« 
dia  par  on  oOcier  pour  qne  rien  ne  polate  édiapper,  et  éler  par  oè  mojea  Ynu» 
vie  ans  mal-inteationnéa  de  Aûre  dei  aitembléei. 

Il  Faudra  arrêter  Ions  les  (hgitirset  autres  peraonnet  qui  seront  indiquées  pour 
n'avoir  pas  fait  abjuration,  et  Ict  mettre  en  priioa  ponr  y  demearer  inaqnea  à 
nouvel  ordre. 

il  est  absolument  nécesaaife  dedéiarmer  toot  cens  qno  l'on  tionvera  armée 
chcs  eut  on  par  la  eampagnot  à  moine  qalla  ne  aoîent  geotiliboauDea ,  on 
D'aycnt  dea  pemiiiiiona  de  porlor  lea  «imca. 
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l>a$sadcurs  ou  envoyés  des  princes  élraiigers  et  républiques  qui 
jout  ou  seront  ci-après  pr^s»  de  nous,  puissent  y  demeurer  .sans 
empéchi-ment ,  tant  qu'ils  ne  feront  aucune  fonction  ni  exhorla- 
tioD  hors  Teoceinte  des  loc;ea^eos  desdils  ainbassadeon»  ou  eo-  ' 
voyés. 

5.  Youlons  pareillement,  et  entendons  que  tous  ceux  de  nos 
sujets  qui  seront  surpris  faisant  dans  notre  royaume  et  terres  de 
notre  obéissance,  des  assemblées  ou  quelque  exercice  de  religtODy  . 
antre  «pie  la  C.  A.  et  R.  soient  punis  de  mort. 

b.  £t  parce  que  nous. sommes  informé  (|ue  la  plupart  de  nos 
sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  se  sont  laissé  persuader  d'abandonner  les 
biens  qu'ils  avoienl  dans  le  royaume  pour  se  retirer  dans  les  pays 
élraiij^i  is,  désircroienl  revenir  r,t  (pntler  leurs  erreurs ,  et  qu'ils 
n'en  suiil  empêchés  que  |)ar  l'appréhension  d'être  punis  (ie  leur 
évasion,  cl  de  n'y  plus  trouver  leurs  biens,  dont  leur  retraite  leur  a 
fait  encourir  la  confiscafion,  nous  déclarons  que  nous  ne  dispose- 
rons point  avant  le  premier  jour  de  mars  de  l'année  prochaine 
1687,  biens  de  ceux  de  nosdils  sujets  de  la  R.  P.  R  sortis  de 
noire  royaume,  (pji  nous  sont  ainsi  confisqués;  et  ce  faisant, 
iroulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  ,  avant  ledit  jour  premier 
mars,  reviendront  dans  îiolre  royaume  et  feront  abjuration  de 
leur  fausse  religion  ,  milrent  en  la  possession  de  leurs  effets, 
nonobstant  même  le  don  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant 
feît  d'aucuns  desdits  biens ,  lesipiels  dons  nous  avons  dès  à  pré-  •. 
sent  révoqués  et  révoquons,  à  condition  (pie  lesdits  de  la  R.P.R., 
en  entrant  dans  le  royaume,  feront  leur  déclaration  pardevtfnt 
le  ju^e  royal  plus  prochain  du  lieu  où  ils  seront  entrés,  du 
dessein  (|u'ils  ont  de  se  réunir  à  l'église  catholique,  et  pour  cet" 
effet  ils  marqueront  les  lieux  cù  ils  voudront  faire  leur  abjuration,  '  \' 
et  ceux  j>ar  lesquels  ils  devront  pas-icr  pour  s'y  rendre,  après  la- 
quelle abjuration  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  huitaine  du 
jour  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  (ju'ils  auront  marqué,  et  rap- 
portant le  certificat  de  ladite  abjuratiotj  ,  bien  et  duement  léga- 
lisé, ce  (]ui  sera  fait  sans  frais.  Noua  vouions  qu'ils  ne  puissent  * 
être  poursuivis  pour  être  sortis  du  royaume»  et  en  jouissent 
comme  s'ils  n'en  éioient  point  sortis. 

7.  Sera  au  surplus  notre  édil  du  mois  d'octobre  dernier,  et  les 
autres  déclarations  et  arrêts  concernant  lesdits  de  la  R.  P.  R.  , 
exécutés  selon  leur  foruie  cl  teneur,  en  ce  à  quoi  il  n'aura  pas 
été  dérof^é  par  cesdites  présentes.  Si  donnons,  etc.  . 
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N*  laSi.  —  DkcLktikTioii  portant  que  (es  enfans  ds  mue  qui 
•  se  90nt  retirés  à  Vétranger^  pûurtant  se  marier  safts  ICtt^ 
consentement ,  tnaU  à  iihar^e  de  prendre  celui  du  conseil  dé 

famille.   »  • 

VmiUe* ,  6  août  >686.  (Ord.      4  L.  u i*  —  Aiditff. Aëruo ,  II ,  ^i.) 

um9^  iê$  cm$.à  mmair^à  rmténnammt  dea  ktum 
snission ,  êi  teM  ehai^is  rémiÊtumtéeê  tMfMwatiûmH^dif» 

férentes  de  celles  portées  dan*  iesditeë  iettiks  ,  aà,  p&mÊ*é$ 
ehangcr  la  qualité  de  Vactiûn  ou  lu  nature  du  eriwê,  '  *  ' 
M-,      .  .!      5'  VtomiiUed,  lo août  i686. (ârcfalt.)'^    •     *  ' 

N*  ia53.  —  EmT  contenant  règlement  sur  U$  imfirifMurê  §$ 
''         '        '         libraires  de  Parts  [i). 

y«fMill« •  aoftt  i686.  (Ord.  a6.4  L.,  t»3. ),Bcg.  P.  P.  »  ai  «oùt, 

LOUIS»  etc.  tm  ipis  nos  prédéoetteun  ayant  fait  plorfeart 
ordopnaiioei  et  réglaMo»  louant  l*in»|iBiiii«ri««t  le  cipnniam 
desjivresylea  iinpvtaffooiifailetieo  oe  4retyaiime  ont  dté  vortéet 
par  06  moyen  à  un  tel  degré  de  perleotkm»  qu'elles  ont  été  eatt«« 
méen  et  rçoheroliécs  parj-deasa^  toutes  les  antres- dans  les  pap 
élrangers,  et  oe  suoeès  ayant  depuis  fait  mettre  au  four  plosiMi» 
e»saMens  oiitrages  »  Il  en  a  été  Àlt  jun  grand  oommama  pendant 
nne  longue  suite  4*<inti^9»     |usqucs,aux.  dernlen  tdnyei.^nn 


(i)  Depuis  long-temps  1rs  libraires  étoieot  placés  sous  la  dépendance  de  roni' 
versité;  elle  cxerçoit  sur  eux  un  pouvoir  très  étendu.  Ainsi»  en  i3a3  elle  les  cod* 
iMignoil  à  lui  prêter  serment  et  â  footnir  uo  cautBonoemeot  de  cent  baocê 
peari*  tMé  dMlifVM  qa'<ttie«r«*nioil  i  atrlb  étoieatdf  ihaplël  oMitieéi 
(0ilthnarii)  charge  de  Tieadre  JjfpwM*»  dictéi.pn  jet  fnffUÊÊWm  ^ jdéssUi 
verte  de  rimpriinerie  donna  à  ce  commerce  beaaQ<>up  d'extension.  Il  ret|ta'-  <n* 
pendant  toujours  placé  hous  la  tutelle  de  l'uniTersité  dont  le  pouvoir,  en  cette 
partie  ,  fut  succeasivcment  ébranlé  par  les  lctt.-pat.de  juin  i6ib,  celles  d'août 
i6e4>  oonMMol  ciétlJott  dé  «eoMan  ny»ax  prit  dém  h  9lirlH>noe  ,  l'ordon» 
Qiooe  dn  ^fÊmmtiât$tth  déelmllDa  én  tm  déMaaèràidé^i  ■! 
e9te  ft  ^*^àit  d'août  xfl^  Any»«rfçmpres5a-t-cMe  de  S^n  ^•tttîdfe  a—  rédk 
mations.  Elle  fit  fiiire  un  mémoire  qui  contient  seixe  griefs  et  dan*  lequel  oa 
prétendit  que  l'imprimeur  Denis  Thierry  qui  avoit  publié  cet  édit  avec  un  con^- 
mentaire  (Paria,  1687.  Un  vol.  in^*)  avait  falsifié  les  textes.  Ce  mémoire  ooiu 
apprend  encore  qu'oo  avdt  tnamé  {«iMfifMavMalt^ndio  êê  la  ootoiniiBnié 
des  libraires  et  même  du  Tiiiet  greffier  en  chef  du  parleàHOtyde.ëoMMr  od|a« 
municalion  k  l'université  de  l'original  de  l'édit.  Toute  ce(t»  cooteitatîoQ  jm 
conduisit  à  rien  et  l'nniTersité  pe  pui  cecoa<|u^nr  00e  ^^ms^çê  ^  ^M^i^MySIf 
fpnU  perdue  powr«H«,  .  ' 


Digitized  by  Googb 


■ODCfllRiTf  en  ANC,  GAROS  hEB  SCEAIKC.  —  lOtTT  f686.  J 

tontH  sortes  de  personnes  saliis  capacité ,  »ann  expérience  etsani 
aucanes  des  autres  qualités  requîmes  par  lesditcs  ordoonancei^ 
réglemens,  ont  élé  iiulinéremiiienl  et  en  grand  nombre  admis 
k^ire  la  profession  de  maîtres  imprimeurs  et  libraires  ,  d*oà  il 
est  arrÎTé  plusieurs  grands  désordres  qui  ont  été  préjudiciahleè 
è  Tétat.  A  quoi  voulant  non  seulement  remédier,  mais  enedre 
rétablir  par  nos  soins  et  par  de  nouveaux  réflemens  la  beauté  ét 
perfection  de  Timprimerie  et  commerce  des  bons  livrei/;  surtout 
CB  notre  bonne  ville  de  Faris ,  où  les  professions  des  imprimears 
et  des  libraires  ont  été  si  florissantes ,  et  où  le  rétablissement  est 
d'autaot  plus  nécessaire  »  qu*il  peut  être  utile  à  la  religién,  et 
un  des  principaux  moyens  dont  nous  puissions  nous  servir  pour 
accroître,  orner  et  conserver  les  sciences  et  les  beaux  kttê,  A  CM 
cause»,  etc.  Voulons  et  nous  piaH  ce  qui  en  suft  :  "  '  '  ' 
*  AtT.  i".  Les  imprimeurs  et  les  libraires  seront  toujours  oensés 
et  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de  TUniversité  de  Paris  ,  da 
toutdisliogoés  et  séparés  des  arts  mécaniques,  et  en  cette  qualité 
maintenus  et  gardés  en  la  jouissance  de  tous  les  droits,  fran- 
chises et  prérogatives  à  eux  attribués  par  les  rois  nos  prèdéoès- 
•eors  et  par  nous.-  '  '  '*  •    •    •    •  * 

s.  Aucun  imprimeur  ne  pourra  exercer  Timprimerie  qu'il  n'ait 
deux  presses  à  lui  appartenantes  ,  et  qu'elles  ne  soient  fournies 
de  bonnes  fonte»,  sans  que  plusieurs  imprimeurs  M  puissenlds* 
soeier  en  une  même  imprimerie. 

S.  Tous  les  libraires  et  imprimeurs  imprimeront  et  feront  im- 
primer ks  livres  en  beaux  caractères,  sur  de  bon  papier  et  bien 
(sorrects,  avec  le  nom  et  la  marque  de  l'imprimeur  qui  en  aura 
fait  Pim pression  ;  et  lorsc^ne  lesdits  livres  seront  imprimés  aux 
dépens  des  libraires  et  pour  leur  compte,  Timprimeur  qui  en 
féra  rimpreàsion  sera  tenu  de  mettre  son  nom  à  la  (ta  desdits 
livres,  outre  te  ndni  et  la  marque  du  libraire  qui  aura  été  mise 
sur  la  première  page  desdits  livres;  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion et  d'amende ,  et  de  plus  grande  peine  sHl  y  échel. 

4.  Les  imprimeurs  et  les  libraires  seront  pareillement  tenus 
d'insérer,  à  la  fin  od  au  eoimneiicemeilt  desdits  livres ,  les  privi* 
léges  uQ  extraits  des  privilèges  et  des  permissions  qu'ils  auront 
obtenues ,  à  peine  de  covflscation  et  de  putiiHon  exemplaire. 

5.  Comiue  aussi  défeMott  à  tout librairet  et  Imprlmtfars,  de 
supposer  aucun  autre  nom  é9  lltatei  eu  imprimeur,  et  de  !• 
mettre  au  lieu  do  leur  6b  aucun  livre ,  et  d'y  apposeflainii^que 
d^inean  nUM  libraire  oçi  inaprlmeur,  k  peine  d'être  paaif  Mffiqif 
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fcMtaifCf»  de  tiolt  mille  li?res  d'amende  et  de  coDflfoation  dei 
eiemplairee. 

6.  Défenses  iOût  faites  &  tous  imprimeurs  ellibraires  d*iinpri« 
mer  ou  faire  imprimer  aveuns  fifres  de  privilège  hors  da 
royaume  »  à  peine 'de  eonfisoation  de  tous  les  exemplaires  f|ni  se 

'  trouveront,  et  de  quioxe  oents  livres  d'amende  pour  la  première 
fois»  applicable  moitié  au  profit  de  la  oommnnauté. 

les  seuls  imprimeurs  auront  des  presses  et  oaraolères  ser- 
vant à  imprimer.  Défendons  à  toutes  autres  personnes  dTeo  avoir 
ou  tenir  eu  quelque  lieu  que  ce  soit  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  »  à  peine  de  punition  exemplaire,  de  ooefiioa* 
tion  des  presses  et  oaraetères ,  et  de  trois  mille  livres  d'ansende. 
Défendons  pareîUèment  à  toutes  personnes^  autres  qu'aux  im- 
primeurs et  libraires ,  de  vendre  et  débiter  aucuns  livres ,  et  de 
les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu*ib  s'en 
disent  les  auteurs  ou  autrement,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'à» 
monde  contre  les  contrevenans,  et  de  eonfisoatton  desdits  livres* 

7.  Les  libraires  et  imprimciurs  qui  auront  imprimerie  ou  bou- 
tique de  librairie,  les  tiendront  dans  le  quartier  de  l'université  en 
même  lieu  et  non  séparément;  et  à  Tégard  des  libraires  qui  n'ail* 
ront  imprimerie,  ils  pourront  tenir  leurs  boutiques  dans  le  qaar* 
tier  de  TuDiversité  et  au  dedans  du  Palais,  et  non  ailleurs,  à 
^exception  néanmoins  de  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à  ne 
vendre  que  des  fiieures  et  pelile livres  de  piières  seulement ,  au- 
quel cas  ils  pourront  encore  dmenrer  aux  environs  du  Palais  et 
dans  la  rue  Notre-Dame ,  et  non  ailleurs,  à  peine  de  oonnscation 
des  autres  livres  dont  ils  se  trouveront  saisis ,  et  d*ameode  arbi- 
traire. Et  afin  que  sous  le  mot  d^université  quelques  libraires  et 
iflUpriroeurB  n'afTcctent  pas  d*aller  demeurer  dans  les  lieux  les 
plus  écartés  de  Tétendue  du  quartier  de  ladite  université ,  nous 
voulons  qu'ils  soient  tenus  d'établir  leurs  demeures,  depuis  Tex- 
trémité  du  pont  Saint- Michel ,  au-delà  de  l'égout  dudit  pont 
Saint-Uicbel;  et  depuis  la  rue  de  la  Huchelte ,  rue  delà  Bocbe- 
rie ,  jusqu'à  la  rue  du  Fouare  ,  rue  Galande ,  place  Haubert,  rue 
du  Mûrier,  rue  Saint-Victor,  montagne  Sainte-Geneviève,  jus- 
qu'à la  porte  Saint-Marcel,  et  rue  des  Prétres-Saint-Etienne-:da- 
Mont,  carré  de  Saint-Eliennc,  rue  Saint-Etienne-des-Grés,  rue 
SaiiH-Jacques  jusqu'à  la  porte  de  la  ville,  rue  des  Cordiers,  place 
de  Sorbonne  ,  rue  de  la  Harpe,  rue  de  la  Bouderie,  carrefour 
du  poot  Saint-Michel,  rue  des  Trois  Moreset quai  des  Aiigustios» 
iusqu*à  la  rue  Dauphinc  »  et  au  dedans  de  toutes  les  rues  qui  sont 


Digitized  by  Google 


lOmnAT,  GIAHC.»  «ABM  OIS  MBA«C.— AOUT  t686.  Ç 

«oftrmta  dans  feDcdole  de  celles  el -dessus  désignées ,  à  Tes- 
eeptloo  toutefbb  des  collèges  et  commoDaulés,  tsiit  réguUèrer 
que  séculières ,  lieux  prétendus  privilégiés  et  renfermés  »  èsqiiele 
sous  défeodcns  «uxdils  imprimenrs  et  lil>raires  de  tenir  leurs  iin* 
priMffies  et  boutiques,  et  d*y&ire  leur  demeute»  &  peine  de  pri- 
fntlou  de  le  maîtrise ,  et  de  plus  grandes  peines  s'il  y  éclMt. 

8.  Défendons  %^oas  imprimeurs  et  lilmiires  4ç  mettre  aucun 
éeriteeu  portant  qu'ils  tiennent  imprimerie ,  qu'ils  impriment 
tetnms,  arrêts  et  autres  choses  semblables,  ailleurs  que  dans  le 
lieu  où  sera  actuellement  leun  imprimerie,  à  peine  de  trois  cents 
Bma  d*amende  pour  la  première  fois,  applicable  moitié  an 
froAt  de  la  communauté. 

^  Tons  les  libraires  et  imprimeurs  fiiis  ant  Imprimer  des  livres 
avec  privilège ,  «eront  tenus  de  mettre  en'  notre  bibliothèque  pu- 
bHqne  deux  eiemptaiies  desdits  livres  en  blanc»  desquels  ils  ti- 
Mioot  acquit ,  un  en  celle  de  notre  château  du  Louvre ,  et  un  en 
celle  de  notre  très4s)ier  et  ffcal  chanodier  de  France  r  huit  jèurs 
aprèa  les  Impressions  desdits  livres  achevées,  le  tout  A  peine  de 
nnllllé  des  privilèges;  seront  pareillement  tenus  de  remettre  un 
antre  exemplaire  desdiN  livres  entre  les  mains  du  syndic  et  ad- 
fuinls  de  la  communauté  des  libraires  et  Imprimeurt  »  qui  s'en 
chaiferont  au  pro^t  de  ladite  communauté. 

10.  Défendons  à  toute»  personnes  autres  qn'aox  maîtres  lm« 
primeurs  et  libraires  »  de  tenir  boutiques  ou  magasins  de  livres  y 
et  d'acheter  pour  revendre  en  gros  ou  en  détail  aucuns  livres  re- 
liés ni  en  blanc»  on  vieux  papiers»  sous  le  titre  de  papier  à  la  rame 
on  de  viens  parchemins. 

11.  Sera  néanmoins  permis  aux  femmes  et  veuves  de  maîtres 
relieurs  et  à  celles  des  compagnons  Imprimeurs  »  libraires  et  ve- 
lienie»  qui  en  auront  obtenu  le  consentement  par  écrit  des  «yn* 
die  et  ad)oints,  d'acheter  et  revendre  les  livres,  papiers  A  la  rame 
et  les  vieux  parchemins  pour  l'usage  des  imprimeurs»  libraires  et 
teUenis»  en  observant  par  elles  le  contenu  en  rartiole  suivant  » 
«I  non  autrement. 

la.  Défenses  sont  faites  à  tous  libraires  ou  imprimeun»  re* 
Meurs»  doseurs  de  livres  et  à  tous  autres,  d'acheter  aucuns  livres, 
viens  parehimins  ou  papiers»  des  enfans  ou  serviteurs  des  autres' 
iibralfcs  ou  imprimeurs,  des  écoliers,  des  serviteurs,  donies- 
tiques?»  laquain  ou^autres  personnes  inconnues,  s'ils  n'en  ont  le 
oonsenloment  par  écrit  de  lenas  malUBss»  ou  pe  sont  eertiftée 
par  d'antres  personnel  connues  et  capables  d'en  répondre;  ce 
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sera  pareiUaMiit  «bimé  àr  Végard  des  vieux  parchemins  quî 
flOBl*portéi'dar  proviaM  ponr  être  vendus  à- Parie.  De  tons*  les 
papieirt,  Mwefl  à  la  rame  et  vieux  pavehonuiia  ainsi  achetés,  il 
flirarfait  mention  sur  les  livres  de  ceua  qui  en  aurout  fait  Tachât, 
•attembla  de  la  qualilé  dont  ilt  seMAit ,  el  du  nom  et  demeure  de 
Mftq^i  leA  auront  ^vendus,  la  loolpà  peine  d'être  eivilameni  res- 
ponsablas  d«  tout  ce  qui  seiroaieni  aTeir  éléiBidiprla»eld*amawle  i 
arbitraire  contre  les  conirevenans. 

>  iS»  Défenses  sOot  aotsi  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qUalUé.ekvondition  qa'elleè  soient ,  de  vendre  ,'eu  chambre»  ou 
wagMiM  particuliers ,  auc«M«aerte  de  livreren  blanc  ou  reliés^ 
lituaoi»  swoiMaas^  Dième  «ouaprélexie  de  les  vendre  à  renoan. 

i4-  Ne  pourront  aussi  les  Imprimeurs  et  libraires' vendre  au- 
cuBs  livres  en  d*autres  lieux  que  dam  les  bout^uaai  l«"tt^ui  à 
peine  de  ennfiacation  et  d'armeude  arbitraire. 

i5u  11  est  pareillement  défendu  à  tous  libraires  et  imprimeurs 
de  faire  aucung  étalage»  de  livrée  et  d'avoir  des  boutiques  porta» 
tives  en  quelque  endroit  queceaoil^  même  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ordinaires  ouverte*  lea  ^ra  de  dimanoiies- et  fêtes» 
à  peine  d*amende. 

i6.  Et  d'autant  que  certains  porteurs  de  balles  et  soi-disant 
merciers,  allant  par  la  campagne,  sous  prétexte  de  vendre  des  heo* 
res  et  des  petits  livres,  ont  souvent  apporté  des  pays  étranger*,- 
vendu  et  débité  en  divers  lieux  des  libelles  diffamatoires ,  mé- 
moires contre  Tétat  et  la  religion  «  des  livres  défendus  ou  contre- 
faits ;  défenses  sont  faites  aux  porteurs  de  balles  et  prétendus 
merciers  ou  autres ,  qui  ne  sont  maîtres  imprimeurs  ou  libraires, 
d*avoir  ,  vendre,  ni  débiter  aucuns  livres,  de  quelque  nature  et 
qualité  quMIt  puissent  être ,  à  peine  de  punition  corporelle  et  de 
confiscation  dcsdtts  livres  et  marchandises  qui  y  seront  jointe^. 

.ip»  Les  imprimeurs  et  leurs  compagnons  ne  pourront  retenir 
plut  de  quatre  copies  de  tous  les  livres  qu'ils  imprimeront;  savoir, 
une  copie  pour  le  librarre  qui  fera  imprimer  le  livre,  une  pour  le 
mettre  împrimeor,  une  pour  le  correcteur,  qui  lui  servira  pour 
faire  les  tables,  et  la  quatrième  et  dernière  pour  les  compagnons, 
qui  seront  tenus  néanmoins  de  présenter  ladite  copie' i  celui  qui 
aura  fait  faire  i'impresûon,  et  laquelle  copie  il  retiendra,  si  bon 
lui  aemble ,  en  payant ,  et  à  son  refus  »  sera  permis-  «ndits  coon- 
pagnons  d'en  disposer. 

ig.  Les  mattrc&ne  pourront  prendre  ni  retirer  len  apprentis, 
ypmpiglIWW  fa»diiiwrm»  d»i^mrc>  aur  petoe  de  oiBi|ttaal9 
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Mfitt  à^mmmaéM  »  «i  dci  donflia^cv^iotétéli  4a  inatlve  qaa  l*â^ 
ywii— pa^awi— ■■«yiiliéi  ♦  li.vùi'  -nt.  .«-'i 
>'iQ.  €I«aKi|«iilcimii'la.pfofeMioii  d«  fondtan  feront  réiNitét 
ànJÊM>fm  de  l«  oMoniDaiilé  dM  Ifiriawii  et  Uferilmyea  M 
fiéMÉMit  4M|x  tfttdie  eladjokur^^el  ee  ùâÊM.înmim  rar  to 
le^iilM  de  ladite  communauté  en  ladite  qualité  de  fondeiin  te 
•MMtèMny'ee^^iiera  laîltaant  ancnna  faaifc.Jemni  leediu  iwi» 
ètÉft  d»|etire»einai  tn^in  tnr  la^tee|ietMMu»de>fiii?e  kmt 
tédàwmm  <t  ihi»p¥alèiei»daniie<iMnrtier  d^ywrtiwilléniHietgua  • 
mmK^fÊfikp.  01  de  dédartie  Mr  Iedll(MgiMreitovtet!iBt'«lMeiuitf<ll9 
ÉmUit»  <|a^ile  délimrevt  |Npr  étr»  envejéea.here:  la>''«îlledn 
FwiiUy  à  pelne/de.-etwisoalion,'«t'aatrea  plne  grandis  ^neiy 
aelon  Teiigenee  do  cakQÉreat.l^ffilliiaiprûAeQia'tewit  de^Mw 
eeneMnhleiiiéetnratienapaiitilt  l' iwpiliietfeit»  picmi  odipiq^ie 
d^iPMnlqaiaireflipttr ewiiWenduee.  |»r<>i!   1  '^7l^^"* 

-^mmi»UùjkpU:d^ntprlWÊ»  graver,  vendre  et  débiter   .  • 

deeçJiiiÉBfce^  4çniâiffera  eemime  anpnravant»:* .   i    '  • 
';>to  jPBWfi^ônita  dtre  aïKnii  é  ftiiaetapprentisiage  dim*  • 
primeur  on  Uj^alie,  »*il  n*ett  eengra  en  langue  latine  ,  ^•e'Ii 
n*n«.MppttrtnJe-^rtitteai.dn'rc0lear  de  rnniivetiliéjtbe  temps 
de.  r^pfffeaUaînge  nttft  au  meint»ds  ^atns  nnném  entléres^t 
eensèMlIsns.  t-o 

fâinncVniis.  brevets  d*apprentiMage  terenl  passés  pardevant^no- 
taira nn in ehambve  de.ln.eeainHinaulé»  entprésenonet  Jniqen.»  ' 
seatement  des  syndie  et  «adlelnls^  après  qu'il  lenr«qr»nppam 
qvmdlsppinntl  aefl.ttte  et  deriiet  «t  serninbreiret  tmasetitianr 
le  livre  de  la  commnnniilé»  à  IMiiigeno^dutmellen  au^uelié'a^  , 
praaii  n«miélé.nbligé#nl  ee  dansmmoispoue  loiitdé|id^ftq»eine 
ènitliilédn  bfevel4*appseolissege»<flldes4lomnÉigsn«tinténlls 
dnrappMii«onAre lemaUffe*  •  >  m-  -.su^^tt-w* 

.  nSt  Beisara  loisitaie  nus  libraires  et  imprimeurs  de  quitter  ni 
ftiie  anémie  oempesitfte«'penr.'qneli|iin«Qaiise>  que  en^soli  ém 
temps  peslé<per  Je  hfeiie^4*appMPlismge  t  ni? de.'y sadre  •  enen» 
aigantipmir  lédim^  eu  abréger  de  .tempe  pnrté  penitattlQid  oi^ 
dmrae  f  Ji  peine^  de  mille  Uwm  d*amendei  eontre  le  amUse  $  et 
auquel  cas  rapprenii  sera  tenu  de  servir  enoereie  deubie  .d« 
tanîps  qui  lui  aura  été  seinis»  .     .    .1       jr.  »  t  tii  «i  r. 

n4s  lîes  Imprimeurs  qnt  apurent  que  deux  preiies»  ne  poor^ 
fent  avoir  qu'un  apprtnii ,  et  Im  imlres  qnii  nurent^plne  ^innd 
aemhsn  dn  pfcams  m  pourrenl  n«oieiusqii*à  éBux.9.et  4  Tigaed 
|i^|ibHiiiti»lliii»^tOiMiiinl;gvnir  |ilui  4te  «ppvenfl'è 

l4  a  l'm—t  tb^ua'ji  tunm  th'^  'tUfvh  ,  t  »^iif*o«ifci  *M«ae9 
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a5.  Les  iibrairea  et  imprimeurs  ne  poniront  prendre  aucuns 
Boaveaax  apprentis  que  |ê  temps  des  premiers  ne  soit  en^piré  ;  ou 
du  moins  avant  Ja  dernière  année  de  l'apprentissage  commencé  ; 
ils  ne  pourront  non  plus  prendre  aucuns  apprentis  qui  soient  ma* 
riés. 

a6.  L'apprenli  s^absentant  de  la  maison  de  son  matlre ,  sera 
tenu  de  faire  le  double  du  lemps  de  son  absence  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seoonde,  il  sera  déchu  de  son  apprentissage  sans 
qu'il  puisse  y  être  reçu  à  l'avenir.  A  cet  effet,  les  muttres  seront 
tenus  d*avertir  les  syndic  et  adjoints  du  jour  de  Tabseoce  de 
leur  apprenti,  pour  en  être  fait  mention  sur  le  livre  de  la  com^ 
munauté,  et  sur  le  brevet  d'apprentissage. 

37.  L*apprentiy  après  le  lemps  porté  par  son  brevet  d'appren-^ 
tissage  ,  retirera  quittance  de  son  mattre  au  ha^  de  son  brevet , 

•  comme  il  aura  servi  le  temps  y  contenu ,  et  sera  ia  quittance  dé- 
livrée en  la  chambre  de  la  commun aut'j ,  en  pré>ience  des  syn- 
dic cl  adjoints  qui  en  feront  mention  sur  le  livre  de  ladite  com- 
munauté. 

38.  Les  fils  de  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  appren- 
tissage :  mais  ils  ne  pourront  être  reçus  maîtres,  s'ils  n'ont  les 
quaiité.s  requises  en  ceux  qui  doivent  être  tdmis  à  la  maîtrise. 

^9.  Les  compagoons  et  apprentis  ne  feront  aucuns  festins  ou 
banquets,  soit  pour  entrée ,  issue  d'apprentissage,  niautrement, 
pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit. 

3o.  Pourront  les  maîtres  imprimeurs  recevoir  en  leurs  impri- 
meries tels  compagoons  que  bon  leur  semblera. 

5i.  Enjoignons  à  tous  compagnons  imprimeurs  travaillant  chez 
leurs  maîtres,  de  garder  et  conserver  les  copies ,  tant  manuscrites 
qu'imprimées  ,  sur  lesquelles  ils  auront  travaillé  ,  pour  être  par 
eux  rendues  et  mises  ës  mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  puis- 
sent  prétendre  aucun  paiement  ou  récompense  ;  et  seront  tenus 
d'achever  les  ouvrages  par  eux  commencés  à  peine  d'amende  et 
de  demeurer  responsables  des  dommages  qui  seront  causés  par 
leur  retraite  ou  absence. 

32.  Défendons  aux  compagnons  de  faire  aucunes  cabales  ni 
bourse  commune  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ètDB, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

55.  Les  maîtres  imprimeurs  seront  tenus  de  continuer  les  ou- 
vrages commencés,  sans  les  pouvoir  interrompre  y  si  ce  n'est 
pour  cause  raisonnable»  auquel  oas  seront  tenus  de  donner  aux 
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compagnons  quelqu*autre  ouvrage  de  pareille  qualité  ,  en  atten- 
danl  que  le  premier  puisse  c'ire  repris  et  continué  ,  et  si  la  dis- 
conlinualion  dure  plus  de  trois  semaine? ,  il  sera  permis  auxdits 
compagnons,  huit  jours  après  en  avoir  averti  le  maître,  de  se  retirer 
el  d'entreprendre  d'autres  ouvrages,  sans  qu'il  pui&sent  être  con- 
traints de  retourner  chez  le  premier  mattre. 

34.  Il  est  expressémerl  ddendu  à  tous  maîtres  imprimeurs  de 
faire  travailler  dans  leurs  in)priii»cries  les  dimanches  et  jours  de 
fêles,  el  aux  compagnons  d'y  travailler  à  la  conij>osition  ou  im- 
pression d'aucuns  ouvrages  ,  à  peine  contre  les-niaîtres.  de  cent 
livres  d'amende,  el  de  dix  livres  contre  chacun  des  campagnons. 
Pourront  néanmoins  lesdils  compagnons  en  cas  de  nécessité  seu- 
lement préparer  et  tremper  leurs  papiers  après  les  heures  dU 
service. 

3.'i.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  frfire  travailler  chez 
eux  aucun  compagnon  qui  ait  travaillé  chez  un  autre  maître  de 
Paris,  qu'ils  n'ayent  su  du  deroier  maître  d'où  le  compagnon  sera 
sorti  ,  si  ledit  compagnon  est  libre  à  IVguri  dudit  mattre,  et  en 
état  de  travailler  où  bon  lui  semblera ,  à  peine  de  vingt  livres 
d*ainendc  y  tant  contre  ledit  mattre  que  contre  ledit  compagnon  , 
li  ledit  compagnon  n'a  fuit  apparoir  de  son  congé  par  écrit. 

36.  Les  maîtres  imprimeiM-s  ne  pourront  congédier  leurs  com< 
pagnons,  qu*en  les  averlimant  huit  jours  auparavant,  si  ce  n'est 
pour  des  causes  justes  et  raisonnables. 

57.  Ne  puurrout  lesdils  oonipagnons,  laisser  Touvrage  par  eu?t 
eommencé ,  sinon  du  oonteotMent  du  mattre  qui  les  aura  em- 
ployés, à  peine  de  vingt  livres  d'ameniie,  et  des  dommages  et 
inléréU  du  mattre.  Et  seront  les  compagnons  tenus ,  lorsqu'ils 
Birent  Jeurs  labeurs,  avant  de  quitter  leurs  mattries»  de  |es  avertir 
huit  jonrs  aupafavaol ,  aussi  à  peine  de  vfti||l  livres  Au  profil  dw 
mettre  imprimeur. 

S&  Défenses  sont  faites  i  tous  eompagnons  et  apprentis  d'avoîr 
ni  faire  aocnne  eoafrérie  ni  assemblée  ebtre  eux,  sons  quelque 
prétexte  que  ee  poissa  être ,  ù  peine  de  prison  et  de  pnnillon 
exemplaire.  % .  * 

39.  Lee  oampagnons  impVimeors  et  libraires  ne  pourront  pai^ 
venir  à  la  maîtrise ,  qo*après  avoir  sanH  les  maltret  dorant  ttol» 
années  y  depuis  leur  apprentissage  aeh^vé. 

40.  Aoean  ne  pourra  à  Pa venir  tenir  imprimerie»  00  bootiqoe 
de  MMire  à  Paris ,  en  eooséqoenee  d'aoounes  lettrée  de  aiiattrise  ^ 
on  d'aneon  privilège  tel  qu'il  poisse  être»  ni  élie  reçd  mattre 
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qu*il  n*aît  fait  appreutis«age  pendant  le  temps  et  espace  de  qitatin 
années  eq^Uères  et  consécutives,  et  servi  les  maîtres  en  qualité 
de  co^uipagnon  e^u  inoins  durant  trois  années,  après  lu  temps  de 
son  apprentissage  acUcvé  ;  qu*il  u*atl  au  moins  vins^t  ans  accoxn-* 
p)i8,qu*il  ne  soit  congru;en  langue  latine,  et  .«ache  lire  le  grec, 
dout.iUera  tenu  de  rapporter  certificat  tlii  recteur  de  l'univiersité, 
avant  de  ^e  présenter  pour  être  admis  à  la  maîtrise,  delaquelle  tous 
étrangers  seront  ex,clus ,  si  pour  des  causes  et  raisons  importantes 
il  n*co  est  par  n^us  autrement  ordonné.  .  u 

Les  coiupagpous  qui  se  trouveront  avoir  les  condition»  r^qujfeil 
seront  iC^us  paq,  les  syndic  et  adjoints  de  la  communauté,  aprH 
If^ur  !sei;a  apppru  de  leur  bçnne  vie  et  mœurs,  profession  d« 
la  religion  catholique,  et  apiès  ({uMls  auront  été  cerlitiés  capables 

de  luaJlre  imprimeur  <mi  libraire,  par  deiix 
«pires  maîtres  de  ladite  communauté;  après  quoi  lesdits  nou^ 
veaux  maîtres,  ainsi  admis ,  seront  tonus  de  prêter  serment  par-f 
devant  le.  lienlcnant  général  de  police,  ce  qui  sera  fait  sans  au-» 
OUns  frais,  à  condition  néanmoins  par  TaRpiront  à  la  maîtrise  de 
naettreès  maint  du  syndic  la  somme  de  5oo  livres  pour  être  em- 
ployée entièrement  aux  affaires  de  ladite  communauté ,  el  dont  le 
syndic  sera  tenu  de  se  charger  dans  sou  compte. 

Les  111$  de  maîtres  <pii  auront  les  (|ualités  reitutses  ,  seront 
reçus  à  leur  première  requête,  en  mettant  ès-ninius  du  syn^lio  la 
aonime  de  looliv.  seulement  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

4a-  Les  compagnons  qui  épouseront  la  veuve  ou  la  fille  d*iui 
^iaitre  imprimeur  ou  libraire,  seront  reçus  à  leur  première  re** 
qpête,  ^jls  out  d'ailleurs  ie.i  qualités  requises,  eu  mettant  éeule-i 
i|ipot  ès>mains  du  syndic  la  somme  de  5o  livres  pour  les  affaires 
4e  ladite  comiuunaulé-  »  .    •     .  .  •     t    f    ■  •    .  r'\ 

45.  A  l'égard  iIch  imprimeurs,  il  n*en  sera  reçu  aucun  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de  trente- six,  et  après  ladite 
réduction,  ii  sera  reçu  autant  de  maîtres  qu'il  en  manquera 
pour  parfaire  ledit  nombre  de  trente-six  seulement.  Ceux  des  lifi 
braires  qui  ne  sont  actuellement  imprimeurs, ne  pourront  cy  apvèt 
en  faire  la  profcMsIon  ,  tenir  aucune  imprimerie  ,  ni  même  se  pré- 
senter pour  remplir  lex  placeb  des  imprimeries  qui  seront  vacanv 
tes,  lcs<|uelles  seront  seulement  remplies  par  les  fils  des  impci^ 
meurs  t  s*ils  se  trouvent  avoir  les  qualités  lequisos  ,  ou  ceux  ^ui 
auront  fait  u|)preiilis9age  chez  les  maîtres  imprimeurs i  confor* 
nAéiiMcnV^aui  articles  précédens^    ,  i    •  .*    i.  i-  i' • 

44.  lies  syadio  et  adjoints  ne  recevront  &  TaveDir  qu*un  maître 
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llyiire  par  icfaaouR  an  ,  ouire  le«  Hls  et  geodres  de  niattref,  el 
au  oat  qiril  s^en. présentât  pitiaieurs  au  même  temps  panr  étro 
raçoa,  celui  qui  se  aera  présenté  et  aura  été  insccit  le4)reinier  sur 
le  registre  par  les  syodio  et  adjoints  sera  préféré  aux  autres. 
■  4^  I^ca  veuves  des  imprimeurs  et.  libraires  pourront  oonti- 
Duer  le  4ravail  dans  leurs  imprimeries  ,  et  tenir  leurs  boutiques» 
avoir  des  compagnons,  et  faire  achever  aux  appientîs  de  leurs 
maris  défunts  le  temps  de  Tapprentissage  ;  ne  pourront  néanmoins 
iesdit^s  veuves  prendne  aucuns  nouvei»ux  apprentis,  ni  tenir  boy« 
tiques  de  libraire  ou  imprimerie,  au  cas  qu'elles  se  marient^si  leurs 
seconds  maris  ayant  lea  qualités  req«H>cs  n'ont  été  reçus  maîtres. 

46*  l'es  oaaitres  imprimeurs  qui  oepourronteux-mémes  vaquer 
À  la  corrtctioti  He  kurs  ouvrages,  seront  tenus  de- se*  servir  d^ 
correcfeuri.  capables,  el  Hcront  lesditscorrccieur^  tf  bus  de  |ii««n  et 
Stti'gneusenscnt  covriges  les  livres,  rendre  leurs  corrections  aux 
heures  accoutumées,  et  au  cas  que,  par  leur  faute,  il  y  ait  obUr 
galion  de  réimprimer  lc>  rcuille.H  qui  leur  auront  été  données  pour 
Corrig«ar,  elles  seront  réimprimées  lux  dépens  dédits  correoteursb 

47.  Aucun  ne  pourra  faire  le  métier  de  colporteur  s'il  n*a  fait 
appreuiissage  de  libraire,  d'imprimeur, .de  fondeur  de  carac- 
tères ou  de  relieur,  qu'il  u'aitété  présenté  par  les  syndic  et  adjoints 
au  lieutenant  général  de  police*  et  par  lui  r<f^u  Sitr  les  oonclu- 
Hoos  de  notre  procureur  anChltelet.  ce  qui  sera  fait  sans  aucuns 
Crais ,  et  celui  qui  6era  ainsi  reçu  sera  pareillement,  enregistré 
par  le  syndic  dans  le  livre  de  la  communauté  ;  et  ne  pourra  la 
qualité  de  colporteur  être  accordée  qu'à  ceux  qui  par  infirmité 
d*ige  ou  de  maiadie  ne  pourrojtt  exercer  leurs  professions.  L«b 
fils  de  maîtres  qui  seront  infirmes,  qui  n'auront  été  reçus  mailret| 
pourront  aus^i  audit  cas  d'infirmité  éire  reçus  colporteurs. 

48.  Les  colporteurs  ne  pourront  avoir  aucuns  apprentis  ,  tenir 
botitique  ou  magasin ,  ni  faire  imprimer  aucune  chose  en  leur 
DO  m  ou  pour  leur  compte.  lisseront  tenus  de  porter  une  marque 
ou  écusRMi  de  cuivre  au-devant  de  leur  pourpoint,  où  sera  écrit 
CQiporUur^ eluDG  balle  attaohéeà  leur  col,  dans  laquelle  ils  por^ 
feront  pour  vendre ,  des  almanachs .  des  édits,  arrêts  et  petits 
livres  qui  ne  passeront  huit  feuilles  ,  brochés  et: reliés^  la icoitie, 
imprimés  avec  privilège  ou  permission  par  les  imprimeuss  de 
Paris  seulement»  avec  le  nom  du  Libraire,  le  tout  à  peine  de 
prisou  ,  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire.  a  y 

4^,  Défenses  .sont  faites  à  toutes  personnes  sans  ecoeptitta 
«oire*  qu'aux  oolporteurs,  de  vendre  ou  colporter  auoun  im- 
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primé  par  la  ville  »  s'ils  ne  sont  dti  nombre  de  ceux  ordonnés  et 
commis  pour  vendre  ès-placcs  cl  lieux  qui  leur  seront  désignés.  Il 
est  enjoint  au  prenucr  de^  comminsaireM  du  Chàtelet  de  Paris,  de 
faire  emprisonner  ceux  ((ui  seront  irouvés  vendant  ou  colportant 
des  livres  par  la  ville  ,  autres  que  les  vingt-quatre  ordonnés  ou 
députés  pour  ce  fitire  ;  desquels  vingt  -quatre,  les  huit  premiers  plus 
anciens  reçus  auront  leurs  départcniins  dans  les  cours  et  salles 
du  patai:},où  les  antres  ne  pourruntailer  vendre  que  par  succes- 
sion, et  en  la  place  de  ceux  qui  seront  décédës  ;  mais  leur  sera 
permis  de  vendre  par  la  ville,  ès-lieux  qu'ils  trouveront  les  plus 
avantageux  pour  leur  débit. 

50.  Voulons,  conformément  au  (îa»  article  duréglement  de  i6i8, 
que  les  libraires  forains  ne  pourront  tenir  boutique,  magasin  ou 
imprimerie, ni  faire  aflicher  leurs  livre-*  en  la  ville  de  Paris,  par 
le  moyen  des facleui  s  ou  autres  ()crsouucs(prilspourrnient  in^er-* 
poser.  Défendons  aussi  à  tous  libraires,  imprinu-urs  elrelieursde 
cette  ville  de  Paris,  de  faire  aucune  facture  pour  les  libraires, 
tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume  ,  et  ne  séjourneront  lesdits 
marchands  forains  plus  de  trois  .•«emaioes  pour  tout  délai  ,  à 
compter  du  jour  de  Touverlure  et  visite  de  leurdits  livres  ,  pour 
la  distribution  d'iceux,à  peine  de  confiscation  des  marchan- 
dises qui  se  trouveront  ledit  temps  expiré  et  d'amende  arbitraire. 

51.  Et  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  te  com- 
merce  des  livres  qui  sont  apportés  à  Paris,  par  les  libraires  ou 
imprimeurs  étrangers,  et  par  ceux  des  provinces,  l'échange  ou  la 
ven  t  e  d  esd  its  li  vres  qui  seront  portés  ou  envoyés  à  Paris,  se  fera  dans 
la  cîiambre  et  maison  de  la  eommttnaaté  des  imprimeurs  et  li* 
brairesde  Paris,  et  non  aUleors,  à  peine  de  coofisoalion  et  d*a« 
uieode. 

59.  Aucuns  imprimeurs,  librairef ,  étrangers  oi  autres  ne  poar* 
ront  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,  am  foirei  de  Saint- 
Germain  et  de  Saint* Laurent,  ni  vendre  ou  débiter  aucuns  livres 
auxdits  Houx,  de  telle  forte  qu'ils  paisseotélre,  à  peine  de  eonfit* 
cation  et  de  punition  exemplaire  ;  et  en  cas  de  eontraveiitioo,  lea 
syndio  et  adiolnis  des  imprimeurs  et  libraires  seront  tenus  de  les 
faire  saisir  et  enlever. 

53.  Il  sera  procé»létimlesIes  années,  le  buiHèmede  mai,  à  l*é* 
lection  d'un  adjoint  împrimeuret  d\in  adioint  libraire»  en  la  plaoo 
de  ceux  qui,  après  deux  annéesde  service  et  fbnotlonsdans  lesdites 
charges  d'adjoint,  en  devront  sortir;  et  sera  procédé  audit  jour,  de 
deux  ans  en  deux  ani,àl'éleoliottd*lin  liyndio  qui  sera  pris  indlflTé- 
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lemneol  du  nombre  des  imprimeurs»  ôn  de  celui  des  libraires  ; 
et  leroni  lesdites  élections  faites  eo  la  chambre  de  la  commu- 
Bsotéy  eo  la  présence  du  lieutenaot  général  de  police,  et  de  notre 
procureur  au  CbAtelet,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  syndic  et 
adjoints  en  charge»  les  anciens  syndic  etadjonls,  huit  impri- 
meurs et  liuit  libraires  mandés  ;  et  .celui  des  Imprimeurs  ou  II* 
braires  qui  aura  plus  de  voix  serâ^e  premier  des  adjoints,  et 
tiendra  la  première  place,  et  ladite  élection  aldsl  faite,  iesdils 
BooTcaux  syndic  et  adiolnts  prêteront  serment  à  rioslant  de  bien 
et  fidèlement  se  comporter  eu  leurs  charges,  de  quoi  leur  sera 
donné  «Acte* 

54*  Enfointauz  imprimeurs,  libraires ^  relieurs,  doreurs,  col- 
porteurs et  autres ,  de  porter  honneur  aux  syndic  et  adjoints , 
el  de  leur  obéir  en  fesaut  leurs  charges  ;  défenses  de  les  injurier, 
iiiéfaireoumédjre,à  peine  d*amendcet  de  punition  exemplaire, 
ei  le  cas  le  requiert. 

55.  Ne  seront  à  l'avenir  élus  aucuns  matlres  de  confrérie  en 
ladite  commuiiniiié,  et  sera  ladite  confrérie  administrée  par  les 
deux  adjoints  derniers  eu  charge,  auxquels  sera  payé  annuelle- 
ment parchacuu  maître  de  la  commuuaut(^  trente  sols, au  jour  et 
fêle  (le  Saint-Jeau-Forie-Latiue,  et  douze  livres  une  fois  payées 
par  chacun  des  maîtres  qui  seront  reçus  à  Tavcuir  ;  seront  lesdits 
deux  adjoints  tenus  rendre  compte  de  leur  administration  par- 
devant  les  syndic  et  adjoints  en  charge,  les  anciens  syndics  et  les 
deux  derniers  adjoints  sortis  de  charge  seulement. 

56.  Le  syndic  rendra  compte  de  la  recette  et  dépense  et  ad* 
ministration  des  deniers  el  effets  de  la  communauté ,  dans  trois 
mois  pour  le  plus  tard,  du' jour  qu'il  sera  sorti  de  charge. 

57.  Les  syndic  et  adjoints  feront  des  visites  générales  dans 
len  imprimeries,  du  moins  une  fuis  tous  les  trois  moi»,  dans  les 
boutiques  des  libraires  el  dans  les  imprimeries,  toutes  et  quantes 
Ibis  qu'ils  le  trouveront  nécessaire.  Ils  dresseront  procès-verbal 
des  ouvrages  qui  sMmprtmeront ,  des  apprentis  qu'ils  auront 
trouvés,  du  nombre  des  presses  de  chacr.n  maître  imprimeur,  et 
des  malversations ,  (  si  aucunes  il  y  a  )  ;  lequel  procès-verbal  Us 
meltroot  entre  les  mains  dti  lieutenant  général  de  police  pour  y 
pourvoir. 

56.  Xou»  les  libraires  el  imprimeurs  ou  autres  personnes  de 
tdie  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  qui  auront  fait  venir 
deslivreo  à  Paris  des  pays  étrangerR  ou  d^aitlcurs,  seront  tenus 
de  les  fiiire  apporter  dans  la  salle  de  la  communauté  au  même 
pr  du  règne.  » 
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élat  qu'ils  seront  arrivés,  et  ne  pourront  les  retirer  de  la  douane 
des  voiluriers  par  terre  on  par  eau  et  des  messagers,  sans  un 
billet  du  syndic  signé  de  lui  ou  de  l'un  de  ses  adjoints,  dont  ils 
tiendront  rcj;i.slre  en  les  délivrant,  et  seront  lendits  syndic  et 
ad)oiot8  tenus  de  visiter  lesdils  livres  tous  It-s  mardi  et  ven- 
dredi, deux  heures  de  relevée,  en  la  chambre  de  ladite  commu- 
nauté, où  ils  se  trouveront  pour  f  lire  Itsdites  vi.sites  au  moins 
trois  èn  nombre,  ayant  préalablement  par  devers  eux  la  facture 
de  ce  que  contiennent  les  balle»,  caisses  et  paquets  dont  le 
syndic  demeurera  chargé ,  et  oii  il  se  trouveroit  des  livres  ou 
libelles  diffamatoires  contre  Thonneur  de  Dieu,  bien  et  repos  de 
notre  Élat,  ou  imprimés  sans  nom  d*auteur,  du  libraire  et  de  la 
ville  où  îl»  auront  été  imprimés,  des  livres  contrefaits  sur  ceux 
qui  auront  été  imprimés  avec  privilège  ou  continuation  de  pri- 
vilèges ;  lesdits  syndic  et  adjoints  seront  tenus  d*arréter  tous 
lesdits  livres  et  ceux  qui  y  seront  joints,  même  les  marchan- 
dises» Éll  y  en  a,  qui  se  trouveront  avoir  servi  de  couvertures 
ou  de  prétexte  pour  faire  passer  lesdîls  livres. 

59.  Les  syndic  et  adjoints  en  taisant  leurs  visites,  tiendront 
la  main  à  ce  qu*il  ne  soit  employé  à  Tioipression  aucun  papier 
de  mauvaise  qualité,  et  en  cas  qtt*ib  en  trouvent,  ils  seront 
tenus  de  les  saisir  et  de  les  faire  transporter  en  la  ciiamlire  de 
la  communauté. 

60.  Les  syndic  et  adjoints,  en  faisant  la  visite  ordinaire  des 
livres  dans  la  chambre  de  la  communauté»  n*en  pourront 
aebetcr  ou  faire  acheter  aucuns  pour  leur  compte  ni  mettre  à  part 
pour  échanger.  Pourront  néanmolna,  vingt-quatre  heures  après 
ladite  visite,  aoheter  ou  échanger  pour  leur  compte  ce  qui  res- 
tera desdits  livres  visités,  ainsi  que  les  autres  libraires. 

61.  Les  syoidio  et  adjoints  viriteront  les  dominotiers»  Ima- 
gers  et  tapissiers  k  ce  qu'ils  n*aienl  à  imprimer,  ni  vendre  au« 
ouns  placards»  ou  peintures  dissolues;  et  s*ils  ont  des  presses 
en  leurs  maisons,  qu'elles  soient  garnies  de  grands  timpans 
propres  à  imprimer  seulement  des  planches  gravées  en  boisoa 
en  cuivre  et  non  autrement;  et  ne  pourront  lesdits  dominotiers, 
Imagers  et  tapissiers»  avoir  par-devers  eux  aucuns  caractères  de 
fonte  propres  à  imprimer  des  livres ,  à  peine  da  confiscation  'des 
presses  et  caractères  au  proilt  de  la  communauté  des  imprimeurs 
et  libraires  et  d^amende  arbitraire. 

62.  Tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres  personnes  qui  fm- 
primêront  ou  feron»>  Imprimer  des  Uvres  ou  libellés  diiflîima'* 
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MicmAT,  caâiro.t  ^umm  m»  mm.  —  aoot  i686, 
«oiiti  mMbÊÊàwÊv  mMdI  immiI^mIoii  Ufiia^aiitiMi'df  nm  «r- 
àtÊÊtmim  »  el  à  i  egard>4e  Mx  f|at  aiirof  tsivIlMiMitè  i6t«iMaMifit 
MUfoes  Ict.  uni .  dt»  aolvesi  leroiu  |Hiiik  i  QomnM .  fliOMaire»  » 
FiM  01  44ttlMii..d«ilMir»pvtvil49etf  •i...lfmiiiiftite^  H  dëolwé» 
wtipi>iii  de  po  ;vttlr  faMii  eiemr  l'ar»  et  pi»f(Pifion  d*im- 

ilL  hm  €«npagn9iM  UbnrffMtet  1m  oompagoMUrimpriaimii*- 
Itt<p«iimsi.fief4i0>'etii4iiile^  ppw.lÀQ  eooiytQ 

particulier,  à  peine  de  confiieatieii  des  livret'  et  de  ikto-liviee,- 
teDflMde.poaeia  pmmikM  ABit'el-  de  pwrtfien  eEeseptetrereii 
eaedeifféeldîTci< 

â|.  LitiMllMe. lilMeiflee.  dL  imprunenre  «ov. leoni  veiurea»  nei 
piêlMei  Jeon.jmM  à  qui  qm»  ee  «qUi»  peur  tenir  impriaierief: 
en  beatifiie  deaîLwfcHe;  Y#<j|ie»oii'néyiêi^  de»  lîvreer.à  pelnei. 
4e.  coniacnMon  des.lmpiinieriee  el.limtea-  m  ptoAt  de  le  emr 
«■nenlAel  de  Seo  lifiti  d'mnfiide»  et  dn  pjirelile;Mviiiie  coetre 
eeiOf  qoi  ee  teioot:  aevvie  di^.non^  de<4il«  imfiriiveiira.  e^  Ht 
ImImim 

61.  IMNMiombà  tew  impirimeiivseilil^airea  de  eontrefeirelet 
livret  poor  leeqnelf  il  aura  été  «ooordé  des  priviIé§«fben.oo«U-i 
«naiienude  privilèges  de  vendre  el  débi^ieeux  qv&amnl  oeo- 
fntûlikt  ieonle»|ieinei  povléea  par  leadilepirfviléf  e»)  qui  ne  poiMW 
i«it.élM  mËiàkém  ni  diminuées  par  lei  ii9|ie;  et  es«eê  de  ré** 

^Uikmf  les  nBmwfennm  seront  punie  4orpeaellenienl«  et  seroai  •. 

dâfliende.  la  fnattrfee  »  me*qa*iûpnissent  direcl^ment  en,indl« 
wrt— net4genlrepettre.dii  ii^.d»i'inipninefiejet  du  oommer^- 
desUsvceb* 

08.  dnenn  Kbreire  ou  imprimear  ne  pourra  imprimer  ou  Caire 
ûnprixner  encan  livre  sans  lettres,  patentes  signées  et  scellées  du 
|rànd  seead,  lesquelles  lettres  oe  pourront 'éirè  demandées  nf 
eipédiégt,  qn^api^  qu^it  iUre'éi^  remis  4ijorri^atoé(ît'<1fârislian* 
eelier  de  Mtaieie  «  une  oopie  manuscrite  du  livre  pour  •  nmpref* 
én»dnqnq|.  ^e|dl^«  ,Mlff«  ^mt  dfsmaAd^ ,  el  sera  fait  fnço..- 
^  jyiims  Interna  <»%icoynfpi^p<W^cyt  ou.à  Vi,6|i.4eadita  libres. 
Ht  privent,  l^f^ts  livres  être  imjptrimès  qu'au  lieu  de  la  ré^- 
èmoe  des  llbréires  on  imprimeurs  qui  les  auront  dblenues^  en* 
ene  bien  qu'ils  enssentcé^é  et  transporté  lè  pViVîIégeVet  en 
cntii'bèotmventfon ,  lesdils  livres  imprimés  hors  dii'Uett  'dé  la 
iétMtBM<dn'€en<  qui  «n  eurent  obtenu  Icsditerlèitretf'  polir*' 
lenidfre  iaapHiliévV»i»ndivneinééinléf  >pan.^V">'*^Us  antres  II- 
anires*  oomme  tll  n*y  tmi^  HncRIA  mwi^^  eooordé. 
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67.  Ne  pourront  lesdits  imprimeurs,  libraires iif  aufftes «  ob^ 
tenir  aucuns  privilèges  pour  l'iiu])re8Aion  des  iactuins,  requêtes, 
plaeetti,  billetH  d'enterrement,  pardons,  indulgences,  moni- 
toires  et  semblables  ouvrages,  et  seront  lesdils  ouvrages  indiffé- 
remment imprimés  par  les  imprimeurs  dont  les  particuliers 
voudront  se  servir.  Pourront  nf-anmoin^  les  libraires  et  impri- 
meurs imprimer  les  pardons,  indulgences  et  autres  ouvrages 
propres  à  chaque  diocèse,  sur  les  privilèges  spéciaux  qu*eu  auront 
obtenus  les  évêques. 

68.  Défenses  sont  faites  à  toutes  [lorsonnesde  quelque  qualité 
et  condition  quVIles  soient,  s'ils  ne  sont  libraires  ou  imprimeurs, 
de  faire  aucunes  descriptions  ou  prisées  des  imprimeries  et  des 
livres  qui  doivent  ^tre  exposés  en  vente,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  desdites  descriptions  et 
prisées  et  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans^  et 
sera  ledit  inventaire  ainsi  fait  par  deux  imprimeurs  ou  libraires, 
mis  et  annexé  par  les  notaires  h  l'inventaire  des  autres  meubles, 
dont  il  sera  fait  mention  par  un  seul  article  dans  la  minute  et 
grosse  de  l'inventaire  général  des  autres  effets  qui  sera  lait  par 
lesdils  notaires. 

69.  La  vente  ou  tran.Hport  des  presses  ou  caractères  d'impri- 
merie ne  pourra  être  faite  sans  la  permission  du  lieutenant  gc:- 
néral  de  police,  et  qu'en  la  présence  des  syndic  et  adjoint»;  et 
sera  tenu  par  le  syndic  un  registre  dcsdiles  ventes,  sur  lecju  el 
ceux  à  qui  lesdites  pressas  et  caractères  auront  été  vendus  et 
adjugés,  seront  tenus  de  8*en  charger  à  peine  de  confiscation  et. 
d'amende  arbitraire  contre  les  cootrevenaus.  Si  donnons,  eto.  • 


N*  I  ^4*  —         qui  sépare  les  rtlUwrê  du  corps  des  impv 
meurs  et  libraires ,  et  ^ui  les  érige  «m  eomvMmauU*  • 
Yenailles  •  aoAl  1686.  (  Aidiiv.)  Rcg.  P.     7  Mplembre. 

N*  liôô.  —  Ordonnance  interprétative  de  celle  du  4  o>v\*il 
précédent,  relative  au.v  abus  qui  se  commettoient  en  la  coti-^ 
fection  de^  poudres  à  canon ,  cl  ré^latU  la  manière  dty  fa^ire 
les  épreuves  desdiles  poudres. 
Yersailleif,  le     «ej^leoibre  i63(j.  (Béglcm.  et  ordona.  poor/a  gnerre.) 
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MMCOmAT,  ORAHC,  GABBI  US  MBAIS.      OCTOU  l€86.    '  tf 

N»  1237.  —  Ordonnapîce  portant  quelles  soldats  de  mariitô 
stront  embarqués  da,is  une  chaloupe  du  part  pour  faire 
l'exercice  à  la  voix  et  au  tambour, 

8  octobre  i68tf.  (Bajot.) 

*  « 

M*  is38.  —  DicciABATioif  /9orl<ml  peîiM  list  gaUre$eonire  Us 

mendions  vktidei^  •  "  ' 

f  oatâiotbleaa  ,  ta  octobre  i656.  (On].  16.  4  L.  170.—  Rec*c«M.  —  Archiv.  — 

PomOmIO  Beg.  P.  P. .  taooiobrai  • 

LOjUIS,  etc.  L'application  continuelle  que  ndti«  donnons  à 
tout  ce  qui  regarde  la'poliçe ^n^rale  et  le  bien  de  nos  sujets, 
nous  a  porté  à  prendre  un  soin  particulier,  pour  l'établissem^t 
et  augmeotatioo  des  hôpitaux  généraux  dan»  les  villes  et  gros 
bourgs  de  notre  royaume ,  dans  lesquéls  iea  pauvres  qîii  ne  sont 
en  état  de  travailler  trouvent  leur  subsistance  assurée,  avec  une 
occupation  proportionnée  ^  leur  âge  et  à  leurs  moyens  ;  et  quoi- 
qu'au  mojen  de  een  établissemens  il  ne  dii^t  rester  aucun  de  nos 
sujets  à  charge  au  public,  nous  avons  cependant  été  informé 
que  plusieurs  valides  qui  ne  sont  de  la  qualité  à  être  reçus  dans 
le»  hôpitaux,  an  lieu  de  s'employer  aux  ouvrages  auxquels  ils 
•ont  propres,  et  qui  leur  produiroicnt  leur  subsistance,  s'adon- 
nent à  U  mendicité,  et  s'abandmniant  à  Toisiveté  commettent 
des  vols,  et  tombent  malheureusement  dan»  plusieurs  autres 
crimes;  à  quoi  voulant  pourvoir  et-empécher  uo  désordiesiooi^- 
.fidéraiïle.  à  ces  causes»  etc.  . 


H»  f  sS9«  —  AibAt  d»  eaïueil  en  inteepriutiian  dêé  an.  7  el 
•  3o  dù  tédii  d0  inarê  1686  .  et  qui  permet  lee  marchés  Ite» 
nègree  tes  dimanches  et  fêtes ,  et  d*admettre  leur  témoignage 
à  défaut  de  celui  des  blancs  ,  hormis  contre  leurs  maîtres, 
i5  octobre  i6â6.  (Morcao  de  Stist-Méry,  1 ,44/0 

N'         —  OaiNMiiAiGB  p0rkm$^êt*U  sêta  ehoid  un  jour  4ô 
ckâqitôêùmainê  pour  fmitê  itMr  isf  soidaU  au  bUuw. 

iS  oetobre  1686.  (Bajot.) 

iV^JS^i-  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  gardes  de  la 
marina  de  ê*éioi^ner  de  plus  d'un  ^uart  de  lieue  des  arst  - 
mmtm»  sam^pK^aapréUoaiéqaéea  toU^i^da  panar  des  fw- 
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s'ils  à  la  eampg^tie ,  à.ftinc  de  pritan  etdeeoêMlion  en  eoê 
deréçjidive* 

a8  octobre  1686.  (Bajot.) 

6  oof caibce  i<>B6.  (Bifol.) 

N<»  ia45v  —  Traité  entre  la  France  et  C Angleterre  sur  leurs 
possessions  d'Amérique,  en  art. 
Loudic»,-  iBnotéiÉàin  i686i  (Rtc.'ctu.) 

N*  is44*' —  OiatonniLncwpmiûm^défesmsaux  mrffmuêi  êU" 
^4gf»td0poN$  és'SortiihdiiiUs poms '^nttcdés  amnê^èt^/àià. 

*N"  'ia45.  —  Lettres-patentes  portant  établissement  tVun 
séminaire  à  TouUfn  pour  l'instruction  des  aitmômers  d^  la 
tnarine. 

novembre  f6li6.  (Bajot.) 

i6dé«eaibr«  i6B$.  (Bajot.) 

'N*  ia47»  —  "Orponnance  qui  fait  défenses  à  tOUS  consuls  dfi 

dofi^er  con^iis  ni  passeports, 

« 

guedoc ,  remplacement  des  hôpitaux  et  siminatTes,  W  êonr- 
fîrtne  les  possesseurs  des  terres  ouvertes  dans  les  garrigues  » 
marais ,  paluds ,  et£. 

V^rMÏifet»  décembre  16R6.  (IVéron,  II,  au.)  Reg.  P.  Toaloaie ,  16  jattfiM 
C-dct  G.  aidqêet  fioles  «ie  lMNiliNdUiArt  Ai  . janvier  i6^. 

11*1149.  — ^BniT'Wfe  wimiKjnBia  ifai  «w«^<»^ig. 

'  Déennbra  tW.  (Aidiiv.) 

N»  I  aâo.  -~  AaaâT  du  conseil  concernant  l'administraiion  da 

'  port  de  Marseille, 
16  (Mkvier  1687.  -  (Bajot.) 

•N*  is&t.  «—  DécMATUui  fmut^ia  fismiim  dês  imàdisù^ 
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macwÊMÂT,  CBim*,  «im  m»  m»aiix«  »  vimiim  1687* 

PRÉAMBULB. 

LOUIS,  etc.  Les  désordres  considérables  que  eaose  Toisifeté 
de  ceux  qui,  pouvant  s'appliquer  à  des  ouvrages  convenables 
subsister  par  leur  travail,  s'adonnent  à  la  mendicité,  noi^^ 
roienl  porié  à  renouveler  les  défenses  de  mendier  faites  r.j,^  ' 
ordonnances,  et  celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  établir 
contre  les  meudians  valides  la  peine  des  galèw»  pat" 'joite  décla- 
ration  du  la  octobre  dernier;  et  d'autant  que  cet\^  déclsratkm 
n'établit  aucune  peine  contre  les  femmes,  qui  r.^  moI  pas  moins 
punissables  de  leur  oisiveté,  lorsqu'élant  «en  état  do  travailler 
elles  s'adonnent  à  la  mendicité  ,  et  que  d' aîl|eu«  il  s*est  trouvé 
quelques  difficultés  dans  l'exéculion  do '^«0  déclaratioo  an  so- 
jet  de  la  con.péJence  des  juges  qui  CH. .doivent  connottre,  et  de  la 
qualMé  de  ceux  qui  .ont  su|els  4  lo.  pî«|ie  portée  par  îcello ;  no«s 
avons  voulu  expliquer  plus  ampl  ement  noa  intentions  i  cet  égard. 
A  ces  causée,  etc, 


H»  laSs.        Déci^BAi'toif  portant  défenses  de  fabriquer  leâ 
pîèeei  d  orfèvrerie  qui  y  sont  mentionnées* 
Tersailles,  ii  fcvwer  1687.  (Acchiv.) 

LOl  lS ,  etc.  Considérant  quil  n>  a  rien  de  si  important  pour 
kbien  de  nos  sujets  et  de  noire  état  que  de  conserver  l'abon- 
danee  deTor  et  de  Targent  dans  le  commerce,  et  d'empêcher 
/a  consommation  excessive  qui  s*en  feit  en  ouvrages  d'argen- 
terie saperaus;  nous  aurions,  par  notre  déclaration  du  a6  avril 
167a  ,  fegi.trée  en  noire  cour  ^e  parlomept  de  Paris  Ie6  lyial  au- 
dit  an.  défendu  entre  autres  choses  à  tous  ooyrim  et  or- 
fèvres, de  fabriquer,  exposer  et  vendre  desbui^s,  seaux,  cu^ 
vctlcs  et  autres  vases  d'argent,  braiiers,  chandeliers  à  brkncb e. 
«irmodoUes  ,  plaques  à  miroirtf ,  miroirs,  eabineU,  tables,  -„é' 
ridoos,  pMiiers,  corbeilles,  vases,  unies  et  tous  autres  usie.ni les 
d'argent  massif  0.1  appliquésor  bdis,  cuivres  et  autres  ifcjiiîères 
à  peine  de  confi»caUoa,  qoinae  cents  livres  d'amende  pom^la  pre' 
aière  fois,  et  de  puniUon  eorpottlle  en  cas  de  récidive;  ei  ^u- 
i  .M  que  BotredHe  déeiaralion  soit  eséentée  à  cet  égard ,  et  re- 
doubler  notre  a,)plicalîon  \  empéoher  la  dissipation  d'or  et 
d'aiynit,  qoi  se  Uki  en  ouvrages  inutiles.  A  ces  causes ,  etc. 
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N*  it53.  —  OBDomfAncB  §ur  '  U  jugement  du  etmiêêUUùmâ 
Milr»  te$  marim  françoU  danê  les  paHê  Uran^en* 

Vcrs&illei»,  a8  février  1C87.  (Valio,  I,  ^a-.) 

S.  M.  a  faitel  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
maîtres  et  matelots  des  navires  de  ses  sujets  qui  vont  dans  les 
pajfs  étrangers,  de  se  potirvoir,  pour  raison  des  différends  qu'ils 
pourront  avoir  entre  eux  dans  lesdils  pays ,  pardcvanti  es  juges 
des  lieux,  à  peine  de  désobéissance;  voulant  qu'ils  s'adressent 
aux  omsnls  de  la  uation  francoise  qui  sont  établis  dans  lesdits 
pays,  auxquels  elle  enjoint  de  rendre  auxdits  maîtres  et  matelots 
la  plus  prompte  et  la  plus  sommaire  justiœ  qu'il  se  pourra ,  et 
•ans  frais. 

N«  ia54*  —  Obdoiinaiicb  ntr  U  fait  des  einq  groêus  fermes, 
Vcnailict,  février  1687.  (  OrdooD. d«t  Ibnntt.  —  AtcbÎT.)  B^.  G.  des  A.  8  aurs* 

LOUIS,  etc.  Nous  avons,  par  nosor  donnanees  des  mois  de  mal 
et  fuin  1680  et  |aillet  1681,  établi  une  jurisprudence  eertaine 
pour  la  pcrci  ption  des  droits  qui  composent  nos  fermes  génè* 
raies  des  gabelles,  aides,  entrées,  et  autres  y  joints,  ensorto 
qu*il  restoit  encore  à  régler  les  mailmes  concernant  la^rception 

'  des  droits  de  sortie  et  d'entrée  sur  les  marrhandises  et  denrées; 
à  quoi  nous  avons  fait  travalllor:  et  après  avoir  fait  examiner  en 

'  notre  conseil  royal  des  finances,  les  anciennes  ordonnances  et 
les  usages  établis  par  les  baux  et  par  les  jogemens,  nous  avons 
fait  rédiger  les  articles  que  nous  voulons  être  observés  sur  cette 
matière.  A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  platt  ce  qui  en  suit  : 

TiTRË  i„.     Des  droits  de  sortie  et  d'entrée  ^  et  des  droits 
acquits  de  payement  et  à  eantîan,  et  de  certificats  de  des» 
eenu, 

Abt.  I .  Nos  droils  de  sortie  et  d'culrc^e  seront  payéî^  suivant  les 
tarifs  arrêtés  en  notre  conseil  années  i6<)4  et  «667,  et  arrêts 
depuis  intervenus,  sur  toute»  les  marchandises  qui  y  seront  com- 
prises ,  nonob»tanl  tous  privilèges  autres  que  ceux  qui  y  seront 
mentionnés,  quand  même  elles  seroient  destinées  pour  notre 
usugc  et  service,  et  sans  déduction  de  nos  autres  droits  qui  au- 
ront été  payes  dans  nos  provinces  réputées  étrangères,  à  la  ré- 
serve des  drogueries  et  épiceries,  pour  lesquelles  les  droits  qui 
auront  été  payés  seront  déduits. 
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9.  Il  ne  sera  lliit  aussi  ancniie  dérluclion  des  ciÎMeSy  ton- 
ocain,  lerpillîèrct,  et  de  ce  qui  sert  à  reiiit>allage  des  marchaiK 
tfiief  dont  les  droits  se  payent  an  poids,  si  ce  n'est  sur  les  mar- 
ebaadises  d*or,  d*argeot  et  de  soie,  et  sur  les  droguerice  et  épi* 
séries. 

5.  Déclaroos  nos  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Cham- 
pagne, Bourgogne,  Bresse,  Bourbonnais,  Berry ^-Poitou,  et  le 
paysd*Aiinis,  d'Anjou  et  le  Maine,  ensemble  les  proviftoes  qui  y 
sont  enfermées»  de  Télendue  de  notre  IVrme ;  et  seront  les  autm 
provinces  de  notre  royaume ,  réputées  étrangères  en  ee  qui  eon- 
ceme  nos  droits  de  sortie  et  d'entrée,  fusques  à  oe qu'anlrenieBl 
par  nous  il  en  soit  ordonné. 

4-  lies  mareliandises  qui  sortiront  de  Tétendue  de  la  ferme 
pour  y  rentrer ,  soit  par  mer  on  par  terre,  ne  seront  sujettes  à 
aneons  droits  de  sortie  ou  d^entrée;  et  le.<«'  marchands  seront  te- 
nus seulement  de  prendre  des  acquits  à  caution.  Mais  celles  qui 
viendront  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces  réputées  étran* 
gères,  el  <|ui  passeront  par  les  provinces  de  Tétendoe  de  la  ferme 
pour  en  sortir,  seront  sujettes  tant  à  nos  droits  d'entrée  qu'à 
ceux  de  sortie;  sans  pré)udice  nèaumoins  du  privilège  du  tran-* 
stt,  pendant  le  temps  (]ue  nous  le  permettrons. 

6.  Toutefoiii ,  nos  droiij  de  sortie  seront  payés  poQr  les  vins  et 
ponrles  eaux-«le-vie  qui  sortiront  de  nos  provinces  d*An|ou  et 
èn  Maine, de  Thouarset  delà  cliâtelleniede  Chantooeaux,  et  qui 
pitMrent  par  noire  province  de  Bretagne ,  encore  que  la  desti- 
nation en  »oit  faitepourdes  lieux  de  Tétendue  de  notre  ferme. 

6.  Les  marchandises  qui  ne  seront  point  comprises  dans  le  ta- 
rif, seront  appréciées  de  gré  à  gré  par  le  fermier  de  nos  droits, 
et  lex  marchands  intéressés;  et  en  cas  de  contestation ,  elle  sera 
réglée  sur-le-champ  pnr  l'un  des  juges dë  no'  droits  desortie  et 
d>ntrée,  suivant  Pestimatton  qui  en  sera  faite  pftr  gens  à'  ce 
eonnoifsaot  .  dont  les  parties  conviendront  ,  sinon  il  en  sera  par 
lui  nommé  d'otlice;  et  nos  droits  serniit  payés  à  raison  de  5  pour 
cent  de  la  valeur  dcH  denrées  et  marchandises ,  à  Teiception  dé 
celles  de  soie,  or  et  argent,  poil,  fil  et  bine,  et  antres  setti^ 
bUbles,  des  manufactureséirungères,  dont  les  droits  dVntrée  sc- 
ient payé»  à  raison  de  10  pour  cent  de  leur  juste  valeur.     '  ^ 

7.  Nos  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  payés  pour  les  mar- 
cbaiidises  qui  seroui  déchargées  des  vaiisseaux  qui  aborderont 
ddos  nos  |>orts  et  hdvrcs,  et  chargées  en  d'autres  vaisseaux  de 
bord  à  bordpour  être  portée»  hors  rélendue  de  la  ferme.  ■ 


LOUIS  XIV. 

8.  Toutefois ,  il  ne  sera  payé  aucuns  droits  pour  les  marchan- 
dises déchargées  des  vais^ieaux  qui  auront  clé  oblig^és  de  relâcher 
par  lortune  de  vent,  lenipéle,  poursuile  d'cunoinis  ou  autres 
cas  fortuits,  ()Ourvu  qu'elles  soient  rechargées  sur  les  mêmes 
vaisseaux  dans  trois  jours  après  la  déclaration  des  maîtres  ou 
capitaines  des  vaisseaux;  et  si  elles  sont  enlevées  après  les  trots 
jours,  elles  seront  sujettes  aux  droit-*  d'entrée  seiilenient ,  si  ce 
n'est  qu'ils  aient  obtenu  une  prolongation  de  délais  (|ui  leur  géra 
accordée  pour  quinzaine  8eulement. 

9.  Les  maîtres  ou  capitaines  de.^  vaisseaux  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  dans  les  •j4  heures  après  leur  arrivér  ,  au 
plus  i)rochain  bnn  .H]  du  lieu  où  ils  auront  relâché  ,  et  de  jusli- 
fier  parleurs  livres  <ie  bord,  conni>i.sscrncns  ,  ou  chartes-parljes, 
que  leurs  marchandises  étoient  destinées  pour  d'autres  lieux: 
autrement  le  fermier  ne  sera  tenu  d'y  avoir  égard,  et  en  ce  cas 
les  droits  seront  payés  comme  pour  «les  autres  marcbaDdises ^ui 
entrent  dans  l'étendue  de  la  ferme. 

10.  Les  marchandises  qui  seront  prises  en  mer  par  nos  vais- 
teaux  de  guerre  ,  ne  seront  sujettes  à  aucuns  droits  ,  soit  qu'elles 
soient  déclarées  de  bonne  prise  ,  ou  que  raain-Ievée  en  ait  été 
faîteaux  propriétaires,  pourvu  qu'elles  soient  transport)  es  hors 
le  royaume  un  mois  après  leur  arrivée,  sans  y  avoir  été  vendues; 
mais  elles  seront  sujettes  à  nos  droits  d'entrée  si  elles  sont  ven- 
dues dans  le  royaume  ;  cl  elles  seront  ennore  sujetiesà  nos  droits 
de  sortie  m  elles  sont  portées  hor*  le  royaume  après  avoir  été 
vendues. 

11.11  sera  payé  5  sols  par  les  marchands  ,  voituriers  ou  autres  , 
par  chaque  acquit  de  payement  ou  à  caution  ,  et  5  sols  pour  le 
certificat  de  descente,  si  les  droits  sur  les  iuarchao4i^. com- 
prises dans  l'acquit  montent  à  3  liv. 

la.  Il  sera  payé  seulement  deux  sols  six  deniers,  si  les  droits 
sont  au-dessous  de  3  livres,  pourvu  qu'ils  se  montent  au  moins 
à  20  sol»;  et  s'ils  S(ml  au-dessous  de  20  sols,  il  ne  sera  payé  au- 
CjUns  droits  d'acquit  ni  de  certificat  ;  défendons  aux  commis  d'eo 
r^ceA'oir  aucuns  ,  à  peine  de  concu'«sion. 

i3.  Leur  déleiKlons  pareillement  ,  sur  la  même  peine  ,  de  faire 
renouveler  les  acquits  à  chaque  bureau;  mais  ils  pourront  seu- 
iemenl  y  mettre  leur  vû,  sans  que  pour  ce ,  ils  puissent  prendre 
aucuns  droits,  ni  pour  les  congés,  paêsavans,  brevets  de  contrôle, 
ou  pour  la.  déoUarge  des  acquits  â  caution  ;  le  tout  pareille 
peioe* 
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i4*  il  Mra  prrs  teulMBent  iix  àtttkn  po«rle  papicr^linbié  de 
«hiqieaofait  de^iaieaiMii^ti  à  eaoliM  »  et  de  ebâqoe  certiiiefll 
de  dei  ceole ,  jceogé  oa  panmat 

15.  li  neiMm  donné  ifu'an  aeist «cqait  de paiemear,  mié  eetH 
lion  9  pour  tous  les  ballets  et  marohandiien  appiirtettepe'à-tMi 
mène  mstch—il  »  «induites  par  un  même  voiturtev  par  eau»  on 
tper  tetie  »  cl  ndnenées  ansAî  à  un  mém'ei  marchand)  et,  en  eena% 
il  ne  ien  pHs  qa*ob-aeui  droit  d'aeqnit,  «à  ipeîne  de  eoûr- 
COMi'on. 

16.  Défendons  an  fisraiier»  à  peine  de  trois  cents  liv.  id*to> 
mende^  d'abandonner  à  ses  eooMnis  les  dioit»d*aoquit  et  de^ete* 
tifieat  de  I  descente.' Vonlons  qn'Ûsea  tfentuention  sur  les  re- 
gistres de  recette,  séparément  et  sans  les •etaprendre  dans  les 
•ntiasidroitsvà  painede  eentliv.,d'AaMBda;-etrqaHlaeniDOÉiiptaa* 
en  fisTHiier»  dimuna^es  aatfcsaoalriics  qiilis  anrent  vtfaes. 

TlXAib  11-  —  De  l'€$Urée  et  sortie  des  marehandiêe$g  dêi-dé- 

Art.  I .  Nos  droits  de  «ortie  scroot  payéfl  au  premier  et  plus  pro* 
châin  bu  reau  du  chargement  de»  marchandi.scs,  et  ceux  d'entrée 
au  prentier  et  plus  prochain  bureau  de  la  roule  ;  el  les  marchands 
et  voitiiritTS  seront  tonus  ,  eu  arrivant  aux  lieux  où  les  bureaux 
Mot  établis,  de  les  conduire  directt-ment  au  bureau  ,  le  tout  à 
ptine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  Téqui^tage  qui  «^Uira 
»ervi  à  les  conduire  ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

a.  La  connscaliop  aura  lieu  lorsque  les  marchandises  ai^ront 
pàdëé  <iu-delà  drg  bureaux,  ou  qu'elles  auront  étc  diépbs^§éf!{S 
avant  que  d'y  avoir  été  conduites. 

3.  Les  voiluriers  ou  conducteurs  des  marchandises  seront  te- 
nus ,  sur  iei«  peines  purlûcs  par  Tart.  1  ,  de  faire  leur  déclaration 
sur  le  registre,  ou  d'en  apporter  une  signée  des  marcliandsou  pro- 
priétaires %ies  niarchandises ,  ou  de  leur  facteur,  qui  demeurera 
au  bureau  ,  el  qui  sera  encore  transcrite  sur  le  registre  Ci  sjgnée 
•par  les  voituriers  ou  conducteurs  ,  s'ils  savent  signer. 

4.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le  poids  ,  le  nom- 
hre  et  Ja  mesure  des  marchandises;  le  nom  du  marchand  ou  du 
facleor  qui  les  envoie ,  de  celui  à  (pù  elles  sont  adressées,  le  lieu 
du  chargement  el  celui  de  la  destination  ;  el  les  marques  ett^u* 
oaéros  des  ballots  seront  mis  en  marge  des  déclarations. 

6.  CttttJ^       iécout  aborder  des  taisseauz,  bate«4uxçiv|)ai|||)iy 
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daàs  nos  poris  de  nier,  et  autres  lieux  où  nos  bureaux  sont  éta- 
blis, seront  aussi  tenus,  sur  les  mêmes  peines  ,  de  donner  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée,  pareille  déclaration  des 
marchandises  de  leur  chargemeui,  et  de  représenter  leurs  cou- 
ooissemens. 

6.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  roarchandises,  5oit  par 
eau  ou  par  terre,  qur  n'auront  pas  en  main  leurs  factures  ou 
déclarations  à  leur  arrivée,  seront  tenus  de  laire  leurs  déclara- 
tions sur  le  registre,  du  nombre  de  leurs  l);iIlots,  et  des  marques 
^t'nunléros  qui  y  seront,  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter 
•dans  quizaine  si  c'est  [lar  Icrre,  et  dans  six  semaines  si  c'e>t  par 
•ner,  une  déclaration  des  marchandises  en  détail;  et  cependant 
ils  laisseront  leurs  ballots  dans  le  bureau  ;  et  ce  temps  passé  sans 
avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail,  les  marcban- 
dîaea  seront  confisquées,  et  les  voituriers  ou  conducteurs  cou- 
damoéfl  à  iTOÎs  cents  livres  d'amende- 

'  '  7'Ceûx  qui  auront  donné  ou  fait  leurs  déclarations,  n'y  pour- 
ront plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  prétexte  d'omission  ou 
autrement;  et  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  déclaration  sera  jugée 
•ùr  ce  qui  aura  élé  premièrement  déclaré.  »        .  ; 

6.  Aprèfl  les  déclarations  faites,  et  les  connoissemens  repré- 
Heotéa^  1m  marchandises  seront  visitées,  pesées ,  mesurées  et 
iioiiilirées ,  et  ensuite  nos  droits  payés. 

9.  Les  marchandises  ne  pourront  être  déchargée»  des  hatèauic 
et  Yaineaux,  sans  an  congé  par  écrit  du  fermier,  et  en  sa  pré- 
aencCy  loit  que  la  déchargé  soit  faite  à  terre ,  ou  de  bord  à  bord. 

'10.  Ceux  qui  voudront  enlever  des  marchandises  A'mù  lieu  où 
il  y  aura  bureau»  seront  tenus ,  sur  les  peines  portées  par  Particle 
premier,  de  les  conduire  au  bureau  avant  le  chargement ,  et  d'y 
apjpbrfêr  une  ditolarâtion  conforme  à  Part.  4  ;  et  après  \é  visite 
elles  seront  emballées  et  chargées  en  présence  du  fermier,  et  en- 
'tnite  TOitUrées,  sans  que  les  marchands  puissent  les  mener  en 
leurs  mafsODS  après  qu*elles  auron  t  été  chargées.  : 

II.  Défendons  aux  maîtres  des  vaisseaux  et  bateaux  d'y  rece- 
voir aucunes  marchandises  sans  un  congé  par  écrit  du  fermier,  et 
*de  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières,  sans  avoir  en  main  les 
acquits  du  paiement  de  nos  droits ,  ou  à  caution ,  à  peiné  de  con- 
'fbcalîon  de  leurs  marchandises ,  vaisseaux  et  bateaux ,  et  de  tout 
leur  équipage ,  et  de  aoo  ilv.  d'amende. 

11.  les  marchands  ou  voituriers  seront  Interpellés  d*étre  pré« 
'tebs  à'Ia  visite  des  nkrchandises  -,  et  eo  cas  de  refus.  Il  en  sera 
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{«itiMUoiiduirleftpfOcèt-TeriMintdetaiilB,  à.peiiie  de  mil- 
liié. 

15.  8i  U  déclaratîoD  fe  trouve  fausie  dans  la  qualité  dea  mar- 
cèanditea»  elle»  seroBi  confiiiqaées ,  et  tontes  eelles  de  la  même 
Aotture  apparteDanles  à  celui  qui  anca  lait  la  laiMse  déelavatieii  f 
Même  réqiiî(Mi$e  a'il  lui  appartient,  mais  son  la  marchaiMiise 
ni  Téquipage  appartenant  à  <l*aulre$;  marchands,  si  ce  n*est qu'ils 
eusseot  contribué  h  la  fraude  ;  et  si  la  déolaratlon  estlautsedans 
la  quantité ,  la  coufiscatioa  ne  sera  ordimiiée  que  pour  ce  qui 
n'aura  ^.oiiit  été  déclaré. 

i4-  Nos  droits  seront  payés  comptaot;  et  néanmoioN  »  en  eat 
que  le  fermier  ait  délivré  son  acquit  de  paiemenlaans  les  reccT 
voir,  il  pourra  décerner  scr  contraintes  sur  les  extraits  des  régis* 
1res  conlenaot  les  déclarations  et  soumissions  des  voituriers;  el 
les  eontraiolea  seront  exécutées  contre  les  redevables,  conmm 
pour  nos  propres  deniers. 

i&  Le  fermier  délivrera  son  acquît  sur-le-champ,  après  le 
paiement  de^  droits ,  à  peine  de  répondre  des  domniages  et  inté* 
réts  dce  mardianda  pour  raison  du  retardement  des  nurchan* 
dises. 

16.  Il  nera  fal^o^tion  dans  les  acquits,  de  la  qualité  des  mar* 
ehandiaee  qui  seront  transportées,  et  de  leur  quantité,  du  der- 
nier bureau  de  leur  roole ,  soit  à  l'entrée ,  01^  A  la  sortie,  et  du 
kmpe  qu'elles  y  passeront;  après  lequel  les  acquitsseront  nuls» 
dce  n*estqn*il  y^ait  en  quelque  empêchement  légitime',  qui  sera  ' 
instifiè  par  procèa-verbaux  en  bonne  forme.  l>éfendone  aoi  vol* 
torift^  de  passer  par  d'dutres  bureaux  que  ceux  qui  seront  mer* 
qoés  dans  les  acquits,  à  peine  de con&seaiion  des  marcbandiaeey 
et  de  100  Uv.  d^amende. 

17.  Les  Vâtorieri  seront  tenus ,  sur  les  mêmes  peines  $  de  cou^ 
dnire  directement  leurs  mtf|^andi>es  à  tous  les  bureaux  de  leur 
route,  et  d'jreprésenter  leurs  acquits,  poory  faire  mettreleva;  et 
ils  les  iaiseeront  aux  commi<)  du  dernier  iNireeii^  qui ,  après  avoir 
visité  les  mArebandiseSy  leur  délivrera  un  brevet  de  contvdle  » 
sens  frais,  ménrie  ceux  dn  papier  timbré. 

18.  Ils  seront  aufi^i  tenus  de  reprénenter  sur  leur  route  leurs 
acquits,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  ser  t  f^ite  par  les 
eommis  et  gardes,  qni  pourront  les  retenir  el  leur  délivrer  un 
hmet  de  contrôle,  aussi  sans  fra!"*;  sms  loulefois  que  l'ouvor- 
fure  des  beUots  et  la  visite  en  puisse  être  faite  ailleurs  que  dans 
JaibumiiiX' 
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19.  Le  fermier  qc  pourra  f  aire  vitilor  IcftmaBoluttidiseflqut  ai]*i, 
ront  déjà  été  visitées,  si  ce  n'est  an  dernier  bureau  de  la  roule^: 

ao.  Il  pourra  toutefois  les  faire  décharger  en^loul  ou  partie  ao 
bureau  de  Quillehœul  ,  pour  y  être  visitées^  encore  qu'elles  «igsl 
été  visitées  en  d  aulrts  bureaux;  ce  qui  se  fcra>  à  ses  frais  pour 
la  décharge  et  recharge ,  seulement  en  ca»  qu'il  o^y  ai^  fioial  da 
fraude. 

ai.  Il  pourra  aussi ,  en  cas  de  soupçon  de  fraude^  faire  la  vi- 
site des  marchandises  dans  les  autres  bureaux  de  leur  roule  ^  il'l*' 
charge  toutefois  des  dommages  et  intérêt»  des  marchands  pouf' 
leur  retardement ,  môme  deaf  raif  de  la  dâeharge  ei  rdcbai^e» a'il 
D'y  a  point  de  fraude. 

22.  Nos  droits  seront  payés  dans  les  bureaux  de oonstrif ,  poar 
les  marchaudises  du  trù  des  environs  qui  en  sortiront ,  ou  qui  y 
entreront  pour  Tusage  et  consommation  des  habitans,  à  l'yard' 
desquelles  seulement  ils  seront  réputés  bureaux  de  recette; etiMi 
voituriers  qui  conduiront  des  marchandises  destinéeepourpaiter 
p\m  avant  dans  les  provinces  de  l'étendue  de  la  feroM*»  feront» 
tenus  d'y  faire  leurs  soumissions  de  payer  nos  droits  au  preorfèr 
bureau  de  recette  qui  sera  trouvé  sur  la  route ,  sur  les  peineS'por* 
tées  par  rarlicle  premier. 

a5.  Défendons,  sur  les  peines  portées  par  l'article  premier,  à 
tous  voituriers  qui  conduiront  des  marchandises,  dans  Téteil^ 
duc  de  la  ferme,  à  quatre  lieues  aux  environs  des  bureaux,  de 
passer  par  des  chemins  détournés  et  obliques ,  eoeoiv*  qil*ilt 
soient  porteurs  d'acquits  ,  congés  ou  passavans. 

34.  Défendons  pareillement  aux  courriers  de  ge  charger  d*an*i' 
cunes  marchandises  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  5o  liv.  d^at- 
mende;  et,  pour  vérifier  les  contraventions,  voulons  qu'à  leur* 
arrivée  ils  représentent  leurs  valises  aux  premiers  bureaux  de-keur 
passage. 

TITRE  m.  —  Des  lieuet  ddêiinés  pour  Ventrée  clés  drogueries 
et  épiceries;  des  chevaux  et  des  ouvrages  de  jiL  et  de  soie  ,  ve- 
nant des  pays  étran^rs  ou  des  pravinctt  réputées  étratè^ 
gères. 

Art.  I.  Ceux  qui  apporteront  des  drogueries  et  épiceries  des 
pays  étrangers  dans  l'élendue  de  la  fern>c ,  les  feront  entrer  par 
La  Rochelle,  Rouen  cl  Calais.  Défendons  <Ie  les  faire  entrer  par 
d'autres  lieux,  à  peine  de  confiscation  et  de  5oo  liv.  d'dnifui4e« 
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MA»  prèiodioe  néaDmoias  dot  autres  IImup  dû  oos  provinoes  rév 
putée^éiraDgères,  par  lesquelles  nous  en  avons  pérailt  rentrée, 
Mfeir  :  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 

s.  Les  drogaeriesel  épieeries  qui  feront  eatrécedans  le  roj anme 
psr  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  pourront  entrer  dans  rétendua 
delà  femie  par  tons  les  bureaux,  en  fustifiant  que  les  droite  ont 
été  payés  aux  lieux  ei-dessus ,  et  en  payant  le  supplément,  s'il  en 
est  dû. 

3.  Ceux  qui  amèneront  des  chevaux  dans  Tétendue  do  I»  ftrme 
par  la  province  de  Pioardie ,  les  feront  entrer  par  Douions,  Pd- 
ronne ,  Amiens ,  Abbevitle ,  Saint-Quentin  ét  Guise  ;  œux  qui  tm 
amèneront  par  la  Champagne,  les  feront  entrer  par  Boeroy» 
Mécières,  Torey,  Sainte-Menehôuld ,  Saint-DIster  et  Langres; 
et  ceux  qui  en  amèneront  par  la  Bourgogne ,  les  feront  entrtr 
par  Fontame- Française  et  Saint*  Jean-de-Laune.  Leur  défendons 
de  pasrer  par  d*antrcs  routes ,  aux  peines  portées  par  Tartieie 
pitmier. 

4.  Ceux  qui  apporteront  des  points  et  dentelles  de  IH  do  comté 
de  Bourgogne .  seront  tenus,  sur  les  mêmes  peines ,  de  paiiser  par 
Anionne  et  Saint-i«aii-de-Laune  ;  d'Angleterre ,  par  Calids , 
Dieppe  et  le  Hâvre  ;  de  Lorraine,  par  Chanmont  ;  de  Sedan,  pm 
Torcy  ;  d*AnriUac,  par  Gaonat ,  et  d*y  payer  nos  drolls;  et  ceux 
qui  en  apporteront  des  Pays-Bas,  de  passer  par  le  bureau  de  Pé- 
tonne  ,  d*y  faire  leur  déclaration ,  et  d*y  prendre  des  acquits  à  ' 
caution  aux  termes  des  articles  i  et  a  du  titre  VI  des  présentes, 
pour  les  conduire  au  bureau  de  Paris ,  oèi  nos  droits  seront  payés 
après  qu'elles  auront  été  visitées  et  marquées  d*un  plomb  aux 
deux  bouts  de  chaque  pièce,  en  présence  des  marchands  aux- 
quels elles  seront  adressées. 

5.  Ceux  qui  feront  venir  d'Angleterre  des  bas  de  soie,  cami- 
sollea,  dentelles  de  soie,  et  autres  ouvrages  de  panBlIle  qualité, 
seront  tenus,  sur  les  mêmes  peines,  de  passer  par  Calais,  Dieppe 
elleHAvre. 

T1TA£  IV*  —  JOe  la  marque  des  toUe$  et  autre»  étoffée  dam 
lee  frantièree  des  frêvinoes  de  Cétemduie  de  la  feriéU* 

AtT.  X.  IiCS  toiles  des  manufacttireM  deGaisr ,  Saint -Quentio, 
Ham,  Péronne  et  autres  lieux  des  frontières  de  Picardie ,  serotH 
OMrqoées  par  le  fermier  suc  1^ métiers,  aux  deux  bouts,  d'mie 
mmtqae  d'encre  imprimée  avec  un  ier;  et  II  y  sera  mis  à  ohiibttn 
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dm  deux  boott  un  (Itnib  à  dos  armes ,  qai  pourra  en  être  ôté 
lors  du  blanchissage  par  les  matlres  des  bueries;  et  après  le  blan- 
chissage ils  seront  l'eous  d'y  en  faire  mellre  un  nouveau ,  avant 
que  de  les  rendre  anx  marchands  à  et  de  tenir  registre  des  toiles 
qui  leur  seront  apportées  pour  élre  blanchies ,  qui  contiendra  le 
nom  des  ouvriers  et  des  lieux  où  elles  auront  été  fabriquées ,  à 
peine  de  loo  liv.  d'amende  contre  les  maîtres  des  bueries.  Dé- 
fendons aux  marchands  et  ouvriers  de  les  eiposer  en  vente ,  soit 
qu*elles  soient  blanchie^  ou  écrues ,  avant  qu'elles  aient  été  mar- 
quées» cl  sans  avoir  en  main  un  certiflcat  du  lieu  où  elles  auront 
été  façonnées ,  signé  du  juge  ou  du  curé  du  lieu ,  à  peine  de  con* 
flseation  et  de  3oo  liv.  d'amende. 

a.  Les  étoffes  manufacturées  dans  les  frontières  des  provinces 
de  rétend^oe  de  la  ferme  »  comme  camelots,  draps»  serges  et  autras 
semblables  y  seront  pareillement  marquées  sur  les  métiers  »  aux 
deux  bouts ,  d'un  plomb  à  nos  armes;  et  si  elles  passent  ensuite 
à  la  foulerie  9  le  plomb  eu  sera  dté;  et  après  qu'elles  auront  été 
foulées»  il  en  sera  mis  un  nouveau  par  les  maître»  des  foulerles, 
qui  seront  tenus  d'avoir  un  registre;  et  les  maruhatids  et  voitu- 
riers ,  des  certiûcats  »  conformément  à  rarticle  précédent»  et  sur 
les  même  peines. 

TITKË  y.  —  Des  marcUandtscs  qui  seront  sauvées  da  nou- 

fragô. 

Art.  I.  Les  marchandises  qui  auront  sauvées  du  naufrage, 
ne  seront  sujettes  à  nos  droits  dVntr(''i^  ou  do  sortie  ,  si  elles  sont 
réclanit'e.s  par  les  conducteurs  ou  propriétaires  ,  dans  l'an  et  jour 
de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  à  la  charge  néanmoins  d'être 
transportées  hors  le  royaume,  dans  troi^  mois  du  i')ur  de  la  ré- 
clamation jugée,  si  ce  nVst  (ju'il  y  cOt  quoique  empêchement 
légitime;  sinuu,  après  les  trois  mois,  elle»  seront  sujettes  à  nos 
droits. 

a.  Ce  qui  aura  été  vendu  comme  sujet  à  dépérissement  ,  sera 
aUAsi  sujet  à  nos  droits,  encore  que  le  prix  en  soit  réclamé  dans 
le  temps  porté  par  ces  présentes  ;  et  les  adjudications  seront  faites 
à  la  charge  par  Tadjudicatairc  de  payer  nos  droits. 

3.  Nos  droits  d'entrée  seront  aussi  payes  pour  la  troisième  p;ir- 
tie  des  effets  iiaulragés,   lui  sera  délivrée  à  ceux  qui  les  aurout 
sauvés  8ur  les  flots,  ou  tirés  du  fond  de  la  nier. 
.  ^.  Les  articles  d«  uotre  ordouoaucc  du  mois  d'août  166 1,  tou- 
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cbanl  la  narine  t  ao  titré  àn  nauCrafes,  brif  et  échotteinenst  te* 
Toat  eiécatéft  ;  et  nos  ofBcien  des  Iraiict  ne  poarroDt  s'imouBcer 
aa  bii  do  tauvement  des  maroitandifes ,  mais  seroat  seoiement 
lei4eiiiandcs  concernant  nos  droits,  portées  devant  eux. 

5.  LefSermier  de  ses  droits  pourra  toulefoisy  suries  avili  qui  lui 
aoront  été  donnés*  assister  ,  si  bon  lui  semble  ,  aux  inventaires 
et  reeonnoissanocts  des  elTets  sauvés  j  même  y  s'il  le  requiert»  il 
lai  en  sera  déKvré  oopic^  ses  frais  >  par  le  greffier  de  ramiraoté. 

6.  Le  gardien  des  marcbandises»  soit  le  seigneur  du  fief,  ou 
antre  9  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaratioo  au  plus  prochain  bu- 
lean,  huit  jonrs  après  qo*il  les  aura  reçues^  au  cas  que  le  fermier 
n'ait  pas  été  présent  aux  inventaires  00  recoonoissances ,  à  peine 
de  demeurer  responsable  de  nos  droits. 

7.  Il  sera  tenu»  sous  pareilles  peines ,  de  dénoncer  au  fermier» 
par  acte  sijgniAé  à  son  l>ureau  »  la  vente  qui  devra  être  faite  des 
matchandues  périssables  »  aux  cas  des  articles  i3  et  i5  du  même 
tilie  de  notre  ordonnance  pour  la  marine  ;  et  il  loi  sera  donné 
assignation  pour  y  assister,  avec  un  délai  compétaot  »  suivant  la 
distance  des  lieux. 

8.  Cens  qui  réclameront  les  marchandises  ,  seront  tenus  de  le 
dénoncer  au  fermier  ;  et  les  {ugemens  qui  interviendront  sur  la 
léclamation ,  ne  seront  valables  à  son  égard ,  s'il  n*y  est  présent» 
eu  dûment  appelé. 

9.  Après  l'an  et  îonr  expiré  sans  que  les  marohandbes  aient 
élèvéclamèes»  nos  droits  d'entrée  seront  payés  par  ceux  qui  les 
partageront ,  au  terme  de  Tarticle  a6  du  même  titro  de  notro  or- 
donnance pour  la  marine. 

10.  Le  gardien  ne  pourra  fairo  la  déliv  rance  des  marchandises 
à  ceux  qui  les  aoront  réclamées ,  oA  ceux  qui  les  partageront 
après  l'an  et  four,  que  le  fermier  présent»  ou  dûment  appelé»  à 
peine  d'en  payer  les  droits. 

t  !•  Les  seigneu  rs  ou  les  habilans  qui  seront  condamnés  à  payer 
la  valeur  des  marobandises  qui  auront  été  pillées»  feront  aussi 
tenus  do  paiement  de  nos  dtoits. 

TITRE  VL  —  Des  Acquits  à  cauiian. 

Ait.  î.  Lei  marchands  ou  voîfuriers  qui  feront  sortir  des  mar- 
chanii'mc'S  de  l'étendue  de  la  ferme  pour  y  rentrer,  roîI  par  mer 
OU  p^r  (erre ,  seront  tenus  d'apporter  au  bureau,  ou  de  faire  uue 
jv*  du  régne.  S 
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déclaration  y  conformément  à  rariicle  3  du  titre  II  »  sur  les  mêmes 

peines. 

2.  L.1  déclaration  contiendra  encore  leur  soumission  de  rap- 
porter cerlificat  en  bonne  forme  de  la  descente  des  marchan- 
dises an  lieu  de  leur  destination  ,  ou  de  payer  le  <|u  idruple  de  nos 
drtMlH,  dont  ils  donneront  caution  ,  qui  fera  pareille  soumission 
sur  le  registre ,  si  mieux  ils  n'aiment  consigner  nos  droits  entro 
les  mains  du  fermier. 

3.  Le  temps  nécessaire  pour  rapporter  le  certificat  de  des- 
cente sera  réglé  par  l'acte  de  soumission ,  suivant  la  distance  des 
lieux. 

4.  Les  marchandises  seront  conduiles  au  bureau  ,  visitées,  pe- 
sées ,  mesurées  et  nombrées  ,  et  ensuite  les  acquits  à  caution  dé- 
livrés aux  \oiluriers,  qui  seront  tenus  de  les  représenter  aux  bu- 
reaux (le  leur  pass  age  ,  le  tout  comme  si  nos  droits  éloîent  dut»  ; 
et  le  droit  d'acquit  sera  payé  suivant  les  articles  11  et  suivans^ 
du  titre  premier  des  présentes. 

5.  Il  sera  fait  mention,  dans  les  acquits,  de  la  consignation 
des  droits  ou  de  la  soumission  des  marchands  et  de  leurs  cau- 
tions. 

6.  Les  marchands  ou  voituricrs  seront  tenus,  lU  arrivant  au 
lieu  de  la  destination  des  marchandises,  de  les  conduire  direc- 
tement aux  bureaux  ,  s'il  y  en  a  ;  et  le  fermier  sera  tenu  de  don- 
ner un  certificat  de  descente  ,  après  la  visite  des  marchandises  « 
et  la  représentation  des  act;uits. 

7.  Les  certificats  de  deseï  nie  seront  mis  au  dos  des  acquits  à 
caution  ,  encore  que  le  papier  ait  été  marqué  pour  une  autre  gé- 
néralité; et  ils  seront  signés  j)ar  les  commis  dans  les  lieux  où  il 
y  en  aura  d'établis ,  et  par  les  juges ,  écbevins  et  syndics  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  point  de  commis. 

8.  Il  ne  sera  point  délivré  de  certificat  ,  si  la  descente  des  mar- 
chandises a  été  faite  depuis  le  temps  porté  par  l'acquit ,  à  peine 
de  nullité  ;  et  le  fermier,  en  ce  cas  ,  pourra  faire  saisir  les  mar- 
chandises, et  en  poursuivre  la  confiscation. 

9.  Toutefois  les  marchands  pourront  justifier  par  procès-ver- 
baux en  bonne  forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  ,  ou  en  leur 
absence ,  par  le  premier  praticien  ,  grcilicr  ou  notaire ,  qu'ils  ont 
été  retardés  par  cas  furtuit.  comme  fortune  de  mer,  poursuite 
d*eniicmis  ou  autres  accideus  ;  auquel  cas  il  leur  sera  donné 
main-levée  de  leurs  marchandises  ,  encore  que  la  descente  n'en 
ait  pai  été  laite  dans  le  temps  porté  par  l'acte  de  soumission. 
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!•).  Il  ne  sera  ajouté  foî  anx  procès-verbaux ,  s'ils  n'ont  été 
ftHidans  le  tempH  du  retarJeuieni,  ou  du  nio^ns  dans  les  vingt- 
<fwtrc beures  du  jour  qîi'il  sera  cessé,  à  Tégard  des  niarchan- 
éiscR  qui  seront  tranicporlées  par  terre;  et  à  Pégard  de  celles  <|ui 
lenml  transportées  par  mer,  dans  les  deux  \ouvî  depuis  qu'elles 
seront  arrivées  an  port,  le  fermier  présent  ou  dûment  appelé, 
*'il  y  a  un  bureau  dau:»  le  lieu  de  l'abord  des  marchandises. 

11.  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands,  ou  les 
soumissions  qu*eux  ou  leurs  cautions  auront  laites,  déchargées 
aaos  frais  sur  le  registre,  en  rapportant  le  cerliticat  de  desceule 
dans  le  temps  porté  par  l'acte  de  soumission. 

11.  Si  le  certificat  n'est  point  rapporté,  les  droits  seront  ac- 
quis au  fermier,  s'ils  ont  été  consignés  ;  sinon  ,  le  fennier  pourra 
décerner  ses  contraintes  pour  le  simple  du  droit,  sur  l'extrait  de 
son  registre  :  et  en  cas  de  conteslalion  ,  la  consignation  eu  sera 
ordonnée  entre  les  mains  du  fermier,  saut  à  lui  à  poursuivre  so- 
lidairement le  marchand  et  la  caution  ,  pour  ce  qui  restera  à 
payer  du  quadruple;  le  tout  sans  préjudice,  en  cas  que  la  fraude 
jîoit  prouvée,  de  la  confiscation  des  marchandises  contre  les  mar^ 
chauds,  sur  laquelle  le  (juadruple  sera  diduil,  s'il  a  élé  payé. 

i3.  Les  marchands  et  leurs  cautions  >erout  déchargés  du 
payement  de  nos  droits,  en  cas  qu'ils  rapportent  le  certificat  de 
descenle  avant  le  jugement,  pourvu  qu'il  paroisi>e  par  le  certifi- 
cat cp.ie  la  descente  des  marchandises  a  été  faite  d^ns  le  temps 
porté  par  l'acte  de  soumisîiion  ;  en  payant  néanmoins  les  frais 
fait  .*n=^  le  fermier  jusqu'au  jour  de  la  représeutalioD  du  cer- 

i4-  Ils  >cix»ni  pareillement  déchargés  du  payement  de  nos 
droits  au  cas  de  l'art.  9;  même  les  deniers  par  eux  consignés  ou 
pajrés  en  vertu  des  condamnations  contre  eux  jugées,  leur  se- 
ront rendus,  encore  qu'ils  n'aient  pas. rapporté  le  certificat  dans 
le  temf)S  f^orté  par  l'acte  de  sounxission,  eu  payant  les  frais  faits 
jusqu'à  la  représentation  des  procès -verbaux. 

ij.  Les  marchands,  voituriers,  routiers,  messagers  et  tous 
ï'jtres  qui  amèneront  des  marchandises  du  dedans  de  la  ferme, 
et  qui  les  feront  passer  dans  les  quatre  lieues  proche  ses  limites , 
seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'a rticle  premier ,  de 
fdirt  leurs  déclarations  au  bureau, du  iiieu  (^*où  ils  partiront ,  8*il 
y  a  bureau,  sinon  au  premier  bureau  de  leur  rçutey.et  d'y 
prendre  des  acquits  à  cautioD»  eoeere  que  les  marohandisas 
soient  destinées  pour  le  dedans  de  la  ferme. 
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i6.  Ceux  qui  enlèveront  des  marohandises  dans  les  quatre 
lieues  ,  seront  aussi  tenus,  suus  les  mêmes  peines,  de  faire  leurs 
déclarations  au  bureau  du  lieu  d*où  ils  partiront,  s'il  y  a  bureau, 
sinon  au  plus  prochain  bureau  ,  et  d*y  prendre  pareillement  des 
acquits  à  caution,  soit  que  les  marchandises  soient  dislinées 
pour  les  quatre  lieues,  ou  pour  entrer  plus  avant  dans  la  ferme. 

• 

TITRE  VII.  —  Des  inventaires  et  du.  transport  du  vin  dans  les 
quatre  lieues  proche  tes  limites  de  la  fermé ,  dans  ies  pro- 
vinces d'Anjou  p  du  Moins  et  du  bas  Poitou* 

An.  1.  Il  smfàil  lom  les  ans»  uo  mois  après  les  veodaoges, 
UD  in? enlaire  du  vin  qui  se  irouvMa  dans  les  quatre  lienes  proche 
les  limites  de  la  fermé ,  dans  les  provinces  d'Aniov ,  du  Maine  et 
du  bas  Poitou  ;  et  à  cet  effet  permettons  au  fermier  de  faire  ses 
visites  dans  les  eaves  et  celliers,  et  de  marquer  les  futailles  et 
tonneaux  pleins  de  vins,  en  trois  dpoves  au  moins,  avec  une 
rouane  ou  un  fer  chaud ,  à  son  choix  ;  'et  Tiemprelnte ,  tant  du 
fer  que  de  la  rouane»  sera  mise  au  greffe  des  fuges  des  traites. 

a.  Les  formalités  preserites  par  notre  ordonnance  des  aides  du 
mois  de  fnin  1680,  pour  la  confection  des  inventaires,  dans  les 
art.  5,  4f  S»  6>  7  ^1 9*  Hl''^  des  inventaires  et  récolemens du 
vin,  seront  aussi  observées  pour  les  inventaires  qui  seront  faite 
en  vertu  do  présent  règlement. 

3.  Les  inventaires  seront  paraphés  sans  frais  en  chaque  feuille , 
pir  Tun  de  nos  {uges  des  traites  sur  oe  requis ,  au  plus  tard  dans 
un  mois  après  leur  clôture;  et.,  en  cas  de  délai  ou  de  refus  par 
les  luges  4  les  commis  pourront,  dans  la  quinzaine  après  le  mois 
expiré ,  en  signifier  au  grelBer  une  copie  signée  d*eux,  qui  tien-» 
dra  Heu  de  paraphe. 

4*  Il  sera  aussi  lait  inventaire  de  i'eau-de -vie,  à  mesure  qu'elle 
sera  fabriquée  ;  et ,  à  cet  effet ,  ceux  qui  feront  brûler  du  vin ,  se* 
font  tenus  de  faire  leurs  déclarations  par  écrit  aux  commis  des 
plus  prochains  bureaux,  du  jour  qu'ils  mettront  le  feu  à  leurs 
chaudières  ,  et  du  jour  qu'ils  i*ôteront ,  et  de  la  quantité  du  vin 
qu'ils  prétendront  brûler,  k  peine  de  cent  livres  d*amende;  et  le 
fermier  pourra  y  envoyer  des  commis  ou  gardes  pour  tenir  re- 
gistre de  la  quantité  dVau-de>vie  qui  en  aur^  été  tirée,  et  mar- 
quer les  futailles  et  tonneaux,  comme  II  est  porté  en  l'article 
premier  pour  le  vin. 
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&leiYio8  et  eaiix-de-vie  qui  viendront  du  dedans  de  la  ferme, 
et  qoi  seront  portés  par  acquit  à  caution  dans  la  même  étendue 
des  quatre  lieues ,  seront  aussi  marqués  et  rouanés ,  et  la  marque 
fera  faite  aa  bureau  où  iet  aequitt  on  passeporks  aeront  dé» 

iirrës.  . 

6.  Les  marchands  ou  propriétaires  des  vins  et  eaux-de-vie  qui 
auront  été  marqués  ou  rouanés,  ne  pourront  les  tirer  des  cavea 
ou  celliers  pour  en  faire  le  transport,  qu'après  en  avoir  fait  dé- 
claration au  plus  prochain  bureau»  à  peine  de  confiscation»  et  de 
cent  livres  d*amende. 

7*  Les  vins  et  eaux -de -vie  ne  pourront  être  transportés 
hors  de  Tétendue  de  la  ferme,  que  les  tonneaux  n'aient  été  dé- 
marqués, à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende  » 
et  il  géra  fait  mention  de  la  démarque  dans  les  acquits. 

8.  Il  sera  fait  mention  dans  les  cerlificats  de  descente,  de  la 
maison  ou  le  vin  ou  eaux-de-vic  auront  été  déchargés,  du  nom  . 
de  celui  qui  Toccupe,  et  de  la  rue  où  elle  est  située.  Voulons  an 
surplus  que  ce  qui  a  été  ordonné  dans  le  titre  précédent,  tou- 
chant Texpédition  et  décharge  des  acquitit  à  caution  ,  et  les  cerli- 
ficat*  de  descente,  soit  observé  pour  le  vin  et  Teau-de-vie  men- 
tionné!» nu  préï^eot  titre t  qui  seront  transportés  par  aoquita  à 
caution  ou  dépris. 

9-  Le  fermier  fera  ses  visites  ordinaires  deux  fois  Tan,  dans  les 
caves  et  celliers  ,  étant  dans  les  quatre  lieues  proche  les  limites 
de  la  ferme  ;  savoir  :  depuis  le  premier  jour  de  mars  jufqu*au 
ID  avril,  et  depuis  le  premier  jour  d*aoùt  jusqu'au  i5  septembre; 
et  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu*ell<?s  Foient,  seront 
leooes  de  faire  ouverture  de  leurs  caves,  celliers,  pressoirs  et 
autres  lieux  ;  sinon ,  eu  cas  d'absence  ou  de  refus,  l'ouverture  en 
feera  f<iite  pour  la  visite  »  comme  pour  la  confection  de  Tinven- 
taire. 

10.  Les  futailles  et  tonneaux  qui  auront  été  marqués,  seront 
représentés  aux  visites  ,  ou  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution, 
au  cas  qu'ils  aient  été  transportés;  et  à  faute  par  les  marchands 
ou  propriétaires  de  les  représenter»  ils  seront  condamnés  au  qua* 
draple  des  droits  de  sortie. 

11.  Les  tonneaux  qui  auront  été  représentés  vides  lors  des  vi- 
silei,  serout  démarqués,  et  l'invent-iire  en  sera  déchargé;  cl  s'ils 
sont  encore  pleins ,  les  marchands  en  seront  de  nouveau  chai^éiy 
pour  les  représenter  aux  visites  suivantes. 

la.  Lea  marchands  et  propriétaires  du  vin  seront  déo  liargéa 
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de  la  représentation  des  tonneaux  ,  après  que  le  temps  de  chaque 
visite  ordinaire  sera  expiré  sans  qu'ils  aient  été  requis  de  les  re- 
présenter, pourvu  <|ue  le  cerlifical  de  descente  ail  été  rapporté 
dans  le  temps  marqué  par  l'acte  de  dépris,  et  avant  le  temps  dQ 
la  visite. 

i3.  Défendons  aux  commis  de  prendre  aucune  chose  pour  la 
marque  au  rouaoe,  et  pour  la  démarque,  k  peine  c^ç  CQPoy». 
sion. 

TITRE  VIII.  —  Des  marchandises  de  contrebande  et  de  celUa 
dont  la  sortie  ou  l'etitrée  est  défendue. 

AST*  I.  Toutes  marchandises  de  contrebande  seront  confis- 
qQéeSy  a?ec  l'équipage  qui  aura  servi  à  les  conduire,  inéme  les 
marchandises  qui  feront  ensemble  ,  au  terme  de  Tarlicle  i3  du 
titre  II;  et  les  marchands  ott*voitofiers  seront  condamnés  à  Soo 
lif.  d*ameade ,  sans  préjudice  des  peines  alQictives  portées  par, 
DOS  ofdonnanoes ,  suivant  la  qualité  de  la  contravention. 

a.  Après  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  confiscation  ,  qui  se- 
ront pris  préalablement  sur,  ce  qui  aura  éléoonfisqué,  nos  droits 
seront  payés  pour  le  total  de  la  marobandise  confisquée  ;  et  en- 
suite le  tîerf  de  ce  qui  restera  sera  donné  aux  dénonciateurs» 
et  les  deux  autres  tiers  seront  ad  jugés  par  tiers,  savoir  :  un  tiers 
à  nous ,  et  les  deux  autres  tiers  au  fermier. 

5.  Nous  déclarons  Tor  et  l'argent  mon  noyé  et  non  monnoyé, 
les  pierreries,  les  munitions  de  guerre ,  les  salpêtres  et  les  che^ 
vaux  9  marchandises  de  contrebande  à  la  sortie  du  royaume. 

4-  Si  nous  permettons  Feutrée  ou  la  sortie  des  marchandises 
de  contrebande  ,  les  drbits  appartiendront  au  fennier,  et  seront 
payés  suivant  le  tarif;  et  sll  y  a  des  condamnations  d'amende  ou 
des  confiscations,  eHes  lui  appartiendront  sans  ^n*it  en  soit 
comptable. 

6.  Le  fermier  ne  sera  tenu  d'avoir  égard  aux  permissions  qui 
auront  été  données  pour  foire  entrer  on  tortir  dés  marchandises 
de  contrebande  ,  si^elles  ne  sont  cooire-signèes  dé  Tun  de  nos  se- 
crétaires d*état ,  et  visées  du  contrôleur  général  de  nos  finances. 

fi.  Nous  défendons  la  sortie  hors  de  notre  royaume  des  grains' 
et  légumes  de  toutes  espèces ,  et  des  laines ,  chanvres  et  lins  du 
crû  do  notre  royaume ,  sans  notre;  permission  ;  à  peine  de  con*. 
fifoatlon  y  et  de  5oo  llr.  d'amende. 

7.  Mdns  défendons  peieilleitteiity  sons  les  mêmes  peines  »  1* en- 
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trèe  glaces  de  miroir  Tenaot  des  paj<  étrangers ,  eC.^M  po|iitf 
.  de  Tenise. 

8.  Défendons  à  tous  gouverpeprii  on  lieate4i«i)s  gé^^aax  de 
Ml  proYiocef  y  et  tout  aatrea ,  de  doaDç,r.aueiui8  paiseportt  poqr 
fiire  enirer  ou  sortir  des  marchandises  mentionnées  aux  arlicles 
préeédens.  Yoolonsqne ,  saii^^y  .avjoir  éfjfrà,  eUes  soient  sujettes 
ans  peines  portées  par  rarticle  premier. 

TITRE  IX.     Ihi  nmgamm  «f  tuOfêpàU. 

« 

Ait.  1 .  Le  fermier  ëtalilira  des  maga  sîcs  dans  les  villes  de 
Aochelle,  Ingraode ,  Rouen,  le  Hàvre-de- Grâce,  Dieppe,  Ce» 
lais,  Abbeville  .  Amiens,  Guise,  Troyes  et  SaiMt-Jean-dB-Laoqef 
pour  y  receToir  les  marchandises  destinées  ppur  les  pays  étran- 
gers 9  tant  par  nos  sujets  que  par  les  élr^nge^  ;  et  celles  qui  y 
seront  entreposées  ne  seront  sujettes  à  aucuns  droits  d*eatiéeou 
de  sortis,  pourvu  qu'elles  soient  transportées  hors  le  royaume» 
par  les  mêmes  lieux  par  où  elles  y  seront  . entrées ,  dans  six  mois  ; 
aulremenl  elles  seront  sujettes  à  nos  droits  d*enirée. 

s.  Les  magasins  seront  fermés  à  deux  serrures;  de  Tune  des- 
quelles le  fermier  aura  la  clef  9  et  le  député  des  marchands  aura 
la  clef  de  l'autre. 

3.  Les  marchands  ou  voituriers  quf  fOOC|ront  entfeppse?.  des 
Murebandises  dans  les  lieux  ci-dessus  mentionnés,  reptésentei» 
sont  lears  lettres  de  voilure  ou  connoissemeos »  aux  ÉMireaUx, 
avec  la  déclaration  en  détail  de  ce  qui  sera  coplenu  dansleniS 
jMiJotsft  paquets,  et  le  fermier  en  fera  la  vériHcation. 

4*  Après  la  vériûcation  faite  ,  les  ballots  seront  scellés  et  plom* 
bés;  et  ils  ne  pourront  être  rechafgés  pour  être  transperlés  anx 
Hèux  de  leur  destination  ,  qu*cn  présence  du  fermier. 

5.  Les  marchandises  ne  f>ourroot  être  entreposées,  4  moins 
que  la  destination  n*en  soit  faite  par  les  lettres  de  vpiture.  et 
coodoissemeos  ;  et  elles  ne  pourront  être  vendues  dans  le 
royaume ,  à  peine  de  contiscation  et  de  5oo  liv.  d*amende. 

6.  Les  Toiluriers ,  tant  par  eau  que  p^ir  terre,  ne  pourront  sor- 
6r  que  par  l'un  des  bureaux  ci- dessus  déclarés,  ni  décharger 
kttis marchandises  en  aucuns  lieux  de  notre  royaume,  ni  les 
vesire,  quand  même  le  droit  d'entrée  en  aurait  été  payé  aux 
finies  de  Tarticle  premier i  le  tout  4  peine  de  confiscation >  et 

éé  Soo  liv.  d'amende. 
^.Mftiidoos  tous  autref.mai^asios  ou  entrepris  dans  les  quatre 
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lieues  proche  des  frontièreM  de  la  ferme  ,  soit  dans  les  provioces 
de  la  ferme  ,  soit  dans  les  provinces  réputées  étrangères,  et  aaqsi 
dans  les  huit  lieues  proche  de  notre  bonne  ville  de  Paris»  à  peine 
de  Goniisoatlon ,  et  de  5oo  Uv*  d*aniende. 

T1TR£  X.—Du  bunau  Paris^ 

Abt.  I.  Les  marchands  ou  vnilurierg  qui  amèneront  des  mar- 
chandises dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  seront  tenus  de  les 
conduire  directement  au  bureau  de  la  douane  ,  pour  y  être  visi- 
tées ,  et  d'y  représenter  leurs  acquits,  congés  et  passavans  ;  à 
peine  de  confiscation  des  marcbaodiseSi  et  de  Téquipage  qui 
aura  servi  à  les  conduire. 

1.  Les  ballots  ou  cai*4ses  qui  auront  été  plombés  dans  le  bu- 
reau ne  pourront  être  visités  qu'au  dernier  bureau  de  la  route» 
si  ce  n*est  en  cas  de  fraude ,  et  au  terme  de  Tart.  21  du  deuxième 
titre. 

3.  L'empreinte  de  la  marque  du  plomb  sera  mise  au  greffe  de 
l'élection.  Défendons  de  la  contrefaire»  à  peine  de  faux. 

TITRE  XI.  —  Des  saisUs. 

Art.  I.  Les  marchandises  qui  seront  saisies  dans  les  bureaux  » 
y  seront  déposées;  et  il  en  sera  fait  description  par  le  procès- 
verbal  de  .saisie  ,  en  présence  des  marchands  ou  vuituriers,  et  s'ils 
sont  absens  ,  en  présence  de  notre  procureur  sur  les  lieux  jet  le 
receveur  ou  le  contrôleur  du  bureau  sera  établi  gardien  par  le 
procès -verbal. 

3.  L'interpellation  f.tite  au  marchand  ou  voiturier,  en  parlant 
à  f^a  personne  ,  d*^tre  présens  à  la  description  des  marchandises^ 
vaudra  comme  s'ils  étoient  présens. 

3.  L*équipage  saisi  sera  rendu  au  marchand  ou  voiturier,  en 
donnant  par  lot  caution  solvable  de  le  représenter,  ou  la  juste 
valeur ,  en  cas  de  confiscation. 

4*  Si  la  saisio  est  ftilebors  le  bureau,  dans  une  maison  ou  dans 
lin  magasin»  les  marchandises  ne  seront  point  transportées  si  le 
marchand  donne  un  gardien  aolrable;  et  il  en  sera  seulement 
fiiil  doacriptioo  en  la  forme  prescrite  par  l'article  premier;  mais 
s*il  ne  donne  point  de  gardien  ,  ollet seront  transportées  au  bu^ 
reao. 

5,  3i  la  saisio  oit  ftllo  à  la  oampagoe,  il  eo  sera  fait  do  scrip- 
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UoQ  en  gros ,  sans  les  déballer,  et  ellei  lieront  oonduites  au  plus 
prochain  bureau  ;  et  s*il  est  trop  éloigné,  en  la  plus  prochaine 
TiUe,  oii  il  en  sera  fait  descriplion  en  détail. 

6.  Le  procès-verbal  de  Mttie  sera  Kigné  par  le  marchand  ou 
leitorier,  s^il  veut  ou  «ait  signerj  et  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fuit 
Mention  dans  le  procès-verbal ,  et  de  rinterpelUtion  qui  lui  en 
aura  été  faite  ;  et  il  lot  sera  laieié  eopie  do  ptoeès-verbal  9  s*il  est 
présent ,  siaeo  il  eera  fiilt  menlioD  de  son  abwDce  :  le  lOQt  à  peine 
de  nnlUté. 

7.  n  sera  donné  assignation  aux  narehands  on  voitorien» 
par  le  prooèt-verlKil  de  saisie  9  à  eomparoirdansle  joar,  stlaaal- 
aie  est  &lle  en  lieu  où  il  y  ait  un  juge  de  ooa  dioita  ;  et  si  la  sal- 
aie  est  Ciile  à  la  campagne ,  Tassignation  sera  donnée  au  jour 
floivant;  et  en  oas  que  le  juge  soit  éloigné  de  plus  de  dix  lienee» 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

8.  Le  procè»-verbal  sera  affirmé  véritable  par-devant  le  |age 
de  Boa  droits ,  au  plna  tard  dans  le  même  délai  de  l'assignation , 
à  peine  de  nullité  ;  et  l'acte  d'affirmation  sera  mis  au  pied  dn 
prooèe-verlKd ,  et  signé  sans  frais  par  rofficter. 

9.  En  cas  de  rébellion ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  parlée 
cemmb  ou  gardée»  sur  lequel  le  juge  de  nos  droits  pourra  pro« 
céder  extraordioairemeat. 

le.  Lea  marchandises  qui  ne  pourront  être  gardées  eau  perte  - 
caneidérable ,  seront  vendues  au  plus  offrant  et  dernier  encfaé- 
lisscnr,  et  les  deniers  consignés  entre  les  mains  du  fermier;  si 
■ienx  n*alnient  les  marchands  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  la  Taleur  des  marchandises  1  ou  en  consigner  le  prix  entre 
les  maiiBa  du  fermier,  estimation  préalablement  faite. 

1 1.  Leasaisics  senrot  jugées  sur  les  procès-verbaux  des  oonmils 
et  gardes,  sans  autres  preuves,  pourvu  qu'ils  soient  en  la  Ibrme 
ci-deeeus  prescrite  9  et  signés  de  deux  commisou  de  deux  gardes» 
00  d'an  oonunis  et  d*on  garde. 

la.  Si  la  saisie  a  élé  laite  par  un  commis  seul  ou  par  un  garde , 
fl  sera  procédé  à  l'inlerregatoire  des  voHurlere,  sur  les  faits  con- 
tenus ao  prooès«f erbal  seulement  ;  et  en  cas  de  dénégation  des 
ftfis  eoDteooa  au  procès-verbal ,  le  |uge  ordonnera  qu'il  en  sera 
tttpfcuve  reapectivement. 

iS.  Bdte^ûaa  à  tous  fuges  de  noe  droits  de  donner  main-le- 
vée des  saialee  ,  toit  simples  ou  à  caution,  sinon  en  lugeant  dé- 
/inf lIveaMHiti  à  peine  de  nullité  des  jugeme  ne ,  et  des  dommagas 
et  ifliéréte  du  tenier.  Défèndons  auxprocuieurs  desigiicraii* 


Digitized  by  Google 


4ft  u>m»  nv. 

eèoe  requête  |>oiir  lté  obtenir,  à  peine  de  too  Ifv.  d*àmeiide ,  si 
ee  a*efl  ao  cm  de  l'art,  lo  du  préiienl  titré ,  oo  en  coiMiglIAnt  1ë 
prik  des  narehandiMs. 

14.  Défendons  ans»!  à  nos  cours  de  recevoir  Tappel  des  sai- 
sies, ni  d*aucnn  antre  acte,  qne  des  sentences  on  oi>donnan€es 
mndnee  par  les  premiers  juges. 

16.  Bn  oas  d'appel  interjeté  par  le  fermier',  delà  main-lcYée 
âàftnitife ,  \en  premiers  fngCs  pourront  par  provision  ordonner 
la  leatitution  des  mardiandises  t  eè*  donnant ,  par  le  marchand, 
bonne  et  suffisante  caution. 

1^  Les  saisies  &ites  dans  les  provinces  étrangères ,  ou  répu- 
tées étrangères,  seront  fugées  par  le  juge  dans  lé  départeroenH 
duquel  sera  le  garde  ou  commis  qui  aura  f4ît  la  saisie,  d  la  mar-' 
cfaandise  n^est  point  ramenée  dans  Tétendue  de  la  ferme;  et  sf 
elle  jest  ramenée ,  laeaisie  sera  iugée  par  le  juge  dans  le  resabrr 
duquel  elle  sera  déposée. 

17.  Les  marchandises  saisies  qui  auront  été  abandonnées  par 
les  oMrehands  et  vèiturlers,  et  qui  ne  seront  point  réclamées 
dnns  la  huitaine ,  pourront  être  confisquées  et  vendues  en  pré- 
•ence  de  notre  procurettr  sur  les  lieux  ,  huit  jours  après  ta  con- 
fisdatlon  jugée ,  en  folsant  fiiire  tonlefbis  préalablemeni  tinis 
proclamations  par  trots  jours  diflffifens,  tant  à  la  porté  dé  l*aii- . 
ditoire  du  juge,  qu*à  celle  du  bureau  ;  et  en  cas  qne  dànrla  suite 
In  restitution  en  fût  ordonnée ,  le  fermier  sera  tenu  seiflemenl  de 
rendre  le  prix  porté  par  le  proeès-verbal  de  vente. 

TlT&fi  XII — Dôia  juridiûUan  deêjugêt  du  dnntê  de  $&r* 

ito  et  d^entfie, 

An*  !•  Laeonnoigsanoede  tous  les  différends  civilset  criminels, 
concernant  cos  droits  de  sortie  et  d'entrée,  et  de  ceux  qui  naî- 
tront en  exécution  du  présent  règlement,  appartiendra  en  pre- 
mière instance  aux  maîtres  des  ports,  leurs  lieutenans,  juges* 
des  traites-,  et  autres  auxquels  nous  Tavons  attribuée  par  leUrs 
provisions  ou  commissions,  ebacon  dans  Téteudue  du  ressort  qui  ' 
lui  aura  été  marqué ,  et  par  appel  en  nos  cours  des  Aide^i.  Défen- 
doos  à  tons  autres  juges ,  même  aux  officiers  de  nos  élections  , 
d'en  prendre  connoissance ,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux  de  l'é- 
leotioD  de  Paris,  qui  pourront  en  oonnoltreeo  première  Instance 
dans  retendue  de  leur  ressort. 

'  .Um  ïm  jugea  par  nooi  pourvus  ou  oommis,  connoltront  anmic 
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dessai&îes  faîtes  dan?  les  proviiicf  s  étrangères  ,  ou  réputées  élrao- 

^res,  aiix  termes  de  Tari.  i6  du  litre  des  saisies. 

5.  lu  rnnnoUront  aussi  des  mal  versa  lions  et  fraudes  des  coin- 
ini.>  tt  gardes  ,  et  des  concussions  ,  violences  cl  autres  excès  par 
eui commis  dans  l'exercice  de  leurs  commissions;  et  ils  pour- 

lont  procéder  contre  eux  extraordiu virement,  jusqu'à  ftenlence 

définitive  inclusivement. 

4.  Leur  détendons,  et  aux  greffiers  de  leur  justice,  de  s'im- 
miscer en  Texpédition  des  acquits  ,  congés  on  passavans  ,  récep- 
tion ou  décharge  des  soumissions,  et  de  prendre  aucun  droit  des 
marchands  ou  voiturier8>  sous  quelque  prétexte  que  csesoit,  à 
peîne  de  concussion. 

5.  Us  prêteront  le  serment  en  nos  cours  des  Aides,  et  en  cas 
d'éloignement  de  pins  de  quarante  lieues  ,  par-devant  l'un  de  nos 
con<:eillers  qui  sera  trouvé  sur  les  lieux,  ou  par-devant  un  de 
DOS  juges  qu'elles  dëlt'gueront  à  cet  effet. 

6.  Dans  les  jugemciis  où  il  écherra  condamnation  à  peine 
âtriictive,  ils  se  feront  assister  au  moins  de  trois  oiBciers  ou 
gradués. 

7.  lis  poanroQt ,  eo  oat  de  soapçon  de  iraude ,  sur  la  réqniu* 
tioB  du  fermier  ou  da  *om  eommh^  fkîre  des  visites  dans  les  mai- 
sons des  marcliaiids  oa  aiUres  »  même  faire  fane  ovTerlure  des 
ponce. 

La  fiMide  ae  pourra  être  poursuivie  eilmoréinaifement, 
Mb  civUemeiit  par  saisie  ou  par  aotioD ,  si  ce  ii*ett  en  cas  de 
rèbdlioii  oa  aotre  déUt. 

^  Tojs  le»  diff^ends  seront  jugée  inmwitieiaeut  et  sans 
épioes ,  après  avoir  oui  les  parUee  par  leur  bonehe»  ai  eMes  oool' 
préseotes;  et  ils  oe  poonrool  Mre  appototés»  à  peine  de  bqI1II4» 
des  jugemens,  à  la  rterve  loalcfiiis  dee  pcocèe  eriminelt  oàll 
échet  peine  aflDieiive. 

lou  L*appel  dee  ordoimanece  on  senleoces  iolertocnt^eee  no 
pourra  eoipéobor  l'ioitraolioii  et  le  jugement.  Défeodooeà  nos 
eoof»  de  deîmer  auoiuie  sursieaees  on  défonset  de  proeéder  ;  dé* 
duons  ooUes  toutee  eelles  qui  pouivoient  être  ordonnées;  wa^ 
\m,  sans  j  avoir  égarai ,  qu'il  aoit  passé  ooire  par  lee  première 
,  ju;«qu*aii  jugement  définitif  inclusivement  ;  et  que  les  pro* 
coRen  qui  auront  signé  les  requêtes  y  soient  condamnés  en  toc 
Jfr»  ^iBinniFiTi  q>>f      pouica  étto  rcaaiiiip  mH  modérée. 

If.  Défeudoo»  ^  tous  fogfa dft  no» droite ,  même  à  noe  cours , 
de  donner  aiioano  main-levée  dee  eflbts  confisqués ,  ûnw  en 
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ooDtignuitJeDlro  lei  mains  da  fermier  leur  juite  valeur  aa  dira 
d'eiperii. 

19.  I«es  sentoDcet  qui  ordonneront  le  paiement  de  noe  droits» 
seront  exécuiées  par  provision  f  at  oooolMtaat  Tappel  ou  oaulion 
baillées  par  le  fermier. 

i5.  Défendons  à  nos  cours  de  donner  aucunes  suiséances ,  oa 
défenses  de  les  exécuter  ;  et  dès  à  présent  nous  les  déelaroDi 
Dulles. 

14.  Les  îttgemens  portant  condamnation  des  droits,  serool 
Médités  par  corps. 

15.  Le  temps  prescrit  par  notre  ordonnance  du  mois  de|oil« 
let  i68x  »  au  titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  pour  relever 
rappel  des  sentences  qui  oondamneol  au  paiement  de  nos  droits, 
sera  aussi  observé  pour  Tappel  des  ingemens  portant  ooofiscatioo 
ouamaode. 

TITEE  Xlii.  —  Deê  amendes  et  eanfiêcations. 

Art.  I.  LeF  articles  a6,  38,  39,  ^o,  5i  et  4^  notre  ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1681  ,  au  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes,  concernant  les  amendes  et  confiscations,  seront  ob- 
servés. 

a.  Si  les  marchandise?)  confisquées  ne  peuvent  être  gardées 
sans  perte  considérable  ;  elles  pourront  être  vendues,  nonobstant 
rappel ,  au  terme  de  l'art.  10  du  titre  XL 

3.  Les  confiscatiouK  j  ugées  par  sentences  confirmées  par  arrêt, 
contre  des  marchands  qui  auront  obtenu  main -levée  à  cau- 
tion, en  attendant  le  jugement  définitif ,  seront  exécutées  par 
corps  »  tant  contre  eux  que  contre  les  cautions. 

4.  Défendons  au  fermier  de  nos  droits  d'abandonner  à  ses 
commis  les  amendes  et  confiscations  qui  pourront  être  iugées  à 
son  profit  pendant  le  cours  de  son  bail,  soit  en  tout  ou  partie: 
déclarons  tous  traités  faits  pour  raison  de  ce,  nuls,  même  les  pro- 
cès-verbaux faits  par  les  commis  auxquels  le  fermier  aura  donné 
part  dans  les  amendes  et  confiscations  ;  et  néanmoins  le  tiers  des 
conûsca  tiens  sera  donné  aux  dénonciateurs. 

TITRE  XIV.  —  De  la  police  (ftuérale  de  la  ferme  des  droiti 

de  sortie  et  d'entrée, 

Aat.  1.  Le  fermier  pourra  augmenter,  diminuer  ou  chan^ 
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les  bureaux  ,  après  en  avoir  obtenu  permission  des  juges  de  nos 
droits ,  dans  le  ressort  des((ue1s  le  chaugement  ou  nouvel  établis- 
semeot  sera  fait,  en  le  faisaiitpublierdansles  paroissesfrontiëres 
qui  seront  sur  la  roule,  tant  d\\  bureau  nouvellement  établi, 
qae  de  celui  qui  aura  été  supprimé  ,  et  en  mettant  des  affiches  à 
l'entrée  du  lieu  où  le  bureau  sera  établi  ou  changé. 

a.  Les  uiarchandi^^es  ne  seront  point  sujettes  à  confiscation  , 
pour  n'avoir  été  déclarées  au  nouveau  bureau  <|ue  trois  mois 
après  la  publication  ,  sinon  en  cas  de  iraude. 

3.  Le  fermier  tiendra  registre  dans  chaque  bureau,  des  décla- 
rations ,  paiemens  des  droits,  soumissions  des  marchands  ou  de 
leurs  cautions  y  descente  de  marchandises,  et  décharge  des  ao> 
quils  à  caution  ,  à  peine  de  répoudre  en  son  nom  des  dommages 
et  intérêts  des  marchands  ;  et  les  sommes  seront  écrites  sans 
cliitTres  ni  abréviations,  sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites,  à 
les  tirer  en  chiffres  hors  ligne. 

4.  Dans  les  bureaux  où  il  y  aura  un  contrôleur ,  il  y  aura  un 
registre  de  contrôle  séparé  de  celui  de  la  recette. 

5.  Les  registres  seront  reliés  et  ccdlés  ;  les  feuillets  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le  directeur  général  eo  cha- 
cun déparlement. 

6.  Enjoignons  au  fermier  d'avoir  en  chaque  bureau  ,  en  un 
lieu  apparent ,  un  tarif  de  nos  droits,  dont  les  marchands  puissent 
prendre  communication  ;  à  pt  inc  d'ameode  arbitraire,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

7-  Ce  que  nous  avons  ordorné  pour  les  poids  et  mesures  des 
oiarcbandiscs  ,  par  Tarticlc       du  titre  conmiun  pour  toutes  les 
fermes,  sera  observé  p^ur  nos  droits  de  sortie  cl  d  entrée  ;  et  les 
poids  et  mesures  seront  réduits  et  évalués  aux  poids  et  mesures  de 
noire  bonne  ville  de  Paris. 

8.  Le  fermier  ne  pourra  se  servir  de  commis  ,  commandaus  et 
gardes  qui  ne  sachent  écrire,  et  qu'ils  ne  soient  âgés  au  moins 
de  vingt  anii  ;  et  ils  seront  reçus  au  serment ,  par  le  juge  de  nos 
droits  dans  le  détroit  duquel  ils  seront  employés,  sans  informa- 
tion de  vie  et  mœurs,  et  sans  conclusions  ni  commissious  du 
lubstiiut  de  notre  procureur  général  sur  les  lieux. 

Q.  Les  commis  à  la  recette  ou  contiôle ,  les  visiteurs,  gardes 
et  Autres  employés,  qui  seront  envoyés  dans  le  détroit  d*un  autre 
/nge,  prêteront  nouveau  serment  devant  lai ,  si  mieux  ili  n'ai- 
ment se  faire  recevoir  en  no9  cours  des  Aides  ;  auquel  eas  ils  y  se-.  *^ 
root  reçus  en  la  forme  presorite  par  l'artiole  préoMent»  et  Ils 

• 
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pourront  exercer  daas  toute.s  les  juridiotiODS  de  leor  ressort;  en 
y  faisaoK  seulemeot  enregistrer  le  serment  qa*lls  auront  prêlé  en 
oo  se  ours  ;  ce  qui  sera  lût  «ans  frais. 

10.  Ptraioitoai  aox  commis  et  gardes  du  fermier  »  ohacon 
dans  le  ressort  où  il  sera  employé,  de  faire  telles  visites  cfùe  bon 
leur  aeirtMira  »  éum  les  magasins ,  boutiques,  hôtelleries  et  mai- 
MMM  dce  aMrQbaMdf  y  én  se  fiiisant  aeoompa^oer  an  moins  d*au 
autre  commis  ou  garde;  même  en  cas  de  refus,  et  après  inier- 
*  peilàtioiia  dftment  fiiites  »  ils  pourront»  en  vertu  d'ordonnance 
■Al  juge  de  Me  droits ,  on  en  son  absence  «  du  fuge  do  lieu ,  faire 
faire  etawiurodei  portes  par  le  premier  serrurier  sur  ce  requis  , 
M  ptéseriee  de  deux  voitina''qul  ligneront  les-  procès-yetliansy 
mm  qui  aeroni  interpellés  de  les  siguer  ,  dont  il  sera  lirft 
ÉMsilieu. 

Il*  Leur  permettons  pareillement  y  soi^  les  avis  de  fraude  <|ul 
loua  seront  donnés  »  de  fkire  des  visites  dnns  les  niMisonA  dé  toutee 
autres  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  enooi^ 
qn^Mee  ne  fiueenl  aucun  commerce  ;  et,  en  cas  de  refus,  dire 
iilrs  ouverture  des  portes  :  le  tout  néanmoins  en  se  faisant  ao« 
eonipaguer  du  juge  de  nos  droits,  s*il  y  en  a  sur  les  lieux ,  ott  à 
son  défaut,  du  juge  dû  lieu. 

jo.  Les  oommiaet  gardes  pourront  suivre,  vii^ier  et  saiUr  lés 
msroluindises  roulantes  dans  nos  provinces  réputées  étrangères, 
qui  seront  sorties  en  fraude*  et  les  Giire  conduire  au  plus  prOcbain 
biireM  de  la  fernae*  si  Ihlre  se  peut,  sinon  en  la  plus  prochaine 
«Mener  village ,  et  la  salsfe  sera  jugée  aux  termes  de  l'art.  16  d4 
titiredessalsiét. 

:  tS.  lia  pourront .aiMsi,  dans  Ttoslanteedlenltont  de  la  coofeo-* 
lion  de  leurs  procès* verbaux,  les  dénoncer  aox  parties ,  et  en  lee 
dénonçant,  leur  donner  aiistgoaiion  ;  et  au  surplus  Ils  pourront 
se  servir  de  têleHnissIers  et  lergens  que  bon  leor  semblera. 

i4<  Les  gatdes  {ouïront  des  facultés  et  exemptions  accordées 
par  Tart.  1  du  litre  commun  pour  toutes  les  fermes ,  aux  autres 
œuHnls  et  employés. 

t5.  Ce  que  nous  avons  ordonné  pour  la  forme  des  procès^ver- 
bnux  de  saisie^  sera  exécuté  pour  tous  les  autres  procès-verbaux 
dflieomnils  et  garfdes ,  toua  les  mêmes  peines. 

'lO.  Permettens  au  fermier  de  teiiir  en  mer,  et  aux  êmbou- 
obuli^s  des'rWIèMs,  des  vaisseaux;  patacbes.ou  cbaloui^s  ar- 
mféés,  à  ia^arge  touîefb'is  de  niettre,  de  six  tt^ls  on  six  ikàii  kà 
greffe  de  ramiraulé  de  la  provinoe,  un  rôle  certifié  de  lui  ou  de 
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MA  tmomis  littéral  en  chaque  dépertemeiily  àtê  noms  et  sur* 
Mm  àt  ôeak  qui  y  serout  employés. 

17.  Le  fermier  sera  respeasable  civilement  àa  fait  de  sefCotti- 
flrfi  et  gardes  daoe  l'exercice  de  leurs  commissioDs  sealcment, 
nef  son  reomirs  oontre  eux  et  leur»  eauttons. 

18.  Il  sera  procédé  extraordinairement  contre  les  commis  et 
fttdes  qui  eeroat  d*inleUigence  avec  les  marchands  pour  frauder 
aas  dieite»  on  qttl ,  parXrtnde  t  ne  chargeront  pas  leurs  H^itMeê 
im  aeqnils  par  cas  expédiés,  et  des  déolaratléin  fhlles  par 
merrhsirfs  :  et  ils  seront  condamnésà  fine  aaienèe ,  qui  nè  pouH'a 
être  «neios  que  do  quadruple  des  droila  frandéSy  saiis  préjugée 
dee  pelnee  ahUctiwes  qui  poumst  être  «adonnées  suivant  la  que» 
KlédadéUt. 

Les  osarobands  et  propriétaires  des  marehandiles»  séloiit 
■■■p  neisahles  elvIleHMnt  do  fait  de  leurstacleun»,  serviteurs  et  yoK 
l«rlem,  en  ee  qui  oeacene  nés  droits»  les  confiseallons »  leè 
BMifiiuIf  s  et  les  dépens. 

M.  Ce  que  nous  avons  ordonné  pour  les  mardmidlses  >  dans 
!•  préMBl  règlement ,  sera  observé  pour  les  denrées. 

ss.  YuulesM»  air  surplus ,  que  ce  qui  a  été  ordbnoé  pài^  nMré 
jé^leient  du  naols  de  iuillet  1681 ,  au  tiim  eomman'  poUr  loutès 
les  ferases  •  soit  exéeuté  en  ce  qui  ne  sera  contraire  ftux  présentes. 
SI  dosMoas»  eto. 


If*  iiôâ.  —  ORDo:ii?iANCE  qui  cUfcnd  Us  loteries  particu- 
lières. 

Venaillct,  14  man  1687.  (Peuchet.  ) 

N*  I  ft56«  —  UeifBaBirr  partani  fus  Uê  fiUm  dê  mmUvmiêèè  ««Sj 
^miêemm  trêunitê  à  dmut  Umim amn  tmircm  dg  f^êmUêim- 
M  4se  cMpf ,  4ieee  ilst  soMoir,  ' jereitl  jugées  pdr  ée»  eonf* 
miiê  de  guerfù  et  eonilemii^  à  awfir  lit  etvjtfes  èaupées, 

▼ertdiIU-9,  18  niara  1687.  (Archiv.) 

'M*  1  a^j.  —  AaaâT  du  conseil  concernant  la  péoko  du  lui/tong. 

•4  MM  idB^.  (V«liDft  II ,  77*.) 

Jl*  it58.  —  Abi^t  du  conseil  au  sujet  de  la  pêeh»  appeUù' 

dralge  ou  des  vives. 

a^mtrt  1687. (Valio,  11,  710.) 

N*  i*59*  Dàci.AEATioii  portant  90e  les  femmes  qui  auront 
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éU  banniei  fait  ietitenre  prévâtale  ou  jttgemmi  priêiduU  en 
dernier  ressort ,  et  qui  seront  reprises ,  seront  enfertnées  dans 
les  hôpitaux. 

T«rMiUef,  99  aviîl  1687. (Ord.  27, 4  M.  iS8.*  Néron ,  II,  ai6.  — . Archiv.)  Reg. 

P.  P.,  s8  mi. 


LOUIS,  elc.  Sur  les  avis  qui  nous  avoient  été  donnt^s  que  les 
voleurs  et  autres  gens  de  mauvaise  v  ie  qui  ont  été  repris  de  jus- 
tice et  bannis,  nVtoient  pas  iulimidt's  parcelle  peine,  et  retour- 
Doieot  dans  pays  d*uù  ils  avoient  été  chassés,  où  ils  commct- 
toieut  les  même:»  crimes,  nous  aurions  ,  par  notre  dëciaratiou  da 
5i  mai  tCiSu  ,  ordonné  que  ceux  qui  auroieiit  été  bannis  par 
fienleace  prévùlale  ou  jug;emeut  j)résidial  rendu  eu  dernier  res- 
sort,  et  qui  seroieut  repris,  quand  même  ce  ue  seroit  que  faute 
d^avoir  gardé  leur  baii,  iseruient  condamnés  aux  galères  à  temps 
ou  h  perpétuité  ,  ainsi  que  les  juges  rcstinuroienl  à  propos  ;  et  à 
rëgard  de  ceux  qui  auroient  été  condamnt-s  par  de»  arrêts  de  nos 
cours,  notis  aurions  laissé  à  nosdites  cours  tt  autres  juges  ayant 
pouvoir  de  juj^tr  eu  dernier  ressort ,  la  liberté  d'ordonner  de  leur 
châtiment,  eu  égard  à  la  (]ualité  des  crimes  et  à  la  condition  des 
personnes,  nous  avons  appris  qu'auiuoycn  de  celle  disposition  , 
la  plupart  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume  ont  été  purgés  des 
voleurs  et  gens  repris  de  justice;  mais  comuie  celle  peine  ne 
peut  être  appli(|uée  qu'aux  hommes,  cl  que  les  femmes  et  filles 
condamnées  aux  bannissement  ,  cunliuueul  leurs  vols  et  autres 
crimes,  en  relournant  datm  les  lieux  (l'oîi  elles  ont  été  bannies, 
particulièrement  dans  noire  bonne  ville  de  Paris  oîi  il  y  a  un 
grand  nombre  de  ces  femmes  qui  servent  de  recéleuscs  à  ceux 
qu'elles  engagent  [).tr  leur  mauvais  exemple,  et  par  leur  dé- 
bauche à  commelirc  des  vols  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  punir 
celles  qui  ne  garderont  leur  ban  d'une  peine,  laquelle,  quoi- 
qu'elle ne  soit  proportionnée  à  leur  faute  ,  procurera  au  moins 
au  public  le  bien  d'eu  être  déchargé,  et  ineltra  6a  à  leur  dange- 
reux commerce. 

A  ces  causes,  et  voulons  et  nous  plaît  que  les  femmes  et  filles  qui 
auront  été  bannies  par  sentence  prévôtale  ou  jugement  présidial 
rendu  eu  dernier  ressort ,  et  qui  seront  reprises ,  quand  même 
ce  ne  seroit  que  faute  d*avoir  gardé  leur  ban ,  soient  eondamnées 
à  être  enfermées  dans  le*  hôpitaux  généraux  les  plus  proohaios, 
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^  noot  vomImis  en  parltcoller  èfra  observé  dans  la  joMifon 
fiMce  de  rhdpitil  général  4e  notre  bonne  ville  de  Pafie»  où  les 
feauaea  et  filles  de  la  qualité  sosdiie  seront  enfermées  et  traitées 
esnlbnnéroenl  an  léglement  sur  ce  lait,'  sans  qu'il  soit  en  la  II- 
ferlé  des  juges  de  niodérer  eetfe  peine  ,  mais  bien  de  Tarbitrèr  & 
tsmpe  oa  à  perpêtnilé»  selon  qu*iU  l'estimeront  à  propos  ;  et 
qoaDl  à  odles'qui  auront  été  bannies  par  les  arrêts  de  nos  eoars, 
cl  qcil  seront  pareiMemeet  reprises  poiMr  n'avoir  -gardé,  leur  ban  » 
nous  laissons  à  nosdites  cours  la  liberté  d'ordonner  de  leur  cbà- 
tiaeot  ea  égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  lesquels  elles  au* 
root  été  condamnées',  et  à  l'âge  et  condition  des  personnes.  Si 
dooDone ,  etc. 


M  ia6o.  —  Edit  portmtu  911e  Uê  piloiôê  et  gens  de  mer  étran- 
gère ^ui  e  établiront  dam  le  royaume,  Hront  réputée  régni^ 
eoUe  aprèe  B  ueméee  de  eerviee, 

Tcmilkt  •  aviy  1687. (  Ocd.  17.4  M.,  i36. .  Néioo ,  II ,  >i4.) 

N    1261.  — RieLEME^T  concernant  la  procédure  du  conuil , 

en  lô  tit,  et  164  articles  (1). 
17  juin  1687.  (Beccati.'— Sljle  do  coiimU  parGaïuet»  1  vol.in*4,  >700.) 

W  f  96e.      DicLAiATiow  sur  ie  paiement  dee  exéeutoiree  dee 
fraie  de  juetiee .  translation  de  prisonniers ,  aumânes , 


(ij  Ce  reglement ,  Tait  vt  Nrrù'é  au  conseil  roja  1  des  finances ,  ne  nous  a  paru 
rcafermcr  aucune  disposition  di(;oc  d'une  mention  particulière.  Nous  répétcrona 
Ici  ce  que  nou*  avons  dit  à  l'occaiiion  du  règlement  du  27  feviicr  1660,  que 
iPt  aftaC  été  léglée  poOinearantm  é^eem  maièif  «mplètc  par  Tor- 
d'aoat  17S7,  ei  fo  ié§ltaM«t  de  17W  que  Ten  tvoof  en  en  enlier  à  leor 
I,  Doua  crojooa  iaotile  de  donner  le  r^teacat  de  1687.  Itous  devons  tonte" 
Cota  réparer  ici uuc  omiMion  învolon  lairn  en  mentionnant  1<?  règlement  du  5  }Rn 
«ter  1673,  sur  le  conseil  dei  pariicn,  doat  l'indication  auroit  dû  se  trouver  à  sa 
piftoe,  et  qui  «al  rapporté  dans  te  StyU  d»  coimi  i,  par  Gauret.  Une.  leeis  ditpo- 
iillDa  de  te  étnker  fégleaMst  nom  e  p«i«i  Mnoeptible  d'être  «eetioooée  qnol- 

^ffyXLt  ae  teirouvc  daus  d'autres  réglcinens  antérieurs  :  c'ctit  celle  qui  porte  qne 
W  conseil  doit  toujours  «uivrc  le  roi  ;  sauf  It:  c.i!«  où  il  f*t  h  l'armé'' ,  ou  daus  une 
mauon  de  plaisance  ;  alorn  le  conseil  ctoit  dispensé  de  le  mirre,  et  il  a'aiisenibloit 
kl  appartemeos  du  chancelier.  Mats  lorsque  le  roi  éto.t  aux  Tuileries ,  ou  à 
I ,  FootalMbleaa ,  Compicgott  S»  eolaie  milo—  xvelee,  le  coaieil  de- 


vait l'j  xcumpefcretf  tenir  sca  séeoeet.  Le  léglement  de  1673  portoit  à  trente 

leôoai^das  ooaeèaienifétâtVdoat  troU~d*égUie  ,  te  oit  d*épèe  et  vingt-qoetre 

 •  •  •  » 
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5o  Lopis  XIV  < 

rMlef ,  répatatwmê,  okargn  laetiUê  U  OÊMru  «toyM  mut  k 
dûtnmim,' 

VeriMÎlIct,  ta  fttOtct  i6^.  (Vérob  H,  *i6.)  Rcg.G.dctQ.v  tbtML 

N*  ia65.  DECLARATION  sur  Védit  d'avril  iG83  ,  portant  rè- 
glement sur  li  à  formalités  à  suivre  par  Us  ^ndics  ^Les  fiç^çs^ 
munautéê  pour  intenter  procès  (i).     .  * 

VeiMillcf  »  a  aoOt  «687.  tOrd.  a;.  4  M.  a 9 s.  —  Néron  II ,  %iê,)  Rtg.P. P», 

août. — C.ilcs  a7oov«aibre» 

■ 

LODIS ,  eto.  Par  notre  édit  da  mois  d'âvril  t683  »  notts  «Tom 
cotre  autres  choses  tdi  déféosès  aax  mafres,  écbevfm,  syndieéy 
juratf  et  consuls  des  villes»  bbur^  fermés  et  conitatlnâiiléli, 
d*inleoler  aucune  aciioo ,  ni  de  commenoer  aucun  procès ,  tant 
en  c#ase  priocip.ale  i|ue  d*app^l ,  et  d*ordonper  des  dépu^.ljopa 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  en  afoîr  auparavant  ob- 
tenu le  consentement  des  faabîtans  dans  une  aHserobîée  générake, 
dont  l*aole  de  délibération  sera  confirmé  k  autorisé  d*une  per- 
mission par  écrit  du  Blenr  comAiSÉsaire  déparii  tm  la  généralité; 
et  qnoéqne  om  défenses*  soient  Ir^  espresi^,  otpendaM  noqi 
sommes  informé  que  plusieurs  babitans^es,  paroisses  et  commii- 
naulét  intentent  {ourpellement  des  procès  en  dilTérentes  juridic- 
tions où  les  fuges  les  reçoivent,  prétendant  n*étre  point  comprit 
Sans  les  terrtiès'dê  notredit  êdit,  et  qui!  A'y  a  que  tes  villés  dl 
les  groA  bourgs  fermés;  à  quoi  «loo»  avons  résolu  de  pdnrveir, 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil  qui  a  vu  notredit  édit  da 
llip|8.d*ayril  i^3,  etc*»  nous  avons ,  en  interprétant  en  tant  que 
besoin» notredit  édit,  fait  très  ex{i rosses  défenses  auK  syndiqt;^ 
communautés  d*intenler  aucunes  instances  en  surtaux  et  autrw 
concernant  l'imposition  et  levée  de  nos  deniers,  qu*eo  vertu  é\m 
acte  d'assemblée  en  bonne  ferme  tenue  à  l'tssne  de  la  tnesse  de 
paro|He.«  ladite  asseipbl^^  préalablement  indiquée  au  prdne;  ét 
à  régard  des  autres  affaires  particulières  desdites  jooinniunaiitéjiy 
lesdits  sjndies'  ne  pourront  Intenter  aucone  action  ni  ooe^meooer 
aucun  procès,  tant  en  canse  prfnoipnle  que  d'appel,  etfafre  ëo» 
eqne  députatlon  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  én  avoir 
obtenu  le  consentement  dfs  habîiaiis  dans  une  assemblée  én  là 
forme  cl  -  dessus ,  dont  l*aofe  de  déttbératiop  sera  oonûnné  et  au- 
torisé d*une  permission'  pnr'éctit  dn  eieur  eommissnire  ddynsU 

'  •      •  .  •  •  »<  •  • 

(1)    €si  édii.  —Y.  fiéeis  ds  l'tdm.  oonssea.,  da  baioa  Dupia ,  p.  3S*- 
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MUT  l'exécution  de  no^ ordres  dan»  la  généralité,  suivant  et  con- 
formément ^  ootredit  éàii  dumoU  d'avril         Si  doonocs.elo. 


IÇ*  1264.  —  DkciAhATiOTi  sur  ('art.  5 ,  tit,  i",  ordonnance 
d*a  Ht  1G69 ,  «ur  l'évocation  au  grand  conseil. 

VomUIm,  14  «At  1687.  (Néron  II  «  ai8.  -  Archir.  )  Pkib.  chtkacfH*  4  ioM» 

grukd  cooMÎl,  ai  «oftt. 

LpJDIS,  de  Les  roie  oot  prèdéceMeurs  oot  restreint  par  leurs 
édilfe  et  déblarttijoos,  là  fréquencé  '^es  èvocat'îons ,  qui  trouble 
fordre  des  ItirittctUèiiey  et  cÂdsê  ttesxra&'ltilliiis  'auk  pafties  ;  et 
ont  orétmnë  que,  iktiirles  c<i  aakqdèlsH'srrolt  tît>uvé  jdstb  deles 
aceorder«  te  l«afoî>det  proeès  HÎt  ftit  smx paHeiiMiie  les  plus 
prt^et  ^  MUStdofptôiis  fei;9ier^t  éyoquéx  ,  ^iis  qu'il  y  ait  é|é 
filt  nentioD  de  notre  grand  çoi^seil ,  ni  qu'il  ait  été  compris  à  cet 
égard  an  nombre  des  pinrlemeos,  à  cause  seulement ,  qu*étant 
ordonné  par  Ideux,  q  ue  les  ètbëalioiis  né  ponrroiéâcfl  être  accor- 
éÊmsf  que  énr  Je»  avisât*  «Me  wnpaguie ,  iLeélt  ^été  à  erafndre 
qne  les  ofliciers  dioellee9  éta«â  flaltts  de  l'espérance  que  les 
prooèe  évoquas  du  parlement  de  Pariai  ^  a^ilr^  plus  proches 
leur  pourroient  être  renvoyés ,  ne  fussent  induits  à  faciliter  par 
tenrs  avtb,  Ikà  évocations  qdtseroiénl  dêmaiitfèes.  Hais  cette  ral- 
Wn  tfè  aéftkliletfl  filis  depnls  que  le  ^rUûA  cbtastHl  ateklé  4e 
MKliOttW)  -dkr  é¥oiiatidnt»  -et  ^Mlies  not  élé  rMnr^jfées  à  notre 
omHI  yrieé  pour  y  être  «Kamipéciint  jo§ées*au  rappeetdes 
IfciihudrtreqnMfa  de  l'IiéMl  t  cl  d^aiUMis  ajmnt ,  par  noire  or- 
dennanoe  du  mois  d*août  1669,  ordonné  que  les  procè|4YQ(lués 
de  notre  grand  conseil. se^ian^  renvoyés  çn  no^re  parlement  do 
Paris»  tioe  n'étoit  qii'U  fût  Valablement  excepté»  il  y  a  [lareille 
éàMn  iBè  rèu^yer  ëo  nàkta  gMtid  conseil  >  quand  aussi  II  ne  séria 
1^  valMèmeM'eièe^lé  »  Cétos  qtti  seront  é^KMfiiéè  dk:  "n^H  p&r- 
lemenl  de  Parfe-,  d^^atft  plu«'que  la  fkfrifprndenceatles  ocages 
de  cet  dewK.ODuipagmeasont  assev  coiiiTormest  que  le^pariies  ne 
nhatt^eant  point  de  Iteu  ni  leur  demeure ,  et  pouvant  se  servir 
4âmènies  avocate*^!  d6nsefls ,  ne  sérobt,  point  distraites  du  soin 

Î itor  'iSmiflè  et  de  Ie6^  al^tres  ktbhès,  q\oi«èlCi  itiMIHitnt 
Aks  de  HM^èci  ec'delWds  ffm  si  elhw  ^toMiitobligéee  «d'aller 
pliiéer  en  des  parlemens  éloignés. 

A  ces  oaneea»  déaisflni-piiimit.aii  fepna  da  «M  mieU  »  et  re* 
IffiDcli^g^r  liOif5.°)^3[«f^;9  procès,  etc.» 
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voulons  et  nooi  plitt»  en  roter  prêtant  en  tant  qae  beioin  eeroll 
noire  ordonnanoe  du  mois  d*aoùl  1669 ,  quelei  procèf  qui  seront 
évoqués  de  notre  parlement  de  Parbt  et  oeux  des  autres  parle- 
nens  plus  proches»  quand  celui  de  Paris  sera  valablement 
eieepléy  puissent  être  renvoyés  en  notre  grand  eonseilt  en  la 
manière  qu'il  est  ordonné  à  Tégard  des  parlemens.  8i  don- 
nons» elo.  ^ 


N*  ia65.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exécution  de  Vart,  44  de 
la  déclaration  du  mots  dù  mars  i685  ,  touchant  les  esclaveê 
dôs  ilei  de  l'Amériquêt      déclar»  k§  nègttê  fMubUim 
VtfMillet»  tft  soét  ieS;.  ( Monm  de  MauMéiy,  1, 4te*) 

N*  1  e66.  —  ÂRaÊT  du  conseil  toucliant  Us  fabriques  de  soies 

aux  îles, 

'  •  Vsnsillot»  n  Mdt  1687.  (  Mortau  de  Saint-Mérj»  1 , 46i.) 

de  N^rmamdiôé 

Venailks,  3o  août  1687.  (Gout.de  Norm.,  éd. de  17^2.) 

M*  ia68.  —  Dâclabation  sur  Cédii  du  «9  janviêr  168G» 
portant  f  ne  les  contestations  relatives  aux  pcrUom  congrues 
dôs  etsriê  dtmi  UmfmMu  k$  ordres  reiigimas  et  iss  oeimiMi- 
uMis  se  Mueenl  parties ,  seront  portées  en  première  tu- 
stance  devons  (es  baiiUs  eisinéehMtx,et par  appel  au gromd 
eonssU, 

Versaillei*  5o  août  16A7.  (  Blanchard.) 

N*  laGQ.  —  DicLAaATioil  qm  eonvertit  en  la  peine  de  mort 
celle  des  gaUres  prononcée  contre  ceux  qui  favorisstU  l'évét' 
sion  des  nouveaux  conoertis  hors  du  royaume, 

'  Ftontainebleni,  ii  octobre  16R7.  (Ord.  «8.4  H.  1.— ârebiT.) 

N'  lajo.  —  OtiDOîi  y  Aîi  CE  portant  défetises  au.v  négocians  fran- 
çais établis  dans  le  Levant ,  et  à  tous  autres ,  de  prêter  leurs 
nome  aux  Arméniens  •  Juifs  el  autres  étrangers  »  poser  le 
commerce  des  soies, 

FoalaioebIsM  i  «1  ooiobie  1687.  (BeSiOMi.) 

N*  117  !•  —  A&aâT  du  conseil  qui  défend  à  tous  autres  qu^à 
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léemurd^  imprimeur^  sous  peine  de  i5oo  Uv.  d^amami^^ 
tmprmîon  deê  idiUt  déelanuUmê  et  arrêté  eoneermint  Uê 

▼flnnllct,  4ttOTembre  1687.  (Aicbiv.) 

Jl*  117a.  —  AbbIt  d»  eomeUpertam  déferuee  d^exfUfrier  de§ 
etpieeitt&ret  d'argent  monnoyies,tn  barres ^  lingots,  etc,  à 
peine  de  canfiscalion  desdius  espèces. 

Venatlles,  18  novembre  1687.  (Rec.cait.) 

N,  i«75.  —  DltCLABATiOR  portant  défenses  à  ceux  qui  font  le 
cojntnerce  des  eaux-dè^9ie,  d*en  faire  auevn  mUange  aeee  de 
teasu 

Veruillet,  9  décembre  1687.  (Rcc.cais.) 

N«  1174  — >  Abb&t  du  eonseil  p&rtant  que  ies  imentaires  et 
parta^  à  ia  Martmifue  seront  faite  par  les  natmres  seuls* 

17  jtnvicr  1688.  (Crodede  la  Mufinique.) 

N*  1^75.  • —  AnnâT  du  conseil  qui  défend  d'arracher  aucuns 
plants  dans  les  forêts  du  roi,  à  peine  de  5oo  Uv.  d'amende, 
VwMiHM,  17  jMitMr  1688.  (  Rec»  édita»  cwn  «t  forUt.) 
X*  1176.      Ariét  du  parlement  de  .Paris  qui  reçoit  V appel 
eemsue  d^abue  interjeté  par  le  proeureur  générai  contre  (a 
keUe  du  pape  { Innocent  Xi)  du  12  mot.  et  V ordonnance 
éu  a6  décembre         ,  dans  V affaire  des  franchises  ,  et  qu 
dèdare  lesdites  bulle  et  ordonnance  nulles  et  abusives,  etc,  (2),' 
Jaovier  1688.  (R«g.  mao.du  pariem.,  bibUcai*.} 


(1)  Cet  arrêt  eit  cité  dans  uo  anét  du  >i  juillet  i^oS  ,  aux  archive». 
(*)•  M. de  Lavardin  avoit  fait  afficher  par  toute  la  Till«*  de  Rome ,  dès  le  «7  da 
moi»  de  décembre  «  te*  prolestationa  contre  l'excommunica  (ion  lancée  parle 
pape  a  l'oeeMloa  des  fimchise».  Le  p  rocoreur  général  appelle  au  cofictic  géaé* 
ni  4t  la  teJlt  éei%  mai  »*et  d«  la  taotenr*  da  18  déoeaibr* ,  qui  proaooçoit 
l^aterdit.  Le  ptrlMBCOl  lui  dMlle  «ete  de  ion  appe  I.  On  «'asoura  dn  nonne  qal 
Atoilà  Paris  ,  eo  roettaot  dm  gardes  auprès  de  lui ,  et  le  roi  ne  saisit  d'Avignon  , 
eofDinf  il  avoit  fait  en  1660.  L'avocat  gi-néral  paria  de  ia  convocation  d'un  co.i 
tife;  et,  aurce  que  le  pape  avoit  réfuté  des  bulles  et  laissoit  par  là  trenie  cin(| 
■éèdiilm  ea  Pfaace  dcaUtoéce  de  pastean,  il  proposa  d«  rétablir  Taoeiett 
H  de  fappdar  la  pngnatiqve,  paiaqoa  le  pape  nasqooit  aa  eoacor- 

•  DaM  PaflUrt  4ae  fiaacbbes,  Lnais  XIV  pouvott ,  au  Ton  d  ,  avoir  tort.  Lea 

•  r»j  I— »  I»  <t H— ssy , p; Ma ,  lssyiîa»jf  iina  |S|S<piS  éa  ébssa st  4»  fsi— w  fjkaMk  Isl— , 
émUtmmifÊtmium. 
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N»  1 277»  —  Edit  portant  réunion  au  domaine  de  (a  eouromie 
det  biens  des  consistoires  .  ministres  de  la  religion  prétendue 
réformée  a  dct  relig^onnaires  qui  tortirant  du  royaume, 

P.P.,  16  réf. 


lOUIS  ,  etc.  P*r  notri»  i^it  4a  9^  4!P^bTe..  a685,  ROi;|f nt 
révocation  àd  VéàïX  dfi  Nantes.,  nou«  «nnoii^  pr^onné  que  ceux 
4e  nos  sujets  de  la  R.  ^..K. ,  dont  les  biens  élwem  coufisqués  en 
vertu  de  nos  déeldi'atlens  diei  mois  d'août  1609  »  luiltèt  1081  , 
juillet        ,  et  août  i6S5',  k  eause  dé  leur  rèltralte  dans  lêrpayt 
éiranfiers,  pourroîenl  rentrer  en  possession  des  biens  âdr  eus 
confisqués,  s'ils  revenoient  daiifl  Quatre  mots  dû  jour  de  la  pu- 
Mieatlo»  dfidf t  édil,  par  lequel  «m»  auiieiiB  Mnîi  fitl  diéléiiscft  à 
teos'iiDS  stfIMe  de  ladite  A.  ?.  A*  de  sortir  do  rofMUttifr,  tri  d'en 
transporter  leurs,  bim»  spus  pewe.  pour  h»  bommes  des  ga-. 
lères ,  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les  feçsm^.  ^ 
voulant  énpôre  donner  kîèii  à  nosdits  suivis  dout  leur  iialut ,  et 
pour  le  conservatibb  de  lem  biens,  de  ttrofiter  dé  notre  bonté 
et  indulgence,  noùs  aufteos  déclaré,  (kttrsitte  lettres  du  premier 
iuiUet  i6ttfi>4|ne  nons^ne  dispeaeriefit  point  desdils  biens  conlU» 
itoée.avanl.  Jejiwns.de  mm^^7  i  «f  q»^.JUm§  eeO»  qui.a»a»ti  ce 
Urm  reivie^droient  dans  JJ^elrevipjejifmeet^inbm^relesl&Are- 
liçiQi^  C.^  A.,  et  R.,,  rcmlfeijoîeipt  e«  po«sesslqt|,^leii9.b^s, 
Btonobstantlè^dons  qpeeous  pourrioop  ei^  # voir  fait,  çi^  qi||  • 
pVoduit  reiTet  que  nous  en  attendions ,  à  l*égard  de^plusieurs  de 
nusdiis  sujets  ;  mais  deinme  0  y  èn  a  4*atttres  qui  demeurent 


anirrp  roonqrqaes  catholique»  a»oient  rcDonoë  à  cet  étrange  droit  d'aul«  ^nc  le» 
palaù  de»  ambaMadcm»,  tlinôoie  ita  licAJi  d'alcatoiir,  offraient ,  daoa  Aama^ 
aws  mairatteura ,  coolw»  Itts  iMMvauilSftde  U  jualia^  L»  soi  é*  RrwMS  déthrayis 
lansUil  a*«f«it  prti.pont  lègltiil*  onadml»  dlialrai,  cS^UpiétcaddU*  m  cob. 
•ti^ÎM,  Mftir  d'cxenpic  *.  Son  ambastadcur  Lavàrdio  ,  en.i6M^.»  i(int>à  <RlDiiiè 
aouteairlef  franchiues,  et  affecta  braver  le  pootifc  par  ane  entrée  féàtuciMu 
Des  censures  lancée»  contrç  Uarardin  itiitèreat  Luuia  XIV  ;  00. prit  encore aae 
fois  Af  iguoa  •  el  ce«  vifs  débaU  eiuoeat  aitepé  une  n^ptoreédalaiite^  a'il  D'«4t 
IMtru  impotMbtodBJ*  ooMÎUerAfso  Ict  ligiiMm  fiiV»  «tMçoit  dspait'SiM 
SQBtM.lss  piOtOttSW  proscription  dc«  caWinistMiéconcilje»  dasswtle'délii* 
COa|oiitOl«,  U  cotir  de  France  et  1«  Saint-Siège,  a^ila  Wà^MOÙ^fr 


V^aMaidAMiiVMaa.  U  itAém  wuaH  i>^V»*»,«!i|i:.fN|i<iiilW^ 
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âan«i  leur  opiniâtreté,  après  avoir  différé  iuH('(UeA  à  piéseol  Tesé- 
cuJion  de  nni>dirs  édilu      déclaration»  »  nonn  nom»  voyons  enfin 

fi>rcé  de  pourvoir  à  cfs  biens  qu'ils  ont  abandonnés ,  et  qui  dé- 
péfirnîrnt  par  nu  plus  grand  rrlardetrient  ,  non  (|uc  nous  pré- 
tendions en  augiiicnler  nos  revenus,  tii  en  profiler  en  quelque 
m  inière  que  ce  soit  ,  niai<  porr  les  enapîoyer  à  d»-9  usages  pieux 
pour  raccroisseuH  iil  de  la  v«;ritable  religion  ,  qui  Cfel  le  principal 
ol>irt  de  notre  cunlirmelle  a  pplic.il ion. 

A  ces  caui»e5,  etc  ,  ^o»i|oi,s  et  nous  plaft,  que  1rs  biens  im- 
meubles qui  ont  apparl*';nu  aut  consisloin-s  ,  aux  ministres  de  la 
Il  P.  R. ,  et  à  ceux  t^e  nos  sujets  de  la<iiie  religion  ,  qui  soul 
sortis  et  sort  iro  ut  de  noire  royaume,  au  préjudice  de  nos  édils 
et  déclarations,  soient  et  demeurent  réunis  à  notre  domaine, 
jkHirétre  lesdits  biens  immeubles  (loréiiavanl  d(lniiiii?*lré8  cl  ré- 
gfs  en  la  même  forme  et  manière  que  nos  autres  domaines,  «t 
en  élre  fait  des  baux  aux  ftTmi<  rs  des  domaines  de  cbacune  gé« 
Déraillé,  ou  autres  particuliers,  au  pluh  offrant  et  dernier  en- 
cliérisseur,  par  les  hieurs  intendans  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  et  généralités  de  notre  royatime  ,  à  la  diligence 
des  receveiiTH  généraux  de  uosdits  domaines  ,  le  prix  desquels 
baui  sera  payé  par  les  adjudicalaircs  ,  entre  les  mains  desdits  re- 
ceveurs généraux,  pour  élre  employé  suivant  et  ainsi  qu'il  sera 
par  uous  ordonné ,  tant  à  fonder  et  entretenir  des  matlres  el  mal- 
trêves  d*école,  pour  enseigner  gratuitement  tous  les  ^iifans  des 

Bnix  où  l'établiHiement  en  sera  jugé  nécessaire»  et  (|<^s  villages 
djci  environs,  sur  tes  avis  qui  nous  seront  donués  par  les  sieurs 
iofrodaiici  et  comfni8<»aires  départi^  ,  après  avoir  coafiêré  avec  les 
archevêques  et  évéques  des  diocèses  de  leur  déparlenient,  sur 
lesquels  il  sera  |>ar  nous  pourvu,  qu'au  rélabliss «ment , des 
églises,  fondations      nôpiUux; ,  el  (pu^es  autres  destinAliont 
miles  et  péoçssaires  pour  Tavapta^e  des  nouveaux  convcrUs  ,  et^ 
lé  bien  de  la  religion ,  suivant  cl  ainsi  qu'il  sera  par  njûus  pf,- 
doDné  ;  lesquels  b^ux seront  faits  à  condition  de  payf  r  lea  cbaiigiei 
réelles  qui  se  trouverb.nt  bien  jiifkiifiéet,         tailles  dont  le^iU 
biens  sont  chargés  parles  feri^ers  on  arriérée  fermiers, f|ui,lça 
ciploiteront,  du  prix  desquels  baux  lesdits, rece,ve^lis  %ppéra^f, 

ét  DOS  domaines  feront  recette  et  dépenie  par  ehapîtres  séparés* 

dan»  les  comptes  qui  serdoîl  pîur  eux  tendus  de  leur  manlensent 
pour  chacune  année. 

Ordouuons  quelespaHiculiers  qui  prétyidrf  l-quelquasidaoits 
sur  JesdiU  biens ,  par  partages»  substitutions  »  dettes  t  bypo- 
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tlièques,  elen  quelque  sorte  ei  manière  que  ce  puisse  être,  seront 
ternis  de  représenter  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, les  titres  de  leurs  |>rclcntions'par-devaDt  Icsdîts  sieurs îo- 
tendans  et  commissaires  dr{iariiî),  dans  les  départemens  desquels 
lesdits  biens  sont  situés,  dont  ils  dresseront  des  états  et  mémoires 
qu'ils  envoleront  en  notre  conseil ,  pour  y  être  par  nous  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  sinon  et  à  faute  de  oe  f  u're  dans  ledit 
temps  ,  et  icelui  passé,  ils  demeureront  déchus  de  leurs  préten- 
tions, sans  que,  sous  prétexte  d*abseoce  et  autres  empéchemens 
quelconques,  ils  puissent  se  pourvoir,  ni  ladite  clause  être  cen- 
sée et  réputée  peine  comminatoire.  Voulons  que  tous  ceux  qui 
produiront  des  titres  faux ,  ou  qui  seront  convaincus  d'avoir 
prêté  leurs  noms  aax  ministres  et  à  nos  sujets  fugitifs,  pour 
mettre â  cooTert  une  partie  de  leurs  biens,  soient  contraints  au 
paienient  du  double  de  la  valeur  entière  desdiis  biens ,  et  qulle 
tleoneht  prison  jusquerà  Taetuel  et  parfait  paienient. 

A  l'égard  des  meubles  et  effets  mbbiliaires  »  tant  desdiis  cou- 
iieieires  que  des  minisirei,  et  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  fn* 
gitifs  •  ordonnons  qu'il  eu  sera  ineessamment  fait  recberche,  4 
la  dllij^oe  des  receveurs  giénéraux  et  fermiers  de  nos  domaines» 
dont  II  sera  dressé  des  étals  par  lesdits  sieurs  lotendans  et  oom* 
missaires  départis ,  lesquels  nous  seront  envoyés  pour  en  dispo- 
ser de  même  que  des  Immeubles,  ▼onlons  que  cens  qui  décou* 
vriront  dans  six  mois  du  jour  et  date  des  présentes,  des  biens  des 
conirïistoires ,  ceux  des  ministres  et  des  fugitifs  eacbés  ou  reoelés» 
tant  meubles  qu*immeubles.  Il  soit  donné  moitié  de  la  valeur  des 
meubles;  et  à  Tégard  dek  immeubles ,  Us  fouiront  pendant  dis 
'  annéies  de  la  moitié  du  i^f  enu  d*iceux  pleinement  et  paisible- 
ment T  ncius  nous  réservons  de  pourvoir  aux  enfans  dont  les 
pères  et  mères  seront  sortis  de  notre  royaume. 

Ordonnons  que  tous  lès  brevets  et  lettres-patentes  que  nous 
avons  fait  expédier  en  coilséquence  de  nos  déclarations ,  portant 
don  9  tant  des  biens  des  consistoires  que  des  ministres ,  et  nos 
8U|etB  fbgitift»  aux  hôpitaux,  et  à  quelques  personnes  que  œ 
sotti  seront  incessamment  envoyés  aux  seorétairjs  d'état  qui  les 
ont  expédiés  pour  nous  en  rendre  compte  y  et  recevoir  nos  or- 
dres. Si  donnons ,  etc. 


N*  IS78.  —  DàCLAiATioR  portant  quê  toutes  les  dépensa  gui 
•  »•       »  '  • 
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bûiÎTnens  du  roi ,  «enmi  pauéeê  et  aiiauéu  sans  difflcuUé  par 
la  càom^re      comptes ,  m  raffpariani  par  ludiisSràsaHsr§t 
me  iBi  ^fitflaneef  des  parties  prenantes .  (m  oiY^Mumeciiiii 
Mftttfemtort  el  orioiifiaiattr^tfiitfraf  iiev  bàtimsns  du  roi. 
foMâJfSy  11  février  ifi88«  (R«e.  Ordoao.  aor  h  chiBibfe  dMconptw.  )  Reg, 

» 

PBEAMBUIB. 

• 

LOOISf  etc.  Nos  chers  et  bien-anéc  les  trésoriert  de  no»  JbA« 
tinm  ooiu  ODt  très  hiimbiemeot  remontré  que ,  bieo  que  dans 

Jes  conipiei)  quMIs  ont  rendus  des  eiercices  de  teort  ebacges  de-^ 
puis  Tannée  16G4 ,  on  leur  ait  toujours  alloué  tana  aiioone-diA- 
ealté  toutes  les  dépenses  porlées  par  les  ordonaaneof  du  safia* 
taod^Dl  ci  ordonnateur  féaéral  de  nesditabâtimeas,  en  rappor* 
tao  t  par  eus  quittances  des  partiea  prenantes  tî  lea  méiaoires  et 
toisé  dea  ouvrages^  néanmoins  ils  ont  appris  que  nos  amés  et 
féaux  les  gen;*  de  nos  comptes ,  en  procédant  à  l'examen  de  Celui 
de  rannée  i683  •  auroient  fait  difficulté  de  passer  la  dépense  de 
la  maçonnerie  de  la  (;raade  aile  de  noire* cbâteau  de  Ver{»ailles» 
qui  est  du  côté  de  rOrao|^ie ,  parce  que  celui  Uesdits  tréso^ers 
qui  étoit  en  exercice ,  n*a  rapporté  que  des  ordonnances  du  sieor 
faitendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bdtiniens ,  avec  les  toi- 
aé»  faits  en  présence  des  contrôleurs  desdit.s  bâiifoens^  et  les 
quitiances  de  rentreprencur,  notreditccbambre  des  comptes  pré« 
tendant  que  lesdils  trésoriers  doÎTent  rapporter  des  dt)VÎ9i^des 
pobtications  au  rabais,  des  adiudicaiions  et  marchés,  et  des 
proeès*verl>aux  de  réception  de<9  ouvrages ,  le  tout  conformç« 
ment  aux  anciennes  déclara  lions  des  rois  nos  prédécéi^scurs-^' 
même  h  celle  du  feu  roi  Henry-lc- Grand  ,  notre  aïeul  d^heure'use 
mémoire,  du  7  février  i6u8  ;  et  ayant  considéré  que  ces  forma- 
lités o*ont  pas  été  observées  en  la  plupart  des  ouvrages  qui  ont 
été  faits  par  nos  ordres  depuis  vingt  ans,  qu'il  n*apas  été  pos^ble 
de  s*y  conformer,  vu  la  promptitude  avec  laquelle  nous  avons  fait 
exécuter  lesdils  ouvrages  aus>ilùl  »{n'ils  onl  éh*  par  nous  résolus» 
el qu'il  n*est  pas  possible  non  plus  de  mettre  de  pareils  ouvrages 
au  rabais*  puisque  tuuïes  sortes  d'entrepreneurs  y  poivfaq| 
doaaer  leur  prix»  il  les  t'audruit  adjuger  à  des  geus  qui  ne  se- 
roieot  pea  capables  de  les  ex(^cuter  avec  la  diligence  et  la  pro? 
pf»lé  eenwHkblea.  A  c«s  causes  >  eto* 

»  •'  • 


Digitized  by  Google 


loms  XIV. 

1^79.     Aiiit  dû  èàmeU  emleMiaia  Ib  droit  de  dàttàlMi'' 
W«lW  damj0mn»tèiU  Us  ^tturfintai  de  Parié  (i); 

Parit,  19  rérricf  16H8.  (  Pcu«het  I  >  474*  0 

Sar  la  requête  prégenlée  au  soi  «•  ton  conteil  »  par  les  teiza 
qnarthiiera  de  la  villa  4a  Pari?* ,  contenant  que  les  roif»,  prédé- 
aestaurt  da  8.  U.  f  an  conudératîon  de  ce  qu*ilii  ont  plusieura 
Mbllona  utilât  an  piiUia,  lasquéllca laiir  lont  pénibles,  ohé- 
»etiiar>  atsami  aucun  profit  pour  aux  t  o&mi»»  da  faire  eiéauiar 
lea  map^ctoent  da  laïUta  fiûe  en  toutes  occasînns  , d'être  appe- 
lés pour  la  teaoorii  du  pcu|ila  éant^  les  incendies  ,  de  veillér  à  la 
garde  des  jfKHflM'de  la  vHIa,  quand  il  conviaot  de  faire  les  de»- 
ori|>tian9  du  peapla-al  ika  maison»  dans  leurs  quartiers,  leur 
aMin»ltoBt>  da  loallami^ ,  aeeardé  la  droit  da  aammâiiimaia ,  "mk 


ia8o«  — »  DéCLaaATlOir  portant  quùim  condnmnatiomjtimt^ 
wUmm'ft^mÊmeéeê  e&mtt  ie$  /bmiiiat  fut  fnu  U  faux  êom* 
ikt^\  tÊtom  0XéeuMét$eàntrë  Uê  mnKâ; 

Vensilles,  s3  mrs  1688.  (  Rce.etM.) 

M*  1^8 1.—  DicLABATfok  pmma  ifu'U  sera  dfutSdei  itatê  deê 
HWifiMattx  an  ieù^udara^auma.  pour  ta percepiUm  iu  dràiU 

TSfsailles ,  4  nti  1688.  (  Rce.  cait.) 

K*  n8a.  —  Abbêt  du  parlemtnt  portant  que  tes  avocats  pré^ 

.  céderont  procureurs  a  Us  notaires  dans  Us  drémoniiê /mi- 
hliaue^ 

,  Paris,  i5  juia  1688.  (,ate.OMi.^Arcbif.) 

lf*«ini^T  iur  U  rang  des  sentilahathnui.i»' 
'f>anè^pMeiiarè,é(Aatuaiueêîra$^ 

VerMillei,     iail|et  168H.  (  Bkaphard.  —  Rrc.  oim.) 

Il^''1l^84«  7^  Vàrmê-^mMi  partasu  nànUnaU&n  ttéht 


(1)  Il  j  avoit  seize  quartinien  ,  uo  par  quartier;  c'ëtoit  parte!  eus  que  te  choi- 
•isaoicDt  le*  écbcvina  qui,  avec  la  prcv6t  daa  marcfaaada  -""fné  fMr  le  toi, 
cooipoaoiaat  la  oorpa  da  villa» 
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commission,  pour  la  réformation  dô  la  juwtice  en  diversts 
pfwtnceê  de  France. 

TecMiOc»  •  4  août  i6fl8.  (aee.ctw;)* 
tnàÉMb 

Itopab  notre  avénemenr  à  là  boamone  «  noûk  atoot  tonfoon 
regardé  eomme  aiiff  dê-otlB  pHiidpvlM  èbKgationa ,  oelle  d>m- 
piojrer  la  puitiîHioi^MMveraliiB  gne  Dîei^  nous  a  inise  entre  leê 
maint.,  à. rendre  nos  m\tïê  heureux;  et  €Oi||(i\ele  biinbeur  des 
peuples  dépend  principalemeol  d'une  boune  administration  de 
le  ioslice  ,  nous  nons  sommes parllcnlièrement  appliqué  à  y  éta- 
Blir  le  ftno  ordre  et  k  en  fféfbmer  les  «bos  i  e^ctl  dsDs  ce  dewein 
non»  «vooe  oonArmé  et  lonouvelé'loe  enbanences  des  rois 
nos  pr^éceMfço^,  et  que  noua  y  en  avens  alouté  de  nouvelles 
pour  abréger  les  procédores,  diminner  les  frais  de  jusiice  <tui 
coUBomment  lè  llfën  des  partietiliët»,  er  prévenir ,  anfaar'qa^U  a 
élè'poffiibAS  «  ftes  Exaltions  efmalvèrwilldna  qui  «e  penventeom- 
mettre  à  ce  sniel.  Mais  ayant  été  infonnés  ^quAinooiv  que  n^us 
ayons  donné  nos  ordiva  paur  fides  earegislrer.  et  observer  ce  ré- 
lîemeot  ^or4.      iÇ6{^ )  ^ans tontes nnseours et. juridictions, 
plosîeors.de  nos  officiers  en  ont  né^lij^  l'obiirrvation,  et  queirés 
sonvent  Ils  y  contrevienneni  ;  en  sorte  que  nossujëts  se  'troa#nt 
frmtrésdn  bien  ou  du  soulagement  que  noosaVimeeùt'fathltlon 
de  leur  Ihito..    Bl  comme  mms  nfavont  pa^liNwivé  do  melttoiir 
moyen  do  lemédiar  aiix  abun  qui  se  eommetloienl  s^r  le  fait  de 
aos  iaonoi»*  qaed'oovoyer.dos  coiymitsaîro  en  dÎT^vs  ïlajs^  de 
notre  rajniune  »  pour  éifo  par  enx  iolbi|Qsés  da  l^  eonduit^  iejf  » 
cffaiofo  do  nas  finances ,  oe  qqi  nous  a  dpnné  lieu,  sur  la  rj|fp> 

part  desdSis.oommiaiaiees,  4e  8^Mij»gff  no%  peuploi   T^o^li 

aoons  jugé  à  pmpes do.nons  ourvir  do  même moy^i^  pqi^V  remé- 
dier. oiMK.alloa  qoi  flo.iiaovent  rtoqoolDpr  dans.  ra^minûitratiQn 
de  le  foÊlIkêi  Ot  poier  prévenir  Viioponl^  des  çriqies  et  poij(|f^o^ 
à  fof pfesaioo  qoo  les.faibles  e^iififonl  par  la  négligieopa  o^  $^ 
lisew^  doi.  iegaai  aoos  avons  réso^m  «ïeiyirqfer  de  tem|f,f|p 
tmps  daa  oomiplwl>««  de.notao  oonseîl  dans  too^es  les  pror 
iÉaaaado«0ila9.f«!yoMiii«bipayset  tarreode.iMitr^ob^îsgiino^^Pf])!^ 
pnadffe  oiwpotitanen  dot  U  eondoite  4«  ^Bkffi^M  Mt^f^Mifl^jt 
4enaobitrfatfoiado.nieof4kwQfinoai«  ols^<i«l«noi|t.di^.toiia 
leaobn*  quMe.eoinuMBnlwiy  lofeit  do  la  HisMcft,  MÛnl^l^^fWf 
onMatfla,  ol.pMi]rjroeiédl«f  anlriii^ti^mojiiié  «9on<mlt^r 
dooflirona.  Donné  »  eto. 
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N*  ia85.  —  AbbIt  du  conseil  qui  confirme  les  priviUgu  Où* 
*  eordiU  à  Ut  compagnie  du  Indu  Orientalu» 

198G.  —  Edit  portant  ù&ntêiîuUm  dô  5oo,ooo  liwti  d& 

rentes  sur  CHôiel  de-  faille  de  Parts. 
VerMitfe» ,  Mût  im,  (Bec.  caM.) 

p(«  1^87.  —  OBOomiAiiCB  pour  faire  mettre  toutee  êu  loom" 
pagnîu  d'infanterie  à  qaaranie-einq  hommee  ekacutu. 

Vmillcf ,  i**  (eptembre  1688.  (  Réglenu  a  ordoon.  pour  U  gum.  ) 

N»  1988.  —  Obdonhakce  pour  faire  mettre  les  compagniu  de 
îrompu  êuiêUê  à  deux  cents  kommu  chacune* 
VemOles ,  1  o  teplembre  1688.  (  RigleiB.  et  ordora.  poor  la  gnmv.) 

^  1089.  Arbkt  <iu  conseil  qui  autorise  Us  officUrs  du  ju"' 

ridictions  ordinairu  du  colonies  à  juger  en  demUr  ressort 
juequà  40  Uvru. 

«4  wptembre  »688.  (  Mocean  de'Stial^lMiy.  1»  47^0. 

N*  1 390.  —  MàiiDBiiBiiT  du  roi  portons  défeneu^  eoui  peine  dee 
galères .  aux  nouveaux  eomteHiê  de  retenir  ehee  eu»  des 

armes  offensives. 

FoQlainvbleau,  iQ  octobie         (Archiv.  —  Nëron,  II  ,  974.) 

'  Sa  matetté  étant  infonnée  9  qo*eiicore  que  la  plupart  âen  nooA 
▼eaux  convertis  de  son  royaume  tiennent  une  conduite  dont  tUu 
a  toatiajet  d*être  satisfaite,  néanmoins  il  en  reste  quelques-uni 
parmi  eux  malintentionnés,  lesquels  n'omettent  rien  de  ce  quile 
croient  pouvoir  servir  à  inspirer  aux  autres  de  mauvais  sentimens  ; 
elsa  majesté  voulant  leur  ôter  tout  moyen  de  pouvoir  rien  entre* 
prendre  contre  son  service ,  et  de  maltraiter  ceux  qui  ne  vou« 
droient  pas  adhérer  à  leurs  mauvais  conseils  :  sa  maiesté  a  or- 
dôntié  et  ordonne ,  veut  et  entend ,  que  tous  ceux  qui  ayant  ci- 
devant  professé  la  R.  P.  R.,  et  se  sont  convertis  depuis  cinq  ans, 
portent  et  fassent  jiorter  quinze  jours  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  et  remettent  entre  les  mains  des  magis- 
trats t  consuls ,  capitouls ,  jurats  et  échevins  des  villes,  bourgs , 
paroisses  et  autres  lieux  dans  lesquels  ils  seront  habitué*),  et  fe- 
ront'leùr demeure,  tous  les  mousquets,  fusils,  carabines  ,  mous- 
quêtons  9  pistolets,  épées  »  hallebardes  et  autres  armes  offeosiv^a 
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de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui  «eronl  en  leur  possession; 
mim  U  poudre ,  plomb  et  mèche  qu'ils  pourront  avoir  chez  eux, 
desquellcft  armes  et  munitions  lesdits  consuls,  échevins,  et 
autres  ma§;istrats  auxquels  elles  auront  été  remises,  leur  donne- 
roal  des  récépUbés,  pour  Hrc  ensuite  lesdites  armes  et  muni- 
tJOM  portées  aux  lieux  où  il  sera  ordonné  par  les  gouverneurs 
et  lieutenaos  gécéraux,  ou  commaodaDS  pour  sa  majesté  eo  ses 
provinces. 

Ordonne  sa  majesté,  que,  s!  après  ledit  temps  passé,  et  pen- 
dant celui  des  deux  années  qu'elle  veut  que  cette  ordonnance  ait 
lieu,  il  se  trouve  aucunes  armes,  poudres,  plomb  ou  mèches, 
rfaez  ceux  qui,  ayant  fait  profession  de  Ij  R.  P.  R. ,  se  sont  con- 
vertis depuis  cinq  ans  ,  ils  soient  conduits  aux  galères  .  suivant 
les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  lesdits  gouverneurs  et  lieu- 
Icnan»  géuéraux  de  sa  majesté  ,  ou  commaudans  pour  elle  eu  ses 
provioces  ,  sans  autres  formes  de  procès  et  sans  délai. 

Veut  sa  majcslé  que  les  gentilshommes  qui  ont  ci-devant  fait 
profession  de  lu  E.  P.  R.,  et  qui  se  sont  convertis  depuis  ledit 
temps  de  cinq  années  ,  fassent  porter  aussi  leurs  armes  en  la 
Banière  qu'il  est  presciit  ct-dessus;  à  la  réserve  de  deox  épées, 
deux  fusils  et  deux  paires  de  pistolets ,  que  sa  majesté  trouve  bon 
qu'ils  gardent  pour  lear  usage  particulier  ;  et  qu'ils  puissent  con- 
Krver  chez  eux  jusqu*à  fis  livres  de  poudre  et  pareille  quantité 
4c  ploaib.  Ordonne  sa  majesté ,  que  ceux  desdits  gentilshotumes, 
lesquels  auroient  gardé  une  plus  grande  quantité  d*armes ,  de 
pondre  et  de  plomba  idîent  arrêtés  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sa 
majesté  ,  et  qu'ils  demeurent  en  prison  {.usques  à  ce  qu'ils  aient 
pajé  mille  écut  d*aroeii4e  au  profit  de  Khôpital  le  plus  prochain , 
pour  chaque  nature  d'armes  qu'ils  auront  gardées  au-delà  de  ce 
^  sa  majeslé  leur  veut  bien  permettre  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
cbes  lesquels  on  trouverait  une  plus  grande  quantité  de  poudre 
H  de  plomb  que  celle  prescrite  cl-^essus,  ils  tiennent  prison  jus- 
tes à  ce  qu'ils  aient  payé  dix  mille  livres. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  aux  gouverneurs  et  ses  lieutenans 
gèaérauz  en  ses  provinces  et  eommandans  en  ieelles,  comme 
Mb  aux  intendans  et  commissaires  départis  pour  Texécution 
m  ordres  dans  lesdites  provinces ,  baillis ,  sénéchaux ,  pre* 
▼dis,  logée  et  leurs  Keutenans ,  de  tenir  la  main  chacun  en  ce. 
tfui  les  ooDceroe  à  l'observation  cl  exécution  de  la  présente»  et 
J*aver/f>  sa  majesté  des  contraventions  qui  pourroient  y  être 
frites.  Veut  8«  iiin|etté  qo^dle  soit  publiée  et  aÎBehée  pcrtoiit  o4 
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hlB$9in  fer»,  ^  loç  qu*attoiiii  n*en  prétende  cause  d*igiuiniiiçf. 


M*  109t.  —  Orooniiaiicb portant  difmm  auMeamUendr^ 
gmu  ti  êoldatt  d»  le  pourvoir  dô  tabac  ailieun  tfue  dans  la 
buroau»  des  fermes ,  et  d^en  acheter  plue  d'unê  cm»  à  ia  foie. 

Foat«inebl«Mi»  16  octobre  1688.  (Béglem.  et  ordôoiu  poar  la  gnerre.) 

fii*  1292.  — AÀfiLBMiRT  sur  U  jugement  tUs  prisée  fait/ee  en 

mer. 

FottttÎDebleM»  ti  octobre  1688.  (  Arcbiv.  —  Lebean ,  1 , 110.) 

1(9  roi  voulant  pourvoir  au  jugeineot  des  prisée  «{ui  seront  faites 
en  vner  pendant  la  guerre  »  tant  par  les  vaisseaux  de  8.  H.  (|tte 
par  cett|[  de  ses  su|ei8 ,  S.  M.  a  résolu  ie  présent  ré^emenL 

Ait.  1 .  Il  sefâ  tenu  une  assemblée  dans  ia  maison  de  l*ami^ 
4e^  France»  lorsqu'il  sera  en  âge  .d*y  assister  et  d*y  tenir  |a  pre- 
mi^  place  y  suivant  le  rang  que  sa  naii^nce  et  aa  charge  i^jil 
aonnent;  et  en  attendant  qu'il  soit  en  âgé«  elle  se  tiendra  daoi 
un  appartement  de  sa' maison,  en  cas  qu'il  y  en  ait  de  commode^ 
ou  dans  le  niême  lieu  où  se  tient.le  conseil  de  S.  BL  dans  le^  maî^ 
sons  rojaleSf  ou  dane  la  maison  de  celui  qui  présidera  à  ladite 
aj|9em)»lée» 

^.  yfkMCniHéeeera  composée  des  sieurs  Colbert^  marquis  d^ 
Seiçnel9y ,  conseiller  ordinaire  de  S.  U*  en  todf  ses  cooseila ,  se- 
crétaire d*éiat  et  de  ses  commandemens»  Bernard  de  Besé ,  de 
^ieubet  f  de  llarillao ,  d*Aguesseau,  de  Ktbei^e,  de  Barlav  et  de 
Bonneuil^  consoillèrs  d*étal  ordinaires  «  et  des  sieurs  de  la  BrissCy 
lassaud  d*Arquinyilliers ,  Ghamill.ard  et  Potier  de  Noviop ,  con- 
seillérs  en  seecpuscilt,  niatires  des  requêtes  ordinaires  en  son 
Mtjçl* 

3.  Les  procédures  des  vaisseaux  pris  en  mer  sur  les  eoiiemisy 
par  les  vaisseaux  du  roi  ou  ceux  de  ses  suielSi  seront  faites  par 
Ijçs  olBciiirs  de  l'^imiraïUé  »  dans  le  ressert  de  laquelle  Tesdites 
prises  seront  amenées  en  la  manière  accoutumée,  el  envoyées 
par  Icsdils  officiers  au  secrétaire  général  de  la  marine,  lequel  en 
tiendra  registre;  et  seront  les  affaires  distribuées  par  le  président 
de  la  marine  nux  commissaires  de  ladite  assemblée  indifféreiV'; 
m^qt ,  ej.  CAiUÎte  r^ppo^léf s  par  eiu  k  ladite  assemblée. 

4.  Veiil  néanmoins  3.. IL,  )|u>  Tégaiid  d^  vaisseaux  appar- 
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ms  te  pafOMwii  ^'one  année  natale  ou  ^sça^ns  ,  oom^oiéaatt 
moins  de  quatre  vaiMeans*  les  procédures  soient  laites  ptuf  Ip 
iuUodêot  de  marine  servant  daos  les  priacipaux  porU  el  arfl»? 
«901  de  Toulon,  MaraeiHc ,  Rocbefpirt»  3rest,  la  Bàvre-àih 
Gislee  D.unLerque  ,  confurméineot  4  ce  qui  est  po^rlé  fsir  l*erv 
éooofnee  di»  a3  ^vrie^r  1694*  ^  ^1*3  exécutée  selon  ta  ChUM^ 
^Ifuienr;  ^  cp  eonff^oence ,  que  lesdits  inteudaop  en«serrop| 
Irors  ptnçfldHjres  au  seprélaire  d*état  ayant  le  (|(&fi«rtemen^  dn  U| 
«lariue  »  pouc  être  lef  prlfe»  îujffcfeon  ladjile  aasemblée. 

5.  Lf9  arrêts  lefonl  df^iséi  par  le  lapporteur  et  signés  par  lên 
lU^e  afsemblée,  pnur  $tre  pféspniës  par  M.  le  cJum^eMM»  «t  «ni 
mite  f xpédiéa  p^r  le  fffcrélaÂre  d'état. 

cas  que  les  pariifît  int4res9ée9  demandent  que  leurs  af* 
faites  soient  jugées  en  plein  oooteil ,  S.  M-  veut,  qu'après  avoir 
été  ezaminéea  en  ladite  atieniblée»  elles  soient  rapportées  audit 
conseil. 

7.  Et  lorsqu^après  le  iugeibent  desdites  affaires,. les  parties  pré- 
texteront des  requêtes  en  révision  ou  en  cassation  ,  lesdites  re« 
qnNes  srront  pareillement  rapportées  dans  le  conseil  de  S.  U. 
la  ces  deux  c^as  ,  lorgicfue  t*an\iral  sera  en  âge  ,  il  assistera  audit 
MBxeil ,  et  prendan  .le  rang  q«e  sa  naissanee  et  sa  obai^  4ai 
donnent. 

8.  Les  prises  seront  jugées  suivant  et  confbrxnément  à  Tor- 
doDuance  du  mois  d*août  1681  ;  et  les  traités  faits  avec  les  prinees 
cl  étais  étrangers,  «seront  exécutés  en  ce  qa*ils  ne  pourront déro» 
fer  auK  kois  et  ordonnances  du  royaume. 

9.  Le  secrétaire  général  de  lu  marine  assistera  niT  asufrohléflB 
•ans  foix  déàibéraiive  »  ainsi  qtt*il  est  aoeoutumé. 


1^  1  a{^3.  —  OaDOHiiAiiCB  f/our  faire  mettre  Im  eampagniâê 
grenadien  à  cinquanie  h&mme$  ekaeune, 

Fooiaioebleau  ,  *  novembre  i68â.  (Réglera,  et  ordoon.  pour  la  guerre.) 

N*  1  •9^,  —  Aaa&T  du  eommil  concernant  U  jugement  des  pttaee 
pd  mroni  fktdteê  'en  mer  au  delà  du  trapi^uee,  qui  amtariée 
im  armateure  à  vendre  Ut  vaituaux  et  marefumdieeli ,  tinté 
In  eandiêlan  de  dépôt  du  prix  jm»qu*aprèë  (^Ju^femtiiL, 
f^lMadilms,»  is  sciv^bn  i689.  {ArsUv.)*' 
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grande  partie  de  ses  sujets  qui  ont  armé  eu  course  contre  les 
Hollandais,  se seroient proposé  défaire  des  entreprises  considé- 
rables sur  les  colonies  de  cette  nation  ,  et  dans  tous  les  endroits 
où  elle  a  établi  son  commerce ,  s'ils  n'étnient  ptks  obligés  de  ra- 
mener les  prises  qu'ils  pourroient  faire  dans  les  ports  du  royaume, 
parce  qu'outre  la  dépense  à  laquelle  ce  rclour  les  enpaj^e  ,  il  leur 
fait  perdre  beaucoup  de  temps  et  des  occasions  de  faire  d'autres 
prises;  les  marchandises  pouvant  dépérir  pendant  une  longue 
traversée ,  et  d'ailleurs  il  y  en  a  beaucoup  dont  il  ne  se  fait  point 
decousommation  en  France.  Sur  quoi,  S.  M.  voulant  pourvoir  et 
exciter  {^es sujets  à  faire  partout  une  forle  guerre  auxdits  Hollan- 
dais,  en  leur  donnant  toutes  les  facilités  qui  peuvent  contribuer 
à  les  y  faire  réussir,  S.  H.  étanl  tjà  son  ciinseil ,  a  ordonné  et  or- 
donne «  etc. 


N*  lagS.  —  Obdohuancb  poriani  qu»  (eg  wiimëux  de  CéM 
dattniê  aux  pariteutierg  pour  armer  en  eouree  »  lear  eerani 
remU  radoubée,  agréée  et  earênie,  avee  Ue  muniiiUme ,  agrée 
et  reekangee  néemairee  pour  l'armement ,  eans  que ,  pour 
raison  de  ce  ,  tl  soit  retenu  aucune  chose  sur  le  provenu  des 
prises  quiU  feront. 

Versatile*,  lo  novembre  it>titt.  (Lebeau  »  la  i  la.) 
rUtAHBULI. 

S.  M.  désirant  exciter  set  sujets  à  entreprendre  rarmement 
d'un  grand  nombre-  de  ceux  de  ses  vaisseaux  quelle  veut  bien 
donner  pour  courre  sus  les  enncmpsdo  son  état ,  elle  leur  a  ,  par 
son  ordonnance  du  8  du  présent  mois ,  renais  le  tiers  qu'elle  s'é- 
toit  réservé  dans  les  prises,  par  le  règlement  du  5  octobre  1674* 
Mais  comme  ellen'a  pas  jugé  que  celle  grâce  suffise  dans  la  con  - 
joncture  présente  pour  les  nlkettre  en  état  àe  fouruiif  long-temps 
les  fonds  nécessairtes  pooffalre  les  dépense»  d6  tes  arméniens  qui 
sont  très  fortes,  elle  a  estimé  qu*U  éloiide  rotilîté  de  son  service 
de  leur  en  accorder  de  ooiivallet»  pfer  le  moyen  desquelles  ils 
puissent,  dans  la  suite,  soutenir  eea  dépenses  et  faire  la^oourse 
avec  un.  profit  et  y^p  aviintage  plus  considérables;  et  .S,  M.,  vou- 
lant fur  ce  sujet  faire  savoir  ses  intenlio;is,  elle  a  ordonné  et  or* 
donne ,  veut  et  entend  >  que  tant  que  la  présente  'guerre  durera , 
ceux  de  ses  vaisseaux  qu*elle  (lermeltra  de  donner  aux  partica- 
liersi  pour  wteMt'  mt'tovi!Aé$  \éelt  «bleit»  H\eXe  1  eie; . 
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ligftt  ~  OiMiiiUHCB  portant  déeUtfoiiûm  dô^uêmà  la 

TctniUet,  «6>«veailiic  1688.  (Ardiiv.  —  See.etH.)  ' 

AprH  tout  ce  que  S.  M.  a  fait  pour  donner  la  paix  à  l'Europe, 
Jes  places  importantes  qu'elle  a  renlituées  pour  parvenir  au  traité 
cooclu  à  Miniëgue  en  l'année  i^^çB  ^  et  les  soins  que  depuis  elle 
a  apportés,  non  seulement  pour  rétablissement  delà  trêve,  mais 
aussi  pour  la  faire  convertir  en  une  paix  perpétuelle  ,  S.  M.  avoit 
lieu  d'espérer  que  les  étals  généraux  des  provinces  unies  des  Pays* 
Bas,  qui  avoient  témoigné  tant  d'empressement  pour  la  conclusion 
de  celle  trêve,  n'en  auroient  pas  moins  pnur  la  maintenir.  Cepen- 
dant, S.  M.  a  eu  plusieurs  avis  depuis  quelques  muis  ,  que  les- 
dils  états,  se  laissant  emporter  aux  désirs  de  ceux  qui  n'ont 
d*aalre  intention  que  de  voir  recommencer  la  guerre  dans  l'Eu- 
rope ,  faisoient  des  levées  et  arméniens  extraordinaires  ,  et  pre- 
Doient  des  engagemcns  avec  des  princes  de  l'Empire,  pour  tra- 
TCrfcr  par  toutes  voies  rétablissement  du  cardinal  de  Furstem- 
berg,  dans  Téleclorat  de  Cologne;  et  S.  M.  se  trouvant  obligée 
de  soutenir  les  intérêts  de  ce  cardinal,  à  Télection  duquel  00  dé- 
olaroit  que  l'on  ne  s'oppoaoil  contre  toutes  sortes  de  formes,  que 
parce  qu*on  lecroyoit  attache  aux  intérêts  de  S.  M.,  elle  lit  exhor- 
ter lesdits  étals  généraux  par  le  comte  d'Avaux,  son  ambassa- 
deur, de  ne  point  employer  les  forces  extraordinaires  qu'ils  met- 
loient  sur  pied  ,  à  rien  qui  pût  troubler  le  repos  rie  l'Europe  ,  et 
\euf  fit  déclarer  en  termes  exprès  qu'elle  regarderoit  ce  qu*il« 
eDtreprcodroient  contre  le  cardinal  de  Fursteinberg ,  comme  si 
c*é(oit  contre  ses  propres  états.  S.  M.   a  été  depuis  info^iinée 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  commencer  à  exécuter  leurs  projets ,  et 
ont  fait  assembler  une  armée  sous  le  commandement  du  prince 
de  Waldek ,  laquelle  est  actuellement  jointe  aux  forces  des 
princes  qui  se  sont  li^és  con're  les  intérêts  du  cardinal  de  Purs- 
temberg  ;  ce  que  ne  voulant  pas  dissimuler  plus  long-temps,  S. 
BI.  a  résolu  de  déclarer  la  guerre  comme  elle  fait  par  la  présente, 
auxdils  états  généraux  des  provinces  unies  des  PayS'Bas ,  tant  par 
mer  que  par  terre.  Ordonue  et  enjoint  pour  cet  effet  S.  M.,  à 
looi  ses  sujets ,  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  auxHoiUa- 
4sis,  et  leur  a  défendu  et  défend  Irèe  «zpfMiéiiient  d'avoir  ci- 
après  avec  eux  aucune  commaoieatioo  f  comme roe  el  Intdll- 
geace  »  à  peine  de  la  vie  i  etc. 

tr  du  régne,  * 
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N»  1297.  —  Abbêt  du  conseil  suivi  de  Uures-patentes  portant  , 
9110  Us  vaisseaux  hollandais  saiêU  dans  Us  parts  du 
royaume  seront  eanfisquis. 

Temillct»  a6oorembre  1688.  (AnUv.— Iieb«in»  I,i  14.) 

N"  1298.  —  Règlement  pour  la  Uvée  des  milices. 
TtmillM  «  99  novembra  1688.  (  H^lem.  et  ordono.  povr  U  guerre.) 

8.  H.  ayaol  résolu  de  mettre  sur  pied  dans  plasîeunproTinoes 
de  ton  royaume  9  des  régimens  de  milice  d'infanterie  qui  ioient 
looîom  en  état  de  marcher  ans  lieux  ob  elle  le  lugera  à  propof  9 
pottr  U  aûreté  de  set  plad^ ,  tant  frontièret  que  maritimes  «  8.  K. 
a  eatimé  qo*il  étolt  nécessaire  de  laire  le  présent  règlement;  tu 
exécution  duquel  les  gouverneurs  des  provinces  auxquels  il  sera 
adressé,  et  les  intendans  èsdites  proviices  et  généralités  du 
loyauiBe  puissent  travailler  incessamment  à  ce  qu^ils  y  verront 
étttt  des  intentions  de  S.  M.  L*état  qui  sera  {oint  au  présent  ré- 
^ment  Informera  cluicun  desdits  gouverneurs  et  intendans  da 
nombre  de  régûnens  que  S.  fil.  veut  être  mis  sur  pied  dans  réten- 
due  de  ohsKitte  généralité,  et  des  compagnies  qui  les  devroqt 
composer;  etqvmmeilya  des  généralités  qui  s*étendeDt  dans 
différons  gouvernemens»  l'intention  de  S.  BI.  est  que  les  ioteo-  ^ 
dans,  en  icelles  iiifprment  chacun  des  gouverneurs  de  provlooe* 
du  Dombne;de  oompagnies.quî  devront  être  mises  sur  pied  daua 
>ailn  gouvernement  y  afin  que  ledit  gouverneur  de  province,  et  Cfi 
non  absence  le  Keuleusait général^ pour  S.  M.  en  iceUe,  puisse  dî- 
Ug^yament  pkopos^r  à  S.  VI*  les  oi&eiers  qui  devront  c^mander 
iesdiii  légimeqs  et  compagnies,  lesquels  devront  être  choisis,  aa« 
tant  que  fiiire  se  pourra,  de  maoière  que  le  capitaioe  et  le  lieu- 
tenant qui  devront  commander  chaque  compagoie  deôolioinmes 
dedMorent  daus  l*uo  des  villages  qui  fourniroDt  la  compagnie» 
et,  est  possible,  à  peu  près  au  milieu  desdiu  villages  dea- 
quels  elle  devra  être  ^rée. 

Lealieulenans  devront  être  choisis  parmi  la  noblesse^  on  gens 
vivans noblement,  fhisantleur  demeure  à  portée  de  vills^  qui 
4tvtoDt  fournir  la  compagoie ,  Agés  au  moins  de  s^  ans  $  et  s'il  ae 
yeQti,'4ial  ayant  servi  ;  S.  M.  voulant  que  ceux  qui  auront  servi 
•dsini  sei  tMupee«  ou  dans  les  compagnies  de  gentilshommes  ci^- 
dets,  qu'elle  foitentrotenir  dans  les  places  frontièrea,  soient  prd* 
férés  à  ceux  qui  n'auront  point  servi. 

h  Végard  des  capitaines ,  aides-majors^  majora  lienien^ns^co- 
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laNlb  el  eolonéls,  S.  M.  désire  qu'ils  raient  choitw  parini  oeo^ 
qui  aoimit  Mrrl  »  toit  dan*  les  troopes,  rait  dans  les  compa|;iiies 
deMBaiiioo.  - 

ilntenlion  de  S.  M.  est  qae«  par  lesdits  gouverneurs  oa  lieu- 
•iMBt  généraux  de  S.  M:  en  ses  pnhriiices,  et  en  Tabsenee  de 
ISQS  deux ,  par  rinlendant,  il  wit  envoyé  à  S.  M. ,  dans  tout  le 
mis  de  décembre  prochain ,  un  état  des  officiers  qu*ils  prépose- 
lent  pemr  remplir  les  charges  de  ladite  milice)  afin  que  S.  M. 
puisée  aastit4^t  lear  faire  expédier  leurs  eommlssions  et  brevels 
nécessaires  pour  qu'ils  puisseiit  être  reconnus,  et  qu'ils  ooo^ 
menoent  dans  le  inob  de  |anvier  prochain  à  connottre  les  gens 
doivent  composer  leurs  compagnies ,  et  4  les  exercer. 

CSCpendantf  aiissitét  que  le  présent  règlement  aura  été  adressé 
aux  intendans  et  commissaires  départis ,  ils  s'appliqueront  4  ré- 
gler les  paroisses  qui  devront  fournir  les  soldats  qui  eosapoeeront 
les  régimens  el  les  compagnies  en  la  mdniére  suivante. 

Ils  verront»  par  Tétat  qui  leur  est  adressé,  le  nombre  d*hommea 
que  S.  M.  demande  de  leur  déparlement ,  qnl  est  beaoooap 
moindre  que  celai  des  paroisses  qui  composent  lenr  généralité; 
ee  qo'elie  a  ainsi  réglé ,  afin  que  les  villages  les  moios  forts 
puissent  être  exempts  d'en  fournir;  par  exemple,  si  S.  M»  dO'* 
mande  600  hommes,  et  que  la  généralité  qni  les  doit  fournir 
soit  composée  de  900  villages,  ils  commenceront  4  fiiirenn  état 
4e9oo  villages  les  plus  foiblci  de  leur  département»  qui  ne  de« 
vient  ^nt  fournir  d'hommes  pour  la  milice,  et  ensuite  ils  fê- 
lent des  états  de  5o  villages  chacun ,  lesquels  5o  villages  de* 
mnl  fournir  les^  hommes  d'une  compagnie ,  observant  qu^ils 
•Uent  de  |»roche  en  proche ,  afin  que  lorsqu'on  voudra  assembler 
la  compagnie  ao  centre  d'iceux ,  les  soldats ,  s'il  est  possible ,  ne 
leient  point  obligés  de  découcher,  ou  lOQt  atl^lns.  qu'ils  ne  dé* 
couchent  qu*nne  nuit  pour  s'y  rendre. 

Us  dondetnnt  diligemment  aux  gouverneurs  ou  lieutenans  gé« 
HhmnM,  det  provinces ,  Pétat  des  villages  de  l'étendue  de  leur  com- 
mandement qui  devront  fournir  chaque  compagnie ,  afin  que 
eéia  puisse  servir  auxdits  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des 
frafinees  à  choisir  les  officiers  quMIs  doivent 'proposer  4  S.  M. 
pew  toi  commander  y  lesquels  officiers  elle  veut  bien  exempter 
de  Taiilèfe-ban ,  en  cas  qu'il  y  eût  occasion  de  le  foire  assem* 
hier,  ftee»  en  considération  des  services  qu'ils  rendront  à  la  téte 
derfites  Mfliqes»  Iicsdils  eommlss  iires  départis  avertiront  inces«* 
MUMolèliaciiDC  dee parqiasee  qui  devront  fbumif  un  homme. 


t  ftooif  HT* 

afin  que  le  dimanche  suWanl  du  four  qa*îli  «D  ftunmt  reçu 
l'ordre,  à  la  sortie  de  la  grande  messe,  et  en  la  forme  lUitèe 
par  la  nomination  des  collecteurs,  elle  palise  ekoitîr  rhonuiM 
qu'elle  voudra  présenter  pour  wrflr  dans  ladite  milice,  l^iael 
devra  être  non  marié ,  au  moiotde  Tâge  de  ao  ant,  et  point  plot 
vieux  que  4o;  cet  homme  detra avoir  un  boD  ehapeao,  OD  {liste 
à  corps  de  drap ,  des  culottes  et  bas  aussi  de  drap,  et  être  bien 
chaussé,  sans  que  les  soldaU  qui  corn  poseront  cette  mîUoeioleDt 
obligés  à  aucune  uniformité  de  vetemeos,  et  couleur  d^hablt»  de 
bas  ,  ni  de  chapeau. 

Il  sera  aussi  armé  d'un  mousquet  OU  d'un  fttsil  tel  que  la  pa- 
roisse pourra  trouver ,  duquel  il  pourra  se  servir  pour  feîre  Te w 
cice,  en  attendant  que  S-  M-  puisse  envoyer  des  mousque»/!  pour 
leur  être  di^^iribués  :  ladite  paroisSe  fournira  aussi  un  baudrier  ei 
une  épée  dont  la  lame  sdît  au  moins  ^  longueur  de  a  piedf 
9  pouces  de  roi,  sans  comprendre  U  garde  et  la.poignée.  Le  sol- 
dat ainsi  nommé  par  la  paroisse  ne  pod^ra  sfeo  absenfer  pour 
plus  de  2  ou  3  jours  sans  permission,  pendant  les  deux  annéet 
qu'il  devra  servir  dans  ladite  milice;  et,  pendant  que  les  mUicee 
n'auront  point  ordre  de  sortir  de  leurs  viUages  pour  autre  ohosa 
que  pour  l'exercice ,  tous  les  buit  [ours. 

Cet  homme  ainsi  nommé  sera  payé  par  la  paroisse  qui  Taura 
choisi,  sur  le  pied  de  a  sols  par  jour,  de  6  jouit  m  6iours  par  avance. 
Celte  levée  se  fera  sur  la  paroisse  en  la  même  forme  usitée  pour 
l'ustensile  de  U  cavalerie  ,  pendant  la  guerre  qui  a  fini  en  1678, 
et  au  sol  la  livre  de  ce  que  chaque  babitant  sera  Imposé  à  la 
taille. 

Parmi  chaque  5o  hommes  qui  auront  été  nommés»  pour,  for- 
mer une  compagnie ,  le  capitaine  choisira  les  a  plus  capables  et 
qui  auront  plus  dé  service  poW  Ctt  fSilre  des  sergens,  lesqueb  au- 
ront double  paye. 

Il  en  choisira  aussi  un  pour  faire  un  Umbour  »  dont  la  caisse 
sera  aussi  fournie  par  la  paroisse  ;  si  la  paroisse  avoit  choisi  un 
homme  qui  ne  fût  pas  jugé  propre  k  servir  par  le  capitaine  et  Ja 
commissaire  ordonné  à  U  police  desdiUs  milices,  eUesera  obtlgée 
d'en  nommer  un -autre  le  dimanche  suivant. 

Le  colonel  touchera  5o  livres  par  mois  pendant  que  les  miUoee 
resteront  dans  la  province  ;  le  lieutenant  colonel  i5  livres,  outre 
la  paye  de  capitaine;  le  ma|or  40  Uvres  ;  raide-maidhr  3o;  les  oa^ 
pitaines  5o,  et  les  Ueutenanto  i5  Uvres.  L*argeot  néoessabe ^ur 
le  paiement  des  d&cleri  sur  le  pied  ci-dessus  %  et  pour  la  second» 
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piifo  te  ter^ens^  et  aa  nombre  porté  par  Tétat  qui  aocompi^ 
yanala  prêtent  règlement,  sera  impofi  par  l'iotendaDt  sur  tout 
kt  eontribiieblcs  4  la  taille  de  lif  généraUté»  aa  mI  la  lim  de 
kor  taille ,  et  aera  remis  de  mole  en  moi»  par  avaooe  sana  fraie 

parle  receveur  particulier  des  laillei  deehaqaeéleclioD»  ans  eom* 
mis  de  rextraordioaire  de  la  guerre,  pour  en  être  le  pajemenl 
fait  par  ledit  oommie»  à  la  fin  de  ehaeun  des  mois  9  pendant  que 
lesdites  mllioea  retleront  dans learpays^snr  les  ordonnances  qne 
les  intend  tns  expédieront  pour  cet  elISBt;  teqnel  payement ,  tant 
à  régard  des  soldais ,  par  let  Tillages  qui  les  auront  nommés  f  qao 
par  toute  la  généralité.  A  Tégard  de  la  subsistance  des  officiers 
et  de  la  séconde  ou  double  paye  des  sergens ,  cessera  du  jour 
que  les  régimens  se  seront  assemblés  par  ordre  du  toi,  et  auront 
eommencé  à  marcher  pour 'sortir  de  la  province»  et  ne  lecom* 
mencem  que  lorsque,  par  les  ordres  de  3.  M.»  ils  rentreront  dans 
ladite  provinoeoù  Ils  auront  été  levés ,  et  qu'en  exécution  d'iceux 
càaean  sera  retourné  dans  son  village  ;  S.  M.  se  réservant  de  laire 
pifer  des  deniers  de  restraordinaire  lesdits  régimens  pendant 
qa*iU  seront  assemblés  par  ses  ordres,  et  ce ,  sur  le  pied  de  3  sda 
par  soldat»  ontie  le  pain  de  munition ,  et  8  sois  chaque  sergent, 
«nasi  outre  une  ration  de  pain  ;  et  à  Tégard  des  officiers,  sur  le 
même  pied  que  les  officiers  des  troupes  de  S*  tL  seront  payés.  ' 

Si  le  soldat  ainsi  nommé  par  ta  paroisse ,  comme  il  est  mar- 
qué ci-dcssus ,  venoità  mourir  ou  être  bors  d*é(at  de  sèrvir,  il 
seriiempUcé  par  ladite  paroisse,  huitaine  après,  d*un  homme 
de  pareille  qualité  que  celle  ci-devant  désignée* 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  celui  qui  aura  été  ainsi  nommé,  de  quit- 
ter le  village  pour  plus  de  trois  on  quatre  jours,  sans  permission, 
à  peine  d*un  écu  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  pa* 
foisie;etft*il  quitioit  tout  à  fait  ladite  paroisse  on  venoit  à  s*absen« 
ter  du  régiment  lorsqu'il  seroit  ensemble,  il  sera  puni  du  UtatU 
Après  les  deux  ans  passés ,  si  le  soldat  nommé  par  un  village  ne 
veoloit  pas  continuer  le  même  service ,  il  en  fera  la  déclaration 
au  mois  de  novembre  devant  le  juge  du  village,  ihoyennant 
quoi,  le  premier  dimanche  de  décembre,  la  paroisse  sera  obligée 
Cee  nommer  on  autre,  et  ne  pourri,  celui  qui  aura  été  ainsi 
nommé  une  fois  et  aura  servi  ses  deux  ans,  être  plus  nommé  de 
ia  visque  <Ie  »oo  consentement. 

Tem,  S.  M.,  que  celui  qui  aura  ainsi  fait  ses  deux  années  pour 
une  paroisse ,  et  .viendra  à  se  marier  dans  la  même  paroisse,  ne 
pniiiejr  ^tro  imposé  4  la  taille  qne  deux  ans  après  «m  mariage; 

i  " 
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8.  M.  voulaot  qa*il  en  soit  «lempt  pendant  lesdiiet  deux  pre-> 
mièrcf  année» ,  en  considération  du  service  qu'il  aura  rendu  pour 
la  paroifte.  S.  Mi  défend  què  œlui  qui  aura  été  aioti  nomné 
pour  servir  dans  la  niiHoe  pour  une  paroisse*  puisse  «'engager 
dans  les  troupes  de  S.  M.  pendant  lesdites  deus  années.  Défend 
aussi  S.  M.  à  aucun  officier  de  ses  troupes ,  pendant  que 
régimens  des  onilicca  seront  ou  joints  aux attnées  de  S.  M.,  ou  dana 
les  plaoes  frontières  où  41e  lea  enverra,  de  solliciter  iesditsaol- 
dats  des  milices  à  sVngager  avec  eux  y  ni  de  les  retenir»  soue 
peine  d'être  oassé.  Mande  et  ordonne  »  etc. 


M*  ia99«  —  ^^"^  ponant  création  de  ôoo.ooo  /(V.  dtrênUê 

tur,  l'Hàiêl'tU  ViOù  dû  Parig. 
TsfsalUsst  Dovenbrt  1688.  (Bec.  eus.) 

N*  i3oo.  —  LETTRES-PATENTES  pour  l* établissement  du  Col- 
lège des  écossais  à  Paris.  ^ 
VcitaillM ,  i5  décembre  i68d.  (Ord*  29.4  a6g.) 

N*  i3oi.  ~  Oboohiiaiicb  perumi  pté  le$  Utm  du  «v/slt  é$ 
la  HoUantU ,  qui  mnnU  prU  en  France ,  serom  aa^neiMt. 

VemUIei,  a  a  décembre  16S8.  (Archiv.) 

N°  i5o2.  —  Aaaâx  du  etmuU  portant  quil  sera  arrêté  am 
êmmU,  de  quartiêr  an  quartier ,  deeétau  éôêpeneUmê  dm 
nauneaam  oeiMwrist,  eur  Ue  témoign^ee  que  îeê  intmÊdam 
fendreni  de  ieur  eanduhe  «  UequelUê  peneiatti  eerent  payéee 
par  le»  reeeveun  généraux  dee  damainee, 

VenalUef ,  6  jaurier  1689  (  Bec.  cm». ) 

li*  i3o3.      OaDOjiJiAJtCE  portant  que  (es  paroiseee  ekaieiroMt 
dane  leur  eommmnauté  les  hauMmê  qu*eUee  davr&ni  faarmit 
dane  la  nUiiee,  eam  qu'eUee  en  puieeeni  prendvê  d*étrmè-  . 
^erf» 

▼eisailles,  17  Jaevi^  1689.  (Bso.  MM^CMbet  I,  iyB.) 

Sa  majesté  ayant  été  informée  que  quelques  paroisses  des  gé- 
néralités de  son  royaume,  où  les  levées  de  milice  ont  été  ordon- 
nées en  exécution  de  seu  règlement  du  29  novembre  dernier,  au 
lieu  de  nommer  un  garçon  de  leur  paroisse  pour  servir  en  ladite 
milice  I  suivant  ce  qui  leur  est  prescrit  par  ledit  règlement ^  font 
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battre  h  caisse  et  publier  qu'ils  donneront  un  paiement  consl- 
éinb^  Â  celui  qui  se  voudra  engager  de  servir  pour  Jeur  pa- 
niae;  et  comme  cela  est  directement  contraire  à  l'iateotiou  de 
é.  M.,  et  que  si  la  continuation  de  ce  désordre  était  soufferte ,  les 
communautés  se  trouveroieut  insensiblement  engagées  dans  des 
dépenses  superflues  qui  ne  pourroicnt  que  les  incommoder.  A 
quoi  voulant  pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  parsondit  règlement  du  ag  novembre 
dernier,   les  habitans  des  paroisses  qui  doivent  fournir  des. 
hommes  de  milice,  éliront ,  à  la  sortie  de  la  grand*  messe  ,  en  • 
la  même  forme  et  manière  qa*ils  élisent  les  collecteurs  ,  les 
hommes  qu*ils  devront  fournir,  de  la  qualité  prescrite  et  dési- 
gnée par  ledit  règlement,  les(|uels  hommes  ils  «etunt  tenus  de 
choisir  dans  leur  communauté,  sans  qu'il  leur  soit  loisible  d'en 
prendre  d'étrangers  ,  ni  faire  aucune  dépense  à  l'occasion  de  la 
Domination  et  cho^x  de  celui  ou  ceux  qui  devront  servir  pour 
leur  commuuauté  ,  autre  que  de  les  mettre  en  Tétat  prescrit  par 
ledit  règlement  et  les  ordonnances  du  lô  décembre  dernier  ^  et 
troisième  da  présent  mois  de  janvier. 


M*  i5o4>  —  DicLABATiOR  portant  que  ceux  qui  auront  été  con- 

damnéê  pour  façon,  transport  ou  vente  de  tabac  en  fraude, 

M  pourront  interjeter  appel  deê  sentences  de  condamnatiom 

fiCtspréê  avait  evnsigné  les  amenâêê  êi  ellês  sont  dé  3oo  liv* 

Mmt  d0$9tmB  •  «I  3oo  Uv.  si  eUee  êoni  au  dmuê, 

Vnflk»,  j5|Mvist  1699.  (llM.de  JUgLior  k  tabsc.)  a^.G.dM  A.,  iS 

nier. 

N*  i5o5.  —  OhmnvkfiCE  d*amnistie  m  faveur  des  déiertevrs, 
à  condition  quiU  serviront  pendant  six  années  conséeU" 
'  tives. 

VenaîllLt,     jaovier  1689.  (  Rëgtem.et  ordoon.  pour  la  guerre.) 

M*  i5o6.  —  EsiT  portant  eréaiion  de  huil  ehargee  de  màUre$ 
été  reptêUi,  au  prix  de  190,000  Uv.  ehaqvû,  taux  auquel 
mrpni  amHperties  les  anhienneê  ehargee  de  maimi^deê  ««- 
qvltes. 

Vertaiilef  »  février  1669.  (  Bec.  casi.)  Reg.  P.  P.,  s8  févfficr. 

H'  i3o7«  —  fiPiT  partant  créatiou  de  mm  frandê  maUreê  dee 
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€aux  et  fttUê,  M  déêigHaiim  du  jMyi  campoêtaU'^ka^ 

maitrtsô, 

TmtfllM*  ftfiiiri6^. (Aiehin— Ree.cMi.) Bif.P*f .» aS iéfikrt  CdMC.» 

aman. 

LOUIS,  etc.  Le  mauvais  étal  où  nos  forêls  se  trouvoient  ré- 
duites par  la  négligence  et  le  peu  de  fidélité  des  olTicicrs,  nous 
ayant  obligé  à  nous  appliquer  au  rétablissement  de  cette  inipor* 
tante  partie  de  notre  domaine,  nous  avons,  par  arrêt  de  notre 
conseil  du  mois  d'octobre  1661,  ordonné  que  toutCvS  nos  forêts  de- 
meureroient  fermées,  et  nous  avons  commis  en  même  temps  des 
personnes  expérimentées  pour  procéder  à  la  réformation  géné- 
rale des  eaux  et  forêts  de  tout  notre  royaume ,  sur  les  avis  des- 
quelles nous  avons  réglé  les  coupes  ordinaires ,  les  usages,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  regarde  le  règlement  desdites  eaux  et  fo- 
rêts ;  et  ayant  reconnu  que  la  plupart  des  abus  qui  s'y  étoient 
introduits  ,  provenoient  du  fait  des  oHjciers  qui  dévoient  veiller 
à  leur  conservation ,  nous  en  avons  diminué  le  nombre ,  et  même 
supprimé  tous  les  offices  de  grands-maîtres,  par  nos  édits  des 
mois  de  mars  i664«  et  avril  1667.  Ensuite  de  quoi  nous  avons 
fait  rédiger  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669,  contenant 
tout  ce  qui  doit  être  observé  dans  l'administration  des  eaux  et 
forêts  de  notre  royaume  ,  pour  Texécution  de  laquelle  nous 
avons  commis  dans  chaque  province  des  personnes  capables,  qui 
y  ont  exercé  par  commission  les  fonctions  de  grands-maitrciî  des 
,eaux  et  forêts  ;  et  comme  nous  croyons  avoir  suffisamment  re- 
médié à  tous  les  abus  du  passé ,  et  tellement  assuré  la  bonne 
régie  desdites  eaux  et  forêts ,  que  rien  ne  peut  en  troubler  Tordre 
à  Tavenir ,  et  que  d'ailleurs  nous  espérons  être  utilement  servis 
par  des  titulaires  choisis  avec  discernemeot.  A  ces  causes  ,  etc. 

N*  x3o8«  —  Edit  portant  règlement  sur  Us  fonctions  dùê  rto^ 
veurs  (Us  consignations ,  en  4o  arU 
VefMiUçs,  ttTiier  16A9.  (  Ord.  «9.4.  0 , 40.—  (lac  cm.—  Afchiv.) 

.N*  iSog.  —  OuoHHARCB  paHma  ft»  U$  rdi^i&muUrtè  sartiê 
du  royaume  à  CoeeoiiainUlarévoeatiûn  de  l'idU  de  NanUs, 
Uiqueis  irofU  eervir  dane  U§  iràupee  du  roi  de  Danemark , 

ou  êû  retireront  à  'Hambourg ,  fouiront  de  la  moitié  des  re- 
venus des  biens  quils  ont  en  France. 

VemtilMy  is  aur*  idà^  (&églMB*et  ordooiupaar  Isgoant.) 
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wrtU  <U  Unir  deê  ammbUes. 

YerMiUei,  la  man  1689.  (R«o.  om.— Archiv.) 

If*  i5i  I.  Obdohuarcb  panant  dé  fentes  à  ceux  gut  auront  été 
nomtnéê  par  Im  paromeipaur  soidatê  d»  nUUee$  de  «*m  ab^ 
êtmtêr  pour  m  dUpmtùt  du  fervieô,  êouspein»  du  fotui. 

VerMiiUt  0  16  vun  16^.  (Eëglem.  el  ordonn.  pour  la  goeire*) 

If*  iSia*     OiBORiiARCB  ûamDtrmml  U$  arméêê  némUi  U  (0$ 
ttrmntuuB  de  marine  t  en  %h  Uvret  (i). 

▼eanillea,  lâ  atril  1689.  (ArchÎT.) 

N*  i9i3«  — >  QuiomiAiiai  portant  déeiaraiian  de  guerre  à  CKe» 

pagne» 

Tertaillet^  iS  atrii  1689.  (Arcbir.) 

Km  Air. 

Le  désir  sincère  que  le  roi  a  eu  de  maintenir  la  trêve  conclue 
fn  l'année  1684  «  a  pôrté  S.  M.  à  dissimuler  la  conduite  qu^ont 
tenue  le«  ministres  d'Espagne  dans  toutes  les  cours  des  princes  de 
l'Europe,  où  ils  ne  se  sont  appliqués  qu'à  les  exciler  à  prendre  le» 
armes  contre  la  France  ;  el  S.  M.  n  *a  pas  ignoré  la  pari  qu'ils  ont 
eue  djns  la  ntgocialion  de  la  ligue  d'Ausbourg.  Elle  a  aussi  été 
informée  de  celle  qu'a  eue  le  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols, 
dans  Tentreprise  que  le  prince  d'Oratige  a  faite  contre  TAngle» 
terre  ;  mais  oe  pouvant  croire  que  la  conduite  qu*il  a  tenue  A 


{»)  L'OTdonnaoce  da  i5  avril  1689  difTère  de  rordonnancc  de  1681  en  ce  qoe 
cette  dernière  coocerne  la  marioe  marchande ,  et  la  première  la  marioe  royale. 
L'ordonnaoce  de  1689  a  été  long  temps  vn  vigueur,  mais  elle  fut  modifiée  par 
pluaicur*  iuis  faccesiivea.  Cellct  de  aei  dispositloot  qui  oat  éXi  oonaervéef,  aoot 
wtfèiiWMt  MToodoci  dans  IMooMoct  dn     àitmmhm  tSatf,  mk  JIMMé» 
mmme  dm préfulerm  mariUmêts  daoa  celle  du  3i  octobre  1827,  êntUStnitê 
danjliilii  t,  d€i  Hèvft  $t  du  maîtru  à  hord  dc4  hâtimen»  de  ia  marine  royaUf 
daa»  r^tlc  du  17  décembre  i8aS  ,'#ur  ie  Scrt  ice  des  'portt  ;  et  enGu  dans  l'or- 
doaokDcc  du  3K  mai  1839 ,  $ur  VorgamUmiion  du  eorpt  royai  des  équipagêê  d» 
êt  U  répaHUfm  d»  «a  ««rfi  m  éMaitm» Ces qwrtie  cideanancts  tm» 
IhiMH  M*  b  tdgWftlioa «olurlte  m*  la  HMiiao  rojndt.  Hqna  avona  cro  iaatUe 
dunf^pohtr  rordoooaoce  de  1689  en  tout  ou  en  ptilie«  piii«qu'aioai  que  mm 
f eooM  dt  le  dire  ,  on  retroure  dans  lei  quatre  ordoMMOCes  léoeDUa  »  Iwditpo* 
«tes  90!  smIm  OBt  d«  l'iaticAt  ànjowd'bni. 
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cet  égard ,  lai  eùl  été  presoriie  par  le  roi  ton  matire  «  qui  par 
tAiit  de  ralidDt  de-Mligion ,  de  aang  et  de  lûrçlé  pour  tout  iM 
reii^  élolt  obligé  d#ii*oppoMr  k  aae<puellle  murpation  »  S*  H* 
aunUlbeapérér  de  poufiîr  perler  8»  ll.*G.  A  t*«tiiir  eveo  elle  pour 
le  rétab,liMement  da  roi  légitime  eo  Angleterre  »  et  la  oomenr^- 
t{on  de  la.  religion  catholii|lie  oontre  Tiinion  dei  princes  protêt- 
tant  9  et  au  moins  à  garder  une  nentraUtécisacte,  ai  Tétat  dee 
affaires  d'Espagne  oc  permcttoltpasânroioalholiqae  de  prendre 
de  piueils  engagemens.  S.  Bl*  lui  a  fait  faire  pour  cet  effet  diA&- 
rentes  propositions  depuis  le  mois  de  novembre  dernier ,  les- 
^éiles  ont  été  bien  reçues  ,  tandis  que  le  succès  de  TenlrepriM 
du  prince  d'Oradge  a  paru  douteux;  mais  ces  fiiverables  dispo* 
sitions  ont  disparu  dès  que  Pon  a  su  à  Madrid  le  roi  d'Angleterre 
sorli  de  son  royaume  >  et  l'on  y  a  plus  parlé  que  de  guerre  contra 
la  France.  &  M.  a  appris  eu  même  temps  que  Tambassadeur 
d'Espagne  en  Angleterre  voyoll  foumellement  le  prince  d'Ora  nge , 
et  le  soUiçitoit  de  fiiim  que  les  Anglois  déclarassent  la  guerre  à 
la  France;  que  le  gouTcmenient  des  Paysi-Bas  espagnols  lefolt 
des  troupes  avec  empiesscment  ;  qu^il  promettoit  aux  états  gé- 
néraux do  les  joindic  aux  leuirs  au  commencement  de  la  cam- 
pagne, et  les  soUidtolt  aussi  bien  que  le  prince  d'Orange ,  à  fSUie 
passer  des  troupes  en  Flandre  pour  la  aaettre  en  état  de  faire 
guerre  à  la  France.  Tous  ces  avis  ayant  &it  juger  à  S.  M.  qn*il 
étoil  âtï  sa  prudence  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  elle  a  donné  or- 
dre an  marquis  de  Rebenao ,  son  ambassadeur  k  Hadrid,  do  de- 
lander  une  réponse  positive  aux  ministres  du  roi  catholique , 
lui  offrant  la  eonti^uation  dé  la  trêve ,  pourvu  qu'il  voulût  à*o« 
bUger,  eo  gardant  une  neutralité  exacte de  ne  secourir  direcla- 
mettt  n(  indirectement  les  ennemis  de.  8.  M.  ;  mais  les  mauvaie 
conseils  ayant  prévalu ,  S.  Bl.  a  été  informée  que  la  résolutioa 
avait  été  prisé  de  fiivoriser  l'usurpateur  d'Angleterre  «  et  de  ee 
foindre  aux  princes  protestans.  .5.  H.  a  appris  aussi  presqu*ea 
Bième  feuips ,  que  les  ageas  du  prince  d'Orange  ont  touché  des 
flommcr considérables  à  Cadix  et  k  Hadrid;  que  les  troupes  de 
Hollande  et' de  Brand^urg  sont  entrées  dans  les  prineipalee  . 
4>laces  des  Espagnols  ^n  Flandre ,  et  que  le  gouverneur  deif'Paye- 
Bas ,  pour  le  toi  èatboUque  »  ISidsoit  solliciter  les  états  généraux  de 
fldfe  avauoer  lev»  armée  eous  BruxellesL  Tous  ces  avis',  ioii|tt>à. 
la  réponse  que  le  marquis  de  Rébenaoa  reçue  de  Madrid,  ne  laie* 
saut  à  S.  M.  aucun  lieu  de  douter  que  J*inteiition  du  roi  eetbo- 
lique  Msoltdeaoioiadieài^caQeiiijf  9  8^H.aoroiied0Voir 
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pas  prnire  de  temps  a  prévenir  ses  mauvais  desseins,  et  a  résola 
de  lui  déclarer  [a  guerre  tant  par  mer  que  par  terre ,  comme  ello 
fait  par  la  présente..  Oidonne  et  enjoint  pour  cet  effet  S.  M.,  à 
tous  srs  iaujets.  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  Espagnols, 
etkur  a  défendu  et  délïnd  très  expressément,  d'avoir  ci^après 
irec  eux  aucune  commuuicalioD  ^  commerce  ni  iateUigeoce>  à 
peine  de  la  vie  »  etc.   

H*  i9i4*  —  BécLABATioii  pawr  l^iUtbUismêni  de  greffUr  e» 
ekef  héréditaire  en  chaque,  eour  ef  ti^  du  royaume, 

Tcmiilc»,     avnl  1689.  (Ord. 99.40.  i5o.— Bec.caac)  Reg.P.F.— C.dtsCy 

G.  des  A.,  sS,  3o  avril,  6  mai. 

raéuiBou. 

LOUIS,  etc.  L'application  que  nous  donnons  cootinuellemeat- 
à  rt/'ormer  toutes  les  parties  de  notre  état,  et  en  retrancher  les 
abus ,  noqs  a  donné  lieu  de  connoftre  le  peu  d'ordre  qui  se  trouve 
à  présent  dans  l'exercice  des  greffes,  tant  de  nos  parlemens  et 
cours  supérieures ,  que  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  ja- 
ridtclions  de  leurs  ressorts,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'y  remédier. 
Et  nous  aurions  en  même  temps  remarqué  que  Torigine  de  ce 
désordre  vient  de  ce  que,  dans  les  lieux  où  lesdits  greffes  ont  été 
réuiji.<4  à  notre  domaine  ,  nos  fermiers  en  ont  fait  faire  l'exercice 
par  des  commis  qu'ils  déposent  et  changent  à  leur  volonté  ,  et 
4ot  dans  ceux  où  lesdits  greffes  sont  encore  engagés  ,  les  eoga- 
gi$le§  les  font  pareillement  exercer  par  des  fermiers,  lesquels 
sont  sujets  a  chanjjer  de  baux  ;  d'où  il  arrive  qu'il  n'y  a  presque 
piu.i  aucune  juridiction  <ionl  le  greffe  soit  exercé  par  un  officier 
CD  titre  et  perpétuel ,  et  que  d'ailleurs  les  minutes  des  greffes  , 
duiit  le  dépôt  ne  peut  être  trop  assuré  pour  le  repos  et  la  sûreté 
des  familles  ,  passent  continuellement  en  différentes  mains,  d'où 
il  p«ut  naître  par  la  suite  de  très  grands  inconvénicus.  A  quoi 
ayaoi  déjà  ci -devant  résolu  de  pourvoir,  nous  aurions,  par  dif- 
fèrent cdits  des  années  167%  et  1G75,  créé  et  érigé  co  litre  d'of- 
ftees  forniés  héréditaires,  des  greffiers  en  chef  en  chacun  de  nos 
parlemens  ,  cours  des  Aides ,  grand  Conseil,  requêtes  du  palais 
et  de  notre  hétel ,  et  en  chacun  des  baillages  ,  sénéchaussées  et 
auirts  juridictions  des  ressorts  desdits  parlemens ,  auxquels  offi- 
ciers nous  aurions  attribué  des  gages ,  avec  la  faculté  de  signer  les 
arréi;».  ftentcncet  etantrcfs  actes ,  et  en  garder  les  minutes  ,  tous 
les  enjoiumeos  desdits  greffes  demeuraos  réservés  à  notre  profit 
ku  coflé^ijicpo»  doi%oa|i  ^4it»  »  aou*  Mmooa  vendu  M^oflloM 
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de  greffier  en  chpf  de  quelqties- unes  de  nos  cours  et  autres  iuri- 
dîctions  de  leurs  ressorU.  Mais  ayant  reconnu  que  les  officiers 
qui  seroient  pourvus  desdites  offices,  n'ayant  aucune  part  aux 
émolumens  desdits  greffes,  ni  intérêt  de  les  faire  valoir,  n*au- 
roieot  pas  le  soin  ni  l'application  nécessaire  pour  la  conservation 
de  nos  droits,  nous  n'aurions  pas  jugé  à  propos  de  passer  plus 
outre  à  Texécution  desdits  édits,  et  par  différens  résuUats  arrêtés 
en  notre  conseil ,  nous  aurions  vendu  les  greffes  en  chef,  civils  et 
criminels  de  notre  parlement  de  Paris,  cour  des  aides,  grand 
conseil  et  requêtes  de  notre  hôtel,  avec  atlribution,  savoir  :  au 
greffier  en  chef,  civil  et  criminel  de  notredit  parlement  de  Paris, 
d'un  quart  et  au  criminel  de  la  moitié  ;  à  ceux  de  la  cour  des 
aides  du  tiers,  à  celui  du  grand  conseil  du  quart,  à  celui 
des  requêtes  de  Phôtel,  des  deux  tiers  des  émolumens  des- 
dits  greffes;  et,  depuis,  l'expérience  nous  ayant  fait  con- 
nottre  que  celte  voie  étoit  la  plus  prompte  et  la  plus  avanta- 
geuse, tant  pour  l'exécution  du  dessein  que  nous  nous  étions 
proposé,  que  pour  la  conservation  de  nos  droits,  nous  aurions 
trouvé  à  propos  de  la  mettre  en  usage  dans  tous  les  greffes  de  nos 
autres  parlcmens  et  autres  cours  supérieures  ,  et  dans  ceux  des 
bailliages  présidiaux  et  autres  juridiclions  en  dépendant;  et  pour 
cet  effet  nous  aurions,  pour  être  plus  particulièrement  informés 
de  ceux  de.sdits  greffes  qui  sont  encore  engagés,  et  de  ceux  des* 
dits  engagistes  qui  les  exercent  par  eux-mêmes,  ou  les  font  exer- 
cer par  des  fermiers  et  commis,  sans  lettres  dé  provisions  ni  grali* 
iicalioos,  ordonné ,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  G  novembre  der- 
nier, que  dans  trois  mois,  du  jour  de  la  publication  d'icelui ,  les 
propriétaires  des  greffes,  contrôles,  places  de  clercs,  parisis  et 
présentations  seroient  tenus  de  représenter ,  par  devant  le  sieur  • 
Lepelletier,  contrôleur  général  de  nos  finances  ,  ou  le*»  sieurs  in> 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités 
de  notre  royaume,  les  quittances  de  finances,  lettres  de  provi- 
sions et  autres  titres  en  vertu  desquels  ils  eu  jouissent  pour,  iceux 
TUS,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  A  quoi  la  plus 
grande  partie  desdits  propriétaires  n'ayant  point  encore  satisfait , 
et  ne  voulanl  différer  le  bien  et  Tavantage  que  nos. sujets  doivent 
retirer  de  rétablieBeiiieiil  des  greffiers  en  chef,  et  le  secours  que 
BOtté  en  pottTont  reoefoir  ponr  les  dépenses  de  la  guerre.  A  ces 
causes  y  etc. 

« 
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Teruillcs,  a  mal  i65y.  (Réglcm.et  ordonn.  pour  la  guerre*} 

jV'  i5i6.  —  Cbdora^hcb partant  que  (es  crtmei  eotnmitatur^ 
Uê  mauiau  des  vaisseaux  ei  êoidatê  des ^a(èn$,  êtrani  jugiê 
par  VimtmdMU  de  ia  marinô. 

10  mai  1689.  (Bajot.) 

i3i7.  —  OnoofiNARCB  portant  défenses  aux  cornes,  argou- 
sins  et  autres  bai-officiers,  de  sà  servir  du  béUati  pour  punir' 
iea,farçau. 

i3  juia  i689.^(Baj|ot.J 

ii*  — Aabât  dm  ootmU  «im»  do  kurtêpatonùê  conI^ 

mamirégUmoiapour  (es  atffwUeaiions  dm  tUUs  $i  oomim- 

▼eiMOIes,  i4  joiii  1689.  (AiehiF.)  •  • 

K*  lôig.  —  Ordonnance  qui  déclare  nulles  les  ventes  faites 
pmr  des  matelots  des  paru  quils  avaient  dans  Us  prises. 

ae  Joio  1689.  (fdbaM,  I,  laS.) 

H*  i$ao.  —  OkDOiiiiAifCB  enjoint  de  courir  sus  aux  An- 
glais et  Écossais,  fauteurs  de  l'usurpation  des  royaumes 
d'Angleterre  et  d'Ecosse. 

Marlj»  aS  jain  i689«.(Archiv«) 

nmit.  .  . 

•  • 

S.  H.  aaroH  déclaré  la  gaerre  à  Pattirpaïaar  d^Angletam  dit 
que  loo  entreprise  a  édalé ,  li  elle  o*avoit  appiéheadé  de  eoa- 
feadre  avec  les  adhérédi  dcîdit  iMorpateor  M  tulete  fldilef  dè 
8.  H.  B.,  et  qu'elle  B*e6t  tcaicon  cepéré  que  lee  iioDiièies  geoe 
ds  la  Datfoii  anglaice  ayant  borrenr  de  ce  que  les  firateare  dà 
prfaMe  dt)raoge  leur  ont  £ilt  Mre  contre  lenr  rçi  légitiaie ,  pour- 
lelent  rentrer  dane  leor  devoir  et  tf;^vailler  k  cbaicer  Mit  prin^ 
tOraàge  9  d'Angleterre  et  d'tooife  ;  flBaia.8  M.  ajraat  éié  Infiir^ 
liée  qne  ledit  prince  d'Orange  lui  a  déclaré  lagnerre  par  ion  or- 
dMMflco  do  17  dn  flMiede  mal,  S.  M.  a  ordonné  cl  ordonna  à 
toatiM  fo|eU,  vamoE  et  terfiteure  de  courre  m  aux  Anglais  et 
teùsêàs »  fimteorsde  IHMorpalear  de»  tojauMs  d'Angleiecra  et 
d^toassê,  etc. 


Digitized  by  Google 


L0W8  «r.  . 

N'  t52i.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  d*enstmen et r 
du  tabac  sous  le  nom  de  Nicotîane  ou  autres  ,  sous  peine  de 
eomfimfotiam  ditsdiu  tabacs  et  de  looo  liv.  d'€unendô> 

TeiMillM^a|^  i689.(ÀMyv.)  ^ 

N*  i322.  —  DfcCLARATiOfr  sur  les  cdits  d\ioùt  iOHq  et  4 
vembre  i'>8o,  touchant  Ciujpothèque  du  roi  sur  les  offices 
non  comptables  ,  contenant  règlement  êur  Ui  appoêUions  qui 
peuvent  y  Ure  formées  par  le  roi» 

▼tntiUcf  »  S {ttilltt  16S9.  (Rec.  cas».  —  Ncron ,  II ,  319.  —  Atohin)  R^.Cdai 

G.,  1 1  jailiet.  —  G.  de»  A.,.ttt  juillet. 

LODIS»  eto«  Par  DOtre  édildu  mois  d'août  1669,  nous  a  vont 
êMné  ^|M'ii9da  cooserriont  notre  hypothéqua  aur  laa  offieaa 
mm  MMi|rta|iiai  apparl— aot  à  uoa^dert  oomptaMat  f  ImUeit 
el  autraa  ayant  le  maniement  de  noa  déniera,  encore  qu'il  n'y  çût 
aucune  oppoaition  laite  en  noire  nom  au  sceau  des  provisions; 
et  "par  notro  d^laralion  da.4  novembre  1680,  nous  %rons  ^or- 
donné que',  pour'  purger  notre  privnège  et  hypothèque  Bur4es 
rentei  cônstituées  par  nous  sur  nos  fermes  et  revenus  appartenant 
ftux  comptableay  les  acquérenri  seroieni  tenus  d'en  fiîire  signi- 
4^  Ip  çoDtrat  dTfiçquisitjf^Q  à  nos  psocur^urs  généraux  en  noa 
^^q^res  cpm|>tes,  dai|s  le  ressort  4esquelles  lesdites  rentes 
•ont  situées ,  et  île  retirer  leur-eonsentemeot  avant  Kexpéditloii 
des  lettres  de  ratification ,  lequel  nosdîts  procureurs  généraux  ne 
ponrroieni  donner  qu*ân  tas  que' les  eomptablea  alors,  ou  leurs 
auteurs»  ne  nous  fussent  point isndevablesi  et  eussent  rendu, 
f  afpuié  f%  fait/ppsfer  leurs  comptes  la  correçtioa ,  &  peine  d'eu 
répondre  nu  km  ptopre  et  privé  nom;  depuis  lesqu^elles  disposl- 
•Ifainala  plupart  4»  nœ  s«ûeU  fiio^dipovilléd'.^uérlrlesjliu  ol- 
.âeea  «•  lentift  appartenaof  auxdits  ^ompti^bles ,  tant  à  cause,  dpa 
lengnenr»  tt  desïrais  des  déjoreis  qu'ils  lyroyevt  être  obligés  d*oo 
Uif  fikire  ei»  noa  cours  des  aides  pour  purger  çotre  hjifiHthèf^ , 
i|ue  >^t*>  4t>^  ^  pfocure«ifS  généraux  de  doqjurr  kmjr 
ooasanleneni  pour  le  àéSmî  de  ccnection  dea  oopiptes  »  ce 
prive,  lesditf  .oemplables  et  autres  d^  aooours.qu^Ua  peuveiit  ^iiger 
dola«enle.desdil«o0loeeet  re^lcadana  U  ivteessilé  deleiwr»«C- 
ùàÊéê. 

TenHa  kwineitoa  di jBeultés  aoosiMropiHigé.AprofOideletir 
pour  rétablir  le  commerce  et  la  vente  desdits  offices  et  reyqi^» 
aoutcnir  le  crédit  desdils  comptablec ,  fermiers  et  autres  ayant  le 
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miMment  de  nos  deniers;  leur  donner  moyen  de  s'aider  du 
çmde*d\les  renie»  el  offices,  et^ donner  aux  acquéreurs  toute  la 
Htm  (Qu'ils  pe\Aveot  désirer.  A  ces  causes ^  etc.  YpuioDS  et  oous 

plilL 

Ait.  i.  Qu'à  l'avenir  ceux  qui  acqticrront  d'un  comptable, 
fermiers  ou  autres  ayant  le  maniement  de  nos  deniers  ,  des  of- 
fice* non  compiables  ou  renlensur  nous  ,  seront  tenus  dcsigni- 
firr  \e  contrat  d'acquisition  à  nos  procureurs  généraux  de  nos 
Cambre  des  comptes  et  cour  des  aides  dans  le  ressort  (le«îquelles 
if$dits  oCQces  s'exercent,  et  les  rrnfcs  soiil  payées  pour,  dans  la 
quinzaine  après  lesdites^ignilicalions ,  former  par  iiosdits  procu- 
reurs généraux  leurs  oppositions  sans  frais  ts  mains  du  garde  des 
rùles  ovi  du  conservateur  des  hypothèques  ,  ou  tlotuier  leur  con- 
sentcroent  h  l'expédition  des  lettres  de  provisions  desdits  ofBces, 
ou  des  lettres  de  ratificalions  desdites  rentes,  sinon  après  le- 
dit temps  de  quinzaine  ,  sur  le  certificat  du  garde  des  rôles 
ou   du    conservateur   des  hypothèques  ,  portant  qu'il  n'y  a 
aucunes  oppositions,  lesdites  lettres  de  provision  ou  de  ratUi- 
cation  seront  scellées  purement  et  simplement,  sous  le  contre- 
sc«l  desquelles  seroDt  attaché^  lesdits  ooptrats,  signification  et 
*  certificat. 

a.  Les  oppositions  seront  libellées  et  ne  pourront  être  faites 
que  pour  la  reddition  des  comptes  dont  le  vendeur,  ou  les  précé- 
dent propriétaires  desdits  ollices  et  rentes,  peuvent  alors  être  te- 
wx%  pour  les  charges  subsistantes  sur  les  comptes  rendus  par  le 
vendeur  ou  les  précédens  propriétaires  desdits  offices  et  rentes, 
ou  pour  les  condamnations  intervenues  contre  eux  à  notre  profit 
en  nosdites  chambres  des  comptes  et  cour  des  aides,  ou  par  ar- 
rêts rendus  eo  notre  conseil  et  rôles  arrêtés  en  icelui;  et  seront 
les  contestations  sur  lesdites  oppositions  réglées  et  jugées  som- 
mmirement  sur  simples  requêtes  respectives  en  nos  chambres 
des  cM>niptes,  ou  eo  notre  oour  des  aides  »  ou  en  notre  pooseU, 
ifik  y  échoit.  *  -  f 

S.  S'il  n'y  a  alors  auctm  compte  à  rendre  par  le  vendeur  ou 
par  les  précédens  propriétaires  desdits  olUces  el  rentes, aucuns 
àcbcls  ni  charges  sur  les  comptes  rendus,  ni  aucune  condamna- 
tions notre  profit,  nos  procureurs  généraux  donaeront4eur  con- 
sentement, encore  que  les  comptes  n'ayent  été  corrigés,  lequel 
dmneorera  attaché  sous  le  contre^scel  desdites  provisions  ou  let- 
Midaialifioatioo»  sans  qu'ils  demeurent  responsable^  epysis 
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Dous  desdits  coiiieatemeos ,  dout  nous  ohargeons  leur  hoimeiir 

et  conscience. 

4.  Déclarons  que  les  offices  non  comptables  ou  rentes  vendus 
en  la  manière  ci-dessus  ne  pourront  être  tenus  ni  hypothéqués  à 
plus  grandes  charges  et  sommes  que  celles  portées  par  lesdiles 
oppositions  libellées,  et  qu^après  le  consentement  de  nos  procu~ 
reurs  généraux,  ou  après  que  lesdiles.  lettres  auront  été  scellées 
sans  aucune  opposition  de  leur  part,  lesdits  offices  et  rentes  ne 
seront  plus  sujets  à  nos  privilèges  et  hypothèques,  et  que  ceux 
qui  les  auront  acquis  ne  pourront  être  troublés  ni  inqni(''lés  de 
notre  part,  pour  quelque  cause  et  préiexte  que  ce  soit»  dans  la 
possession  et  jouissance  desdits  offices  et  rentes. 

5.  Voulons  au  surplus  que  nos  édils  du  mois  d*août  i6>>9  et 
déclaration  du  4  novembre  16S0  en  ce  qui  ne  se  trouvera  con- 
traire à  ces  présentes  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
Si  donnons,  etc. 


N*  —  DftcLABATioif  mr  U  lûfuidati&n  dsê  énUêS^ 

mortissement  et  nouveaux  acquêts» 

VenaiUet»  5  juillet  1689.  (£eo.ca84.—  Néroo,  U,  aao.— Archir.)  R«g.P.P.2 

«juillet. 

riâiJiBVI^t. 

LOUIS,  etc.  La  piélé  des  rois  et  des  princes  nos  prédécesseurs, 
les  ayant  portés  à  donner  de  grands  ftefs ,  et  d'autres  biens  consi- 
'  dérables,  aux  églises  et  aux  monastères  qu*ils  ont  fondés,  les  pré* 
lats  qui  ont  joui  de  ces  libéralités  leur  ont  rendu  les  services  que 
le  droit  des  fiefs  exigeoit  de  ceux  qui  les  possédoient,  et  ils  ont 
en  même  temps  contribué  de  ces  biens  en  différentes  manières 
au  secours  et  aux  besoins  de  Pétat. 

Cependant  le  zèle  de  nos  prédécesseurs  pour  le  service  de 
Dieu,  les  a  porté  à  dispenser  ces  prélats  séculiers  et  réguliers ,  de 
les  servir  dans  les  guerres  qu'ils  étoient  obligés  de  soutenir,  afin 
que  rien  ne  les  détournât  de  Tapplication  continuelle  qu'ils  dé- 
voient donner  à  la  conduite  de  leurs  églises.  Mai»  comme  Taug- 
mentation  du  bien  de  ces  anciennes  églises,  la  multiplication  des 
monastères,  et  rétablissement  de  plusieurs  antres  communaaléa 
tant  séeulières  que  régulières  ,  diminooieol  trop  considérable- 
ment dans  la  suite  du  temps  les  forces  do  royaimie  et  les  revenus 
de  la  couronne,  il  a  été  nécessaire  d*y  apporter  des  remèdes. 
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Vt^ord  ou  a  oblif^é  les  ecclésiastiques  et  lesditescommunautés 
Omettre  hors  de  leurs  mains  les  bieus  dont  ils  ne  pouvoicnt  ac- 
complir \es  «harges;  et  enfin  on  leur  a  accordé  la  faculté  de  les 
pOfMrder  ,  moyennant  une  linance  ^iU'ils  ont  payée.  Ce  droit  ap- 
pelé amorlÏHsemtint  »  établi  avant  saint  Louis  ,  a  été  exercé  sous 
KmrèfÇYie;  i)  a  fait  aussi  bien  que  plusieurs  des  princes  qui  ont* 
rfi;nè  après  lui ,  différentes  ordonnances  sur  ce  sujet  :  et  tous  les 
ruis  nos  prédécesseur»  ,  même  le  feu  roi  Louis  XIII  ,  notre  très 
bonoré  seigneur  et  père,  en  ont  joui,  comme  de  l'un  des  plus 
aneiens  droits  de  la  couronne.  La  Gonjoncture  présente  nous 
obligeant  à  pratiquer  tous  les  moyens  légitimes,  et  moins  à  charge 
à  nos  suiets  ,  pour  fournir  aitx  frais  indispensables  d'une  gaerre 
dans  laquelle  Téglise  et  Tétat  se  trouvent  également  intéressés, 
BOUS  ne  diiutons  point  que  les  ecclésiastiques ,  les  communauté» 
et  tous  les  gens  de  maiu -morte  ,  animés  du  zèle  que  nous  avons 
reconnu  et  éprouvé  dans  tous  les  ordres  de  notre  royaume,  ne  se 
portent  volontairement  à  payer  les  droits  d'amortissement,  aox- 
^aels  Dout  voaloDtbleo  notis  réduire  pour  les  confirmer  dans  la 
l^ossession  paisible  des  biens  doot  ils  jouissent ,  et  quMls  ont  ao- 
^is  depuis  l'amortissement  général  aooordé  parle  contrat  passé 
^  avec  le  clergé,  assemblé  â  Mantes  en  l'année  164 1,  et  par  nos  dé- 
clarations données  en  ooaséquenee,  ou  depuis  les  derniers  amor- 
iifsemeos  partIeeliBvs  par  ewi'ebtenas  moyennant  finanoe  ;  des- 
quels biens  Anm  seHons  eu  droit  de  les  obliger  à  vider  leurs 
«lams,  ou  foute  de  l'avoir Itfl  de  les  réunir  à  notre  domaine ,  et 
^pe  pour  se  meltreèeoiivert  de  toutes  les  recherches  qui  pour- 
niieet  être  fritts  pour  la  {osiMuioe  detdits  biens  immeubles  de- 
puis te  dernier  recourvremeBt  que  nous  avons  fait  faire  des  droits 
de  nouveaux  acquêts  ,  en  oonséquenoe  de  notre  déclaration  de 
Tannée  167a,  ils  ne  se  portent  aveo  la  mémefaijîlité  à  noos  payer 
lesdits  droits  de  noô?eAIIX  acquêts  à  proportion  du  temps  qu'ils 
anroot  ^oul  desdittbiiM  dépoli  l'année  167a.  A  ces  causes,  eto. 


i5v4«  '-^  Ordonmarcb  portant  injonction  aux  adminiê' 
ifWurg  d'kagnuum»  ok  il  9tra  décédé  des  êojdau  dA  miUot, 
ê  ii^fmtieUn  (êformM.  habits  aaufresch^ 

Hfliinii  muediti  9ol4au  «  à  iratv  capitaiw$r,  .m  p«ffmu  païf 
wm  mt  deu  êndêmmi  p(ntr  taiu  ffmiê  fiÊmétm^ 

rwiiinr  tftHlii  ni».  (MiM.slefdMB.foar  la  gnsne.) 

p^dmrigné.  6 


Digitized  by  Google 


8t  M»  KIV.  . 

N*  1  Ss5.  —  Abiàt  <<ci  parlement  eatUmani  homoiùgaUon  éPvme 
âéUhétaU&n  des  procumtn  »  Umehmu  Is  diteipUm  iC^um  U 
de  (ôun  eieres. 

Fâri«»  19  juillet  1689.  (lîëroQ,  II,  S 17.) 

Ait.  I.  Tous  les  procure)!»  foroni  Jouit  sonoiiisiDni  «n  grefle 
do  lu  oommuoonté ,  de  do  preudre  dî  tenir  chez  eux  auooDt  clercs 

entres  personnes  pour  trefeiUor  ea  leurs  études»  euxquebye 
donneront  des  appointemons  ;  que  ceux  qui  en  ont  qui  eo  re* 
çoivent  seront  tenue  de  les  mettre  dehors  et  d*en  lairo  leur  déohi« 
ration. 

s*  Qu*aucuo  procureur  ne  pourra  avoir  que  des  eletes  qui  fis- 
ront  actueUement  la  fonction  en  leurs  études,  sans  qu*Ut  puissent 
leur  donner  autre  rétribution  que  celle  des  assistances  ordinairee 

qu*iU  voudront  leur  accorder. 

5.  Que  tous  ceux  qui  se  trouveront  à  Tavenir  avoir  pris  ge^es 
ou  appointenens  y  ne  seront  point  réputés  pour  clercs ,  non  plus 
que  cous  qui  porteront  épées  eo  faisant  la  fonctiun  de  elercst  et 
ne  pourront  être  admis  pour  exercer  la  charge  de  procurettr«< 

4.  QuK  s*ii  s'en  trouve  qui  a^ent  la  qualité  d'avooals»  prenant 
gages  des  procureurs ,  ou  faisant  des  traités  et  paolioos  avec  eus  * 
pour  les  écritures  y  la  plainte  en  sera  portée  par  les  procureurs  4e 
oommunauté  4  monsieur  lo  bâtonnier,  pour  le  prier  d'y  pour- 
voir ,  et  demander  à  la  cour  qu'ils  soient  rayés  de  la  malrîoule. 

6.  Que  les  procureurs  qui  contrevieodront  et  se  trouveront 
oonvainous  avoir  donné  des  gages  ou  appointemons  à  aucuns 
oleros  ou  autres  travaillons  pour  leurs  éludes ,  demeureront  sus* 
pendus  de  leur  fonction  pour  six  mois»  et  mulclés  de  cent  liv. 
aux  pauvres  de  la  communauté  ;  cl. en  cas  de  récidive  privés  à 
toujours  de  rezercice  de  leurs  charges. 

6.  Ne  pourront,  les  procureurs,  suivant  qu'il  leur  est  prescrit 
par  les  arrêts  et  réglemeos  de  la  cour,  faire  aucuns  traités ^ 
compositions  ou  pactions  pour  leurs  droits,  en  quelque  manière 
et  sous  tels  prétextes  que  ce  soit  »  à  peine  d*étre  privés  de  la  oia« 
trtoule. 

7.  Sera  nommé  tous  les  ans  quatre  procureurs  pour  prendre 
le  nom  des  clercs  actuellement  demenrans  chez  les  procureur^, 
Ot  recevoir  leur  déclaration  à  laquelle  ih  tiennent ,  et  s'infor- 
nier  de  remploi  qu'ils  font  en  leur;»  études  et  de  leurs  mœurs. 

8.  Qtte  les  comptes  et  pièces  sujettes  à  communication  qui  se* 
ront  prêtés  par  messieurs  les  rapporteurs  »  secont  rendus  poBO« 
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ta|llement  dans  le  tempi  qu'As  prescriroot^  qnLêtnmut^ipé  par 
Im  fiéc^pifsés  qui  en  seront  donnés. 

9.  Que  faote  d*y  satisfaire  sur  la  première  plainte  qui  en  sera 
portée  à  la  eommunauté,  le  procureur  refusant  qui  sera  jugé  en 
«lenieure ,  sera  mulclé  de  la  petne  qui  y  sera  arbitrée ,  envera  les 
paneras  de  la  communauté  >  qui  ne  pourra  être  moinfi  de  vingt 
lin*es ,  outre  laquelle  sera  pourvu  aux  domma§es  et  intérêts  des 
parties ,  tant  par  la  peine  dn  séjour  que  de  la  su«pensioo  qui  sera 
oonire  lui  demandée  par  les  procureurs  de  communauté  ,  qui 
tiendront  la  main  à  rexéoution  des  avis,  sans  qu'ils  puissent  dé- 
charger le  procureur  des  p^nes  qui  seront  prononcé**8,  qu'il 
payera  en  son  nom ,  avec  les  frais  auxquels  il  aufa  donné  lieu , 
sans  les  pouvoir  répéter.  * 

10.  Que  les  procureurs  ne  pourront ,  dans  les  affaires  ob  Tin* 
térét  sera  opposé»  occuper  sous  le  nom  de  leurs  substituts  ou  de 
leurs  confrères ,  ni  en  prendre  la  conduite  directement  ou  indi- 
>ectemeiit,  à  peine  dVire  rayés  de  la  matricule. 

11.  Que  dans  celles  où  pour  le  bien  de  leurs  parties  ils  seront 
dans  la  nécessité  de  prendre  le  nom  de  leurs  confrèrea^y  lorsqu'il 
y  aura  des  plaintes  de  leur  procédure,  ceux  (|ui  occuperont  sur 
le  pouvoir  de  leurs  confrères  «  seront  obligés  de  le  déclarer  à  Ja 
compagnie»  sans  qu'ils  puissent  prendre  entre  eux  aucuns  ap** 
poinlemens,  ol  passer  d*arréts  préjudiciables  aux  parties  op- 
posées. 

11.  Ne  pourront  aussi  dans  les  ordres  ni  préférences  qu'ils 
poorsolvront  directement  ni  IndirecleÀnt ,  charger  un  procu- 
reur d*y  occuper  pour  se  donner  un  ancien  ,  m%  procureur  re~ 
eevoir  le  pouvoir  de  son  confrère  »  et  sMmmiscer  d*y  occuper, 
qo*il  ne  soit  chargé  par  les  parties»  le  tout  sous  les  mêmes 
peines. 

16.  Que  toutes  significations  et  dénonciations  nécessaires  qui 
seront  faites,  lei^pies  en  seront  données  correctes  et  lisibles, 
avee  une  marge  au  moins  d'un  pouce  ;  et  on  cotlera  au  procu- 
reur aifquel  Icsdites  significations  seront  faites  ,  le  nom  de  la  par-  ^ 
tic,  à  peine  de  nullité  ,  et  de  n'en  pouvoir  répéter  les  frais. 

i4-  Qu'il  ne  sera  obtenu  aucun  arrêt  sur  requêtes  qu'en  con- 
îoTTDité  de  l'ordonnance  ,  et  ne  seront  les  audiences  poursuivies, 
que  le  nom  de  l'avocat ,  lorsqu'il  y  en  aura  de  chargé  pour 
plaider,  ne  soit  cotté  dans  les  actes  qui  seront  signifiés. 

j5.  Aq  surplus,  observeront  tous  les  procureurs  les  réglemens» 
et  ne  lerool  aucune  procédure  que  suivant  qu'elle  leur  est  près-  * 

6.      .  ' 

m 
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erite/el  en  oair  lê  plaSale  ienmt  tenus  de  comparoir  ft  Iâ«6)ii» 
munanlé  pour  en  rendne  compte ,  et  où  fit  se  trouveront  fndii- 
poeét  9  y  ftifre  trouTer  Uon  aabf  lltats ,  à  peine  d'être  f&alotéi  do 
anapeofion. 

JNr  1^6.  —  OisaHMniAirCB  ^  défmd  aux  prapriiiair^i  du 

yU$9>9c\gles^  iU  ^toii,  ptndeua  Caamiù  1689  el  la  «ni- 

TcMiahi,  s8  fafllet  |689.(  Fémbai  I  •  479*) 

H.  ayànt  fidt  examiner  les  moyens  d'empéclker  qùe  lei  en- 
li'élnis  de  l'élat  ne  pnissènt  s^approcher  de  la  llèose  «'entre  Yer- 
ddh  et  ChAtean-EenaoU,  pendant  que  ses  armées  seroient'oecu- 
pées  &  ftfre  quel  qu'en  treplrise ,  et  ne  s*en  étant  point  trouvé  de 
plus  sttr  pour  cet  elbt  que  de  pourvoir  â  œ  qu'ils  ne  poissent 
trouver  dègrafns  sur  la  tetre  pour  subsister»  S.  II.  a  ordonné  et 
ordonne  que  «  par  les  Ihtendans  dans  les  déparfemens  desquels 
les  pays  do'ntfl  sera  parlé  ct-aprés  sont  situés  •  Usera  incessam- 
ment \Hé  tenè  ligne  de  ttontffAuoon  &  Orne,  d*Ome à  Lolson »  do 
Loison  à  Titrons  et  de  Tllron  à  Chiny;  et  qu*ensoite  »  siftvànt 
le  cours  de  la  rivière  de  Semoy  {osqo*à  son  embouchure ,  il  serm 
tiré  de  ladite  embouchure  une  autre  ligne  jusqu'à  Aocroy» 
delLociroy  k  Maubért-Fbniaine,  et  de,  là  par  Aubigny»  TAu- 
noy,  Brieol-sur^Bary  Allipont  et  Fléville«  d'où  l'on  revien- 
dra gagner  ledit  Hodifiraébn  ;  et  que  dan*  tout  Tespaee  de  ter- 
Iràin  contenu ^tre  leslibux  ci-dessus  marqués»  il  ne  soit  semé 
àuottil  grain  dé  froment,  méleil  »  seigle  ui  épiot ,  pendant  le'Éesio 
de  la  présente  année  et  la  suNanlb.  Permet  néanmoins  8.  H., 
aux  propriétaires  des  lentes  sItuéM  dabs  ladite  étendue  de  pays, 
de  les  ^semenoer  de  tous  autres  grains  qu*ils  jugeront  à  propos  » 
bon  propres  à  la  su|isistance  des  hommes»  e^est-à^dlro^qu'lls 
pourront  les  semer  d'avoine»  millét  »  blé  d'Inde,  sarrasin  »  vescob 
pois  ou  de  tous  autres  pareils  grains  qu  i  leur  seront  plps  oonve- 
nables.  Mande^et  ordonne  S.  11.»  aiix  fleurs  de  flointel »  Char» 
mel  et  BlalealeU  »  dans  l'inlendance  desquels  les  pays  susdits  s*éi> 
fendent ,  df  s'entendre  ensembtè  »  poui^  faire  |iu  plutôt  tirer  \m 
lignes  désignées  ei-dessus  »  afin  qde  les  propriétaires  des  terres 
qui  se  trouveront  enfermée^  dans  l'étendue  desdites  lignes» 
puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  oultlver  en  la  manlèvn 
oi-dessbs  qu'ils  ve^nt  leur  être  plus  avantageuse.  Veut  et  or- 
donne 8.  tf.  9  que  ceux  qui»  au  préjudice  de  la  présente  défimso. 
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êèmeroot  leurs  terres  de  blés,  fromcns,  méteilfi ,  seigles  ou  épioU,  ^ 
peodaot  le  reste  de  çe^e  année  ou  la  suivante,  soient  condamnés 
k  So  lir.  d*ameude  pour  chaque  arpent  de  terre  qu'ils  eu  auront 
lemé,  et  qu'à  la  diligence  des  maires  et  écbeviosdes  paroisses, 
ledits  blés  soiel^it.  labourés  d^e  nouveau  e^t  retournés ,  le  tout  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  semés;  déclarant     M.,  que  si 
dans  le  mois  de  novembre  prochain  il  reste  aucuç  blé  q^i  ajt  été 
semé  en  contravention  de  la  présente  ,  et  qui  n'ait  point  été  re- 
tourné par  les  soins  desdltes  communautés  ,  il  sera  envoyé  une 
coiiipagoie  de  cavalerie  ou  de  dragons  dans  chacune  desdites 
communautés,  pour  y  demeurée  piui4Aal  Je> rotle  du  qnattior 
d'hiver  proohai«D.  Fait ,  etc. 


pêreê ,  U$.f0mimeê,  Uê  et^àm-mi  U$  frères  êmn  onvurf  iog  de 

V ennemi  »  de  sortir  dans  un  mois  du  royaume. 

Venailks,  «•JiriUMiM9.(P«aalMt.Ii4S»«-'ltoe.CMi.) 

S.  11.  é^Dt  bien  informée  que  plosleurt  de  oeux  qui  iont  dant 
le  eenrioe  de  ses  ennemis,  et  qui  on\E  des  trient  située  dans  les  pays 
de  ton'  obéistaliee»  ont  hiseé  nir  ieiditi  biiint»  lèé  un'  lébrè' 
'   §Bmmm9  dtaM  leofi-.eoliMM  *  el  dfautf^  leatt  fièret  ;  que 
d'Aillcmie  aucune  qpi,  par. leur,  âge  ou  par  1m  inepiPUiodAKée  de 
leur*  personnes,  ne  se  trpuTent.pas  eu.,é^4f-/«cvtr,.dei|9eqf«nt 
iiir  le»  Mena  qui  leur  appartiennent ,  sous  la  domin  a*  ion  de  8.  M., 
pour,  du  revenu  qu'ils  en  rè(Çoi^n^ ,  entretenir  leurs  enfiins  dans 
«»i<rtlaeieea<n|i<e  àmlnj  de'&>li»ltnevealairtpiit»ouiiHr  dé' 
teb  abnasi  pré|ndlciiM<et»n  sesstM»  S.  Ili.a«pdenné  et  ordonna 
Teot  et  entend  jqpi^.li|yi^  OjW  diç  ^ses  juijeti  dont  .l«e.pèree  ou  les 
euteft  même  les  frères,  sont  a^a^kf  de  ses  ennensla ,  comme 
maêi  lee  fbmmift  dont  les  maris  tout  dans  ledit  service,  sortent 
des  terrée  de  robéissanee  dé '5.'  H.,  dans  un  mois,  dv  four  et 
date  de  la  présente ,  pour  être  ensuite  leura  biens  tfljlis  et  confit^ 
qeés  a^  profil  de  8.  H.  t  et  mis  entre  les  mains  des;^veiirB  des. 
osidbeatione ,  par  lee  ordres  des  intendans ,  dans  le  département 
desquels  leadlts  biens  se  trouveront  siloés ,  pour  être  fait  re^tte. 
ân  ietenu  d'Ioenx »  et  les  deniers  ^tre  employés,  ainsi  qu'il  sera 
mêmMi  par  5*  M.,  à  moins  que. leursdits  pères,  n^iirls  »  enfans 
on  frères  qui  sont  dans  u^  service^ontmire  A  celpi  do  8«  H*  •  ne, 
qaà^l  et  nbandonnent  toot^-falt  ledit  aervipe ,  einft.vtonneiit 
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dans  ledfi  temps  d^éa  mois  »  prêter  ferment  de  fidélité  à  8.  M.» 
entre  lei  maint  dea  gouverneurs  de  ses  plaoes»  dans  le  goaver» 
nemeaC  débqnels  leurs  biens  sont  situés. 

de$  émUen  du  iaUUê  réetUi  »  hMdiUMnê  el  ifomofilalef 

en  chaque  juPkUeîtm»  (en  3S  art.) 

VersailleSf  juillet  1689.  (Ord.a9.4  O.,  a53.— Archir.) 

•  N*  i3a9.  —  EoiT  portant  eréattan de  cimq  cents  tnilU  Uv,  de 
retUeÊ  au  denUr  dix-hmit.  sur  iss  reesUêë  géttéfaiss  des  fi^ 
mmees  u  des  domaines* 

Teiwaiw,  faîlltt  1S89.  (R«e.  caM.) 

i33o.  —  Déclabation  portant  que  les  receveurs  des  consi- 
gnations jouiront  de  leurs  fonctions  et  droits  dans  CéUnduc 
des  justices  seigneuriales  et  subalternes. 

VerMilkt»  s  aoSI  1689.  (AnUf.—  Bec.  cast.) 

N*  i8Si*  ^  DAcLABATioH  e&Hesmân$>  iesUeset  Uoiê  en  Br&^ 

tagne» 

▼«mOlM ,  «oM  1689.  (  R«è.  otM.^  Véron ,  II ,  ms.)  Bfg.  P.  IleanM  4  «elobrt. 

i35?.  —  Arrêt  qui  attribue  aujc  officiers  des  amirautés  le 
jugement  des  prises  en  première  instance,  et  La  vente  des 
marchandises  des  vaisseaux  confisqués* 

%  oetoliM  1689.  (Bajot.) 

• 

N**  1 555.  — -  DECLARATION  portant  réglemeni  pour,  l'affinage 

des  matières  d'or  et  d'argent, 
Vu—ilitM,  aS  octobre  1G89.  (  Archiv.—  BeCiCaM.) 

tSiAUBOLB. 

LOUIS ,  etc.  L'afBnage  des  matières  d*or  et  d'argent  ayant  , 
tou[ours  été  considérécommeune  dépendanoe  de  nos  monnoies» 
les  rois  nos  prédécessears  ont  pourvu  ,  par  leurs  ordonnances^  à 
oequ'il  De  se  pût  faire  que  dans  les  hôtels  des  monnoies,  à  la  vue 
et  sous  rinspection  de  nos  officiers  j  ils  ont  même  limité  le  nom- 
bre des  personnes  qui  pourroic^it  exercer  cet  art 9  et  n'ont  rieo 
omis  de  tout  ce  qui  pouvoit  le  maintenir  dans  sa  pnreté. 

Mais  le  luxe  augmentant  de  jour  en  jour  la  consommation 
des  matières  d*or  et  d^argent,  le  prix  des  lingots  affinés  a  été 
aussi  augmenté  »  de  sorte  que  les  ouvriers  qui  emploient  oes  ma* 
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lières  à  la  fabrication  des  étoffes  d'or  et  d'argent,  et  autres ou- 
Tr«mefl,  se  sont  vus  à  la  discrétion  des  affineurs  ,  au  grand  pré- 
judice et  dépérissement  des  manufactures  de  notre  royaume;  ce 
quia  donné  lieu  à  plosieurs  autres  abus,  auxquels  voulant  re- 
médier,  nous  avons  résolu ,  pour  maintenir  la  pureté,  Texactitude 
et  la  règle  dans  les  adinages,  de  fixer  le  nombre  des  ailineurs  et 
départeurs  d'or  et  d'argent  qui  pourront  exercer  cet  art  dans 
notre  royaume ,  de  régler  la  manière  en  laquelle  ils  pourront 
travailler  aux  affinages  et  départs  ,  et  le  prix  auquel  ils  pourront 
Tendre  et  débiter  les  lingots  aÛinés.  En  sorte  que  les  ouvriers  qui 
emploient  ces  premières  matières  en  puissent  avoir  en  tout 
temps,  ac  prix  le  plus  bas  qu'elles  se  soient  vendues  depais 
long 'temps.  A  ces  causes,  etc. 


If*  1354.  —  OiDoinrAifCB  et  réglemmt  «mMfnam  Uê  oimnom » 

le  paiement  de$  parts  des  matelots  dans  les  priées ,  et  leurs 
loyers  de  course  ,  et  qui  fixent  le  délai  dans  lequel  les  arma- 
teurs seront  tenus  de  payef  les  matelqts  de  leurs  parts  des 
prises, 

VenaSUet  »  tj  nofcttbra  i689.(Iiebeau,  If  i3s.) 

N*  1 355*  —  Édit  parumt  aréaism  ei  rHabUssÊttWiU  des  pffiaes 
de  §ier$  référemdmifeÊ ,  Utseatestn  de  dépens  Astm  Umlee  U$ 
cours  et  juridictions  du  royaume.  * 

TersaiUM  »  oovembre  1689.  (  Bec.  eau.)  Eeg.  G.  des  C.»  7  décembre. 

R*  i336.  — '  Edit  povtmt  créaiUm  de  i«4oo,ooo  /î«.  de 
fmeiêÊviagèree  ew  IrBétel-de^yHles  de  Parie,  gui  eeran$  ao" 
gmisee  emvani  (ee  diffirens  âges  portés  par  tidU ,  aivee  00- 
croissemens  de  l'intérêt  -des  inourans  au  profit  des  survie 
vans  (i).  ' 

Ttnailloa»  novembre  1689.  (.Rcc.  Ordoon.  mir  la  chambre  des  comptes.)  Reg.* 

C.  des  G.  décembre. 

LOUIS,  eto.  NoaaaTons  vo,' avec  une  extrême  satisfaction  » 
IcaèbetrempressemenI  avec  lequel  nos  sujets^de  toutes  condf- 
t&MMasfonl  portés  à  acquérir  les  tentes  constituées  sur  Thôtel 


(1  ;  C'est  l'établissement  de  la  Tootioe ,  propotée  plat  de  So  ani  auparavant 
fvToati,  .  ...   :•  •    ». . 
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,  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  nos  édits  des  mois  d'août  et  de 
novembre  1688  ,  et  la  promptitude  avec  laquelle  toutes  les  corn*» 
pagaies  de  notre  royaume  ont  pris  des  augmentations  de  gages, 
créées  par  notre  édit  du  mois  de  juillet  168^  ce  qui  nous  a  donné 
le  moyen  ,  jusqu'à  présent ,  de  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre, 
sans  faire  de  nouvelles  impositions  sur  nos  sujets.  Mais  nous 
av(^s  reconnu  que  les  constitutions  étant  au  moins  chacune  de 
la  somme  de  3000  liv.  de  principal,  ceux  de  nos  sujets* qui 
n*avoient  pas  de  si  grosses  sommes  ne  pouvoieot  tirer  aucun 
avantage  de  cette  création,  et  que  leurs  deniers  leur  demeuroient 
inntiles;  c'est  ce  qui  nous  a  fait  rechercher  les  moyens  de  leur 
en  faciliter  l'emploi ,  et  de  les  mettre  même  en  état  d'en  tirer 
dans  la  suite  du  temps  un  profit  extraordinaire.  A  cet  effet  nous 
avons  fait  examiner  en  notre  conseil  la  proposition  qui  nous  a 
été  faite  de  créer  des  rentes  viagères  à  fonds  perdu  ,  assignées  sur 
le  même  fonds  qne  celles  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  qui  ne 
seroient  sujettes  à  aucunes  saisies,  même  pour  nos  deniers  et 
affaires,  et  qui  seroient  constituées  sur  un  pied  proportionné  à 
râge  des  rentiers,  lesquels  seroient  distribués  en  différentes 
classes  ,  suivant  la  différence  de  leur  âge;  à  la  charge  que  la  p?irt 
de  ceux  qui  décéderoient  accrotiroit  aux  survivans  :  en  sorte 
que  le  dernier  vivant  de  chaque  classe  reçut  seul  le  revenu  en- 
tier du  capital  des  rentes  de  sa  classe  ;  laquelle  proposition  nous 
a  paru  avantageuse  à  nos  sujets  ,  non  seulement  parce  que  les 
moins  accommodés  auront  occasion  par  là  de  faire  profiter  des 
sommes  légères  qui  leur  demeureroient  inutiles  ,  mais  encore 
parce  que  plus  ils  avanceront  en  âge ,  plus  ils  en  tireront  de  pro- 
fit ,  et  que  leur  revenu  augmentera  à  mesure  que  leur  force  et 
leur  industrie  pour  en  acquérir  diminueront,  etiereveira  Icar 
sera  d'autant  pins  assûré ,  qu'il  ne  pourra  être  saisi  pour  quel<|i^ 
cause  que  ce  soit.  A  ces  causes  ,.etc.  voutons  et  nous  plaît. 

Ait.  I.  Que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députas  , 
il  soit  vendu  et  aliéné  à  ops  chers  et  bien  amés  les  prévôt  des 
marchands  et  écbevins  de  OQlre  bonne  ville  de  Paris,  la  somme 
de  1,400,000  liv.  aolaelles  et  effectives  de  rentes  viagères,  à 
prendre  sur  tous  les  deniers  provçn'ans  de  nos  droits  d'aides  et , 
gabelles,  et  des  cinq  grosses  fermes  que  nous  avons  déclaré  et' 
déclarons  spécialement  et  par  privilège  affectés  et  hypothéqués 
au  paiement  et  oontiniMitio»  desdHea  renies ,  même  par  préfé- 
rence à  la  partie  de  notre  trésor  rojaL,  Yottlcms^que  les  constitu- 
tions en  soient  laites  par  les  pitfél  to  marchands  et  échevina.. 
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à»BOlr«Ule  vUle  de  Parii,  à  ceiijL  d^Jlmë^i^^Vf^^9^.y^^o^i 
toqoérir ,  et  les  contrats  pasté»  par-iievaip,^  têla  op|ailrçt  qtpç  le^ 
■cquéreura  voudront  choiiif,  pour^fi  iouîr  par.feiii^féi^ 
mot,  comme  de  leur  propre  chose ,  vrai  et  loy^  t^miètf  fêjif 
que  lesditea  rentes  puûuffot  être  r^Uuitçs  qV  ■'^^ÇliAfli^  i<|ttf 
^eJque  prétexte  que  ce  ^isKe  être;  e^  sefo^t  cputn^f  4eii- 
dites  rentes  délivré;8  gr^iMte^en|  a^^entiers  par  les  nota(i^, 
auxquels  U  sera  par  nous  pourvi;! 4;4|  salaire  raisonAbl^ 

a.  Qu'aucuns  des  acquéreurs  desdites  rentes  viagères  venant  & 
décéder,  les  intérêts  dont  jouis8oient  ledits  acqyi^ére 
appartiennent  auf  survivans  de  la  même  clasW  par  4;rq|t  4*ao- 
oroissement ,  et  soient  .distribués  entre^^i^  d'année  en  année  i^q 
soiia  livre*  sa^s  q^ç  lesdites  rentes  puissent  é.tfe.cfiif6Di.é|eip^^ 
à  notre  profil  par  le  décès  desdits  acq^^^;.^^^^  ^  i^llo|l^ 'après  Te^^^  ' 
tière  extinction  de  chacune  des  classes;  en  sorte  qu^  '^^f^O^ 
vivant  de  cbaque  classe  recueille  sçul  ^*intérf|  ^,tl^  les  câp^jai^ 
qui  composeront  ladite  classe,  l^qu^lis.f^  çepsée  étali^t^, 
amortie  à  notre  pro(Uel,de  noi  fUCCftiei^.rQ{s9  après  ^,019^ 
du  dernier  rentier. 

3.  Qu'il  soit  permis  à  lout.çs  sortes  de  personnes  indistincte» 
ment ,  de  quelque  âge  ,  sexe ,  qualité  ou  condition  g^'eWeil  ppii^ 
•eut  être  ,  pourvu  qu'elles  soient  régnicoles  et  demeurant  actvwî- 
lement  dans  noire  royaume,  de. prendre  et  lever  letditet  rev|et j; 
et  que  les  eofans  et  autres  qui  entreront  en  relig^qo  et  ferOO|fp|!0«. 
fessioD  dans  quelque  ordre  que  ce  puisse  ^tre  ,  conserverpàtpiir 
forme  de  pensions  alimentaires  len  renies  de  cette  na^ujro^  qui 
auront  été  constituées  à  leur  profit  avant  leur  profession. 

4>  £t  pour  établir  uq  ordre  plus  oaturç]  et  plus  juste  pafi^ 
ceux  qui  voudront  prendre  et  lever  desdites  rçpje|,  ef  la^iriOMI. 
sorte  que  chacun  se  trouve  associé  avec  des  personnes  à  peu  pr^ 
de  son  Age,  voulon(^.q.ve. |oa^ le^li  jpe^^jja^  ^ijiWJ^SMÉfl. 
en  quatqrf e  cUssçs. 

La  1^'  d^s  eofans  jusqu'à  l'âgje  de,$piuij|j0^a|ip|i|(^  ' 

La  a*,  de  5  ans  jusqu'à  10  ans. 

La  3^,  de  10  ans  jusqu'à  ^  5  ans. 

La  4*»  dje  i5  ans  jusqu'à  ao  ans. 

La  5%  de  ao  ans  jusqu'à  aS  ans. 

La  6*^  de  35  ans  jusqu'à  3o  an». 

La      de  3o  ansji^sq^'à  35  ans. 

La  ô*,  de  35  ans  jusqu'à  40  ans. 

JU  9%  de  40  aiu  jusqu'à  45  ans. 
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Ira  1 1*,  de  5o'  ans  jasqo*à  55  ana. 
La  ia%  de  95  ans  |asqa*â  flo  «nt. 
I«a  1 5*9  de  6o  aat  |iiaqa*à'65  aoa. 

La  t4*  et  dernière  elauei  de  6S  aoi  |ii8qil*à  70  et  au-detrat. 

5.  Qo*à  cet  effets  cbaeuft  de  eeox  qui  prendront  detdllet  ren* 
leff  aoit  tenii^de  rapporter  son  extrait  baptiiitaire  en  bonne  foraiA 
et  dûment  fégalité  f  on  aali^âcte  équlpolent  pour  être  eompria  •  ' 
dans  la  elaise  dans  laquelle  II  doit  être  rangé»  snivant  ledit  extrait 
ou  aete  équlpolent ,  lequel  après  rentière  confection  desdites 
classes,  sera  déposé  entre  les  mains  du  sjmdic'onérairede  In 
classe  dont  sera  ledit  rentier^  pour  être  pardui  enregistré  au  re- 
'gistre  de  ladite  classe»  et  conser? é  poor  j  avoir  reëoors  en  cas  de 

'  bcioln  ;  et  ne  pourra  être  pris  par  le  juge  que  S  sols  pour  In  léga- 
lisation de  chacun  desdits  extraits  ou  actes  équipoleos.  •  - 

6.  Que  dans  le  contrat  qui  sera  passé  au  profit  dudlt  rentier»  - 
il  soit  bit  mention  de  son  nom»  âge ,  suivant  ledit  extrait  baptis* 
taire  on  aete  équipdent»  de  sa  qualité»  du  lieu  de  sa  naissance  et 
du  domicile  qui  sera  par  lui  élu;  et  qu^en  cas  de  changement  de 
domicile»  le  rentier»  ou  ses  père  et  mère  ou  tuteur»  soient  tenus 
d'en  donner  avis  au  tyndic  onéraire  de  la  classe»  qui  en  fera  men» 
tien  sur  son  registre. 

7.  Que  chaque  constitution  soit  de  5oo  livres  de  capital  et  ne 
puisse  être  de  plus  grosses  sommes  ;  mais  sera  loisible  à  chaque 
rentier  de  prendre  tel  nombre  qu*il  lui  plaira  de  parties  de  ren* 
tes  de  Soo  livres  de  capital  chacnine»  pour  tbutes  lesquelles  II  lui 
sera  expédié  un  seul  contrat  faisant  mention  du  nombre  de  par*  * 
lies  dont  il  sera  compoèé  »  et  sera  ledit  rentier  payé  des  intérêts 
de  tontes  lesdites  parties  sur  une  seule  et  même  quittance  . 

S.  Et  d'autant  qn*il  ne  serolt  pas  juste  que  les  enftns  cl  aulres 
personnes  d*un  âge  robuste,  qui  selon  le  cours  de  nature  doivent 
j^lus  Idng^emps  fouir  desdites  rentes  »  en  tirassent  un  ausil  gros 
intérêt  que  ceux  d'un  âge  plus  avancé»  les  rentiers  des  deux  pre» 
mières  olasses  iusqu'à  râgederdlx  ans  accompUs»  ne  seront  pajrée 
des  IntérêU  de  leur  capiul  que  sur  le  pied  du  denier  ao. 

Ceux  de  la  5*  et  4*  classe  de  10  4  ao  ans,  sur  le  pied  du  de- 
nier i5. 

Ceux  de  la  5*  et  6*  de  ao  à  5o  ans»  sur  le  pied  du  denier  16. 
Ceux  dela9*el5*de5oà4u  ans»  sur  le  pied  du  denier  14. 
Ceux  de  la  gr  et  10*  depuis  40  4  5o  ana  »  sur  In  pied  du  d«* 
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Ctui  de  la  1 1*  et  la*  depuis  5o  jaiqu'à  60  ans ,  sur  le  pied  du 
denier  10. 

Et  ceux  de  la  i3*  et  x4*  depuis.  60  ans  et  au-dessus,  à  raisoo  da 
denier  8. 

9.  Si  quelqu'un  dcFdits  rentiers  sur  un  faux  certificat ,  ou  par 
Doe  Kupposition  de  nom,  se  faisait  comprendre  dans  une  classe 
plus  avancée  en  âge  que  celle  dont  il  doit  être,  les  intérêts  de  sa 
rente  demeureront  acquis  et  confisqués  au  profit  des  rentiers  de 
•a  cU«se»  .naus  qu*il  puisse  être 'rétabli  sous  quelque  prétexte  que 
M  toit  ;  permis  néanmoins  auxdits  rentiers  de  se  faire  mettre 
dans  une  classe  plus  jeune  que  celle  dontSIt  sont  effectlYemenl. 

10.  Le  bureau  sera  ouvert  à  notre  trésor  royal  pour  recevoir 
let  deniers  capitaux  desdites  rentes,  et  en  délivrer  les  quittances 
ftur  lesquels  les  contrats  seront  passés  huit  jours  après  Tenregis- 
trement  de  notre  présent  édit ,  et  demeurera  ouvert  jusqu'au 
dernier  avril  prochain ,  après  lequel  ftemps  ledit  bureau  sera 
feraié  ,  pour  être  procédé  à  la  confectioo  des  listes  de  chaque 
classe.  ^ 

1 1.  Et  d*aotant  quMl  pourrait  arriver  que  lorsque  le  bureau 
établi  à  notre  trésor  royal,  pour  recevoir  kl  eapltal  desdites  ren- 
tes, sera  fermé,  toutes  les  classes  ne  se  trouveroient  pas  également 
rem  plies,  que  le  foods  des  unes  ezcéderojt  le  capital  de  100,000 
livres  de  rentes  destîoées  pour  ehaoune,  aur  le  pied  ei«4efsus  par 
Dooa  réglé,  etqued*autfetn*auroient  pas  suffisamment  de  capital 
pour  produire  ioo»ooo  livres  de  rentesy  sHdl  que  lesUates  desditet 
classes  seront  composée*  >  il  sera  procédé  par  lee  eommisaalres 
4e  notre  conseil  qui  seront  par  noua  nommés  aVi  régalement  et 
supplément  du  fonds  qui- sera  aéce$9tÊ^  pour  le  ^iement  des 
liiérêlf  de  chaque  elàsie  à  raiioo  du  êmmt  ci-deMui  meotioDué, 
pour  être  inr  leur  ptocès^verbal  pourvu  par  nous  au  fends  né* 
cessaire  pour  le  paiement  desdites  rentes;  savoir,  pour  eeux  qui 
■uroot  payé  dans  le  mois  de  dèoembie^ prochain,  à  compter  du 
i«  dodit  mois ,  et  pour  tous  les  autres  du  f  lanvler  i6go ,  et  à 
Tavenlr  d*aonée  en  année,  do  t^'fanvier  au  dernier  décônbre» 
penrrégaliié  etfadlité  du  paiement  desdites  rentes. 

i«.  Silét  que  les  listes  de  ehaeune  desdlles  classes  auront  été 
dressées,  et  le  fonds  pour  le  paiement  des  Intérêts  fité  par  née 
ooaunbiairee,  le  prevêt  des  marchands  de  notre  benne  ville  de 
FariÉdeWrn  dans  chacune  desdites  classes  trente  des  plus  no- 
tebla»  et  ^p^fiéi  desdits  rentiers,  lesquels  s'asseeàbleroot  ea 
^WiBl-cie*Tille     four  qui  ieor  sera  désigné  parieêH  pf«vêv  êê- 


m|urcW«df»  ppvr  ^|re  pur  en  sa  prépuce  procédé  çhçis 
de  deux  syndics  pour  chacune  desdites  classes^  dont  Tun  sera  syn- 
dif  iiQQorairf  ^  el  sera  choûi  entre  les  pl^s  qualifiés  de  ladite 
classe  ;  Tautre  sera  syndic  ooéraire ,  et  sera  choisi  entre  \e$  p^joii 
cepebles  d*|igir  et  de  veillfif  an*  ioléréts  de  la  classe,  fil  d'aqiani 
que  leafMfttieM  des  cinq  premières  classes  étant  mineortf  oete- 
m|e>U  pas  capables  de  procéder  au  choix  des  syndics  ^  pour  pren- 
due  soio  des  intérêts  de  lear  classe,  le  prev6i  dcH  marchaoda 
BfNppjacra  trente  des  pères  ou  tuteurs  des  rentiers  deadites  cinq 
pfiftiiilère%eUiMaaf  leequelss*a«ieinbleroDt  en  la  manière  ci-des- 
na marquée,  pour  procéder  entre  eus  au  choix  d*un  syndic  bo^ 
Boraire  el  d*an  syndic  onéraire  poar  chacune  desdUes  classes , 
fmPW'^  M  rentiers  de  chaçune  desdiles  ciaq  proikièi|^ 

IîImiw  Bfpnt  atteint  Tâge  de  majorité,  pour  pouvoir  par  euxr . 
B^lPMs  prendre  ia  diijBGlion  des  affaires  de  leur  clasfCt.el  pro^^- 
di^ir  au  choix  des  syndics.  ^ 

i3.  Les  syndics  onéraires  de  chaoane  d^ilef  classes  ,  tien- 
dront un  fidèle  registre  contenanl  le  nom,  âge,  qualité,  lieu  de  la 
iii|i#sanoe  eidu  domicile  de  chaque  rentier,  la  copie  de  sen ex- 
trait baptista^couaote  équipolent,  de  la  quittance  du  paieme&t 
du  capital  de  sa  rente,  et  ladal/B  de  son  contrat,  et  feront  nien- 
tion  sur  ledit  reg|slre  dadiangepaent  de  domicile  desdits  rentiers^ 
suivant  Tavis  qui  leur  en  aura  éli  dooné^  el  des  paiemjBos  qui 
leur  seront  fails.  * 
.i4*  Lesdils  syndios  tSAt  honoraires  qu*onéraires  pourront  as- 
•lller  aux  paiemens  qui ifnmil laits  à  bureau  ouvert  aux  rentiers 
«1  rOÂlel-de- Ville ,  recevront  les  plaintes  des  rentiers  pour  co 
lettre  rapport  en  leur  assembléei  et  y  pourvoir. 

Les  syndics  onéraii;!^  recevront  les  avis  de  la  mort  det . 
rentiers,  dont  ils  feront  mention  sur  leurs  registres,  et  en  donne- 
ront par.l  lant  au  syndic  honoraire  qu*aa  payeur  des  rentes  de  la. 
ol|i4se,da  rentier,  décédé.  Il  sera  libre  à  tous  les  rentiers  de  pren- 
dre toutes. fois  et  quanles  que  bon  leur  semblera,  inspection  des. 
nigjsM^de^  Jeur  dasaei  etsera  par  nous  pourvu  au  salaire  des(^ita 
syndics  onéraires  ,  à  raboii.de  i,5oo  livres  par  an  pour  chacun^ 
dont  le  fonds  sera  fait  coniointement  avec  celui  du  payeur  dos 
rentes  de  chacune  dcfdites  classes. 

i6.  Lesdites  rentes  seront  payées  par  les  quatorze  plus  anciei^i^ 
payeurs  des  rentes  de  rH6tel-de-Ville,  auxquels ,  à  cet  effel^  I9 
fo^s  ^ra  remis  par  les  fermiers  de  nos  gabelles,  cinq  grosses. 
&wmJ^i4f»M  «tttq^  fuivanl  iei  éMIs  qfd  f ^  spc  00^  pi|f. 


■Digitized  by  Google 


mOVCRIHâT,  CHANC,  ÙàX^  8CXAUX.  —  NOVBHBRB  1689.  93 

•irêtéi,  et  seront  let  paietnens  desdites  rentes  contrôlés  par  les 
syndics  onéraires  de  chacune  des  classes  de  rentiers,  qui  en  tien- 
dront bon  et  Bdèle  registre»  lequel  sera  représenté  au  jugement 
des  comptes  desdîts  payeurs  ;  et  aRn  que  ledit  registre  fasse  foi , 

•^esdits  syndics  onéraires  prêteront  serment  entre  les  màins  du 
prevèi  des  tnarchaods  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  ne  pour- 

imal  recevoir  aucuoe  chose  pour  ledit  contrôle,  à  peitte  de'c(>ii- 

eoieion. 

17.  Les  bureaux  desdits  payeurs  s'ouvriront  dans  les  huit  Jours 
do  oaois  de  jauvicr  de  chaque  année,  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages de  rentes  de  l'année  précédente  dus  à  chacune  des 
classes,  et  demeureront  ouverts  jusqu'à  Pentier  paiement  de  tous 
le»  rentiers  qui  se  fera  suivant  Tordre  de  la  date  de  leurs  coiltratSy 
et  sera  par  nbus  pourvu  iaux  ^ages,  droits,  taxations  et  façon  <de 
compte  de  chacun  desdits  payeurs,  dont  nous  ferons  le  fonds  aveo 
celui  desdites  rentes,  moyennant  quoi  lesdits  payeurs  seront  te* 
nus  de  compter  de  la  recette  desdils  fonds  et  paiemens  desdites 
rentes  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  tout  ainsi  que  des 
autres  rentes  assignées  sur  notre  bonne  ville  de  Paris. 

18.  Et  comme  il  est  d'une  extrême  importance  pour  la  sûreté 
des  rentiers  de  prendre  de  (elles  précautions ,  que  l'on  ne  poisse^ 
sous  des  noms  supposés,  sur  de  fausses  quittances  oa  sur  des 
quittances  signées  par  des  rentiers  ,  avant  leur  décès ,  recevoff  le 
paiement  desdites  rentes  au  préjudice  du  droit  d'accroissement 
acquis  aux  survivans ,  ordonnons  que  les  arrérages  desdîtes 
rentes  ne  pourront  être  payés  que  sur  des  quittances  expédiées 
eo  parchemin  timbré,  d*uu  timbre  particulier  pour  Texpédittoa 
desdiles  quittances,  qui  changera  d'année  eu  année  ,  et  mitr* 
quera  Taiiuée  pour  laquelle  il  sera  destiné  ;  que  lesdites  quit- 
tances seront  passées  par  devant  les  notaires  qui  seront  commis 
à  cet  etfel  par  les  syndics  honoraires  et  onéraires,  dans  la  ville 
capitale  de  chaque  généralité,  et  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
élection  ;  auxquels  notaires  les  syndics  onéraires  auront  soin 
d'adresser  chaque  année  la  quantité  de  parchemin  timbré  ^ui 
leur  sera  nécessaire  pour  l'oxpédiiion  des  quittances,  chaoîlO 
dans  leur  ressort  ;  de  la  vérité  desquelles  quittances  chacuii  dès* 
dit)  notaires  demeurera  responsable  ,  et  au  bas  de  chaque  qait«* 
tance  le  juge  royal ,  ou  autre  juge  ordinaire  du  lieu  de  la  rési* 
dence  du  notaire ,  attestera  que  le  rentier,  au  nom  duquel  ladite 
quittance  est  passée  ,  est  actuellement  en  vie,  et  s'est  représenté 
jwr-defânt  loi  lois  de  la  passation  do  ladite  quittance  i  que  lee 


*  9i  'unm  m» 

,  pères»  mèm  on  tufburs des  rentiert  des^remière»  elasset  »  qni 
ne  seront  pas  en  âge  de  signer ,  stgoeront  pour  eux  les  quittances 
en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  que  toutesJesdites  quittances  ^ 
seront  viséei  du  syndic  onéraire  de  chaque  classe  »  avant  que 
le  payeur  puisse  faire  le  paiement  de  la  rente.;  et  pour  Texpédl- 
lioD  de  chacune  desdites  quittances ,  il  ne  sera  payé  que  a  sols 
6  deniers  au  notaire,  et  3  sols  au  Juge  poc^r  PattesUtion  d^vle 
du  rentier. 

19.  Le  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  • 
.  aura  soin  de  laire  faire  tous  les  ans  le  timhre  dont  sera  marqué  le 
parehetnÎD  qui  servira  aux  quittances  desdites  rentes*  lequel 
marquera  l'année  pour  le  paiemeni  de  laquelle  lesdites  quittancée 
serviront;  et  «près  avoir  fait  marquer  le  nombre  des  quittances 
qui  seront  nécessaires,  il  aura  8oin  de  faire  roaspre  Ta  planche 
dodit  timbre ,  et  fera  distribuer  à  chacun  des  syndicsHonérairea 
dès  classes,  le  nombre  de  quittances  dont  il  aura  besoin,  les-  - 
quelles  lesdlis  syndics  onéraircs  adresseront  aux  notaires  qui  se- 
ront désignés  pour  passer  lesdites  quittances ,  et  sera  le  fonda 
nécéMaire  pour  le  parchemin  et  la  marque  desdites  quittances ,  ' 
par  nous  fait  conjointement  avec  celui  desdites  renies. 

10.  -  Et  pour  faire  en.  sorte  que  Ich  syndics  desdiles  classes ,  et 
les  payeurs  desdites  rentes ,  puissent  plus  aisément  avoir  con- 
noistance  du  décès  des  rentiers  ,  les  listes  des  classes  seront  im- 
primées d'année  en  année ,  et  lesdits  syndics  et  payeurs  marqua* 
.  font  ^  la  marge  la  mort  des  rentiers  ,  à  mesure  qu'ils  en  auront 
coDuoissance;  et  seront  tenus,  les  héritiers  des  rentiers  décédés, 
de  donner  avis  de  leur  décès  au  syndic  onéraire  de  la  classe  dont 
étoient  lesdits  rentiers,  même  de  lui  en  envoyer  Textrait  mor- 
tuaire dans  3  mois  du  jour  du  décès,  sinon  et  à  fuute  de  ce  faire» 
Us  seront  privés  du  paiement  des  arrérages  de  Tannée  du  décès  9 
qui  accroîtront  auzsarvlvans  de  la  même  classe,  pour  éire  parta- 
gés entre  eus}  et  sera  adressé  aux  curés  dès  paroisses  dans  lee- 
queiles  il  y  aura  desdits  rentiers  domiciliés,  des  listes  desdits  ren- 
tiers ,  distinguées  par  généralité,  afin  que  chacun  (Veux  puisse 
de  6  mois  en  6  mois ,  donner  avis  aux  syndics  onéraircs  des  ren* 

•  tiers  décédés  dans  leur  paroisse. 

a  I .  Les  listes  des  rentiers  seront  renouvelées  tous  les  ans  ,  et 
à  la  fin  de  la  liste  de  chaque  classe ,  il  sera  fait  mention  du  nom- 
bre des  rentiers  morts  pendant  Tannée,  du  décès  desquels  on 
aura  connoissance,  et  de  la  part  qui  accroîtra  à  chacun  des  ren- 
tieit,  survivans ,  aiUi  qu'ils  sachent  préoisément  la  somme  qu'ils 
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doivent  loucher,  et  dont  ils  doivent  doniier  quittance;  et  à  cet 
effet  la  répartition  des  intérêts  des  rentiers  dt^cédés  ,  se  fera  par 
les  syndics  et  le  payeur  de  chaque  classe,  et  il  sera  fait  mention 
de  ladite  répartition  dans  les  registres  qui  seront  tenus  par  les 
syndics  ouéraires,  afin  que  chacun  des  rentiers  puisse  s'éclair- 
cir  de  la  vérité  et  de  la  justesse  de  ladite  répartition  y  par  no- 
jpeclion  desdiis  registres. 

aa.  Et  pour  facinter  d'autant  plus  aux  syndics  la  connoissance 
de  rétat  des  rentiers,  de  leur  vie  ,  changement  de Jeur domicile 
et  de  leur  décé.s  ,  voulons  que  chacun  desdits  rentiers  qui  chan- 
gera de  doniicile  par  lui  élu  et  établi  hirs  de  la  passation  du 
contrat  de  rente,  soit  tenu  5  mois  après  son  changement  de  do- 
micile, d*en  donner  avis  au  syndic  onéraire  de  sa  «lasse  ,  et  au 
notaire  devant  icqucl  il  a\oil  coutume  de  pa?»ser  sqs  quittances  ; 
que  ceux  qui  cntrcprcnilronl  des  voyages  de  longs  cours,  ou 
s'absenteront  [»our  plus  d'un  an  du  li<'U  de  leur  domicile ,  seront 
tenus  d'en  :loi)iicr  avis  au  syndic  onéraire  de  leur  classe  ,  et  que 
ceux  qtii,  pendant  2  années  n'auront  point  reçu  les  arrérages  de 
leurs  renlcî* ,  sans  avoir  déuoncé  aux  s}cidics  de  leurs  classes  leur 
absence,  ou  le  sujet  pour  lequel  ils  n'auroient  pu  recevoir  les- 
dits  arrérages,  en  soient  privés  pendant  les  années  pour  IcsqucUes 
ils  auroicnt  négligé  de  les  recevoir,  ou  de  donner  avis  au  syndio 
onéraire,  de  la  raison  qui  les  a  empêchés  de  les  recevoir,  et  que 
lesdtts  arrérages  soient  partagés  au  sol  la  livre  entre  les  autres  - 
rentiers  de  la  même  classe.  •  > 

a3.  Si  quelqu'un  ,  par  suj>posilion  de  nom  ou  par  supposition 
de  faufise  quittance  ,  s'ingéroit  à  recevoir  des  arrérages  desdites 
rentes  sous  le  nom  d'un  rentier  vivant  ou  d'un  rentier  décédé  , 
BOUS  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  condamné  en  6,000  Ut. 
d*annende,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur  ,  et  les  deux  au- 
tres tiers  au  profit  des  rentiers  de  la  classe  de  celui  sous  le  nom 
duquel  il  aura  reçu  ou  tenté  de  recevoir  lesdits  arrérages;  et 
qu'outre  le  paiement  de  ladite  amende,  il  soit  procédé  cunlro 
lui  comme  (anssaîrc,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

34.  £t  pour  d'autant  favoriser  les  acquéreurs  desdites  rentes 
liagères  ,  voulons  que  les  arrérages  desdiles  rentes  ,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter  par  racoroissement  de  la  part  des 
prédécédés ,  ne  puissent  être  saisis  sous  quelque  prétexte  <|ue 
ce  pQis«e  être  ,  pas  même  pour  nos  propres  affaires. 

a5.  Voulons  et  nous  pjatt,  que  s'il  arrive  quelques  contesta- 
tions pour  raison  du  paiement  des  intérêts  desdites  reotef  v4a- 
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■gères ,  forme  on  TBKâlté  des  quiitanoes  des  renâen ,  ou  touchant 
"tfUfllqn'âatre  chose  concernant  iesdites  rentes ,  la  connoissaneo 
en  ept»rtienne  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  denotro 
bonne  vllle^de  Patis  ,  àaxquels  nous  en  avons  attribué  toute  cour» 
juridiction  et  coiiooissance,  pour  être  par  eux  Iesdites  contesta- 
tioos  décidées  sommairement  et  sans  frais,  en  première  instance 
et  par  appel  en  notre  cour  d«  parlement  de  Paris ,  nonobstant  et 
aaos  préjudice  daquel  appel  les  jugemeus  rendus  par  lesdils  pré- 
vôt des  marchaDda  ot  èôhevint  acfont  exécutés  par  provisSoB.  fia 
doottona»  «la 


N*  1337.  — -  Ordonnahob  ponant  défeims  aux  armateur»  d'ar- 
rêter en  mer  lu  vaiêétmm  Urangert  parUurê  de  paufp&ru 
dé  VUaU 

•  7  dAetmbre  1689.  (Lebeau ,  I ,  iSl) 

N*  l338.  —  Edit  portant  que  les  plus  proches  kéritiers  des  re~ 
"    ligionnaires  fugitifs  entreront  en  possession  de  ieuTê  biens 
■    MtfU  pouvoir  Us  aliéner  qu'après  5  ans, 

^tnaiÛes»  déoembie  i^.{Eêe.€an.— Aicbiv^  9«ioa ,  Il ,  974.)  tlcg.  P«F.» 

9  déoeaslire. 

LOUIS  ,  elc.  Lorsque  nous  avons  pris  la  résolution  d^^bolir 
dans  notre  royaume  l'exercice  de  la  R.  P.  K.,  que  les  rois  nos 

.  prédécesseurs  et  nous  avions neulement  tolérée,  nous  avions  es- 
Umé  devoir  consacrer  à  Dieu  et  à  des  œuvres  pieuses  les  biens  qui 

.  avoient  appartenu  aux  consistoires,  et  ceux  qui  éloienl  destinés 
pour  Tentretien  des  ministres  et  des  pauvres  de  ladite  R.  P.  K., 
et  nous  nous  sommes  trouvés  depuis  obligés,  pour  les  causes 
contenues  en  notre  édit  du  mois  de  janvier  1G88,  de  disposer  des 
biens  délaissés  par  ceux  de  nus  sujets  de  la  R.  P.  qui  sont  sor- 
tis de  notre  royaume ,  au  préjudice  de  nos  édits  des  mois  de  juil- 
let 1681 ,  juillet  1681  et  août  i6b5,  et  qui  ne  sont  pas  revenus 
auivant  la  grâce  que  nous  leur  avions  bien  voulu  accorder  par 
nos  édits  des  mois  d'octobre  i685et  juillet  iG8(>.  Dans  ce  dessein 
'  nous  aurions  ,  par  notre  édit  du  mois  de  janvier  1688,  réuni  ces 
biens  délaissés  à  notre  domaine  ,  non  pour  en  augmenter  nos  re- 
venus) mais  ailn  qu'ils  fussent  régis  par  nos  ofllciers  avec  le 
même  soin  que  les  nôtres,  et  que  les  revenus  puissent  être  em* 
^lojée  maû^%uie  nous  les  avions  destinés ,  ou&is  ayant  été  inX^rmé 
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des  dilBeiiIièfl  qai  se  reooootrent  à  TeséoutioD  de  ce  profet  à 
caufe  des  différentes  prélentioos  que  plusieurs  de  00s  suietsont 
sorlesd^bieDSy  et  ayant  d^ailleurs  égard  am  âupplieatioDs  qui 
ooos  ont  été  laites  de  eouserver  lesdiis  biens  aux  héritiers  légi- 
tfnes  de  oeox  qui  par  leur  retraite  les  41  délaissés,  et  poufani 
par  d*aatres  .moyens  ^poorYOir  à  rétaMissennent  de  ce  qni  sera 
logé  ttéeessaire  pour  Tavantagede  ta  religion  dans  notre  royaume, 
sans  réduire  tous  ees  biens  en  main  morte  «  et  les  éter  du  00m- , 
meree  d»  oeuz  qui  aident  à  supporter  les  ebarges  de  notre  état* 
A  ces  causes  etc.*  Youlons  et  nous  plait  : 

AsT.  1.  Que  suifant  notre  édit  du  mois  de|an?ier  1688  «  les 
biens  des  consistoires  de  la  R.  P.  R.,  et  ceux  qui  étaient  destinés 
pour  l'entretien  des  ministres  et  des  pauvres  de  ladite  religion  y 
soient  employés  à  des  œurres  pieuses  ou  donnés  aux  bépitaus 
•t  communautés  régulières  on  séculières,  que  nous  choisirons 
proche  des  lieia  où  Us  sont  situés,  pour  en  avoir  radmlnistra*** 
Uon ,  et  en  employer  une  partie  des  revenus,  ainsi  que  nous  Tpr* 
donnerons ,  pour  le  bien  de  la  religion ,  sur  les  avis  qui  nous  se- 
ront donnés  à  cette  fin  dans  trois  mois  par  les  aieheréques  et . 
évêqnis  et  les  intondans  et  commissaires  départis  dans  nos  pro- 
vinces pour  Pexécntion  de  nos  ordres,  à  l'a  charge  de  payer  les 
dmts  d'indemnité  si  aucuns  «ont  dus,  les  charges  réelles  et 
toutes  les  dettes  légitimes  dont  lesdits  biens  peuvent  être  tenus, 
et  ce.  Jusqu'à  conoofreneo  seulement  du  fonds  et  des  revenus, 
d*lceux ,  et  sans  qwles  autres  biens  qui  appartiennent  auxdiies 
eonwinaautés  puissent  y  être  aflTeotés  nisaiiispour  lesdits  droits, 
«sharges  et  dettes.  Voulons  et  entendons  que  les  dons  par  nous 
d-devant  faits  des  biens  dei consistoires»  et  de  ceux  destinés  pour 
rentretien  des  ministres  et  des  pauvres  de  la  R.  P.  It,  |ttsqu*an 
|oar  de  notre  présent  édit,  pour  être  employés  k  des  œuvres 
pieuses,  ou  4  fien  hôpitaux  ou  communautés  légulières  ou  séou- 
llèrett  soient  exécutés  selon-  leur  forme  et  teneur,  les  ayant  en 
tant  que  besoin  seroil  confir,mé  et  confirmons. 

n.  Toutons  aussi  que  les  biens  délaissés  par  nos  sujets  qui  sont 
sortis  et  pourroient  sortir  ci-après  de  notre  royaume ,  au  préju» 
èlee  des  défenses  portées  par  nos  édits ,  appartiennent  à  ceux  de 
teaitparens  paternels  ou  maternels ,  auxquels  ,  suivant  les  dis» 
piiMflla  des  coutumes  et  des  lois  observées  dans  les  provinces 
de  notre  royaume,  ils  eussent  appartenu  par  la  mort  naturelle 
de  eev  qui  se  seront  ainsi  retirés,  et  qu'ils  lés  partagent  et  pos- 
•èdent  en  la  même  manière  que  s'ils  les  avoientrecuelills  par 


•     '        LOUIS  XT\*. 

sticces!)?oni^  et' aux  mêmes  charges ,  dettes,  douaires»  pefisiont 
viagères  et  autres  conditions;  soit  de  substitutions,  garanties  ou 
autrement,  dontlesdil;)  biens  sont  chargés  :  révoquant  à  cet  ef- 
fet tous  dons  faits  par  brevets arrêts  ou  lettres-patentes,  fus- 
qtt*à  dotre  présent  édit«  sans  néanmoins  quo  les  donataires soienl 
'  tenus  de  restituer  le^  jduissanoes  par  eux  perçues  eo  conséquence 
desdits  dons ,  sur  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  de  payer  les 
charges  réelles  à  proportion  du  temps  de  leur  iouissance. 

3.  Ordonnons  que  lesdits  héritiers  soient  mis  en  possession  des* 
dits  biens  ,  en  vertu  des  ordonnances  qui  seront  décernées  par 
les  lieutenans  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées,  ou  autres  nos 
fû^es  dans  le  ressort  desquels  lesdits  biens  sont  situés,  sur  des  ; 
requêtes  contenant  le  degré  de  leur  parenté ,  lesquelles  seront 
'communiquées  à  nos  procureurs  ;  en  conséquence  desquelles  or- 
donnances nous  voulons  qu*ils  entrent  eo  jouissance  dMceux  au 
premier  jour  du  mois  de  janvier  prochain  ;  déclarons  à  cet  effet 
nuls  et  résolus  audit  iour,  tous  les  baux  généraux  et  partioulierf 
qui  ont  été  faits  desdits  biens  par  nos  ordres.  Ordonnons  que  ceux 
qui  en  ont  joui  à  titre  de  ferme  ou  autrement  soient  tenus,  dans 
le  I*'  mars  prochain ,  de  rendre  compte  par-dftvant  lesdits  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis  en  nos  provinees,  de  la  recette 
et  dépense  qui  ien  aura  été  faite ,  et  des  deniers  qui  pourront  res« 
ter  entre  les  mains  des  fermiers  et  autres  qui  ont  eu  la  régie  det« 
dits  bîens'^  pour  les  procès-vcrbaux ,  avec  Pavis  desdits  intendaiw 

*  et  commissaires ,  être  envoyés  à  notre  très  cher  et  féal  chanoo* 
lier,  et  être  par  nous  ordonné  ce  qu*il  appartiendra. 

4.  Nos  juges  connoîtroDt  de»  procès  mus  et  à  mouvoir  pour 
raison  de  la  propriété  desdits  biens  ou  pour  les  dettes  ,  substitu- 
tions ,  douaires,  pensions  viagères  et  autres  charges  dont  00  pré- 
tendra qu'ils  soient  tenus;  voulant  qu'il  soit  par  eux  procédé  à 
rinstruction  et  jugement  desdits  procès  en  la  manière  ordinaire» 
ainsi  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  les  dons  et  <fonces8ions  que 
nous  avons  fait  d'aucuns  desdits  biens  »  et  Tarrêt  rendu  en  notre 
conseil  d'état  le  3i  mars  1688. 

5.  Permettons  à  nosdits  sujets  de  se  pourvoir  pardevant  nos 
{u^es  dans  le  ressort  desquels  lesdits  biens  sont  situés  »  pour  taire 
dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  auquel  ils  se  trouveront  avant 
que  d*entrer.  en  possession  d'iceux  :  et  en  cas  de  dégradations 
ùites  pendant  la  régie ,  ils  se  pourvoiront  par-devant  lesdits  jugée 
contre  ceux  qui  les  auront  faites,  même  contre  les  donataires  ^ 
•*ils  ont  fait  aucunes  dé^adations. 


Digitized  by  Google 


t 


d  Tooloos^qilp^iijqqQiteUoMvervnloifi^çi^do;^^ 
•ortii  dis  notre  rojaoma  »  poinent  poursuivre  Je  payement  de 
lenit  dettes  oontre  ceoi  qui  seront  déclarés  leurs  plus  proehet 
psfens  et  lé^times  héritiers  »  même  Mte  saisir  réeUement  et  dé- 
Sféter  lesdilB  biens  par-devant  les  fugfts  &  i^l  In  epunoisfanoe  en 
appsrlleot;  et  à  l'égard. ^^t^JHftoa  dpAtlssdf^iMrilt^ioiiironl 
paisiblement;  nous  ordonnons  qu'ils  ne  les  pourront  vendre  ni 
hypothéquer  qo*aprts  cinq  années  de  {onisianoe»  à  compter  du 
pwmier  {entier  pfoelHdn  »  ëêftB  pi^iudlon  toutefois  pendiàit  Mit 
temps  dô  oinq  années  du  paiemenf  qu'ils  seroul  I^Buue  de^ faire 
des  dettes  et  cb^igns  dcsdi|sbiw».^fan|W'eU6s,itsinint  Jugées 
légitimes  par  lesdita  juges* 

7*  Ordonnons  que  les  biens  de  nés  suiefs  de  la  R.  P.  R«.  sortis 
de  notfie  royaume  par  n«^  permission  $  soient  régis  et  adminis* 
tiés  par  leurs  enfiins  maîeurs  »  s'ils  en  ont  laissé  dans  notre 
-aoynumu»  ou-  par  les  tnleure  ■n»  .^mieufs  dee  mineurs  ;  et  en 
cas  qui^  K^eyent  peint^'enfiM  dans  nelremfiumo«  P^^i**  pov^ . 
sonnes  qui  seront  par  nous  çonsAiises  à  Tadadiniitriàtion  desîdits 
biens  t  leequels  les  créanciers  pourront  saisir  et  faire  décréter 
pnr-defuiat  nosdUs  jugus  y  en  IMsanf  les  procédures  néeesAires  et 
ordinalsen  fpoar  la  ^lidité  dasdUs^éortU  portées  par  mm  ordon- 
nances nveo  lesdits  maieurst  toli^uri  9u  curateuis  desdits  mi- 
oears,  ou  arec  ceux  qui  seront  par  nous  commis»  en  ,cas  qnll 

S.  TomlMs  que  les  revenus  detSIts  bleds  soient  distribués  dn« 
rant  la  ^  de  nosdits  suieH  «  ainsi  quil  nr%  par  nous  ordonné» 
«t  quola.ptopHété  et. usufruit  d^idils  biens  appartieiiu^t»  après 
leur  mort  »  aux  héritiers  légUimee  qu*ils  pourront  avoir  dans  notre 
royaume»  anlvant  la  disposition  dej'artide  second  de  notre  pré- 
sent édf  t.  81  donnons  »  etc.  .  • 

■ 

N*  iSSg.  —  Ab&êt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes 
TègU  Uê  érûUê  d^expéditian  des  baptisiairtê  délivrés  auas 

TmIOw  »  to  désseibw  lélr.  (AnM^) 

i54o.  —  ABHfiT  du  conseil  portant  défenses  aux  hcAitans 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  de  nqurrir  des  pigeons  dans 
km  maisons ,  sous  les  peines  y  portées. 

T«mlU(U»  l^  Utmhm  iW^  (  Anhlv.) 

7* 
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N*  i54i'  —  Arrêt  du  conseil  pour  faciliter  leê  plaeenimi  m 
rentes  viagères  sur  C  hôtel  rie  ville  par  Us  habitans  des  provinces» 
VeruUle»,  i5  décembre  16(^9.  (Archiv.) 

i54a.  ^  Edit  pour  la  foMeaiion  de  nouvelUê  ê$péee$  itor 
êi  d'argtM ,  u  la  réfcrmaiûm  d»  eeHsêqui^  eoun. 

Vcrtailles,  décembre  i6â9.(Rec.  csm.)  Reg.  C.  des  M.  i5  décembre. 

N*  1 543.  Oidohhaucb  ^ui  défend  au»  officiers  de  desoendrt 
à  urre  avani  ^  (a  d^rniMiml  êoU  faUi  ê$  crdanm 
aux  eammandatu,  eommUuaireê  et  éerhaisu  •  d^arréter  (et 
c^  'tmfMnaitoMi  faitee  pendanU  la  campagne  avant  de  det" 
Ci  ndre  à  terre, 

i7dëcembie  1789.  (Bajot.) 

N  i544«  —  OBDONNA.ifCB  portant  qu  il  y  aura  dam  chaîne 
oompagme  de  miliee  trmie  soidatê  armée  de  «MJ^iielf* 

VemillM,  19  décembre  1689.  (Réglem.  et  ordoa.  pour  la  goem.) 

N  1545.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  officiers  fnarimer$p 
matelots  et  soidatê  de  descendre  à  terre  sam  eon^. 

M  décembre  1689*  (Ree.  cete.) 

N*  i546.  —  DECLARATION  portant  règlement  sur  les  ouvrages  * 
et  vaisselles  d'or  et  d^argent^  et  qui  fait  iUfetises  de  fondre 
les  monswies  sov^  peine  des  galères, 

Teneilki,  i4  dèwmbte  iM^.(AtcbiT.  —  PeiiclMiI,49i01Bt>8<'*P«f  t€  dé- 
cembre.) 

rlÉAlIBULB* 

elOtLei  rois  noi  prédéceBseon  oonnoiiiiant  oombSea  il 
Importe  à  Tétat  de  réprimer  le  luxe  et  d*empèolier  la  ditsipatloii 
des  matières  d*or  et  d*argent  qu|  doivent  être  converties  en  es- 
pèces» poor  être  utilement  em  ployées  à  faire  fleurir  le  commerce»  * 
ont  expressément  défendu  »  par  leurs  ordonoaaoes  i^qu*il  ne  fût 
iiit  aucuns  ouvrages  d'or  au-dessus  du  poids  de  quatre  onces»  ni 
aucune  vaiiselle  d*argeot  au-dessus  du  poids  de  trois  ou  quaire 
marcs.  L^alxmdaace  de  ces  précieuses  matières  que  nos  soins  et 
notre  application  pour  le  bien  de  nos  su  jets,  ont  introduit  dans 
le  royaume  »  a  tellement  autorisé  te  luxe,  que  tous  les  particu- 
liers f  sans  avoir  égard  à  la  bienséance  et  à  leur  condition,  se 
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.foot  tollé  I»  licence  non  Mnlemeot  d*avoir  en  abondance  toute 
aerie  dé  faittelle  d'argent  d*ân  pfddn  ezcesfl^  et  oiéme  enbar- 
noant  jnmr  le  aenriee  ordinaire  des  labiés,  maïs  euoore  de  fbire 
ftire  loales  sortes  de  meubles  et  ostensUes  d'a%ent  inutiles  ;  ce 
qai  a  causé  une  si  prodigieuse  consommation  d*or  et  d'argent  en 
ornemens  soperflos  »  que  nos  moimoies  se  trouvent  quasi  sans 
aHmeot,  et  que  le  commerce  souffre  par  la  disette  d'espèces. Ces 
considérations  nous  oliligèrentà  réprimer,  par  nos  ordonnêpioes 
des  années  1679  et  1687,  "  préjudiciable   nosr  sujets  et 

k  notre  état,  et  à  défendre  l*uiage  et  la  fabrication  des  ouvrages 
d'argenterie  de  pur  omemeni,  et  de  la  vaisselle  d'argent  d*nn 
poids  excessif  ;  mais  le  luie  ayant  prévalu  à  notre -prévoyance , 
nous  nous  voyons  forcés  de  recourir  à  des  remèdes  plus  sévères, 
pour  empêcher  le  tort  que  les  particuliers  se  font  à  eux-mêmes 
par  des^rof usions  qui  épuisent  leur  patrimoine»  et  le  préjudice 
que  le  pnblin  souffre  par*  la  dissipation  des  espèces joéoessaires. 
pour  le  maintien  du  commerce.  A  ces  causes,  etc. 


N*  i347.  — AaiâT  du  parUmenU  partani  défemu  d'imprimtr 
sNUNifM  arrm  sanêiapêrmiëêicn  de  la  eaur* 

Paris ,  14  janvier  16^.  (Archiv.) 

R*  iS4ft.  —  OiBomiAiCB  paUmU  911e  fona  U$  capUmùte$  êom» 
•  matuiam  Iss  vaineanm  du  roi  9  termu  imutê  »  avatu  é^mumr 
dans  Us  ports  des  places  maritimes,  d^ûÊUVoyer  Uur  ùkaloapô 

avec  un  officier  pour  en  avertir  le  gom^meur, 

iS  janvier  1690.  (Bajol*) 

N*  1349.  —  DiCLAtATioif  portant  qu*U  sera ,  pendani  3  mu, 
levé  ,  au  profit  de  l'hôpital  général  de  Paris  »  3o  sols  sur 
chaque  muid  de  vin  qui  entrera  dans  ladite  ville  ou  ses  fau^ 
bourgs, 

VeraaiUea,  *8  janvier  1 6^.  (  Reccona. d'état.) 

iSSo.  —  DiGLABATioN  portafU  défenses  aux  marguUli^ 
du  fabriques  de  faire  coiMfnmiv  oticiint  bâilmmu  sans  la 

permission  du  roi, 

Fsfsailcst  Sojsovier  1690.  (Ord.3o.4  P.80.  — Néron  ,  II»  a*}.—  Reo.caM.— 

Axchiv.)  Eeg»  P.  P., 6  février. 


to)  Loms  ut. 

N*  i35i.  —  Epit  portant  défenses  aux  hôpitaux  de  prendre 
(Ut  rentes  à  fûmàs  perdiuplue bae^U  denier  vingt» 
.    TcffMAet;  jinviè»  1690.  (Bec. euf.— Archiv.) 

N*  x3ôa.  —  Edit  portant  création  de  jurés  crteura  hérédi- 
Uureê  d'enierremenê.  dam  Um  ie  royaume. 
TMOet»  fanvier  iC9o;(Oi4:9o.4P.87^Rèe.CiM.— Aichhr.) 

N*  i353.      £dit  portant  création  de  soixante  offices  de  ven- 

deurs  de  bestiasus, 
TeiMillet,  ftovier  1690.  (ArckiT.— Rce.  eait.) 

N*  1.354.  —  Edit  portant  règlement  pour  Vadminislriition 

de  Vhépiial  ^énéroLà  Paris» 
Vcnaifiet,  iMvkr  1690.  (Ora.3o.4  ;C->Aichit.) 

N*  i355.  — *  Am^t  du  conseil  portant  règlement  pour  ('hôpital 

des  Incurables» 

ToiâniM/MféTrSer  i690.(ANUv..^èe.cftM.) 

1 356.  —  Ordonnarcb  pour  obliger  (es  paroisses  qui  doivent 
fournir  des  soldats  pour  les  régimens  de  mUiee  à  choisir  des 
ffmf^me  ou  de  joumm  kÊmimê>  mmsM  ém  mêmes  patosiiêsm 
oipoisU'd^éêrasyem'    «  • 

•         V«naiUet ,  a6  février  1690.  (  Régleon.  et  ordooi».  pour  la  gueite.) 

N*  1557.  —  Eùnportani  eréaiion  de  wnfi  offces  d'amballegn 

à  Paris. 

.  Veicailles,  février  i690.(Rec.0Ms.) 

N*  i9M* Bbvïï pffrtata ûr4a$imimii»reé*offi0êd*!st^0kfifg» 
de  oromier  président,  et  de  huti  présidons  au  grmuLcm^ 
soU  (i). 

?en^M*  février  1^0.  (Bec*  eus.) 

(0  Le  fol  etéft  dant  la  aalBie  taaapa  émt  cbarfea  Mtvallaf-^fMdaHià 
BMWtiflrt  iaiaa  de  cooaeillers ,  et  une  troiiième  ehaife  d'avocat  général,  dont  ' 
d'Ague«eao,  depofs  chaacdter,  fiit  r«f4t6.  — B^QOftaoiMta  la  ohàlfe  W^M^' 
miar  pidaidanl  au  grand  cooiciL 
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N*  j3«»9.  —  DiCH^ATlON  portant  qu'il  sera  Uvé  tttnç  «olf 
mtr  iàa^  voie  de  tûii  à  MUer. 

▼«mUm ,  1 1  wmn  1690.  (Rtc.catg.)  " 

H*  1^60.  —  BécLBiiENT  sur  la  table  des  génémax  tldsêoffi' 

ûiêtgdeê  HFmtpmà  Varméê.  ^ 

Tenaillet»  aSman  i<i9o.*(ArâiiT«) 

N*  i36i.  —  Ordonnance  concernant  la  soUlcy  ChabilUmciU  U 
llarmcmêm^dea'SoUiMdiù.mUy»» 

P»°  i362.  —  Ordonnance  poruiat  règlement  pour  U  payement 
des  troupes  pendant  la  campagne, 

Vtiniflet,  10 ivig  1690.  (  MgliBi.  et  ordèas.  paor-la  gncnt.) 

fi*  i563«  — '  Déclaration  portant  règlement  pour  le  payement 
des  1 ,400,000  liv,  dé  rçntfis  viagères  çri^pçw i'édit  dù  tu^ 
vembre  1689. 

VemillM  f  >9  anil  ifigo.  ( Bea  Mdooo.,  chambn4ei  cen^tet.)  JUg» Q»4m  C2» 

nâAiiBVu. 

I1OOIS9  ele.  Nova  ihAm  aornuMB  partlcnU^ement  proposé,  par 
BOtva  édit  du  moîf.  d«  novembre-  dernier,  portant  èréalion  <lo 
1  y4oo»ooo  Uf  rc|p  de  renies  viagères  distribiiées  en  quatorze  classes 
foivant  la  diffdrenee  (les<lg^S)  de  procurer  à  ééox  4e  nossufets  ' 
qui  prendroient  de  oes  rentes,  un  revenu  con^dérable  à  propor- 
tion des  fonds  qn*ils  y  employeroieol ,  et  dont  1»  peroeplion  fût 
également  «Are  et  «ommode ,  le  produit  de  ces  sortes  de  rentes 
étant  particulièrement  distribi|é  p^our  la  subsbtaoce  de  ceux  qu4 
les  lèvent.  Et  quoique  nous  ayons  tâcbé  de  prévoir  et  de  préve- 
nir les  iéairs  de  nos  sujets  ,  l'application  que  plusieurs  ont  eu  à  •  ' 
leur  intérêt  leur  a  fa  i  t  p  ro p oser.^divers  moyens  de  tirer  encore  de  > 
|lns  ^ânds  avantages  de  la  oonstitution  de  ces  rentes»  et  d'en 
iMttiler  la  perception  ;  et  ayant  fait  examiner  en  notre  conseil  les 
divcises  propositions  qui  nons.jOi^  été  faites  sur  ce  su^et,  et  dé- 
dratt  de  pins  jep  plus  de  faciliter  la  levée  de,  ce^  rèntes  et  la  per- 
ceptien  dea  arrérages  en  fiiveuf  de  ceux  de  nos  sujets  qui  veulent  - 
jr  employer  quelque  partie  de  leur  bien.  À  ces  causes»  .^o. 
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N*  i564.  —  Arrêt  du  conseil  qui  établit  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers  ^  Leur  entrée  dans  le  royaume, 

Ifariy,  aS  «vnl  16^.  (Momi  de  SâiiiMléiy,  I  »  48S*) 

N*  i365.  —  Edit  qui  permet  aux  administrateurs  de  C Hôtel» 
*  Dieu  et  des  Incurables  d*m  vendre  les  biens  pour  payer  les 
deSUs  dcsdiu  hâpitaux. 

Vasdlltt ,  iTiil  1690.  (  ktààf*  *  Rco.  eati.) 

N*  i366.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  comptables  publics 
9U»  aurons  dêkmmé  plus  de  h, 000  Uv*  serons  punis  dû 
fnon* 

Venaillai*  S  nui  1690.  (  Rce.  cm*  —  AicUv.)  Reg.  G.  des  A.  s6  nci. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  ordonnances  des  nioisde  mai  et  juin  1680, 
)uillet  1681  et  février  1687,  nous  avons  suffisamment  établi  la 
iiûreté  des  droits  de  nos  fermes  contre  les  redevables  ,  en  impo- 
sant des  peines  proportionnées  aux. différens  cas  des  fraudes  qu'ils 
commettent;  mais  il  nous  reste  ù  pourvoir  à  ce  que  les  commis 
de  no»  fermiers  qui  en  reçoivent  les  deniers  ne  puissent  à  l'avenir 
les  divertir  et  les  emporter  ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  dan»  les  bauic 
précédenS)  sans  crainte  d'en  être  punisi,  sous  prétexte  que  nos 
.  dernières  ordonnances  sur  le  fait  de  nos  fermes,  n'ont  point  re« 
nouvelé  à  leur  égard  les  peines  capitales  portées  contre  les  ban« 
querouliers  ,  par  Tordonnance  de  François  I"  du  i*'  mars  i545, 
parTarlicle  i4a  de  l'ordonnance  d'Orléans,  par  Tarticle  ao5  do 
celle  de  Blois  ,  et  par  l'édit  de  Henry  IV  du  mois  de  mai  1609  , 
donné  nommément  contre  lendits  commis  rétcntionnaires.  A  ces 
causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que,  conformément  auxditet 
ordonnances  et  édit ,  tout  commis  aux  recettes  générales  et  par- 
ticulières, caissiers  et  autres  ayant  maniement  des  deniers  de  nos 
fermes,  lesquels  seront  convaincus  de  les  avoir  emportés  ,  seront 
punis  de  mort ,  lorsque  le  divertissement  sera  de  5, 000  livres  et 
aû  dessus,  et  de  telle  autre  peine  afllictive  que  nos  iuges  arbi- 
treront, lorsqu'il  sera  au-dessous  de  3,ooo  livres.  Défendons  à 
.toutes  personnes  de  favoriser  leurs  divertissemens  et  retraites,  à 
peine  d'être  responsables  solidairement  des  deniers  emportés  , 
dommages  et  intérêts  de  nos  fermiers.  Lorsqu'un  receveur  se 
sera  absenté  ,  le  scellé  sera  mis  sur  ses  effets  et  papiers  ,  et  levé 
dam  la  huitaine  au  plus  tard,  par  le  juge  auquel  la  conDoi««aooo 
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<n  tpparlîeoilni»  et  à  son  défaut,  par  le  plus  prochalo  bureau  de^ 
Ueox,  rioTentaire  &it,  et  les  eomptet  d refiés  sur  les  acquits  et  re- 
gistres  qui  se  trouveront  sous  le  scellé,  lel  états  finaux  posés»  et 
les  délies  formées»  soi||psquels  interviendra  le  f ugemeot  desdits 
eoai|iles«  le  tout  enisî  présence  et  enr  les  conclusioiis  de  notre 
procureur  on  son  substitut.  Fais<^  pareillement  Aenses  à  tous 
loges  de  recevoir  et  arrêter  les  comptes  desdits  commis  sur  les 
assignations  quib  en  feroient  donner  à  nos  fermiers»  desiinellee 
BOUS  les  déchargeons  de  plein  droit  :  voulons  que  lesdits  comptes 
soient  présentés  à  nosdits  fermiers  et  arrêtés  par  eux  ou  leora 
procureurs  »  sauf  dtasdits  commis  à  se  pourvràr  par-devant  lea^ 
fogcf  qui  en  doivent  connottre»  pour  raiSop  des  griefii  qu*ils  arlî- 
saleront  et  qu'il  ne  pourront  proposer  qu'après  avdir  payé  par 
provision  entre  les  mains  de  nos  fermiers  et  à  leurs  cautions»  les 
dehçts  cUdrs  portés  par  les  arrêtés  de  leursdils  coniptes.  8i  don- 
Boos,  etc.  -  « 

H*  1367.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement ,  en  66  art,, 
pour  la  Utxe  des  procureurs  au  ChâteUt  de  Paris, 

^€mùSk9 , 6  mai  1690.  (Aïohiv.) 

K*  i568.  —  Arrêt  du  conseil  qui  adjuge  à  Vhopital  de  Sitttlê* 
Malo  un  denier  pour  livre  sur  les  prises, 
»f  mai  1690.  (  Lelieaa ,  I ,  i3S.) 

1869.  —  Edit  ponaiu  eréaiwn,  en  VBômtré^FUU  dé 
Paris,  d^un  UeuienatU  du  ftov&t  du  marohmuU,  qmorû 
ItwUnanê  $iMé(^ués ,  êiw  eomminaires  de  la  police ,  un 
capitaine  de  l'ariiihrie ,  un  contrôleur  de  bâlimens,  soixante^ 
quatre  cin^uanteniers ,  a 56  dizainierset  280  archers,  • 

VcfMiUtt»  1^  1690.  (  Bce.  cm  )  Rcg.  P.  P.,  16  jaio. 
M*  1370.  —  BniT  portant  eréaiton  dérouleurs  de  vins  (1). 

VetMillu,  mai  1690.  (Bec^caw.) 

lt^iS7 1.      Edit  poAanê  oriaiion  d^eœpertê  jwréê  en  ekafoê 
\tiUiage,  oiniehaaaiêôi  autrêjuridieUan  du  royatuno» 

Versailles  ,  mai  1690.  (Ord.  ôo.  j  P.  335.  —  ArchiT.) 


(ij  €clltaaaécieioicrécbcMOoapd'cfltoit»e'eiUè-du«qa'Uc«tteMNade 


io6  LOUIS  m. 

N°  i37a«  —  Déclabation  concernant  les  porUoM  congrues. 

VimiJlvt»  3o  jaia  1690.  (Hifo,  II ,  ^aS.  —  Rec.  caïa.—  ATchiv.)  Aeg.  F.  P.» 

16  juillet»    «  ^ 

iSyS.  —  Edit  portant  création  de  procureurs  du  rpi  e$ 

'  ^  ST^ffi^*  ^  hâids-  de^Uô  (1). 
VfDMillM,  jaUlet  1690.  (Ord.  3o.  i  P.Sjç.  —  lUe.  c^.  —  AfçMvO 

LOUIS,  elc.  L'expérience  ayant  fait  connoître  que  le  peu 
d'ordre  qui  se  rencontroit  dans  radministralion  des  affaires 
ColDiÉianes  des  villes  et  communeutés  de  ce  royaume  ne  jirocé- 
doîV  f(at  du  changement  trop  fréquent  des  magistrats,  échevins, 
farats^'  capitouls,  syndics  et  autres  personnes  préposées  pour  en 
prendre  «oin ,  attendu  que  leur  fonction  n*étànt  que  pour  un  , 
temps  iU  se  trouvent  hors  d*exercice  avant  que  de  pouvoir  être 
suffisammMit  instruits  des  affaires  publiques,  et  de  ce  que  les  par- 
ticuliers qui  étoient  commis  à  la  fonction  des  greffiers  desdites 
▼iUes  et  communautés ,  n'étant  point  chargés  des  papiers  et  re* 
gistres  d'icelles>  les  négligeoieut  le  plus  souvent,  et  quelquefois 
même  les  divertissoient  et  supprimoieiit,  soît  pour  favoriser  leurs 
parens  et  amis  qui  pouvoient  y  avoir  intérêt ,  soit  pour  en  tirer 
des  proGts  illicites  >au  préjadice  de  dos  sujets  ,  ou  pour  rendre 
leur  ministère  nécessaire,  en  ôtant^par  ce  moyeu,  toutes  les  lu- 
mières aux  officiers  qui  entregent  en  charge.  Le  feu  roi ,  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  avoit  cru  que  pour  remettre  le  boiçi 
ordre  dans  fcsdites  communautén,  empôchcr  la  dissipation  de 
leurs  deniers  comniuns,  patrimoniaux  et  d'octroi ,  et  arrêter  le 
cours  des  abus  qui  se  conimettdient  avec  trOp  de  licence  ,  il  n*y 
avoii  pas  de  moyen  plus  certain  que  d'établir  quelques  officiers 
perpétuels  qui,  ayant  une  entière  counoissance  des  affairée ,  se- 
roient  en  état  d'instruire  les  autres  magistrats  électifs,  qui  ne 
sont  qu*à  temps  ,  et  concourant  tous  ensemble  dans  un  même 
dessein  >  ne  mauqueroient  pas  de  faire  sentir  au  public  de  salu- 
taires effets  d'une  bonne  administration.  C'est  par  cette  raison 
que,  parses  éditsde  juillet  162a,  mai  i655  et  mai  i634)  il  créa  di^ 
greffiers  héréditaires  eu  chacune  ville  et  communauté  des  pr6~ 
vioeeeet  pays  de  Languedoc  >Proveoce  et  Dauphioé;et^arautn 


liiBMtoiip  STiifset*  La  plupart  de  cet  éditi  de  citation  oc  nous  paroiMant 
«ioi»aeoÉ*iiléi«i  aoes  w  Us  wsellsaesmis  pts  niiie  «e  tittei. 

(iX  T.  eUpiès  la  aele  sur  rédH  ét  déoenhie  1^1, 
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ëdîtdu  mo\%  de  juin  1655,11  créa  des  o(Ïj ces  d'un  notre  conseiller 
procureur  et  d*un  greffier  hérédilaire,  dans  chaque  ville  et  com- 
muDauté  du  ressort  des  parlement  et  chambre  des  coraptesde  Pa- 
ris, aux  mêmes  fonctions  que  ceux  de  rhôtel  de  notre  bonne  ville 
deParis,  lesquels  édits  n*nyant  pas  eu  leur  entière  exécution,  nous 
avons  estimé  que  pour  empêcher  ù  l'avenir  les  désordres  qui  ont 
toujours  continué  ,  il  étoit  à  propos  d'établir  en  chaque  ville  et 
communauté  de  notre  royvinoie  ,  où  il  y  a  hutel  commun  ,  et  où 
lesdi\8  procureurs  el  greffiers  u'onl  point  encore  été  établis,  un 
notre  conseiller  procureur  cl  de  ladite  ville  et  communauté,  et  un 
greffier  ,  avec  pareilles  foncHons  que  ceux  de  l'hôtel  de  nôtre- 
dite  ville  de  Paris.  A  ces  cau*^es,  elc. ,  nous  avons  créé  érigé  et  éta- 
bli,  en  litre  d'office  fornit  el  héréditaire,  en  chacune  ville  et  com- 
munauté de  notre  royaume  où  il  y  a  hôlel  ou  maison  commune, 
un  notre  conseiller  procureur,  et  de' ladite  ville  et  communau- 
té, el  un  secrétaire  ou  grefiicr  aux  mêmes  fonctions  que  pareils 
officiers  de  l'hôtel  de  noire  bonne  ville  de  Paris  pour,  par  lesdits 
procureurs,  tenir  registre  de  toutes  les  oppositions  formées  à 
leur  requête  et  de  celles  qui  leur  auront  été  signifiées,  concer- 
nant les  domaines,  revenus,  deniers  patrimoniaux,  dons  et  oo*^ 
trois  desdites  villes  el  couimunauté^i,  de  toutes  les  poursuites  qt||; 
seront  faites  eu  leurs  noms,  pour  raison  de  ce,  comme  aussi  des 
baux  des  octrois  et  héritages  dépcndans  du  domaine  desditça 
villes  et  communautés,  reuouvellement  d^ceux,  titres  nouvels  et 
r«conuui^sa^ces;  ensemble  des  adjudications  de  tous  les  revenus 
(i'ice)ics,  et  des  contrats  et  déclarations  qui  seront  passés  à  leur 
requête,  pour  lesdits  domaines  et  revenus;  faire  pour  la  conser- 
Tâtion  et  perception  d'iceux  toutes  diligences  nécessaires  ;  veil- 
ler à  ce  que  l'emploi  en  8oit  bien  et  utilement  fait,  sans  au- 
cau  divertissement,  en  empêcher  la  dissipation  ,  assister  à  toutes 
les  a$c»eniblées  générales  et  particulières  desdites  communautés, 
pour  y  proposer  et  requérir  ce  qui  sera  de  l'utilité  publique  et  du 
bien  de  notre  service,  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ont  fait 
cî-devaut  les  procureurs  syndics  et  autres  ayant  pareilles  fonc- 
tions dans  lesdites  villes  el  communautés  ,  desquels  nous  avons 
abrogé  et  abrogeons  l'usage  ,  et  à  cet  effet,  défendons  auxdites 
villes  et  communautés  de  plus  élirç  ou  nommer  à  l'avenir  aucuns 
procureurs  syndics;  et  à  ceux  ci-devant  nommés  par  lesdites 
\  iUes  t'i  communautés ,  de  troubler  nosdits  procureurs  ni  de 
»  immiscer  dans  leurs  fonctions,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende 
pour  oliaGQOc  oootraventioo.  Lear  déieodoos  pareiUement  de 
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faire  nî  tenir  aucunes  assemblées  qu'en  présence  de  nosdiks  pro- 
cureurs ou  eux  dûment  avertis,  ni  prendre  aucune  résolution 
dans  lesdilcs  asseniblée^^,  que  nusdils  procureurs  n'ayentété  en- 
tendus, à  peine  de  pareille  anicn<ie  de  5oo  livres  pour  chacune 
contravention  ;  défendons  à  nus  avocats  et  procureurs  ès  baillia- 
ges, sénéchaussées  et  autres  justices  royales,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront aux  assemblées  desdiles  villes  et  communautés,  d'y  faire 
aucunes  fonctions  ès  dites  (jualités  et  de  troubler  nosdits  procu- 
reurs présentement  créés,  dans  les  fonctions  et  exercices  de  leurs- 
dits  ofBces.  Les  secrétaires  et  greffiers  dresseront  et  rédigeront 
par  écrit,  aux  assemblées  générales  et  particulières  desdites  villes 
et  communautés  ,  toutes  les  délibérations  qui  y  seront  prises  ; 
écriront  et  assisteront  à  la  reddition  et  clôture  des  comptes  des 
deniers  communs,  patrimoniaux  et  d'octroi ,  et  y  feront  la  fonc- 
tion de  greffier;  garderont  les  minutes  d'iceux,  recevront  et  écri- 
ront les  baux  à  ferme  ,  prix  faits,  enchères  et  surdités,  pour  les 
affaires  desdites  communautés,  cautionnemens,  quittances,  man- 
demens  ,  pour  délivrance  de  deniers,  procurations,  députations 
et  élections  des  officiers  municipaux  et  de  tous  autr.es  actes  et 
délibérations  desditeç  villes  et  communautés.  Expédieront  sous 
les  magistrats  desdits  hôtels  de  ville  et  communautés,  les  bulle- 
tins des  logemens  des  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval ,  toutes 
certifications,  attestations,  passeports  et  bulletins  de  santé.  Tien- 
dront les  livres  des  conipoix  ou  cadastres  desdites  villes  et  cooi- 
munautés,  et  écriront  et  dresseront  lesdits  livres  de  compoix  et 
cadastres,  lorsqu'ils  seront  renouvelés.  Et  généralement  feront 
tout  ce  qu'avoient  accoutumé  de  faire  les  greffiers  et  secrétaires  , 
commis  et  préposés  par  lesditcs  villes  et  communautés;  de  tous 
lesquels  actes  ils  tiendront  bons  et  fidèles  registres  qui  seront 
gardés  dans  les  archives  desdites  villes  et  communautés  ,  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera  ;  dont  il  y  aura  deux  clefs  diffé- 
rentes ,  l'une  desquelles  demeurera  ès  mains  de  nosdits  procu- 
reurs,  et  l'autre  en  celle  desdits  greffiers,  qui  expédieront  sur 
Tordonnance  des  iugcs  des  extraits  desdits  actes ,  dûment  colla- 
I  tionnés  et  signés  d'eux,  à  ceux  qui  y  auront  intérêt,  en  leur  payant 
le  salaire  accoutumé  être  payé  k  ceux  qui  excrçoient  Icsdits 
offices  par  commissions;  et  à  chaque  changement  de  greffier  ou 
secrétaire  ,  par  mort,  résignation  ou  autrement,  sei%i  fait  inven- 
taire et  description  en  présence  de  notredit  procureur  de  toutes 
les  minutes^  registres,  titres  et  papiers  étant  au  greffe  ,  pour  y 
être  remit  eo  la  garde  de  celui  qui  entrera  en  charge.  Dénudons 
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ansttlet  iUIm  et  oomnmoaalés,  de  pins  eommetlre  à  l'avenir  «n-. 
cens  greilers  et  flecrèlaires»  oi  de  pester  oq  fiiire  passer  aucuns 
letes  delà  natare  de  ceux  ci^dessus,  par  d*aatres  personnes  que 
lesdîligreffiere  et  sécrétais  présentement  créés  ;  faisons  pareil- 
kmsnt  défenses  aux  greffiers  et  secrétaires  oomaiis  par  lesdites 
vflles  et  eoromonaôtés  9  de  se  plus  immiscer  à  en  faire  les  fono- 
tîsns  f  à  peine  de  fans  et  de  Soo  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ;  et  pour  donner  moyen  aoz  pourvus  desdits  offi- 
ces 9  de  vaquer  soigneusement  et  eans  aucun  divertissement  à 
rexecclce  d'iceux ,  voulons  qu'ils  {ouïssent  de  l'exemption  de  la 
taille  personnelICf  logement  de  gens  de  guerre«  tutelle,  curatelle» 
et  aatrea  cbaiges  publiques.  Auxquels  offices  présentement  créés» 
BOUS  avons  attribué  les  gages  qui  seront  par  nous  réglés  et  com- 
pris en  l'état  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre  conseil ,  à  pren- 
dre par  préférencci  tant  sur  les  deniers  communs»  patrimoniaux 
et  ^octroi  desdites  villes  et  communautés,  que  sur  les  fonds  im- 
posés en  aucune  de  nos  provinces,  pour  les  gages  desdils  greffiers 
et  eeerétaires,  et  au  défaut  d'iceux  sur  les  fonds  qui  seront  par 
noue  ordonnés,  dont  sera  fait  emploi  dans  nos  états;  desquels 
g^cs  les  pourvus  desdîts  offices  seront  payés  par  les  échevins  » 
reeeveurs  desdiies  villes  et  commuoauiés,  ou  autigs  ayant  le  ma* 
■iemeat  des  deniers  et  revenus  d'icelles  ;  ou  par  les  receveurs 
généraux  de  nos  finances,  sur  les  simples  quittance»  desdits  ofl}- 
eiers  qui  seront  passées  et  allouées  sans  aucune  difficulté',  dans 
les  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement.  Jouiront  en 
outre ,  les  pourvus  de^dits  offices ,  des  mêmes  logemens  dont 
fanîmfmï  k  présent  lesdits  procureurs,  syndics,  greffiers  et  secré-* 
taisee  commis  par  lesditetf  villes  et»€ommuoautés.  Toutes  lettres 
de  provisions  desdits  offices,  seront  expédiées  et  scellées  en  notre 
graode  obaucellerie ,  tant  sur  les  quittances  du  receveur  de  nos 
leveDOieasoeladela  iioance  qui  lui  aura  été  payée  ,  suivant  les 
têtes  qui  seront  arrêtés  en  notredit  conseil,  et  des  deux  sols  pour 
livre  d'Icelle  ,  que  sur  les  quittances  du  trésorier  du  marc  d'oTi 
sahant  le  règlement  qui  en  sera  par  nous  fait.  Toutes  sortes  de 
penonnes  graduées  ou  non  graduées,  soit  ofliciers  ou  autres» 
pourront  se  taire  pourvoir  desdits  offices,  et  les  tenir  sans  incom- 
paiil^Utè,  et  en  jouiront  héréditairement,  sans  qu'avenant  leur 
décès  Us  paissent  être  déclarés  vaoans}  ains  seront  conservés  à 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  qui  en  pourront  disposer 
mm  pnâtée  telles  personnes  capables  qu'ils  aviseront,  auxquelles 
•MBt  etpédiéeâ  et  soeUées  lettres  de  provisions  sur  les  déaais- 
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kioDS  desdits  pourtuSt  leurs  vcuvcS)  héritier?  ou  ayans  cause,  sans 
qoelesditfl  offices  paissent  être  à  Tavenir  déclarés  domaniauK, 
si  sujets  à  aucune  revente  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Les 
pourvus  des  ofBce.t ,  tank  de  nos  procureurs  èsdites  villes  et 
eommunautés,  que  de  secrétaires  ou  greffiers  d*icelles,  seront  re- 
çus et  prêteront  serment,  savoir  :  dans  les  villes  où  il  y  a  parle- 
lementy  par-devantles  gens  tenant  nosdites  cours  de  parlement , 
et  dans  les  autres  villes. par-devant  les  officiers  des  baillages  et 
séoéehaussées  et  autres  nos  juges  ordinaires  des  lieux ,  auxquels 
chacun  en  droit  soi,  nous  enjoignons  d'y  procéder  iucontinent  et 
sans  délai , aussitôt  qu'il  leur  sera  apparu  de  nos  lettres  de  provi- 
sion ;  comme  aussi  nous  avons  par  ces  présentes  confirmé  et  con- 
firmons  les  pourvus  et  exerçant  les  uffices  de  nos  procureurs  et 
'  desdites  villes  et  communautés,  et  ceux  de  secrétaires  ou  greffiers 
icréés  par  lesdits  édits  des  mois  de  juillet  iGaa,  mai  i633  et  juin 
'l655  f  dans  la  possession  et  jouissance  desdits  offices  ,  et  leur 
avons  attribué  et  attribuons  les  mêmes  exemptions  que  celles  at- 
tribuées aux  offices  de  pareille  natiire,  créés  par  le  présent  édit  p 
^  aux  gages  pour  lesquels  ils  seront  employés  dans  les  étals  qui 
seront  arrêtés  en  notre  con.<;eiI,  à  prendre  sur  les  mêmes  fonds  en 
payant  par  eux  les  sommes  portées  par  lesdits  états.  — >  Si  don- 
ttoosyetc. 


« 

N*  i574»  —  Édit  portant  confirmation  de  l'hérédité  aux  nO'» 
tain» ,  pToeurturê ,  huiuiers ,  mrgem  et  arckers ,  dans  toutes 
Uê  cours  et  junices  royales» 

▼cfHiUv,  fdUel  1 69a  (M.  So.  i  P.9I8.    Bso.  eva. — Miv.) 

N*  1375.  OBDOMHAifCE  portant  défenses  à  , tous  capitaines 
d'embarquer  aucuns  habitane  dee  Ues  sans  (a  ftermissùmdu 
gàuioermur* 

S  leptsaibiv  1690.  (  Mofcn  de  tdeMIéry ,  1 , 490.} 

N*  1376.  —  ?AmT:  porUM  ctiation  de  commissaires  facteurs 
pourlsbU,  l*avoins,^inssetfarins»iSie.tàPankm 

Tenailles ,  tepf  iie  1690.  (  Lamerre.  —  ArcUv.) 

»• 

N*  1377.  —  OBDOHifAifCB  portant  défenses  sœprsssss  kêoms 
iBSilMireerèsonus  dans  k  royawm  sSaUmssdsm  êss  Usaas 
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des  garmifûns  et  quartiers    hiver,  de  se  charger  d^tueunêê 

marchandises  étrangères ,  tabac  ni  de  faux  set ,  et  qui  permet 
auT  officiers  ,  commis  et  gardes  des  gabelles  et  cinq  grosses 
fermes  d^  fouiller  dans  leurs  équipages» 
Ftmyinfhtf  n  *  i8  octobra  1690^  (  Bégtem.  et  ordoon.  ipoar  U  gvcm.)  . 

1578.  —  D'ftcLABiTioR  swr  lôs  édUs  d'asBtii  1679  01 6  aaûi 
16S9  ,  portani  rigUmens  sur  l'itmié  du  droit  civil  §t  «onf- 

nique-  ^ 

Ytmilftf  I.  17  novembre  16^  (Oïd.  3o.  4    4o3t  — T  Axdiiv.) 

LOOIS,  etc.  Ayaot,  parTirt.  6 de  notre  édit  da  itaoit  d*aYrU 
1679,  eotre  aotm  ctioses  ordonné  que  nul  nepounroit  obtenir 
aucuns  degrés  ni  lettres' de  bachellerjf  t  de  licencié  en  droit  ca« 
nonlque  00  civil ,  dans  ancane  des  lacuhés  de  notie  royaume  et 
pays  de  notre  obéissance  t  qn*il  n*ait  étudié  trois  années  entièrès, 
à  compter  du  |oor  qu'il  sera  inscrit  sur  le  regislre  de  Tune  des- 
dites  facultés;  et  par  Tart.*  ai  de  notre  déclaration  du  6  août 
i6Sa,  qu'aucunes  personnes  ne  poUnroienI  èire  Admises  à  étudier 
es  droit  canonique  ou  civil ,  qu'elles  n'eussent  atteint  TAge  de  1$ 
ans  accomplis  ;  et  par  l*art.  aS  de  ladite  déclaration ,  ayant  per- 
mis à  ceux  qui  auroient  atteint  l'âge  de  97  années  accomplies» 
en  le  lustittant  par  leurs  extraits  baptistaires  en  bonne  forme»  de 
se  présenter  poursubir  les  examens  et  soutenir  les  tbèses»  etobte- 
Bir  lea  degrés  de  bachelier  et  de  licencl'^»  dauM  riotervalle  de  troir 
en  trois  moii;  et  que  s*ils'étoient  trouvés  suiBsans  et  capables» 
lee  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  leur  en  seroient  expédiées  » 
mr  lesquelles  Ils  poorroient  être  reçus  au  serment  d^avocat  en 
nos  eoors.  Et  d%htant  que  nous  avons  été  Informés  qu'il  y  en  a 
plosiears,  lesquels  ont  achevé  .leurs  études  d'humanités  et  de 
phQoeopbie  avant  17  ans ,  et  qu'en  les  faisant  attendre  fusqu'à 
de  18  ans  accomplis  «pour  étudier  ledit  temps  de  3  années 
porté  par  DOS  édits  et  dédaratioi  s»  cet  éloignement  d'âge  et 
eeise  longoeiir  dTétude  tes  en  pourrolt  détourner  9  et  les  empé* 
éher  de  suivre  les  bonnes  Intentions  de  leurs  parens»  qui  n'dnt 
éTaotre  de^in  que  df  les  perfectionner  dans'  les  sciences ,  pour 
lea  msttre  plus  8n  éUt  d'entrer  dans  les  charges  de  fodicature» 
afin  II  nous  jr  rendre  leurs  services  et  an  pttbllo  ;  et  que  cens 
qui  oat  atteint  Fâge  de  ay  ans  accomfflis»  pourrolent  avoir  quel- 
que peine  à  se  réduire  dfétudier  dans  un  t%e  si  avancé;  Etant 
êuui  informé»  que  plusIeuiAi  parliouliert  ont  pris  desleltife.de 
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bachelier  et  de  lioencié,  avant  et  au  temps  de  reoregistrement 
de  notre  édit  du  mois  d*<ivril  1679»  quotqu*ilM  n'eussent  pas  at- 
teint r^ge  de  20  ans  accomplis,  sur  lesquelles  quelques-uns  ont  été 
admis  au  serment  d'avocat ,  et  que  d'autres  n'avoient  pu  s'y  faire 
admettre  ,  à  cause  que  par  l'art,  igdudit  édit,  leadites  lettres  de 
licence  et  matricules  avoient  été  révoquées  pour  ceuxqui  n'avoient 
pas  atteint  ao ans  accomplis  au  premier  janvier  de  ladite  année. 
Nous  avons  estimé  qu'il  étoit  nécessaire ,  pour  le  bien  et  avantage 
des  uns  et  des  autres,  d'apporter  quelque  modifioatioii  à  ce  qui  est 
porté  parlesdits articles  6  et  19  de  notre  édit  du  mois  d'avril  1679, 
a  1  et  25  deuotredite  déclaration  du^  août  1682,  et  même  de  valider 
aussi  les  études  de  ceux  qui  ont  commencé  d'étudier  auparavant 
ledit  âge  des  8  ans  accomplis  et  de  2y  années.  A  ces  causes ,  etc., 
voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  «  ceux  qui  voudrout  étudier  en 
droit  canonique  ou  civil  ,  y  soient  admis  lorfqu'iU  seront  entrés 
en  la  17*  année,  pour,  aprèss't^lre  ii..scritety  avoir  étudié  deux 
ans  et  fait  les  actefi  de  baccalauréat  et  de  licencié,  en  la  manière 
accoutumée,  pendant  lesditts  deux  années,  être  reçus  avocats; 
et  que  ceux  qui  entreront  en  la  '.i5'  année  ,  puissent  pareillement 
être  admis  à  y  étudier  six  mois  seulement,  et  après  avoir  subi 
les  examens  et  soutenu  les  thèses,  ohlenir  les  degrés  de  bache- 
lier et  de  licencié,  dans  rintervalic  de  trois  en  trois  mois  ,  s'ils 
en  sont  trouvés  suffîsans  et  capables ,  sur  lesquels  ils  pourront 
être  reçus  au  serment  d'.ivocat  en  nos  cours.  Voulons  et  ordon- 
nons que  ceux  qui  ont  commencé  auparavant  notre  présente 
déclaration,  à  étudier  au  commencement  de  la  17'  année,  et 
qui,  auront  étudié  deux  ans,  et  ceux  qui  ont  commencé  en  la 
a5«  année  ,  et  qui  auront  étudié  six  mois,  pourvu  que  les  uns  et 
les  autres  aient  soutenu  les  thèses  et  éJé  admis  aux  degrés  de  ba- 
chelier et  de  licencié,  ils  soient  aussi  reçus  au  serment  d'avocat 
en  nos  cours,  en  rapportant,  les  uns  et  les  autres,  les  certificats 
d'étude  en  bonne  et  due  forme.  Voulons  pareillement,  et  ordon- 
nons que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  et  matricules 
d'avocat,  avant  et  lu  temps  de  l'enregisircment  de  nolredil  édit 
de  1679,  qui  pour  lors  n'avoicnt  point  atteint  les  20  années  ac- 
complies, puissent  obtenir  les  provisions  des  oiTiccs  de  iudica- 
ture  dont  ils  auront  traité  ;  et  que  ceux  qui  n'ont  point  encore  été 
admis  au  sèrmeut  d'avocat  sur  lesdites  licences  par  eux  obtenues 
depuis  le  premier  janvier  1679,  puissent  y  être  aussi  admis  dans 
nos  cours,  en  rapportant  des  certificats  en  bonne  et  duc  forme 

de  iréquentaiioo  de  barreau  pendant  dea«  années*  Voulons  au 
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H  6  Mât  i6fia  soient  eitetéi,  fdon  bar  ftinur  et  tencmr ,  en 
ce  qui  n'y  cfl  point  dtfrogtf  par  œt  présentes*  Si  donnons ,  etc. 


N*  1579.  —  DÉCLARATION  sur  les  art,  5;  et  58  //e  Vordonnemce 
de  février  i566^  5ur  /In  publication  et  l'enregistrement  des 
subttUmions,  et  l'iiuinuation  des  donations* 

'  Vonailki»  17  norabn  i6go.  (Ord.  3o.  4  P.  407.— Néioii|II|995.»*]tee. 

cais. — AidÛT.)  Beg.  P.  P.  ^  aSnor. 

IiOXnS  »  etc.  Les  inoonTéniens  prodnisoit  Fezécation 
des  artides  67  et  58  de  Fordonnancc  de  Moolins ,  conoenuint 
le  temps  de  h  jAblicatîon  dès  snlistitations ,  et  de  Finsmoa- 
tion*  des  donations ,  ayant  donné  lien  à  nos  oonni  de  rendre 
plusieurs  arrêts  contnires  ans  termes  desdits  artides ,  nous 
arons  bien  Touln  fiiire  examiner  les  misons  qui  leor  ont  servi 
de  fondement  $  et  comme  nous  arons  connu ,  pr  2c  rapport  qni 
nous  a  été  fiiit ,  <]ae  la.  plus  grande  partie  des  substitutions  et 
des  donations  ne  pourroient  être  exécutées  ,  si  Ton  n'y  appor- 
toit  le  tempérament  que  nos  cours  ont  sniyi ,  nous  ayons 
bien  Youlu  «issurer  par  notre  autorité  une  jurisprudence  ,  la- 
quelle étant  contraire  à  une  ordonnance  j  ne  peut  être  solide- 
ment établie  que  par  une  déclaration  qui  y  déroge. 

A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plnît,  que  les  substitu- 
tions pourront  être  publiées  et  registrées  en  tout  temps  ;  et 
lorsque  la  publication  et  Penregistremrnt  auront  été  fnits  dons 
les  six  mois  du  jour  auquel  les  substitutions  auront  été  faites, 
lesdites  substitutions  auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  , 
tant  contre  1rs  créanciers  ,  que  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
biens  qui  y  sont  compris,  et  si  elles  sont  seulement  publiées  et 
enregistrées  apr^s  les  six  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les- 
difs  <  réancicrs  et  tiers  acquéreurs  que  du  jour  desdites  publi- 
ntions  et  cnregistremens.  Les  donations  pourront  être  insi- 
nuées pendant  la  vie  des  donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de 
qoatre  mois  qu'elles  aient  été  faites  ,  cl  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  consentement  du  donafrnr  ,  ni  du  jugement  qui  l'ait  or- 
donné ;  et  lorsqu'elles  ne  seront  insinuées  qu'après  les  quatre 
mois,  elles  i^aoront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés 
eC  contre  les  créancierB  des  donateurs ,  que  du  jour  qu'elles  au- 
ront éié  insinuées* 

Sî  4ion«w  M  mandement  4  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
T.  V%  BV  nkoRS.  ' 


ii4  . 

ientes  ils  ftâiefll  Kre ,  puhiîer  et  repstm,  et  le  comm  en 
îcelles  garder  et  otarrer  fekm  leur  terne  et  tenenr ,  mm  y 

contrevenir  ni  sooffirir  qu'U  y  soll  oontreremi  en  qaelqae  sorte 
et  manière  que  ce  soit ,  nonobstant  ce  est  porté  par  lesdîts 
articles  5;  et  58  de  rordonna&joa  de  Monlins ,  auxquels  pour  ce 
regard  seulement ,  nous  avons  âérogjé  et  dérogeons  par  ces 
présentes,  etc. 

l58o.—  ObdOKHAKCE  (jui  oblige  les  soldats  des  régimens  de 
nuUce  à  tirer  mtart,  pour  désigner  ceux  qui  serviront  L'atmée 
■  suivante  et  ceux  qid  devront  avoir  con^é*  . 

y«Mâlkf)7dèeaidirai6go.(BAf|.etOid.po«k8iim  • 

Jî*  i58l.—  ÉWT  portant  création  (PoJJiciers  en  la  chamhre  des 

comptes  de  Pans. 

YsMiUss»  déssBiliie  1690.  ( Bec  Oïd.  C.  des  C. )  Bsf.  G.  des  G.» 

12  déceudm. 

0 

LOUIS  I  etc.  Lee  prospérités  dont  Dîeu  a  béni  la  justice 
de  nos  armes  nous  ayant  donné  lieu  d'étendre  1rs  limites  de 
notre  royaume  par  plusieurs  grandes  et  imporUintes  conquêtes, 
Faumentation  de  nos  domaines  et  de  nos  linances  a  multiplié 
les  comptes  qui  en  doivent  être  rendus ,  et  l'application  que 
noos  atons  donnée  à  nos  af&ires  nous  ayant  fait  connoître 
que  rien  n'aToit  tant  autorisé  les  abus  qui  s'étoient  gUssés 
dans  le  mamementde  nos  finances  y  que  Tafîiectation  des  officiers 
comptages  à  différer  de  rendre  compte  de  leur  maniement , 
en  sorte  qtfîl  s*en  est  trowé  pkisienrs  qni  nViToient  point 
compté  on  nVoîent  point  apuré  les  comptes  par  eux  rcnduj 
depnîsSo  et  40 ans,  et  qû,  depuis  ce  temps ,.aTOÎentrefiBnn 
les  deiûers  dont  ils  se  sont  trontés  redevables  envers  nous 
par  la  clÀtoK  de  leurs  comptes;  nons n'avons  pas  trouvé  de 
Toiepbs  sûre  et  plus  Juste  de  remédier  à  ces  abus, que  d'obli- 
ger nos  officiers  comptables  à  rendre  compte  ponctnellement 
dans  les  termes  mescrits  par  nos  ordonnûieçs  :  mab  comme 
cette  exactitude  oUige  les  officiers  de  nos  diambres  des  coaiptes , 
et  particubèrement  de  celle  de  Fans,  à  trava3l^  mvee  beau- 
coup plus  d'application  et  d^assidniié ,  nons  avons  fldt  examiner 

divers  moyens  qui  nous  ont  'été  proposés  pour'  les  soiiliger 
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Ame  ptilîedece  InmlyViiimirktairt^ 
Toir  ibonÎT  plus  «isénent.  Dans  cette  Toe*  im»  uriwmë- 

tok  de  rélalitir  en  Flandre  la  cbambre  des  comptes  qui  y  «reît 
éléMilie  dès  Fannée  sS85,  par  ]nûlippe  le  Hàrdiy  doc  de 
Boorgogne ,  de  la  maison  de  France;  mais  lesvfBciers  de  notre» 
âte  chnnlire  des  comptes  cte  Paris  y  nons  ayant  fiiit  représenter, 
le  préjii£oe  qolb  poorroient  sonfBrir  par  ce  rëtablissement , 
Il  conifaBaoe  qae  nous  arons  en  lear  expérience  et  capacité  pour  ' 
maintenir  Perdre  qne  nons  aTons  étabU  dans  le  maniement  de 
nos  finances ,  et  4X>nlenir  les  comptables  dans  les  r%[es  que 
noaf  leur  aTons  prescrites  ,  le  zèle  que  nosdits  officiers  ont 
témoigné  en  toutes  rencontres  ,  et  ayec  leqael  ils  ont  ofEnrt 
de  nous  donner  des  secours  considérables  dans  la  conjoncture 
présente  ,  nous  ont  fait  prendre  la  résolution ,  en  lieu  de  rd- 
tablir  la  chaïubi  c  des  comptes  de  Lille ,  d^augmeuler  par  une 
nouvelle  création  le  nombre  d'officiers  dont  est  présentement 
composée  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  qui,  par  ce 
mojeu ,  pourra  fournir  plus  aisément  à  tout  le  travail  de  i  audi- 
tion et  jagement  des  comptes.  A  ces  causes ,  ctc* 


H*  sS82«  — •  âuJt  du  eonsàU  partanl  que  Us  marguilliers  feront 
toute  diligence  pour  satùfidre  les  âréeoiciers  des  fabriques  , 
sinon  qt^Hs  y  seront  cantraints  personneUemeni,  et  que  les 
fridts  et  revenus  des fabriques  pourront ,  à  défmUde  paiement, 
être  saisis, 

Vamillas  >  »a  Uéotoïkra  1600.  CArdÙT.  ) 

i385.     OftDûVHAllCB  partant  d^knses  de  rendre  les  annes 
aux  nouveaux  convertis* 

VcrMillss,  i5  jonTter  1691.  {JSjcc  cais.  —  Archiv. } 

iSi4«**  AïKir  diuaanMf  éuM  de  letires^paiientes ,  partant 
dffnntee  de  faner  an  donner  à  fouit  au  pharaon  ^harhaeole  et 
àUtèaitattu 

Vcmillcs  ,  i5  janvier  1691.  (  Archiv.  —  Régi,  et  OMlonn.  pour  la  guerre.) 

1^  OBOomuHCB  qm  défend  d^apportÉr  dans  le  royaume 

dÊÊmmthaMsasdaspayeanàmU,  sans  pmteport  tlu  Roi. 

aa  janyier  1691.  (  Bajol.  ) 

ff*  tX6*'^Éf»X partmi, régiment  sur  ks/oncdone  se  cmt 


* 


1 1$  Ufûiê  snr*  ' 

péiencê  de  UmiioUaU  criminel  et  de  Heuiemmi  aindnel  de  robe 
courte  au  OMtelet  de  Paris, ^  tSartieles. 

Yertaiilesy  janvier  1691.  (  Ord.  3i.  4  Q-  >  i4-  — '  Rcc*  caw.  —  Arduy. ) 

Reg.  P.P.,  lofty. 

i587«  —  AàABT  di$  conseil  qui  ordonne  Vimposidon  de  trois 
déniera  pour  lee  pritet  amenées. dans  les  ports  de  Bretagne  et 
de  GrannnUe  ,  pour  le  rat^ai  du  matelois  esclave$  en  Barbarie 
.  ou  au  Levant, 

•  Venafllety  a6  ftnier  1691.  (Lebean  «  I  ^  1S7.) 

l588.  — Édit  qui  restreint  à  cent  vingt  le  nombre  des  huissiers 
à  verge  du  Chdtelet ,  ayant  droit  de  faire  des  prisées  et 
ventes  de  meubles  dans  Paris,  sous  condition  d'indcmnite's 
pour  les  non  consen>e's  ;  qui  permet  V établissement  d*une 
bourse  commune^  et  donne  nitx  préteurs  fie  la  somme  mentionnée 
en  Inédit  privilège  spécial  sur  les  ojjices ,  et  préférence  sur  les 
'  deniers  de  la  bourse  commune* 

Vénailkt»  fSfrier  i69t.(ATC]ihr.— Néroii|IIta96.)Bé9.P.P.y  ^Sftv* 

LOUIS ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  nous 
aurions  accordé  aux  huissiers  et  scrgens  de  notre  royaume  Hié* 
rédîlé  de  leurs  offices,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  les- 
qaelles  ils  seroient  employés  dans  les  rôles  arrêtés  en  notre 
conseil  ;  mais  comme  les  huissiers  fiefTés  scrgens  à  verge  de  notre 
Cbâtelct  de  Paris ,  et  les  douze  huissiers  gardes  sctn  ant  près  notre 
prévôt  de  Paris ,  ne  sont  pas  tous  en  état  de  payer  les  sommef 
portées  par  lesdits  rôles,  ce  qui  priveroit  une  partie  d'entre  eux 
delà  grâce  qae  nous  leur  avons  accordée  par  ledit  édit;  poitr 
consenres  leurs  charges  à  leurs  familles ,  quelquesHms  dMditi 
huissiers  et  sergens  nous  auroîent  représenté  qu'il  n'y  en  avoît 
pas  le  tiers  qui  fussent  employés  à  faire  les  prisées  et  rentes  de 
meubles  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris ,  et  que 
d'ailleurs  notre  déclaratioii  du  mois  d^avril  1664 ,  qui  réduit 
les  huissiers  et  sergens  à  on  certain  nombre  dans  toutes  les  yilles 
et  joridictions  du  royaume ,  n'aroit  pas  été  exécutée  à  Fégurd 
de  notre  ville  do  Paris ,  ce  qui  auroit  causé  quantité  d'abus  aux- 
quels il  seroit  ^Ksile  de  remédier  en  réduisant  le  nombre  desdits 
huissiers  et  sergens,  ou  accordant  àsiz-ringts  d'entre  eux  le  droit 
et  la  faculté  de  fiiire  les  prisées  et  Tentes  des  biens  menUes  daat 
k  Tille  9  fiiohourg^y  banliene,  preTÔté  et  Ticomté  de  Pluris»  à 
rezdnsioii  de  tons  antres ,  moyennant  quoi  ils  oflfroient  àe  peyer 
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b  fonme  de  trois  cent  mille  liv.  ;  savoir,  cent  quatre- vingt  mille 
fiv.  pour  employer  au  paiement  des  taxes  pour  l'hérédité  des  of&- 
eeidetoos  lesditshuisiiertetsergeBS,  quatre^ringt-dix  mille  liv. 
gu  seront  payées  à  ceux  qui  ne  seront  conserrés  dans  la  fiicolté 
fidre  les  prisées  et  Tente»,  à  raison  de  quatre  oefis  Ihrres 
dmamp  pour  les  indenniser  des  sommes  qu'eux  on  leurs 
auteurs  ont  payées  pour  acquérir  la  &cnlté  de  faire  lesdites 
fenleSy  et  le  surplus  porté  an  trésor  royal  peur  leur  tenir  lien  . 
d^aagmentatîon  de  finance  ,  aTec  permission  anxdits  résenrés  de 
faire  bourse  commune  ;  ce  qui  nous  ayant  pam  avantageux  pour 
le  public,  et  poor  la  sûreté  des  deniers  proTcnant  de  la  Tente  des 
Inens meubles.  A  ces  causes,  etc. ,  nous  ayons  par  notre  présent 
édtt  perpétuel  et  irrérocable  distrait  le  droit  et  la&cnlté  de  laire 
les  prisées,  expositions  et  Tentes  de  meubles  dans  notre  TSte, 
fauboiirgs ,  iHaalieue ,  prerôté  et  TÎcomté  de  Péris ,  attribuées  ans 
huissiers  fieffés  sergensàTerge  de  notre  ChAtelet  de  Péris,  et 
ludssiers  fpodes  serrent  près  notre  prerêt  de  Paris,  et  ioeloi 
lénni  mux  offices  de  six-TÎng^  dPentre  eux  qû  seront  per  nons 
dboisie  et  réserrés  sÛTant  l'état  qû  en  seraarrélé  en  notre  con-  ^ 
seil;  Toolons  qne  lesdîts  six-TÎngts  réserTés  prennent  la  qualité 
dfhniss&ers  an  Qkfttdet,  et  fissent  seols  dans  û  rille,  frnbonrgs 
et  Inailîeoe  de  Paris  les  prisées,  expositions  et  Tentes ,  tantTolon- 
laîres  que  forcées  des  Hens  menbles,  après  les  inTentaires  on 
appositions  des  scellés,  ou  en  exécutant  les  actes  passés  sous  le 
flcel  dndit  Qiâtelet,  sentences,  arrêts  on  ordonnances  des  {nge^t 
de  quelque  juridiction  qu'ik  soient  émanés  do  celles  qni  s'exécnr 
leiit  dans  notre  TÎlle  db  Aris,  on  antres  sentences  et  arrélsi 
comme  ansri  feront  les  prisées  et  Tentes  dans  ]|^preT6té  et  ri-* 
comté ,  concurremment  aTCC  les  antres  linusim  on  sergens  à 
cberal  et  à  Tcrge  dndit  Chftielet  fiefiés ,  et  des  douze  serTant  près 
le  prerM  de  Paris.  Défendons  anxdits  Imissiers  et  sergens  non 
léser  yés»  et  à  tons  antres  knissiers  et  sergens  delesytronUer, 
et  de  s^immiscer  de  frire  lesdites  prisées ,  expositions  et  Tentes 
Remeubles  en  quelque  manière  que  ce  soit,  èFexception  des 
Vaissiers  et  sergens  de  Vhotel  de  notre rille  de  Paris,  qni  de- 
metxrcront  dans  les  droits  et  fonctions  portées  par  l'arrêt  de  notre 
coDi^/il  (lu  5  juillet  1686  ;  à  nos  fermiers  des  contrôles  d'exploit*, 
leursprocureui-s  <  t  comiiiis ,  tle  contrôler  aucuns  procès^verbaux 
de  prisées  et  ventes  faites  pnr  autres  que  par  lesditS  rix-TÎng|s 
réservés ,  et  à  tous  1rs  notaires,  (^loffiers  et  autres  de  notre  TÎUe, 
iaui>ourgft  et  banlieue  de  Paris,  de  ftùre  faire,  lors  des  înTentSires, 


la  prisée  des  meubles,  que  par  Tun  desdits  six-rin^ts  Téteryés,  à 
peine  de  trois  mille  lirrcR  d'amende. 

rTentendons  néanmoins  préjudicicr  aux  droits  des  seigneurs 
ayant  droit  de  justice  dans  Pétendue  de  îa  prévôté  et  vicomté  âe 
Paris,  hors  toutefois  la  villo,  faubourgs,  ctLanlieue,  de  faire  foire 
les  ventes  par  les  sergens  de  leurs  justices,  en  exécution  des  sen- 
tences on  ordonnances  émanées  de  leurs  juges,  et  ce  concitr* 
remmentavec  les  six-yingts  priscurs  réservés.  Lesquels  six-TÎngts 
réserrésy  pour  jouir  dadit  droit  réuni  à  leurs  offioes,  seront  tenus 
de  payer  la  somme  de  trois  cent  mille  livres,  savoir,  ccntq^fare- 
▼ingt  mille  livres  h  maître  Adrien  Réreillon  chargé  du  recon* 
imnent  des  taxes  de  Thérédité  pour  le  principal,  et  les  deux 
sols  po«r  lim  de  celles  pour  lliéréditë  des  offices  de  tons  lesdlts 
liBÎssiers  et  serf^ens  réserrés  et  non  réserves ,  soi? ant  le  rôle  qui 
tofsem  arrêté  en  notre  conseil  ;  neof  mille  livres  anxdits  huissiers 
oisergens  non  réserrés,  à  mi  sondé  quatre  centslhrreschacttnponr 
ienr  remboursement  de  la  finance  payée  par  eux  on  leurs  anteors  | 
pour  }onir  do  droit  de  ftire  lesdites  prisées  et  Tentes ,  sans  qu'ils 
aoiffftt  tenas  de  représenter  leurs  quittances  de  finance,  dont 
nous  les  atoos  dispensés  et  dispensons  par  ces  présentes  :  outre 
les  qnitlenees  pour  ^hérédité  de  leurs  offices  qui  leur  seront  d^ 
liwéës  fpritnitementy  et  les  trente  ndQeBv^es  restante ès-maine 
du  gsrde  de  notre  trésor  royal  pour  teuir  lieu  aux^ts  ûtrymfia 
témrféa  dfbuynentstidn  de  finimoe ,  permettons  aux  six-vingts 
Uasien  et  sergens  réservés  de  Iake  bourse  commune  des  ^îts 
à  etti  attribués  pour  lesdRtes  prisées  et  Tentes  de  meubles^  et  à 
ett  effet  d^aToir  un  bureau  en  notre  tille  de  Baris  pour  8*y  assem- 
*  bttr  et  délibérsi^e  leurs  affidres  communes  ;  et  pour  leur  don- 
ner la  frcilité  Remprunter  les  sommes  dont  ils  auront 'besoin 
pour  payer  lesdites  trois  cent  mille  firres ,  Toulons  que  ceux  qui 
leur  prêteront  leurs  deniers  pour  cet  effet,  aient  un  privilège 
spéeid  sur  leurs  offices ,  et  préférence  sur  les  deniers  de  la  bourse 
eomnmne.  Aisintenons  et  g^ons  toteslesdits  huissiers  et  sergens 
réserrés  et  non  «^serrés  de  notre  Gh&telet  de  Paris  dans  les 
droits  et  privilèges  qui  leur  sont  attribués  par  nos  lettres  du 
mois  de  décembre  1668,  et  arrêts  de  notre  cour  de  parlement 
des  5  septembre  1641  ,  et  2  mars  1660,  lesquels  nous  avons  en 
tant  (pic  besoin  est  ou  serait ,  confirmé  et  confirmons ,  faisant  dé- 
fenses d'y  contrevenir  sous  les  peines  y  ^ortcus.  Si  donnons 9  efc* 
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épiceSé 

VcmUles»  li&Trier  1691.  (  Aichir.  —  Rec.  ctii.) 

•  # 

lf>  iSgO*  —  Ébit  AnicM»<  ^,  contrôle  des  e^ploiti  H  nuires 

Mies. 

Versailles,  mars  iOqi.  (Ord.  3i.  3  Q. ,  gS.  —  fiec.  cass.  —  NéroBj  U| 
«aft.  )  Réf.  F.  P.  ,  14  mars  ,  C.  des  C. ,  19^  C.  des  Â. ,  a4. 

VAÉAMBULE* 


LOUIS,  «le.  Lonqpa nm  pribKteomm'uwMCii  te ikis<]uî 
sVCoient  ^nés  dns  Im  pvooédMs ,  imè  0BMi  .|wraeiiièéc 
mot  informéi  dei  firéquanles  finuieUb  qfie  ht  atTgens  fidaoient 
par  les  antidates  des  exploits  ;  ce  nons  oUigea  de  leur  en- 
joindre par  les  articles  a  et  i4  dn  titre  a  de  notre  ordon- 
nnce  dn  mots  dPanil  1667 ,  de  te  Ikire  asaistei^  de  denz  tânoins 
00  records^  fpl  signeroientaTec  eux  l'original  et  U  copie  des 

Ifab ,  ajaut  depiâlTecomniqae  pfaisSeiirs  de«  kni^rfers  et  ser- 
^tts  se  aerrotent  de  vecordé  les  nns  ans  antres,' et  se  confiolent 
féôproqawnent  leurs  signàinres,  pour  SM^Set  par  ce  moyen 
Fexécattom  de  notre^te  ordonnance ,  nona  ordonnâmes  par 
notre  édil  du  m^îsd^ioftt  1669^  que  tous  les  exploits  ,  à  l'excep- 
Aon  seulement  de  ceux  qui  concernent  la  procédure  et  insti'uc- 
liou  (les  procès,  seroient  h  Pavcnir  conlrôlës  et  enregistrés,  à 
la  diîigeiKC  <lcs  parties  h  la  requête. desquelles  ils  seroient  faits, 
par  des  contrôleurs  qui  seroient  à  cet  effet  étiblis  par  nouti ,  ou 
les  fermiers  de  noi^  itomaincs  ,  auxquels  nous  ittribuâmes  cinq 
sois  pour  le  droit  de  contrôle  des  exploits  :  mais  ayant  compris 
ledit  droit  dans  la.  ferme  de  nos  domaines  ,  les  fermiers  ont  eu 
la  liberté  de  mettre  pour  Texercice  de  ce  contrôle   tous  les 
commis  que  bon  leur  a  semblé  ,  dont  il  est  arrivé  de  grands  in- 
conTénîens,  plusieurs  de  ces  commis  n'ayant  pas  tenu  de  regis- 
tres exacts  de  leurs  contrôles  ,  d'autres  les  ayant  emportés  en 
wjTtant  de  leurs  emplois  ,  au  lieu  de  les  déposer  aux  greffes  de 
ïwirs  justices  royales  ,  comme  ils  y  étoient  obligés,  et  d'autres 
caRn  ayant ,  de  concert  avec  les  buissiers  et  sergens  ,  antidaté 
ieurs  contrôles;  te  qui  a  souvent  causé  par  révé^cment,  de 
grands  préjudices  a  plusieurs  de  nos  sujets. 

A  cjuoi  étant  nécessaire  de  remédier ,  nous  avons  cru  ne  pou- 
Toir  rsem  fiure  de  pbM  «tile  à  nos  ai^eta,  ^e  de  créer  et 
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établir  des  coatrôlears  des  exploits  eu  titre  d'office  ,  dont  les 
charges  re'pondrontau  public  de  leur  coudoile  et  fidélité.  A  ces 
causes  9  etc* 

* 

1S°  lîgi.  —  Edit  portant  création  de  vérificateurs  et  rapporteurs 
des  défauts  faute  de  comparaître  ou  de  défendre  en  chaque 
siéf^e  présidial ,  bailliage  et  sénéchaussée, 

Venaillet y  inan  1691.  (  Ord.  3 1 .  4  0  ?  '77- Méion»  II  »  aa?.)  £eg.f  .P.  t 

i4  mars. 

N<>  i3gi»  —  ÂMMàTis  du  parkmeni  de  Paris  y  contenant,  en^ 
,if*mUr€9  diipoiUkm,  réffmeid  touchant  le»  péremptiom  itiu" 
Umees  et  pruerq/thm  des  frais  det  proeurtun* 

Ftiit*  iS  man  1691.  ( Néron ^n,  83i.) 

EXTRAIT. 

La  cour  a  anrélé  et  ordoimé ,  pour  ce  qui  concerne  lespé- 

remptlons  : 

Art.  I.  Que  les  instances  intentées ,  bien  qu'elles  ne  soient 
contestées  ^  ni  les  assignationf  toÎTies  de  constitution  et  de  pré- 
sentntioii  de  pgoonreur  par  aucune  des  parties ,  seront  déclarées 
pérîes ,  en  cas  ^ne  Fon  ait  cessé  et  discontinué  les  procédures 
pendant  trois  ans ,  et  n'auront  aucan  effet  de  perpétuer ,  ni  de 
proroger  l'action  ni  d'interrompre  h  prescription.  ' 

3*  Que  les  appellation!  lombôronft  en  péremption»  et  empor- 
teront de  plein  droit  la  confirmation  des  sentences ,  si  ce  n'est 
q^B^en  la  coiir  les  appellatioms  soient  conclues  on  appointées  «« 
conseil. 

5.  Que.  les  saisies  réelles  9  et  les  instances  de  criées  des  tsrres  9 
héritages  et  antres  immeubles  ne  tomberont  en  péremptioii  » 
lorsqu'il  y  anru  établissement  de^  commissaires  et  baux  fiîits  en 
conséquence* 

4*  Qne  la  péremption  n!ann  lien  di^is  les  affidres  qui  j  sont 
.  siqettes,  si  k  partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend  l'ins- 
tance ,  si  elle  forme  quelque  demande ,  fonimit  de  défenses ,  ou 
si  éDe  fidt  ^dqne  antre  procédure  »  et  s'il  interrient  quelque 
appointement  ou  arrêt  interlocutoire  ou  d^liitif»  pourra  que 
lesdites  procédures  soient  connoes  de  là  partie ,  et  fiiUes  per  son 
ordre» 

•  A  Pégari  desffmt  et  éaJUànt  det  procureurs» 

Art.  1.  Que  les  pi  ocureurs  ne  pourront  demander  le  paie- 
ment de  Içors  £r^s ,  salaires  et  v^caUous  deujL  ans  apiès  qu'ils 
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auront  été  révoqués,  ou  que  les  parties  serofit  dccedc'es ,  encore 
qu'ils  aient  continaé  d'occuper  pour  lesiaémespirtieSy  oapour 
leurs  héritiers  en  d'autres  afî&ires. 

2.  Que  les  procureurs  ne  pourront ,  dans  les  affaires  non  ju- 
gées, demander  leurs  frais,  salaires  et  vacations  pour  les  pro-. 
endures  faites  au  delà  de  six  années  précédentes  immédiatement, 
encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'y  occuper,  à  moins  qu'ils 
ne  les  aient  fait  arrêter  ou  reconnoitre  par  leors  parties,  et  ce 
ayec  calcul  de  la  somme  à  laquelle  ili  montent  Ipraqa'ils  excéde- 
ront celle  de  deux  miU^  Hms» 

3.  Qoe  les  procoreurs  seront  tenus  dfsfoir  des  registres  en 
bonne  Ibme,  dPjr  écrire  tontes  les  sommes  qo^  reçoîrent  db 
leurs  parties  ou  par  leur  ordre ,  de  les  re^présenter  et  affirmer 
▼éritaliles  tontes  les  fois  quHls  en  seront  requis  ,  peine  contre 
œyje qnî  n'auront  point  de  registres,  on  qui  refuseront  de  les 
rsprésenler  et  affirmer  réri tables,  d'être  déclarés  non  recevnUis 
en  leore  demandes  et  prétentions  de  lenn  finis  ^  sslairai  ét 
vaealionf» 

K<»  xSgS.  — «  Obdomxavgb  ^  attribue  ie  grade  tkûÊkmiim 

a6  jaars  169X.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  foem.  ) 

li^  &594-  —  Édit  portant  création  ePun  chevûUer  tthonneur', 
censeiUer  du  roi  en  chaque  n^gnéiidiàl,  paurjT  wdrsé^nÇf. 
enkMi€nUnain,épdemoété.* 

*  • 

TeitsSM»  nsn  i6gi .  (Ord.  4t.  4  Q*  9  ArdiiT.  )    '  ' 

iSgS»  — ■  Édit  portant  règlement  sur  la  police  des  arts  et 
métiers  ,  et  création  de  maîtres  héréditaires  et  de  jurés  syndiet 
dans  chaque  corps  de  marchands  et  £arts  et  métiers  (i)*  ^  '* 

TsnanaS)  «ns  s6^,  (Oid.ai*  4 Q.y  8S*  p- Ise.  eass.  ^  Ai«Ur«> 

PRÉAUBULS. 

LOUIS  f  etc*  Les  rois  nos  j^édécesseurs»  connaissant  que  les 

'  ■  "  M..      <    ■  I  ..Il  

.  I      •  Il  '  •  » 

(0  <  Les  cboses  foMot  portées  aa  point»  dit  M.  Benoaaiii  dans  son 
ThM  ies  btmvets  €^in»entiùn  ,  que  dépôts  1691 9  ans  aptés  la  «mi 
de  Colbttt ,  )iis^*cn  1 709 ,  on  ctU  plus  de  quaranla  avilie jpilMs  9  tops 
furent  îendat  au  profit  do  trésor  public  Aucune  transaction  ne  ponroit 
s'optrer  ,  aucun  achat  se  conclure,  mcmc  pour  les  besoins  les  plus  urgenc 
(le  la  Tic  y  sans  qa^oaa^fcUl  ic/«re  qiu  ayoit  acii^t«  le  prixil4ge  e^duiif 
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Aiarchand^  H  artisans  font  nnc  partie  considérable  de  Pétat ,  et 
n'y  n  point  de  snjet,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  qui 
n'ait  intérêt  à  la  fidélité  du  commerce  et  à  la  qualité  des  carra* 
ge6  auxquels  les  artisans  traraillent ,  ont  donné ,  dans  tous  les 
t^raps,  tme  altetttion  particulière  aax  rëglemens  et  à  la  police 
ûcà  t(ùpk  iIm  iDriïciMuidft  €t  det  coitmimimtéi  des  arts  et  mé* 

# 

?  *  «Il        ■!     1  I    I  II        I  ■■  I  >   

ésTiM^r|JP«iiliery  de  peaèr»     mesurer  f  «le.  ».*»eOii€i4s»  dît  Voltaire 

X  Sâàte  aèlkikis XtV ,  éx.^),  des  charges  ridicules  ,  tou)oàr8  achetées 
par  ceux  qui  Tettlent  se  mettre  à  PalM-i  de  fat  Uille  ;  car  l*imp6l  de  U 
teille  étant  avilissant  en  France  ,  et  les  honunes  étànt  nés  yatns  y  l'appât 
les  décharge  de  cette  honte  fait  toujours  des  dupes  ;  et  les  gages  coa- 
«idéraUes  attaches  à  ces  nouvelles  char|cs  invitent  à  les  acheter  dans  det 
Wmpt  ââtcilei^  parce  quW  ne  lait  pat  rifletioa  quViIlet  teroni  toppri- 
ld«à  datot  d«i  tbiipt  iiibilt  i^ktteus.  AkuH^  en  1^9  9  on  lÉitoÉs  la  di- 
ilAité  de  ébnseitlers  èfe  hil  hmleers  et  eoàitièM  dm* ,  tt  cela  ptodi^ 
-léoyteo  Kvnfii.  Ou  èàagûm  des  greffiers  royanx ,  des  subdélégoés  ée* 
intendans  de  provitices^  On  inventa  des  conseillers  du  roi  contrôleurs  aux 
empilcmens  de  bois  ,  des  conseillers  de  police  ,  des  charges  de  barbiers» 
permqaiert»  des  coatr61eiiit*^teiut  de,  beonre  frait ,  det  ealeyeurt  dtt 
beurre  salé.  Ces  eacimvagaiices  Ibiit  nrê  «ajwudPhai»  mais  alon  elle 

L*jui  des.int»indres  inconVéniem  de  cette  miitti^eité  d'offices ,  ctoit  de  . 
faire  naître  entre  eux  de  longs  débats  et  des  procès  coûteux.  M.  X^osta»  ; 
dans  un  écrit  publié  eii  i8at  sur  les  eotps  de  marchands  «t  oommunautét 
d*artt  et  aièliert  f  éralne  à  800,000  liyres  U  iQiiioie  oue  les  eommmnOi^ 
Id^FIHk  d^eâMjfiinil  ateficllàiieift  e^         pebrWi  teOs  iMAiMt  de 
^xii^,  *  Kit  yhUÉt  jrtleiuieia  point  ,  ajoirteHAy'tf  ffent^flécMt  qnc 
les  bouquinistes  ne  pouroient  TeadMs^  ^lirTeB  ncidl  ,  eette  faculté  étant 
réservée  aux  libraires  ,  qui  ne  manquoirnt  pas  d'en  profiler  pour  tour- 
menter les  lionunes  dont  la  cûncui  rcncc  diininuoit  leurs  bénéflces.  Il  étoit 
•46teda  iiax  seRwitrt  ^  fabriquer  Us  eWiM  dont  ils  ont  beseib;  1» 
tfkyvl  deyoit  èU^lait  perte  Iiidivi4^i  d'ime  coq^eratlen  diffi&ebte.  Det 
entrains  dans  re^ercice  des  profettîons  ayant  aôtant  d^aiialogie  entre 
elles  ,  déToiëht  àinenèr  de  Trêquéntes 'contkttV'eDtlons  ,  et  pal-  snite.  des 
pYaîiftes  Sur  lackmventfacc  de  les  r^rincr.  l/C  besoin  d'acquitter  les  frais 
causes  par  les  procès  obligeoit  les  cotumunautcs  de  faire  souvent  det 
emprunts  ;  ce  qui  avoit  rendu  énormes  leol^  dettes  ,  accrues  encore  par  la 
nécessité  d'avoir,  des^bnieanx  dont  fl  fidloit  payer  le  loyer  ,  de  tenir  des 
xegîstres ,  àe  dfonnor'^det  âauihinientîà^t  OMiunJayetc.  Pour  tihû  face 
-eux  intérêts  de  ces «mprants  «t  «as  «ntres  dépenses  ,  elles  étoicnt  auto- 
risées à  établir  des  taxes  sur  les  individus  appartenant  à  la  corporation  ; 
et  ces  taxes  ,  dont  la  répartition  u'étoit  pas  toujours  faite  avec  la  }usiiice  . 
%(ttiWtaable,  on  léi' pèitevoit  aVéc  une  rigaeur  qni  désespéroil  œnt 
"i'irolëài  âe  U        h  trdibVer  dané  leur  trtrnto  det' AoyeurdPexhAeiriBe  ». 

tttn  4^u*étoTeht  ce'9  inconvénieias  auprès  des  testridtiens  kppolUtes  aux 
développcmcns  de  Industrie  par  des  ré^emciù  veïlfttdiet  »  ÀneprètâtS 

iOiai  iiue  le  moaopole  tralae  too|àiiA  I  sa  stdte  1 
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wvatiMkr,  cukve. ,  oabm  èêê Maux«  UAMg  iSgi.  f 9^ 
tiers.  Cem  fv  cdÊ  nÛMNif  fmporfaAlti ,  me  Henri  Itl  U 
HennlV*  mm  ceateti  des  préamtimis  ^e  lès  ândennes  of'- 
da  royaMt  «voieaf  priées  poor  oonienrer  les  Arolt$ 
et  iMiiiiiMiif  Ferare  et  k  poBcedens  les  arts  A  niëtters  y 
Mt  flasiemi  fflgiemus  jpur  les  éffits  de  tS8i ,  i585  et 
i%7,  |Mmi  fsiBCilie  le  tetnps  des  à^mûuéij^ês ,  h  fornfe  et 
li  qeMlbé  des  cheb^Ottfre ,  les  HnmiiàM%  véûeù^on  deé 
f  àm  éieeiioBe  des  {«rdi,  des  Tintés  (^fê^  ^M^ 
;  les  msliresy  et  les  sottubes  ipA  seK»ieiit  payées  par  lés 
f  1Ma«d«Éiiiie,à(itrededfoStro^a1,quWjd^l^ 
fseeBKcoMBimimiifts,  Bmè  ,  iMAxAs(Éûft'tBtifi»rceiip 
lem  Waass ÎBMtieitf  «ICI  (Aé  ^léptMéti'ê^mH 
de  IMiiii  ^il  «ft  defiit  veee?  oir  $  k  lànipteifr  ,1^1^  é<  lei 
iBddns  des  eheik^d^eBuvi^  ejem  sentent  rébtite'ln  eii^^ritiik 
leepbshsbilesctlAiiideQxiiistndttf  duisletirart,  q[aitie  ^tk^ 
voient  pas  fomlr  aux  dépenses  excesiîres  àes  fësjSék  et  bavettes 
annuelles  on  ronloit  les  assojettir.  D'aiflenrs ,  les  brigués  et  les 
cabales  qui  se  pratiquent  dans  Péleclion  des  jurés  troublent  les 
communautés  ,  et  les  consomment  souvent  en  frais  de  procès;  et 
ceux  qui  sont  choisis  et  préposés  pour  tenir  la  maiu  h  l'exécu- 
tion des  ordonnances  ,  réglemens  et  statuts,  ne  deyant  exercer 
la  jurande  que  pendant  peu  de  temps,  se  relâchent  de  la  sévé- 
rité de  leur  detoir  ,  et  se  croient  obligés  d'avoir  pour  \ei  au- 
tres ,  particulièrement  pour  ceux  qu'ils  prévôient  leur  devoir 
succéôcr  dans  la  iarande^la  même  indiJgence  dont  ils  souhaitent 
qu'ils  osent  dans  la  suite  h  leur  ég^rd.  Ce  relâchement  >  si  pré- 
judiciable au  public ,  a  donne  luie  telle  atteinte  à  la  police  des 
corps  des  marchands  et  des  urts  et  métiers ,  qu'il  y  a  très  peu  db 
règles  dans  les  apprentissages  ,  dans  les  chefs-d'œuvre  ,  dans  les 
réceptions  des  aspirans ,  dans  les  élections  et  dans  la  fonction 
des  jurés  ;  que  même  ,  dans  la  plupart  des  communautés  ,  il  ne 
se  lient  point  de  registre  de  la  réception  des  maîtres  ,  ni  des 
apprentis  ,  et  que,  dans  la  multiplication  des  frais,  dont  les  par- 
ticuliers profitent  indûment  aux  dépens  des  communautés  y  les 
droits  de  la  couronne ,  fondés  sur  ce  ^'il  n^appartient  qu'aa:^ 
roitieuls  de  faire  des  maîtres  des  arts  et  métiers  y  se  trouTent 
négK^  et  anéantis;  et  au  lien  du  droit  royal  qui  nous  appar- 
tient, et  qnî  avoit  été  (hué  par  Tédit  de  i5ôi»  et  modéré  par 
cehu  de  1597  ,  il  se  lève ,  par  les  receveurs  en  fermiers  de  nos 
^maincs,  ptosiéiirs  petits  droits  qui  ne  nous  sont  d'aucune 
,  et  doimeat  tfOttrittt  Ueu  à  des  ^^wsU  et  diâî^iMis*  Ces 
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raisons  nous  ont  fiiil  prendre  l»  résolation  de  nommer  des  com- 
missaires (]c,  notre  conseil  pour  régler  la  forme  et  la  qualité  des 
chefs-d'œuvre  que  les  aspirans  à  la  maîtrise  seront  obligés  de 
feire ,  les  frais  de  réception ,  et  antres  choses  concernant  l'ordre  . 
et  la  police  des  arts  et  métiers,  et,  à  cette  fin,  se  faire  représen- 
ter les  statuts  et  réglemens  desdits  corps  ,  et  d'établir  aux  lien  et 
place  des  jurés  électifs,  des  jurés  en  titre  d'of&cc,  qn'one  fono- 
tion  perpétuelle  et  Fintérêt  de  la  consenration  de  leurs  charget» 
«pi  répondrpient  des  abus  et  malversations  qu'ils  ponrroient 
commettre,  engigeront  à  Teiller  aTec  plus  d'exactitade  et  de 
sérérité  à  Tobserration  des  ordonnances ,  règlement  et  statuts; 
f}e  supprUneri  jles.  dirers  petits  droits  qni  se  lèrinit  au  profit  de 
notre  domaine ,  pour  la  réception  des  maîtres ,  ou  pour  Vwi^ 
yerfure  des  lx>ntiques;  et  de  rétablir  .i'micâei»  droit  royal  sor 
un  pied  fixe  et  modéré;  en  sorte  qne  nous  puissions  tirer ,  dans 
les  besoins gfi"^  9  tant  du  prodiÂt  de  ce  droit  que  du  prix  des 
charges  de  maîtres  et  gardes  des  corps  des  mardiands  et  de  jorés 
des  communautés  d'arts  et  métiers  »  quelque  seconnf  ponr  son- 
tenir  les  dépenses  de  la  goerre,  et  maintenir  les  amiigBS  dont 
Dîen  a  insqpi^  P^^*^        ^  jostico  de  nos  tnnes*  ▲••es 
ganses  ^  ele»  •    .        •     '  '  § 

V  iSgG»  «—  AbbIt  de  régfemau  de  la  cmà  det  mdes  aur  1er 
.  Muhrog^aUmt  ti^ippotUkm  det  eriandèn  mut  ventei  e<  eijki- 
.  tSeatituu  det  Mtnt  de  leur  débiteur  pot  décfetm 

•  *  •  « 

Paiis'9  9  avril  1691.  (  AiduT.  ) 

No  i5^7*     ÂRiiiT  du  parlement,  portant  règlement  général  tur 

les  vqyages  et  t^ours. 

Ptorîs  f  10  «rril  169t.  (NèioBy  II  f  8aa. } 
KXTRjar* 

Va  par  la  cour  Parrit  d^icelle  en  forme  de  règlement  »  du 
'sSaoAt  |665;  condnsions  dn  procoreiir  générai  dn  roi;  onî 
le  rapport  de  mriître  Etiemie  âanrat,  conseiller;  la  matière 
mise  en  dâibération  | 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  qne  les  Toyagas  et  s^oors 
ne  seront  taxés  y  ^  n'ont  été  Téritablonent  fidts  et  dA  être  frits, 
et  1^  n^ont  été  affirmés  par  nn  acte  an  grelfe  de  ht  jaridiction  oU 
le  procès  est  pendant;  qae  les  fepunes  poonoat  renir  pour  la 
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pooNoileteaftires  deleonmarif,  et]eseii&]i8|KiiirleU|irtt 
6tn^ ,  et  les  gendres  pour  leurs Benuc-pèret  et  JbelIeMBèrat, 
0nt       aient  besoin  de  procuration  y     tnaud  leur  •fimn- 
tionaQgrdfey  ainsi  qoe  le  mari  le  pourra  ftire  dus  le  pvooès 
oà  klsmnie  sera  seule  partie;  tpid  les  enfims  ne  pwuront  être 
eunjéa  ni  ftire  leor  affirmation  ponr  lenrs'père  et  (pnuul-pèfn 
cl  Jsîvs  sSeob ,  s^âs  ne  sont  pas  an-<fe9sos  de  1^  de  Tîngt  w 
ijmt  c|iurîqiie  les  affirmations  soient  fldtes  par  les  enfans  ayant 
Pige  an-dôsns  de  TÎn^anSy  lenrs  Tojages  ne  seront  tn^  qne 
deknr  ^pafitë  personneDey  sans  nënunoins  qu'ils  pmssent  être 
tiiéi  I  one  somme  plus  forte  que  oeDe      serait  acoordée  à  la 
perionne  qui  les  enyoie,  même  à  la  lÎBmme  qui  Tiendra  ponr 
ssn  mari,  on  an  gendre  qui  tiendra  pour  son  bem-père  on  m 
beDe-mère  ;  qae  pour  les  royages  et  sëjonn  &wn  autre  enroyé, 
de  qndque  qualité  qn'il  soîty  tt  ne  sera  taxé  que  pour  heuttue 
de  dierai  -,  qu'A  ne  sera  taxé  audits  envoyés  anonn  voyage ,  si 
b  procuration  n'a  été  par  eux  acosptée  Ion  de  la  passation 
d^oelle;  que  si  la  partie,  on  eeint  qui  serachaffgé  desaproen- 
nlîon  y  font  en  même  temps  plusieurs  affirmations  ponr  difltf- 
rentes  affiiires,  lenrs  yoyages  et  séjours  ne  seront  taxés  que 
poor  moitié ,  quand  il  se  trouvera,  en  même  temps  deux  affir- 
matioDS ,  et  h  proportion ,  quand  il  y  en  aura  plus  grand  nombre  : 
lesquels  voyages  seront  régies  à  dix  lieues  par  jour,  et  se  taxe« 
ront  ainsi  qu'il  en  suit,  savoir  : 

A  nn  cardinal,  vingt  livres. 

A  un  archevêque  ,  quinze  livres* 

A  un  évêquc,  dix  livres. 

A  un  abbë ,  sept  livres  dix  sols. 

Aux  prieur,  doyen,  prévôt  et  archidiacre  des  églises  cathé- 
drales, six  livres. 

Aux  chanoines  et  aux  curés,  cent  sols. 

Aux  prêtres  et  aux  religieux  qui  viendront  par  actes  capitn- 
lûres ,  trois  livres  quinze  sols. 

Que  les  voyages  ne  seront  taxés  aux  princes,  ducs  et  pairs, 
■«échaux  de  France  ,  quand  il  s'agit  de  leurs  droits  hors  Paris , 
pow  charger  un  procureur  et  produire ,  que  pour  un  homme  de 
cbe^al ,  et  pour  fiiire  juger  ,  que  pour  un  écuyer  seidemeni. 
Aux  chevaliers  des  deux  ordres  du  roi ,  douxe  Uv*  dix  aoLi. 
Aux  marquis  et  comtes,  dix  livres. 

Aux  barons ,  neuf  litres*  . 

Âm  dbevali«r  et  àr  Féouyer»  jane  «nu»  titra.,  sept  Uv.  dis  soU. 

/ 
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Aux  o%iier«  ,4b  roi  efc  d«i  naiMmi  rojftkt»  mimai  lion 

l^rs^  pendnitle  Umfêâe  Uw  eéamotf  mm  fixé  én  Um 
^  ia  amette,  en  friaanl  le  Toyife  «m  eon§i^  mft  Um$ 

dix  sols. 

Qnaiid  ils  ne  seront  à  la  conietle^  oa  ^"ik  lenMit  fMtmB, 
9 11^  ien  tas^  de  leur  doiaîfûé  même  eomme. 

Aa  fnfU  éèê  wmeéémn,  mft  lîvvee  «facsols* 

An  Keutaieiti  six  lîmib 
/  A«  iMier  9  «roie  lime  qniiiae 

Ans  Hentwiam  dee  aiégci  fertidtalieni;  MMiemy  areeet»  et 
{irooixMre  da  iroi^t^dUt  àiéj/Uf  m  liyvei* 

An  frand-miitre  des  eaux  et  forêts,  mni  fifref  » 
.  A» maîtres perfailief»,  lienIniMe »  «foeelsi  ffoenrengg da 
rei  èe*ditef  Wtriiei  I  m  lîmt* 

.  4n         >       ^vflie  9Miiae  toit* 

'  Abo^  ppéfidMif  dee  éknctàtWÊ^  eix  lîtxee* 

Ans  te  »  «Tveiil  M  pvecDfear  d«  rai,  ^pMre  Ufrei. 
SPN^br  1^  tfoie  UvTCi  ^piinee  acdftf 
•  Abx  grenelMM ,  cc»lrèleprs,  procuveiir  da  roi,  greffier  et 
officîendes  gireiiiersàsel,  trob  liwee  ^pdnM  iolet 

Aiui  secrëtaires  du  roi ,  gardes  des  rôles ,  audieuciere  et  Irë^ 
soriers  du  sceau ,  sept  livres  dix  sols. 

Aux  référendaires,  chauffe-cire  et  huissiers  en  la  cbancelierie  , 
trois  livres  quinze  sous. 

Aux  receveurs  généraux  des  finances  y  trésoriers  ordiaaires 
des  guerres  et  tic  la  maison  du  roi ,  six  livres. 

Aux  trésoriers  provinciaux,  commissaires  des  guerres,  contrô- 
leurs des  domaines ,  payeurs  des  gages  ,  receveurs  des  consigna- 
tions, receveurs  des  tailles,  commissaires  aux  saisies  réelles , 
quatre  livres. 

Aux  capitaines,  sept  livres  dix  sols. 

Aux  Ueutenan»^  enseignes  et  capitaiiies  appointés,  six  livres 
cinq  sous. 

Aux  présidons  des  cours  souveraines ,  quin2e  livres. 

Aux  conseillers  desdites  cours  souveraines ,  dix  livres* 

Aux  gens  du  roi  desdites  cours ,  dix  livres. 

Aux  greffiers  en  chef,  sept  livres  dix  sois* 

Aux  avocats  exerçant  auxdites  cours,  cinq  lÎYres* 

i^RB'olficâen  dos  ehmbra  dss  tmif^y  sei*  tn#«eMlpie 
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ooon  aoTtreraines,  à  Pexception  des  correctenra  etanditeiurty  quoi 
•8  MTOnt  (axés  cpie  pour  six  lirres. 

Au  tréforiers  de  France»  «rocât  et|areciireiir  du  roi  ès-dits 
haeÊBif  aept  liyres  dix  lolfÉ 

^■^pdBer»  quatre  llyres.  ^ 

iv  SButenant  ^âoénl  d'un  siéi^  oà  il  y  a  préiidial ,  fept  lima 
db  aols. 

âaz  préiideM  dM  siëges  préaidkltea,  lejpl  lîma  dix 

Anz  lîeateiiuii  pnrtîeiilim  et  erindods»  oonseiUers,  «focats 
fli  procorem  da  foi  anzAti  n^gea ,  aU  livra* 

Anx  Mentenaiia  ^Aidniix  dos  Mlfaipii  etai^Qat  r^ymoi  wmr 
aorliaina  nibmt  en  k  cooTy  aix  livraa» 

Au  lieotcauia  particaSera»  «naeiOeii  t  a^ 
da  KOt  amdili  liaiiUages ,  œnt  aola* 

im  ofifiiera  des  ]^Ma  ro^^aUa  MB  raaoïliaam 
ytwt  Jtrrea» 

Aas  «Tocata  plaidanl  ans  «iégec  raïaitiaMa  m  h  aoar» 
gaaire  lima»  \ 

Anx  prooMirs,  grottef»»  aotaim  9  trait  li^rea  ^nze  sols. 
A  tons  marchands,  ùriémty  horlogers,  teinturiers,  apo4iu- 
calres ,  barbiers,  cordonniers,  maréch^nx^  tailleurs ,  menuisiers , 
scrmriers  ,  maîtres  charpentiers ,  maçons ,  couvreurs ,  de  villes 
capitales  des  provinces  et  autres  oîi  il  y  a  juracde ,  et  labou- 
reurs, sera  taxé,  pour  voyagie  d'homme  decheral»  troia  livret 
quinie  sols. 

£t  à  ceux  des  autres  villes  ,  ensemble  aux  savetiers ,  porte- 
faix ,  vignerons,  même  aux  meuniers  qui  ne  seront  propriétaires 
des  moulins  qu'ils  occupent,  sera  t&xë  fenlement  pour  ▼ojage 
d'homme  de  pied^  trente  sois* 


]|(»  &5^— BICLàAATlON  quiJixehsûmmêXifueU  U  cft  peM$ 
aux  reSgfeim»  élt  frtnin  du  dots ,  et  jusqu'à  queUes  sommm 
ettes  peuverU  monter^ 

aHanil  ifigx*  (Fanièra,  Comment,  sur  U  Coût,  do  farii ,  II ,  vti.  ) 

Reg.  P.  p. ,  7  mai. 

A*  Éair  pomnt  étabHuemnu  dt  phukm  MUg/Bs 

TMiaiDaS)  atril  1691'.  (OnL  )x.  4  Q*  »  176.  —  Ace.  cân.  ) 
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No  i4oo.  OmonrAlNSfiorM  i^feme»  à  totts  qfficim  tPmair 
dans  le  port  de»  ctmot»  en  propre* 

a3  nui  iSqx.  (Bajot.) 

1^0  !•  —  DécLARATlON  ciMUnant  réfjtefiieni  sur  le  é  eritt^te 
ipii  doweni  être  fattee  sur  papier  et  parchemin  tmMsm 

TentOIeS)  igjaiii  x'^u  (Rec.  cass.  —  Arciuv.  —  Néron,  II,  a3o.  )  Beg. 

P.]^.,  a3)aiii. . 

LOUIS  9  etc.  Nous  orons  ,  par  Farlicle  16  de  notre 
ortioiiimoe  da  mois  de  juin  1680  ,  rendue  sur  le  fiût  des 
papiers  et  pardieniiiis  timbrés  ,  dëcLirë  sujets  an  pardiemiii 
timbré  tous  les  actes  qui  deroient  être  écrits  en  pardiemin 
«Tant  Fétabtissement  dn  tmibre  ,  ayec  défenses  de  les  mettre 
«t  pipMT ,  et ,  1^  les  antres  artides  da  même  titre  de  nolre- 
dîte  ordtmiiinoe ,  dédarë  tous  les  actes ,  procédores  et  regî^ 
Ires  ^  doiTOiit  être  tenns  on  écrits  en  papier  timliré  > 
«Dsqaeb  réglemens  tons  les  greffiers ,  procoreors ,  huissiers , 
ssrgens ,  et  «nlres  offieîeii ,  aoront  dû  se  conformer  ;  néan- 
moins mms  sommes  bien  informés  qne  la  plupart  d'entre  eoz 
éludent  Peséentiin  desdito  réglemens  1  et  y  oontrenennenft , 
les  ims  en  eipédiant  en  papier  les  sentences arrêts  et  antres 
aeiss  9  lesqoeb ,  afi  d&ir  desdits  r^^emens ,  doivénl  deatpé' 
dier  en  pardiemin  ,  et  les  antres  parce  «p^ils  affeeteat  de 
mettre  ta^  on  rMe  de  papier  on  parchemin  autant  d'éeri* 
tores  qn'en  doivent  contenir  plnsienrs  ;  que  les  notaires  , 
hnissiers  ,  sergens  et  antres  ^  au  préjudice  et  contre  h  dis** 
position  de  Farticle  tS  de  notre  cfdomiance  de  1680 ,  mettent 
plnsienrs  actes  et  exploits  en  snito  des  nns  des  antres  , 
en  sorte  que ,  par  le  moyen  de  ces  abns  et  contraventions , 
non  seulement  Faugmcntation  que  nous  STOns  ordonné  être 
lerée  sur  lesdits  papier  et  parchemin  timbres  par  notre  décla- 
ration du  18  avril  1690  ,  se  trouve  sans  utilité  pour  nous , 
mais  encore  que  le  public  en  souffre  par  la  confusion  des  écri- 
tures et  des  copies  qui  en  sont  signifiées  pendant  l'instruction 
des  procès,  n'étant  pas  possible  de  les  lire  :  desquels  alius  et 
contraventions  ayant  reçu  plusieurs  plaintes  en  notre  conseil , 
et  désirant  y  remédier  ,  nous  aTons  reçu  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  présentés  h  cet  effet  ,  et  iceux  envoyé  à  nos  procureurs 
généraux  et  principaux  officiers  de  nos  cours  pour  avoir  leur 
avis  sur  Tusage  qui  &'  observe  ou  doit  s'observer  pour  les  expé- 
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*  Monft  te  actes  et  prôeédoret  duia  le  renorl  de  ducnn  de  nos 
pqrlwiMtin  s  IdÊtguH»  ùSxkn  nous  ayant  renrojë  lesdlti  aé- 
moiies  aree  lem  aris  et  obsamtîons ,  nona  les  aTens  font  de 
aentean  Ait  eiamiwer  en  notre  eonseil ,  enseniHe  les  dëclara- 
tianf  des  19  mars  et  a  jaiDet  1675 ,  ordonnances^  arrêts  et 
r^emena  rondos  en  conséqiienoe  :  et  aymt  été  troorë  néces- 
■nre  dParrêler  le  conn  do  oea  àbu  et  contraventions  par  un 
rtglement  certain  ,  en  siurte  ^  nons  ne  soyons  frustré  du 
secourt  ^e  nons  attendons  dn  produit  desdits  droits  ,  et  que 
le  poblîo  ne  soit  plils  exposé  ans  inconTénieiis  peayeat 
caoser  lesdites  contrayentions. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  ayons  ordonné  qn'à  Parenir  le  contenu 
ès  articles  qui  ensuivent,  sera  exécuté  dans  l'éteudue  et  ressort 
de  notre  parlement  de  Paris ,  sans  y  contrevenir ,  sous  les  peines 
y  contenues  : 

Abt.  i.  Que  les  arrêts  de  nos  cours  de  parlement ,  chambre 
des  comptes  ,  et  cours  des  aides ,  tant  définitifs  qu'interlocu- 
toires ,  provisionnels  ,  préparatoires  on  introductifs  d'instances, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  soit  qu'ils  soient  contra- 
dictoires par  forclusion ,  congé ,  dé&ut  à  l'audience ,  sur  procès 
par  écrit  on  accordés  au  parquet ,  réglemens  à  écrire  et  pro- 
duire ,  les  baux  judiciaires ,  les  décrets  forcés  et  volontaires 
de  licitations  ou  adjudications ,  homologation  de  contrats  , 
transactions ,  sentences  arbitrales  ,  actes  de  réception  d'ofS- 
ciera,  les  décrets  de  prite  de  corps,  d'ajournemcns  personnels, 
et  d'assignés  pour  être  ouïs  ,  les  défauts  levés  au  greffe  et  aux 
présentations  en  matière  civile  et  criminelle  ,  les  exécutoires 
de  dépens  ,  d'apport  de  procès  ,  conduite  des  prisonniers  ;  et , 
enfin  ,  tous  les  arrêts  et  ordonnances  desdites  cours  ,  et  actes 
dont  il  reste  minutes  au  greffe  d'icelles ,  seront  expédiés  en 
pardtfmin  d'un  seul  volume ,  dont  la  page  contiendra  vingt-deux 
iigpiea  f  qaînsé  syllabes  à  la  ligne ,  une  ligne  compensant  l'autre. 

a.  Que  les  arrêts  qni  contiendront  au  delà  de  vingt-six  lignes 
et  TÎngt-hnit  syllabes  à  la  ligne  seront  mis  en  r61es  et  feuilles 
de  parchemin  1  W(fe  défenses  aux  grcSlers  de  les  mettre  en 
^purt*  Enjcnipaons  aux  procureurs  desdîtes  cours  de  régler  les 
fmHtés  des  arrêts  d'audience ,  dans  lesquelles  ils  étabb'ront 
ad&BS  des  parties ,  dateront  les  appointemens ,  sentences  on  actes 
dont  sera  appel ,  et  par  quels  juges  ils  auront  été  rendus. 

5.  Tontes  requêtes  1  in? entairas  y  ayertissenens ,  contredits , 
«intiona,  en^piêtes,  comptes, procès  Terbaiiz  9  dédaratîons  do 
T.  tr  B«  aiain.  9 
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dépens ,  et  toutés  antres  écritures  de  procureurs  et  avocats , 
qui  doivent  être  sif;nifices ,  seront  écrites  sur  papier  moyen  h 
deux  sols  la  feuille ,  y  compris  l'angnicnlation  ,  dont  la  page 
contiendra  vingt  lignes ,  et  la  ligne  douze  syllabes  ,  et  pour  les 
expéditions  et  autres  procédures  dans  Icsqiielles  on  se  sert  du 
papier  à  présent  h  seize  deniers  ,  treize  à  rpiatorze  lignes  5  la 
page  ,  sept^  huit  syllabes  5  bi  ligne ,  et  le  quart  à  proportion. 

4.  Les  copies  desdites  écritures  qui  seront  signifiées  ,  seront 
écrites  (Récriture  lisible ,  et  ne  contiendront  que  quarante-qnatre 
figaM  à  Itt  pttge  da  papier  à  deux  sols ,  vingt- deux  syllabes  à  la 
ligne  ;  trente  lignes  dans  le  papier  à  seize  deniers ,  dix-huit  syl- 
labes à  la  ligne ,  et  le  quart  à  proportion*  Voulons  que  le  pré- 
sent article  et  ceux  cmployég  ci-dessus  ,  qui  règlent  le  nonibré 
des  lignes  et  syllabes  des  arrêts ,  expéditions  et  écîritares  dans 
les  cours  supérieures  ,  soient  exécuté  pour  les  setlteildCfS  et 
autres  expéditions  des  justices  subalternes. 

5.  Toutes  les  copies  de  pièces  et  écritures ,  même  des  ex- 
ploilB  »  de  qaelqae  qualité  qu'elles  soient ,  qui  seront  signifiées, 
fuil  de  procureur  I  ]procurcur  qu'aux  pSEtties ,  seront  écritM  en 
osradère  lisible  »  et  sera  laissé  une  flutfge  an  papier  au  moiuJ 
dPfjpi  travers  de  doigt 

6.  La  •comnumication  de  la  main  k  la  mak  né  ponrrâ  être 
fidte  par  lei  procureurs ,  ni  ordonnée  par  les  juges  sous,  pré- 
texte d^nstruction  on  autremeixt  ;  mais  it  sera  donné  copie 
anx  termes  de  Pordonnance  de  16457 ,  si  ce  n'est  à  Fégard  .des 
{nrentairea  »  comptek ,  et  antres  actés  de  cette  qualité  9  dont  dn 
n'a  pas  accoutumé  de  donner  copie ,  et  qoi  se  comnmniqaent 
par  les  Imissîers  ou  greffiers ,  sans  nâmmoins  innorer  I  la  corn- 
mnnîcation  que  les  avocats  se  donnent  dé  leuTtf  sacs  avant  la 
plaidoirie  dM  cauaea  9  laquelle  Os  pourront  eonlinner  en  la 
manière  accoutumée* 

7.  Vouipus  que  les  sentences  ou  jugemens  définîtift  rendas  * 
ès  requêtes  du  palais  »  celles  des  Bailliages ,  sièges  prétidianx  , 
Sections,  greniers  à  sel,  prévôtés,  cbâtdlenies,  amnuutés , 
et  autres  justices  royales,  eî  tous  autres  actes  qui  seront  mis  k 
exécution ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  reudns  h. 
Taudience  ou  sur  procès  par^  écrit ,  soient  expédiées  en  par- 
f*hemin;  et ,  à  Vé^à  des  sentences  interlocutoires,  de  provi- 
sions ou  d'appointemens ,  elles  seront  expédiées  en  parcbemin  « 
dans  les  Beux  oh  elles  y  étaient  expédiées  avant  Pédit  du  mois 

de  mars  1675,  et  en  papier  où  elles  nMtoiçnt  eipédiées  qu*en 
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pÉjpier  myttit  ledit  temps ,  Amt  Fasage  sera  certifié  par  nos 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  dans  cliacun  desdîts 
siégM  on  juridictions  ,  quinzaine  après  rcnrcgistrcmcnt  de  notre 
présente  déclaration  :  ne  seront  néanmoins  les  sentences  des 
joridictions  consulaires  comprises  au  présent  règlement ,  et 
seront  expédiées  en  papier  ou  parchemin  suivant  leur  usage  ; 
avis  les  greffiers  desdites  juridictions  et  ceux  des  autres  jus- 
tices seront  tenus  d'insérer  dans  les  seiiteuces  les  qualités  des 
parties  ,  avec  mention  sommaire  de  leurs  demandes  et  défenses. 

8.  A  l'égard  des  écritures  des  procnrcurs  et  avocats  qui  se 
feront  anxdits  sièges  et  justices  (particulières  ,  royales  et 
seigneuriales  ,  et  pour  1rs  copies  qui  eu  seront  signifiées  ,  il 
en  sera  usé  ainsi  qu'il  est  porté  ci-devant  par  Us  articles  qui  ont 
réglé  le  nombre  des  lignes  et  syllabes. 

9.  Les  actes  de  foi  et  honmiage  ,  dérl  irations  ,  aveux  et 
dénombrement ,  qui  seront  fournis  ès  terriers  pour  les  droits 
des  domaines  de  sa  Majesté,  seront  donnés  en  parchemin;  ceux 
des  tenanciers  on  vassaux  des  seigneurs  particuliers ,  en  papier 
«tt  eiip«rchemtny  SttÎTant  Piiaage  des  lieux  drtnt  Fëdit  de  1675^ 
Les  contrats  de  ventes  ^  de  mariages  et  échange»,  cettx  de  cons» 
tttstion  de  rentes ,  oUigstions  ,  transactions  ,  sentences  arbitra- 
les,  testmonentet  tousantres  portant  obligation  ,  seront  délivré 
en  papier  ou  parchemin ,  suivant  l'usage  des  lieux  pratiqué  âvant 
notre  ëdit  de  i6^5  :  sera  néanmoins  permis  anx  particoliers  de 
les  Cnre  espédfier  en  parchemin  dans  les  lieux  où  l'on  a  aocon- 
Inmé  de  ne  les  expédier  qu'en  papier;  maie  aucuns  desdits  con- 
trats et  actes  ne  pourront  être  signifiés,  exécutés ,  ni  demande 
ftite  es  juslioft  en  conséquence  desdits  contrats  et  actes ,  qjiiHls 
n'aienl  êiê  tah  tn  parchemin.  Faisons  défenses  &  tous  notaires , 
■Wisuef  s  f  sergensy  d'en  ftire  aucune  signification,  même  | 
fonâ  procureurs  de  les  fidre  signifier,  d'en  donner  copie  signée 
^e«x  de  h  nain  à  la  main ,  et  de  fiîire  aucune  réquisition  ;  et 
aux  juges  de  donner  aucuns  pareatis ,  mandemens ,  commissions, 
permisBions  dPInsfgner,  exécuter  ni  saisir,  sur  ksdits  contrats  et 
actes  éè  ht  qualité  susdite  ,  iPfls  ne  sont  expédiés  e^  par« 
QNmn* 

10*  En  cas  dPappel  des  sentences  et  procddures  en  matière 
téiuSmél/t ,  les  greffiers  des  juri^ctions  dont  sera  appel  seront 
tenus  d'envoyer  aux  greffes  des  parlemens  on  cours  supérieures 
•ft  fippel  eera  porté  ,  les  grosses  des  informations  et  autres 
jteeédares  «ecrètos ,  leorteliefit  défenses  de  porter  on  envoyer 


iSa  tovif  xnr* 

les  minutes  deadites  informations ,  s'il  n'a  étë  ainsi  ordonné 
par  arrêt. 

11*  Les  procureurs  desdites  cours  et  juridictions  ne  pourront 
poursuiyrc  l'audience  sans  ayoir  feit  signifier  uu  avenir  à  jour 
préfix ,  et  ne  se  pourront  servir  du  même  avenir  pour  poar- 
suivre  l'audience  à  diffërens  jours  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  eus  en  leurs  nomS}  laqneUe  ne  pourra  être 
remise  ni  modërëe* 

I2«  Les  notaires  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  mettre  deux  actes-  en  suite  l'un  de  l'autre ,  pas  même 
les  minutes,  quand  il  s'agiroit  d'un  même  fiût  et  entre  les 
mêmes  parties ,  à  l'exception  de  la  ratification  des  actes  passas 
«n  l'ebience  des  parties  ,  et  des  quittances  de  remboursement 
dPàM  oonstitntioii  on  obliyitîon  qin'ils  poorront  mettre  en  marge 
on^inite  des  minâtes ,  sans  rien  envoyer  pour  des  lieux  o& 
Fnsage  est  établi  parmi  les  notnires  d'écrire  lem  minntes  de 
fuite  dans  des  registres* 

i5*  Faisons  pareillement  défenses  à  tons  hnissîers  et  sergent 
de  mettre  deox  significations  on  antres  actes  sur  nn  même  pa- 
pier on  parcèemin ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit  ^  n  ce 
n'est  pour  les  premières  significations  des  sentences  ^  arrêts  et 
entres  procédures ,  lesqnelbM  pourront  être  écrites  ter  lesdits 
enétSy  sentences  on  écritures ,  et  poor  les  procès  verbans  de 
•  Tentes  de  meoMes ,  de  criées  y  inrentsires ,  cooipnlsoires ,  et 
antres  actes  qoi  ne  se  penrent  consommer  dans  nn  senl  jonr 
et  même  vacationy  ^  seront  eontinnés  sor  un  même  cabièr  , 
\  Peaceptionenssi  dM  eiqploits  Assignation  et  demandes ,  dsni 
lesqnrls  pourront  être  écrites  les  copiée  des  pièces  en  Tcrtn 
desqoelles  les  demandes  seront  fiâtes  ,  sans  ipû  pour  raison 
ibdit  article  les  hnissiere  et  antres  poissent  finre  aotuit  de  sigim* 
ficelions  qu'il  y  aura  de  pièces  produites  du»  les  procès  on 
instances  |  pour  raison  de  91101  il  en  aem  nié  comme  par  le 

i4*  Les  recereuTi  et  coumb  préposés  eu  recettes  et  eon* 
trêlee  de  nos  fermes,  et  de  celles  des  rilles,  commnnantés  et 
antres,  tiendront  des  registres  de  recette  et  oonlrêle  en  papier 
tinlnré ,  conformteent  à  l'arâde  7  de  notre  ordoimanee  dn 
mois  de  |nin  1680,  pour  y  registrer  les  paiemens  feits  par  les 
redevables  des  droits ,  auxquels  lesdits  receveurs  seront  tenus 
de  dâifier  lenrs  quittances  des  paiemens  sur  papier  timbré , 
sans  qn'ils  en  puissent  délivrer  deux  ou  plusieurs  si^-  une  même 


Digitized  by  Google 


kovaauf #  ouixe.  1  o^É  Ais  iewox,    nriui*  1691. 

Ibttlky  deaû-feaiUe,  ^Hiqottrty  àpebe cl'étré  déehofdeleBn 

eaploîi  I  el  dPeuooiinr  Pminda  cî«après  déclarée  »  en  lenn 

|n|iref  et  priréi  aonifa 

i5.  Lee  uîidiei  7  et  S  de  Fordoimeiice  de  t€6o  ,  m  tHre  dee" 
Hjgkn  et  Pudiemios  timbrés»  eeront  eiécatés,  et  ea  eonié- 
^pence  Tevdoni  que  les  registres  de  toutes  personnes  y  men- 
tionoéss  soient  tenus  en  pspicr  timhré»  néne  oenz  des  Iré*  * 
soriers  en  charge  ,  conunissiomMiiree  dâ  marcheiuls,  agens  do 
Bsngoe  et  de  cbangc ,  et  qoe  les  agens  tiennent  registre  ,  et 
fâiMement  tons  cens  qpi  sont  oMigés  par  les  ordonnances 
et  règlement  de  pdioe  (notamment  celle  dn  moia  de  more 
1675  )  de  tenir  des  regiitres  qpà  peorent  être  présentés ,  com-  ' 
pnlsés ,  on  fidre  foi  en  justice ,  soieiÂ-en  papier  tinîbré* 

Voulons,  aa  surplus,  que  ledit  édit  do  mois  de  more  1673» 
Pordonnance  du  mois  de  juin  1680  pour  les  papier  et  porche- 
nin  timbrés ,  la  déclaration  du  18  ayril  1690,  arrêts  et  régie* 
mens  intervenus  depuis  ledit  cdit  du  mois  de  mars  iG^S 
soient  cxécatés,  en  ce  qu'ils  ne  seront  point  contraires  à 
notre  prcseot  règlement.  Et,  pour  que  ledit  présent  règle- 
ment soit  exécuté  ,  voulons  que  ceux  qui  contreviendront  en 
aucun  des  articles  ci-dessus  soient  condamnés  en  trois  cents 
livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  sous 
que\que  prétexte  que  ce  soit  par  les  juges ,  à  peine  d'iuterdio- 
tion  de  leurs  charges ,  et  d'être  contraints  aux  paiemeus  des- 
dites amendes  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Si  donnons  |  etc« 


mÊÊnwipÊmx  de  fyw^  TMtm,  BorSkaas,  JtnfjoMm, 
Cognac^  PMen,  Nhrip  LandkeOe,  eCc* 

Yertaillei ,  jain  1691.  C Archiv.  —  Rec.  eau.) 

H»  i4o5.  OaDOKHAïf ex  portmt  ^  les  habiit  des  soldMtt  fnî  dé- 
eidgfioni  dam  U*  hâpiima  teroni  rtndus  gratuitement  à  leur» 
ttfUemei,  eifueletee^Uainei  paieront  auxdireeteundeÊditÊ 
UfiUmxdx  iolUpaitt  chaque  toldat  qui  en  sortira  abonne 

T«nai]]et ,  to  |oiUet  169t.  (  Réglem.  et  ordomi.  poorla  goerre.') 

N»  i4o4'  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres->patentes  portant  réffe^ 
ment  sur  les  fonctions,  rang  et  séances  des  procureurs  du  roi 
et  dee  ff^tffiert  det  ¥iUe»  et  communautéim 


%H  tovii  m- 

Le  roi  ayant  par  son  édit  du  mois  de  jnillet  1690  créé  des 
offices  de  procureurs  de  S.  M.  ,^  et  de  secrétaires  et  greffiers  des 
Tilles  et  communautés  du  royaume ,  et  f  ëglë  par  ledit  ëdit  et  par 
les  arrêts  de  son  conseil  du  25  janvier ,  20  mars  et  24  avril  der- 
niers, rendus  en  conséquence,  les  rang,  séances  et  fonctions  desdits 
offices;  et  S.  M.  étant  informée  qu'au  préjudice  desdi.ts  édits  et 
arrêts ,  les  maires,  échevins ,  consuls  et  autres  ofïîciers  des  villes 
et  communautés  de  Senlis  [^suivent  les  noms  de  dix-huit  antres 
villes)  y  et  les  otliciers  des  bailliages  ,  sénéchaussées  et  justices 
royales  desdits  lieux ,  troublent  journellemcul  Ifsdits  procureurs 
et  greffiers  dans  les  fonctions  et  exercice  de  leurs  offices  :  ce  qui 
est  contraire  aux  intentians  de  S.  M*,  retarde  par  les  contesta- 
tions fp\  se  ferment  entre  ens  le  service  qu'ils  sont  tenus  de  rei^ 
ck«9  prëjudicie  au  pnblic,  et  empêche  la  Tente  desdites  char^: 

quoi  ^tint  nécessaire  de  ponrroir;  ooî  le  rapport  da  sieur 
PheHppeaux  dePontchartrain,  conseiller  ordinaire  an  conseil 
royal,  contr6]ear  général  des  finances;  S.  M.  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne ,  que  l'édit  du  mois  de  juillet  1690 ,  et  les 
arrêts  dn  conseil  des  25  janTier ,  ao  mars  et  a4  avril  derniers  f 
seront  exécQtés  sebn  knr  ferme  et  teneor  :  ce  ftisant; 

Qneles  procnreors  de  S«  M*  et  desTiOes  et  commnnantés  dn 
rojanme  assisterofnl  à  tontes  les  assemUéfs  générales  et  parti- 
cnlièresy  tsnt  ponr  les  élections  des  maires,  écherinSi  ooa- 
>qIs  etantres  officiers  desdites  Tilles,  ponr  le  oontrêle  et  loge- 
ment de  gens  de  gnerre,  les  impositions  qni  se  fent  par  lesdits 
mainesy  écbevias  et  consolsy  et  ponr  PoiiTertnre  des  laUpres  de 
cscliet  et.  ordres  de  &  M. ,  qne  ponr  les  antres  afibives  coMoer- 
liant  lesdites  commnnanlés ,  pour  y  proposer  et  rcvpiiérir  ee  qni 
sera  dn  bien  de  son  serTioe,  et  de  FntiUté  pubUf|ae ,  ensemble 
&  tontes  les  cérânonies  publiques ,  même  à  celles  des  fenz  de 
joie*  Am^ielles  assemblées  et  cérémonies  publiques ,  ib  auront 
le  rang  et  séance  à  eux  attribués  par  Tarrét  dn  a5  jantier 
deniier* 

Faits*  M.  défenses  aux  maires ,  échevins ,  consuls  et  officiers, 
de  $ure  ni  tenir  aucunes  assemblées  en  leurs  maisons ,  ni  d'en 
fiure  on  tenir  soit  générales  ou  particulières  dans  les  bôtels  de 
TÎVe,  auditoires  ou  lieux  à  ce  destinés,  qu'en  présence  de  ses 
procureurs  ou  eux  dûment  avertis,  ni  do  prcndj-e  aucunes  réso- 
lutions dans  Icsclitis  assemblées,  qu'ils  naient  été  entendus,  à 

peiue  de  cinq  cejits  liv*  U  îMneode  ponr  cba^e  coiitravention; 
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MùtaiMkT,  CBàWC. ,  ck%hg  des  sciîivz*  ^  iciilbt  1691.  liS 

Ordoone  qm  Us  maiM»  éfàmïti$f  €mmh  «C  •ffioMvs  des 

villes  et  conmunaittéé  cmmimiiiqiieroiit  auxdits  procwmv 
S*  H*,  les  ordoiuMincei  et  mnnjiwMi»  qÉ'iJi  4léUff«fMM  foor 

remploi  et  ^éf€imèoê  éuûev»  cmmnm^  pitriwnniiwr 
dileiTiUefj 

Et  que tontcai  let ponrimtesctjrfli AtHUi  >  itil«B  toiittAMl 
Ml  ^MnièMift,  iwtfiar  kt  nflbiffir  pwiinilîilfin  JniHii  Mn- 
•uBipMn,  que  pov  lei  publkiliiM  «t  ■  WMUiriU— ■■  èm 

Fait  S.  M.  défenses  aax  maires ,  échevins ,  consids  et  habitans 
desTÎUes,  de  noinnier  à  l'avenir  un  avocat,  procureur  ou  syudiCy 
pour  faire  lestlites  poursuites  et  procédures  sous  leur  nom. 

Assisteront  lesdits  procureurs  aux  visites,  marchés  des  répa- 
rations ,  acijudications  dcs  baux  des  reYcnus,  etaurabais,  et 
réceptiou  d^  ouvrages.  ^ 

Us  aaront  comitenicatlon  des  comptes  des  deniers  d'octroi  9 
patrimotuaiiz  <ni  autres  des  villes  et  communautés ,  et  de  ceux 
qui  st  rendront  par  les  admiuistrateiirs  des  hôpitaux  et  con* 
feûrie^  aux  ludiitans  desdite#  yillesy  pour  y  fournir  les  débats 
ntfcesiairesy  et  veiller  à  ce  ^c  Femploi  des  rerenns  desdites 
commonaiitës/  fa^itanz  et  oonfiralrie^i  soit  bien  el  utilement 
^t  sans  anjeun  divertiBsement. 

Fait  S*  VL  défenses  k  ses  arocats ,  et  procarms  èa  bailliages , 
erfndduniBsées  et  autres  justices  royales ,  d^asstster  aux  assemblées 
desdites  villes  et  communautés ,  soit  générales  ou  particulières , 
pour  élections  d'oflSciers,  logemens  de  f^ns  de  guerre ,  adjudi-* 
cations  des  revenus  ou  d*ouTrages,  auditions  et  examen  des 
eomptes ,  etauÉrasdGfaifes  généralemœt  ^loonqpea  «dneenmt 
lesdites  communautés ,  que  comme  officiers  de  rûle ,  on  notables 
borge^is ;  tt  lorsqn'Ûs  y  assisteront,  d'y  proposer ,  requérir, 
pmidre  rang  et  séance ,  ni  fiiire  aucune  Ibneiiea  èê  qualités 
d'avocats  et  procureurs  de  S.  M.,  et  de  troubler  ses  procureurs 
et  dc&dites  villes,  daut.  les  fonctions  et  exercices  de  leurs  offices, 
^  peine  (le  cin(|  cents  liv.  (l'amende  pour  chaque  contravention , 
et  de  tous  l'a-peus,  dommages  et  intérêts. 

El  à  l'éi;nr(l  des  se»  ré  ta  ires  et  grcfliers  dcsdilcs  vilbs  et  com- 
njuuuults,  ordonne  S.  M-  qu'ils  recevront  «  l  écriroul  les  huux 
à  fci-mes,  cnclièrcs  et  adjudic  ations  des  rcAcuus  dos  vill<  s,  les 
ÀHmeti{)9  ^es  Ic^euiiç];^  ^0        d^  ^xicrte,  et  ^éi^'mlqmcul 

« 

«  # 
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•  toois  xnr. 

bs  ftdM  et  dâîMratioiit  ooncernaiit  let  affinret  detcUtet  conf- 
lit jouiront,  outre  les  p^fjSh  des  mêmes  émoIameiisdoiitîoais« 
soint  les  greffiers  commis  deedttes  TiDes  poor  Fexpéditioit  des 
afldies  cowmuies»  et  pour  les  eotttrfiles,  verses,  rotttes  et 
liillels  desgeasde 

Et  dms  les  essenAlées  et  cérémonies  yJ^ 
éolmms.  eonsnls  et  ofliders  desdilesTiDes iront  en  corps, 
vont  nng  et  oéwoe  après  les  pfocnrem  de  6*  M»  et  de  lé  ville , 
e>fent  les  anctens  nuures,  édierms ,  coMuils  et  offiiâers* 

Pût  S*  défenses  ans  maires,  édiefins,  eonsnls  et  oflidefs 
des  Tilles  et  oommnnantés  étant  en  dnrge ,  et  I  tons  antres ,  de 
tronUer  kadits  procureurs,  et  les  seerÀives  et  greffiers  aéés 
par  ledit  édit,  dûis  Fezercioe,  fonctions,  rang,  sénoce  etpréro- 
l^tives  de  lenrs  offices ,  à  peine  de  cinq  centiliTres  dfbmende  et 
de  tons  dépens ,  dommage  et  intéréti  $ 

Snjoint  ans  sons^inbendans  et  commissai^s  départis  dans  les 
provinces  et  génfralitéi  dn  royaume ,  de  tenir  la  main  k  Pexéon- 
tion  de  Fédit  dn  mois  de  juin  1690,  des  arrêts  dn  conseil  des 
a5  janTÎer,  20  mars  et  aif  avril  dernier,  et  du  présent  arrêt, 
nmiolistuit  oppositions  ou  empéchemens  quelconques ,  dont ,  si 
ancnns  intenriennent ,  S.  M.  se  réserve  la  connoissance  et  à  son 
conseil ,  et  icelle  interdit  à  tontes  ses  cours  et  juges. 


Iî°  i4o5.  —  Déclaration  sur  Védit  du  19  juin  précédent, 
concernant  la  procédure  et  contrats  soumis  au  timbre,  portant, 
entr' autres  choses,  qu'il  serait  fait  de  tout  Us  ticles  une  prc- 
niîîdfv  expédition  en  pantbemùu 

Yenaillst , a4 laillat  iSgi,  ( ArchÎT.  —  Néfon,  n ,  aSa. )  Beg.  P«P.t 

3o|iiillet. 

x4o6.  ÉUT  pctiûia  çte  leeeiiiwiwfuiëerimipntdaw 
les  rimèret  du  royaume  teront  candanmét  aux  pdires,  tant 
eapUainÊÊ  qi^ équipages ,  qu^ili  uie/nteomimmon  ou  non» 

ê 

Versailles,  juillet  1691.  (Lebeau,  I,  1^0.) 

LOUIS ,  etc.  Les  petits  corsaires  ennemis  qui  osent  entrer 
dans  les  riTÎères  de  notre  royaume  ,  interrompant  entièrement 
la  nayigationde  nos  sujets  par  les  désordres  qu'ils  font ,  et  leur 
6tant  tont  moyen  de  la  continuer  par  Finccndie  de  lenrs  bâti- 
mens  et  la  crainte  cfêtre  à  tout  moment  attaqués  par  ces  cor- 
saires j  dont  il  est  difficile  de  se  défendre  ,  jaree  qM,  poilr 
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Mter  d'être  recomnif  y  îli  iMiTignent  comme  pécheurs  jmqii'à 
ce  qiilli  aient  occasion  de  surprendre  les  bâUmcns  de  nos  su* 
jets ,  sons  arons  estimé  néoeiaaire  9  poar  rétablir  h  aC^^ 
h mrigK&m  de arn  rindrea,  de  ne  ploa  tndtar  cea  coriaires 
çiî  langnenl  tons  sant  cwmniasioii,  eomme  prisomiiere  de 
gÊBntf  maie  cnniiiie  pintea  etfinliana,  pour  lea  ennpâdierf 
par  k  aiinle  ^Pime  peine  eérère,  de  eontSmier  lea  dtfMNrdIree 
^pfSk  7 caaaenldapnta  quelcpe  temps;  à  quoi  noua anriona  été 
eicités  par  Fezco^  naliiie  de  noe  ameniia  »  qui  lea  pviiaaent 
deflMt€« 

A  cet  canaea»  etc. ,  Tonlone  el  no«a  pUl ^ lep^eenairei 
conemia  ip&  entreront  &  Paraiir  dans  lea  rinirae  de  notre 

Tojanme ,  et  y  seront  pris  »  soient  condanmdaenx  g^Jères  »  tsnl 
ka  capîtainea  que  lea  équipages ,  soit  qi^la  aient  commission  on 
fB&n'enaient  »as  ;  etaana  ipe  aooa  quelque  préteste 4|ne ce  a^ 
iispaiaaent  être  oispenaéa  de  mlttrcette  pciuG}  sur  le  proeki  ver* 
bsl  dea  juges  de  Famlraeté  contenant  leur  déelmtiony  et  sans 
oitres  procédures,  forme  ni  figures  de  procès;  dérogeant  pour 
ce  regard  à  toutes  ordonnances  à  ce  contraires ,  sans  tirer  à 
conséquence  dans  les  antres  matières  criminelles  t  TOuIons  que 
le  prix  du  b&liment  soit  adjugé  à  ceux  de  nos  sujets  qui  dccou-* 
rriront  cee  corsaires  et  donneront  moyen  de  les  surprendre 
dans  les  endroits  où  ils  se  retirent ,  ou  qui  en  prendront  ;  et 
quHl  leur  soit,  outre  ce  ,  payé  trente  livres  par  chacun  des  ma» 
teiots  qui  composeront  Féquipagc  du  bâtiment  pria* 


l4^*  *7  ÛIBOVNAMCI  portant  défenses  aux  intendam  et 
commiMÊmm  §Mnaue  ék  fiàft  pqyw  kg  appoiiUement  des 

gaoAl  1691.  (Cad.  aa?.»  p.  99.  ) 

i4o8«  DAc&abaxidk  portant  que  iss  êcmmet  êatait*  ou 
Uptiea  mua  é^oi  tt  commwumtét  seront  emptqyéet  en  nntu 
sarf/M^ 

Tetsailks»  t4aoAtt69i.  (ArcldrO 

No  i4og.  —  OrdoKWAHCE  portant  défenses  aux  intendons  de  ta 
marine  y  des  galères  et  du  commerce,  et  autres  employés  dans  la 
marine  et  dans  les  g/alères  ,  de  faire  aucun  commerce  direcU' 
ment  ni  indirectement. 

V«rMilles  ,  aa  aoAl  i6oi.  (Bac.  eau.  ) 


chambre  des  comptes  de  Paris  un  dépôt  et  inventaire  de  tous 
tes  titres  du  domaine  du  royaume  ,  et  (ju'il  sera  délivré  des 
$xp4di^om  ou  extraits  de  tous  les  titres  ,  suivant  le  tar^, 

9*  i4ii*  ÊaaÊn  éa  toméi  d^fkné  aux  jugu  eotuult,  n 
à  M»  mitres  Juges  mdàudn* ,  de  ^ÈmmkeerdlanM  fa  eotmoi»* 
mmeeéei  madèret  db»  eam»  etfbrêu. 

VerMÎUet,  ai  août  169t.  (ArchiT*  —  R£C.  édit^mietforèU.) 

If^  i4iat*  —  ARiir  dm  parlement  de  Paris  portani  ré^fgauml 

•  ^^^^^^^  w^f  m^^^^^^^r^^^^99  Wt^S9  ^^^^Bf^^^^e^^^^e^^  ^^^^  MMI^^^^^^P^^^*^^^ 

Parii  y  as  ao6t  1691.  (Néron ,  Il  y  83o.  ) 

La  coçTf  toutes  las  chanUires  assembUes^  a  Arrêté  et  or« 
âponé  : 

Mt*  |>  Que  Ton  «e  preailra  à  TaTenir  awAn  appointemeut 
•ur  lei  opposiUoiia  en  soiis-ordre  parlant  jonction  à  rordvc , 
et  ^pe  Jesdites  oppositioiiB  en  soos-ordre  terant  jiiffes  après 
que  Pon  «im  prononcé  sor  l'ordre  «  et  par  ^arrêton  septêoce 
aéjparéi* 

9*  Que  las  appositions  en  soQi-ordre  seront  jsgéM  VI  nip*' 
port  de  celui  ^i  aura  fiiit  le  rappoul  de  l'ordre*  * 

S*  Qnç  leii  firais  nécesaumpoiir  laimiiuilet  kotructionct 
jufsnent  déi  Qpnbsiliops  en  ma-cyrdre,  seront  pris  sur  b 

somme  qui  nnrn  en  eiénicîer  sur  le^^ 

positûms  ont  été  fiûtes ,  on  arancës  par  les  opposans  »  si  l>on 
leur  senible ,  sans  ^'cntaucun  cas  ils  puissent  être  pris  sur  les 
vevenns^.ni  sur  le  reste  du  pripc  des  immeubles  qiifil  ^agitde 
fistnbuer  entre  les  er&nders* 

'  4*  Qi>^  les  chSsnciers  ^un  opposant»  qui  ne  forment  entre 
euzipucunet  contestatiotts  9  pourront  interrenir  dans  Fordre 
toisquHlsle  tronwoM  à  propos ,  pour  7  ÉAFefeioir  la  «rtfanœ. 
d^  fcsMT^MblftBur  eoinBiun* 

5.  Que  les  oppositions  en  sous-ordre  qui  sont  joinissprésen- 
tement  slUx  ordres ,  et  dont  le  jugement  a  M  cottunenoé ,  seront 
,  jn0tomk«Miivee]Merrëe  jusqu'à  présent;  et  que 
le  jugenseot  faa  oommenoé  demeureruat  4is)ointee  ^ 
iWdrc  ,  pour  éta«  înatruites  «yi  jugées  s^tarénent ,  ^  en  k 
manière  ci-dessus. 

Ordonne  que  le  prissent  a2ïprêt  sera  lu  et  publié  duos  la  com- 
■mnnanl^  ^e^  gvociits  et  procurcui-s  de  l^ditq  ço)^» 
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M*  i4i^  ^  DéouRATtoM  portant  réglemeni  w  I»  pa^tfr  cf 

parchemin  timbrés. 

VcnaOtM,     Mût  1691.  (  ANhir.} 

Yersailks  y  août  1691 .  (  Rec.  cats.  )  ** 
WBàAKBVIX» 

louis  9  ele.  L'appUoBlm  que  aoai  doBMBs  à  frMi4gMr 
Fabonduice  tontoi  let  dunat  propret  à  Faillis  àa  k  ? îtdMf 
noti^boimTiltede  Fttû«fcwlsfsdBB0tmro^^  poorli 
•atis&ctiaii  et  pliis  grande  commodité  de  soe  «|etis  «f«e  eyent 
fiût  coimoltve  qne  trois  on  quatre  pwligpliere  fsi  €nU  leeoHb- 
dlmttret  à  FéeuUe,  i%&  mt  tdiçmept  leodw  lee  mal- 
tresx  (jae  nos  siqets  a'çn  ont  ^  tant  et  antsnt  qf»  htm  leur 
semble  qu'iU  les  vendéot  sonveot  à  4es  pix  exeesiiûy  et  ^ 
mApae  il  en  manque  quelquefois  dans  nftipe  tîUo  dePiris ,  fimle 
de  personnes  ^  prennent  soin  d'y  en  faire  Toitnrer  :  à  quoi 
élmt  adcesmire  de  poorrolr,  nons  Srons  cru  qu'il  seroit  ntile  à 
nos  sujets  de  créer  oes  pourToyenrs  Tendeurs  dTInittres  à  titre 
d!offioe*  A  ces  canses,  etc. 


setlfen  expédidotmaim  en  amt  de  Mme,  et  tofi/  de  Isanr 
dviti» 

YcMÛtlst ,  septcmbM  i6gi.  (Bac  cou.  d?éUL )  Beg.  P. P.  t  7  ■aytiwfcii. 
N*  i4l6*  ^  OêDûKMJMM portant  amnistie  enfioftur  d^sjorbant» 
PontaiMbleaa,a4wplen^t69i.  (Uoieaa  de Saîa^lléir»!»  39||L) 

S.  M.  ayîint  éld  iiiforuiée,  par  le  compte  qui  lui  a  étë  rcnHu 
de  l'ctat  auquel  est  la  colonie  frauçaisc  de  Sniul-Domlngue  ,  qu^un 
noijibre  couâidëraLle  de  ses  luibitans  se  sont  retirés  dans  les  îles 
j^laiscs  ou  chez  les  Espagnols,  pour  des  affaires  qui  leur  sont 
sunrcmics,  ou  pour  avoir  contrerenu  aux  défenses  d'aller  en 
course  qui  leur  étaient  faites  par  ses  ofliciers ,  en  exécution  des 
oi'dres  particuliers  de  S.  M. ,  et  que  ces  habitans  sont  à  présent 
dans  la  disposition  de  rentrer  dans  lenr  devoir  et  de  revenir 
dans  leurs  liabilations,  s'ils  étoicnt  assurés  de  n'être  point  recher- 
chés pour  les  désobéissances  et  l^s^udh^s  ils 


l4o  tOOIf  ZIT. 

sont  tombée  oa  exposés  aax  pourmilM  cle  kuTicvteeîerSy  qu^ili 
ii'oBt  point  été  en  état  de  ntîfinre.pi^  leur  retraite;  sur  qaoi  y 
Tonlant  poiuroir.  S*  M«  a  pemib  et  permet  onx  Kiliitans  des 
quartiers  français  de  la  c6te  Saint-Bomîngae ,  de  la  A* 
elE.»  qin  se  sont  retirés  diet  les  Anglais  de  rentrer  dans  ladite 
fie  y  et  ^7  reprendre  lem'lialntatîons  et  emplois ,  de  même 
qn'ils  ftôsoient  atant  leor  sortie  ysans  qePils  poissent ,  en  ancone 
manière  ni  sous  qoelqae  prétexte  qoe  oe  soit,  toe  rediercliés 
ni  inquiétés  pour  les  désobéissances  on  contrayentions  à  son 
ordonnance  par  eux  commises  jusqu'à  ce  jour;  imposant  »  sur  ce, 
silence  à  son  procureur  général  au  conseil  souyerain  de  ladite 
île ,  et  h  tous  ses  officiers  et  juges  ;  leur  accorde  en  ontre ,  S.  M., 
terme  et  délai  de  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes  :  pendant 
leqnel  temps  elle  fait  défenses  à  tous  créanciers  de  faire  aucunes 
poursuites ,  et  aux  juges ,  qu'il  soit  exercé  contre  eux  aucunes 
contraintes  ^  à  peine  de  nullité  des  procédures ,  et  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts.  Veut  S*  M*  qae  la  présente  ordon- 
nance soit  publiée  et  affichée. 

No  i4i7*  ^  OiDOWANCB  contre  les  dùtrUim  des  vaisfeaux 

armés  en  eowte* 

TsnaiDes  »  3i  odobra  1691.  (Lebean»  1 1  t4a*) 

'  S*  M*  dtanfr  informée  que  la  plupart  des  matelots  qm  iPengpi*' 
l^t  ayee  oenx  qui  arment  des  yaisseaux  en  course ,  s'absentettt 
«près  en  ayoir  reçu  des  avances,  et  vont  s'engager  ensuite ayec 
cPantres ,  on  se  retirent  chez  eux  ;  ce  qui  met  les  armateurs  dans 
l'impossibilité  de  continuer  la  course ,  et  leur  cause  des  pertes  et 
dépens  considérables  ;  à  quoi  roulant  pourvoir,  S.  M.  a  fait  et  feit 
très-expresses  inhibitions  et  défensesaux  matelots  engagés  sur  ses 
yaisseaux  armés  en  course ,  de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps 
de  leur  engagement  expiré ,  et  de  déserter ,  h  peine ,  contre  ceux 
qui ,  après  avoir  eu  des  avances ,  se  retireront  pour  prendre 
parti  avec  d'autres,  d'être  contraints  de  les  restituer,!  d'être  mis 
au  carcan  pendant  trois  jours,  et  de  tenir  prison  pendant  un 
mois  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  quitteront  pour  retourner  cher 
eux ,  de  perdre  la  part  qui  leur  était  acquise  dans  les  prises ,  et 
d'être  obligés  de  restituer  les  ayanoes  qni  leor  ayoient  été  fiâtes. 

N<>  i4t8.  —  ÉosT portnaeréationâefjr^l^,  gardes  et  eormr^ 
vëièm  ês»  regisim,     marUigjts  ,  hapiêméi  Hs^sUt/sm,  cC 
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tjite  les  parties  auront  le  choùr ,  ou  de  les  compulser  chez  let 
curés ,  ou  de  les  prendre  desdits  greffiers, 

gflBtaâwbkaui octobre  i6gi.  (^Oïd.  3i.  4^ »•?•  Aichir.) 
H*  1419*    ]Bd>'  |Kivtafil'oopg^finiiMl^  4Sef  pUiiÊtâomdiêdùmmtie 

ToDtaînebleni  »  oetobM  1691.  (  Aithir.  ) 

2f<>  x4ao«  —  Oboohhâkcb  ;7our  r^^/<?r  la  tailU  des  cheiMM»  deU 

cmfoUrie  et  des  dragons» 

T«MillMf  aiaofMbnifigt.  (Bé|^«kQ>doiiii.ponbfMne.) 

*  N«  i4ai.  »  "kimmm  peur  fiSr%  rtmeiUt  k$  wUsteaux  ds 
tétât  prêtés  aux  pardeuMersptmrUi  course ,  en  état  de  navi^ 
guer,  tt  les  fidrejotdr  en  entàer  des  prises  qu^ils  feront, 

Veriaillesy  5  décembre  1691.  (Lebcau,  1»  i43.) 

S.  M.  s'ëtant  fiât  représenter  le  règlement  qn'elle  a  fiât  le  5  oc- 
tobre 1674  les  conditions  anxqnelles  sesTusseenx  poorroient 
lire  dmmët  aoz  particoliefs  ponr  les  anner  encmvse,  et  les oiw 
Annonces  des  8  et  ao  norenâire  x688}etTou]ant  expliquer  plue 
pulknlièrement  ses  intentions  sur  ces  conditions)  elle  a  jogé  à 
prapoe  de  ftire  sor  ce  sujet  le  présent  règlement» 

Les  Tsisseanz  a»  desws  de  44  canons  nepoonront  éire  doanéi 
ans  annateors  »  5*  1C«  Toohnt  qn'ils  soient  eonserrés  dsns  les 
ports  pour  être  année  lorsqu'elle  en  enrerra  les  ordres* 

Itonqn^eUe  ava  aooordé  quelques-ans  de  ses  Taisseanx  9  hé^ 
gâtes  00  brûlots,  les  intendsns  ou  commissaires  généraux  anx- 
qneii  elle  anm  donné  ses  ordires  feront  vn  traité  arec  les  arma- 
Isnrs  aosquéb  ils  les  femettront,  par  lequel  ils  Rengageront 
dfeiécnter  ponctaellemeill  tant  oe  qui  est  porté  par  le  prient 
rèjjsnaenti  et  ce  traité  sera  eirreyé  an  seoi^trîre  d^état  ajantle 
iMpailument  de  la  marine,  pour  serfir  dans  la  soite  I  Fadjudi» 
eatioa  des  prises  qui  pourront  être  ftiles  par  les  armatanrs. 

ï  ss  laisseani  leiir  ii  ijfcsmîs  radoubés  et  en  état  de  nari* 

gQer^avee  lans  agrès  et  appanu  ordinaires  9  annes,  canons, 
peadns,  nsnitiOBS  etnslensiles  nécessaims ,  doat  il  sera  fiât 
im  ÎBEfentaire ,  an  bas  dnqoel  les  annateors  i^oUigeront  de  rendre 
les  iraiiieaux  au  même  état,  et  de  remplmr  lesoonsommations 
pourront  j  être  faites. 

Les  armateurs  seront  chargés  de  la  foarniture  des  Tirres  et 
de  la  50  Ide  des  équipages ,  au  moyen  de  quoi  les  prises  lenr 


•  ippaHbsudroiit  )Mi  entier,  sans  que  S»  M.  pnîsse  y  prëlen^e 
«Dcunc  chose  sur  le  fondement  da  r^Iement  du  5  octobre  > 
auquel  eUe  a  dérogé  etdéroge. 

Lo  iMipt  pMr  lequel  S*  M.  aan  acciirdé  lu  Tiiflseanx  sem 
éÉlASoéduiftl»  tniité  f  qû  contiendimparrilliBMnt  la  r^'-mininn 
to  armatcnrt  de  let  ramener  dans  lei  mémfti  porta  ok  ik  ng<mt 
ëtd  armës.  ^ 

Déclare  S*  M*  qae  Ub  armateurs  ne  seront  point  responsables 
de  k  perte  deA  raisseatix ,  et  qde  les  oAeiers  entrctenn  et  lea 
gurdes  de  k  marine  qui  y  senriront  seront  payés  de  leurs  appoin* 
iemfeat  ordinàira  du  port,  dont  il  ne  povtfra  être  demandé  «icun 
nmboméntent  anxdits  ài^BUileurs* 

borique  ka  taissaanz  seront  rentré»  et  auront  été  remit  an 
même  étrt  qn'ik  ëtoienicn  aartut ,  et  ka  oonsommationarem* 
pkoéea  swant  Finrentsire ,  on  payées  sur  Festimation  qui  en 
sera  fiiitepsrles  officiers  dnp6rt  etpac  ceux  qui  seront  nonunés 
par  les  armateurs  »  Fintendant  leur  en  donnera  une  dédhurgeen 
llime  an  lat  du  tndtdqufll  auta  passé  èree  eia.- 


N**  1422*  —  OrdonkaNCE  pour  mettre  les  compagnies  des  hatail" 
Ions  de  campagne  à  cinquantje^cinq  hommes  cluicune» 

VswsiUsi  ?  lo  «Bwaliia  1691.  (Ilé||aB.slsidsau.  psai  kfMna.) 

If*  1 435.  -M  OMOvnASKMportMfiti  §ûut  ter  hddmem  ^/ui  entrent 
dam  h  poft  de  MânM»  toèeni  mkikk  mmn  4p»e  if m  sorefr*» 
ét^MUiiêeê  amméeê  oMttè  emm  à  hcrd  d»fieU  mntU 
tnmét  êe$  TSims  ou  forçat*. 

i4  décembre  1691.  (Bajot.  ) 

.l4^  *^  OaDOUHANCB  portant  que.  les  garçons  et  jeunm 
homme»  manié  deê  pmvùte»  tùtront  mt  sort  pour  icfvtr  dont 
la  milice* 

V«WMn<i,a»<lsasilim^9i.(l*ihsi  atjriampoMrkaasaa,) 

N«  1495*  — *  Édit  portant  création  de  greffiers  héréditaireg  des 
domaines  de  gens  de  main'-mortc,  ei  ré^ment  mr  leurs  fonc» 
fions,  en  i8  articles  (i), 

Veruillety  décembre  1691.  (Ord.  32.  4  R  ,  8.  —  Rec.  cass.  —  Archir.  — 
IféfM»,  n  ,  a36.  )  Rcg.  P.  Rouen ,  29  janrier  iGgfa.  • 

(i)  «  Les  greffiers  drs  domaine»  des  g*'ns  de  main-morte  nvoient  un  tout 
Mtr«  caractère  qae  ki  procurent  «t  greikarf  <1«»  liOtelf  d«  tille  :  c*4loiea 
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No  i4a6.  —  Édit  poruini  création  ^écononm  ébà  tempartl  dee 
archevêchés,  évéchés  H  abbqyee,  et  r^Umeià  Uunâmc^ 
tient,  em  ao 


▼MjDWy  dintalm  1691.  (Ord.  3x  4  R. ,  ^3.*-  Rcc.  casa.  —  Aidiir.) 
N*»  1^27.  ^  Édit  portant  création  de  greffier  des  insînuatùm 
ecclésiastiques  en  chaque  diocèse,  et  règlement  w  letênJbHc^ 
(ions ,  en  25  articles. 

Vcrsailks ,  décembre  1691.  (Ord.  3a.  4      S,.  -  AtdOT.  ) 
No  i4a8.  —  Éns  ponam  oréatiom  de  oommissmres  ordinaires 

deiffmree  €mtitnd^kMiité,et  de  contr^kun  des  guenm. 

é»ecr^/femmUêttrieur»foiutitms. 
▼Mlle, ,  déceaihre  1691.  (Otd.  3a.  4  a. ,  xi6.  -  Re*.  eM.  «  AicUr.) 

i4ag.  —Déclabation  cor7/efum<  f^r^feimnl  w  2s  commu-. 

nmaédeSaiiUJQyr^i). 
VenaiUm ,  Sodéeenlire  1691.  (OnL  3a.  4  R.,  142.  ) 
1450.  —  ÉDIT  portant  création  de  notaires  apostoliques  em 
eàm^  archevêché etévéché,  etrégfemeiu  etir ioÊnâmêiotm 
en  19  articles,  * 

VeraiUes,  décembre  1691.  (OH.  3a.  4  R,,  4-.  ^  Ree.  « 

•  II,  a33.  )  Reg.  p.  Roaen  ,  39  jaaVMr  l6fB»' 

PRtfâMKJXC 

LOUIS ,  etc.  Le  roi  Heorî  H  ayant  été  mtomé ,  par  les  re- 
momtiwDctê  du  dergé,  de»  alms  que  le»  notoire»  aposioli^cs 

les  hommes  du  roî.  Henri  II  let  troH  etééê  ponr  ta  eomervafioii  dei  droiu 
de  I  (  tar  ,  intéressé  à  empêcher  raccroissemeal  bMM  éeê  pnmlHk  d» 

nMm-iiiorte,ct  à  connoltrc  exactement  les  T "  iTnainilwH 

«UMc^pfOyfiât^,  par  voie,  d'ali.  nationi ,  acquisition.,  échangwoa  an* 
vaiM^  M  officiers  dont  ii  .'agit  étoicnt  chargé,  de  U  .urveillancc  et  de 
rcmei^ilieiuflat  puticolier  de  tons  cet  acte. ,  dont  il.  rendoient  compte  4 
raatorit*?  ,apér,cure.  Telle  étoft  PinqportaiMe  de  leor  taullatton ,  mx 
T«ix  do  réiat ,  cl  la  force  de  PobUgitioa  qai  en  ff^ralteH  paar  la»  eotaa 
BMocuri ,  que  le  défaut  d'enregistrement  aux  greffe,  de  main>morie  fWak 
«^wnUaU  de  nullité ,  et  que  les  noUires  étoient  tenus  de  déclarer  aaa 
P™»>  i  la  ûn  de.  acte»,  qu'elle,  ne  pouvoient  se  di.pcnser  de  se  sou- 
mettre à  ecCla  foraafité ,  également  onéreoie  et  gênante     (  M.  Leber . 
^^'o"9criHqméapmiHtirtmsnieiffal)  -^^oer, 
(i)  y  m  rédît  d'établî..<  ment  êé  16K.  Défi  mlflM  tofoi  y  avoU-mb  li 
mansc  abbaïule  de  Saint-Denis;  œais  la  réaniolina  lîil  confirmée  pur  le 
pape  qu  en  ifigo.  Cette  communauté  éloit  aupaniTaBt  &  Noiir*  Voir 
•Salement  ç/'-aprè.  le  règlement  du  3  mari  1694. 
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comme ttoient  dans  rezercice  de  leurs  charges ,  et  qne  le  dë- 
ROrdrc  provenoit  de  la  trop  grande  fecilité  qu'il  y  nvoit  à  s'en 
faire  pourvoir ,  il  ordonna  ,  par  son  édil  du  mois  de  septembre 
1 547  *  ^  lïos  baillis  et  sënëchaux ,  d'en  réduire  le  nombre  à  celui 
qui  scroit  estimé  suffisant  pour  le  service  du  public;  et,  la  réduc- 
tion en  ayant  été  faite  ,  il  voulut ,  par  son  édit  du  mois  de  juin 
i55o  9  qu'ils  fussent  examinés  et  reçus  par  les  archevêques  et 
évéques,  chacun  dans  leur  diocèse;  qu'ils  fissent  enregistrer 
leurs  noms,  surnoms  et  demeure  aux  greffes  des  présidiaux  de 
leur  résidence ,  et  ne  pussent  instrumenter  qu'en  un  diocèse. 
Ces  réglemens  n'ayant  pas  été  capables  de  contenir  lesdîts  no- 
taires dans  leur  devoir  ,  le  feu  roi ,  notre  très-honoré  seigneur 
et  père,  fut  obligé  de  leur  défendre,  par  son  édit  du  mois  de 
novembre  lôS^ ,  à  peine  de  faux ,  de  délivrer  aux  parties  les 
minutes  des  procurations  pour  résigner ,  et  des  autres  actes  qu'ils 
passoient  en  nutière  béuéficiale;  nous  leur  avons  réitéré  les 
mêmes  défenses  par  notre  déclaration  du  mois  d'octobre  1646. 
Mais  nous  sommes  avertb  que ,  nonobstant  ces  défenseï  réité- 
rées ,  ils  se  dessaisissent  encore  des  minutes  «  des  rérocations  de 
procuration  pour  résigner,  et  rendent  par  ce  moyen  les  titres 
desbénéfices  tellement  incertsias  entre  le  résignant  et  le  résîgniH 
taire ,  qu'ils  ne  pemrentTéqner  pssr  k  mort  de  l'un  ni  de  l'antre , 
et  sont  toujours  conservés  smplus  Tirant,  ce  qui  cause  plnsienrs 
procès  ,  et  fiût  prëiadioe  enx  droits  des  patrons  »  coUateors  or- 
dinaires et  ezpectans  :  à  qpoi  désirant  poupToir,  noos  noos 
sonmies  fiiit  représenter  nos  «nffifnnw  ordonnances  sur  le  pou- 
Toir  des  notaires  apostoliques  9  et  atons  considéré  que  les  obli- 
ipitionset  contrats  qo^ils  reoeroient,  ne  portant  point  hypothè- 
que ,  et  nVtant  point  exécutoires  sous  le  scel  de  la  jnriiyclion 
eœlësiastiqiiey  c^étoient  des  actes  tmparfeits;  que  nos  notaires  » 
hnissterSf  et  cens  des  seigneurs ,  expédiant  la  plupart  des  actes 
de  leur  compétence  concurrenmient  arec  eux,- leur  emploi 
a'étoit  pas  suffisant  pour  leur  donner  moyen  de  subsister  en 
ftisant  leur  dterg»  etee  honneur  et  eenseieneei  que  n^étsnt 
peint  officiers  en  titre  ils  nWient  pas  de  suttusseurs  nhligée 
à  eonserrer  leurs  minutes  »  et  que»  pour  remédier  à  ces  ineouTd- 
niens  et  désordres»  il  n*y  eroit  point  de  meilleur  moyen  que 
de  réder  leur  fonction  ayec  celle  de  nos  notaires  et  hijîpsiers  , 
et  de.Ks  rerélir  pour  cda  d'un  office  en  titee*  A  ces  causes  t.  ete» 
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H*  i45j.— Edit  qui  cot^e  le  dépôt  des  papiers  terrien  ét  la 
couronne  au  procuftur  (général  de  la  chambre  des  comptée  de 
Péris» 

yerMttlei  »  déeembra  1691.  (GodedM  Tenien»  p.  368.) 
I^*»45a.— ÉwTpoitoitf  nAwttoii,  mtx  corps  des  viUes  etcom- 
munautér,  des  offices  tteprocureun  et  greffiers  de$  hdtels  de 
ritte 

VOTMiUes ,  décembre  1691.  (Rec.  cass.  )  Rcg.  P.  P. ,  18  janvier  1699. 
N<»  1455.  — Édit  poftant  création  de  syndics  héréditaires  de 
marchands  et  artisans  non  si^Hs  à  maiÊrises  et  jurandes. 
Yemillflt»  dèeemlite  1691.  (Bm.  ean.—  Arehir.  ) 

PRéAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'importance  du  commerce  et  la  nécessité  d'ë-  ; 
teblir  Tordre  et  la  discipline  parnii  les  marcbnnds,  artisans  et 
ourriers  qui  font  une  partie  considérable  de  noire  état,  nous  ont 
obligé  ,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs ,  de  donner  une 
attention  particulière  au  règlement  des  arts  et  métiers.  Cest  deiis 
cette  Yue  que  par  notre  édit  du  mois  de  mars  dernier  nous  aTOnt 
supprime  les  élections  des  maîtres  et  gardes  des  corps  des  marw 
chands  et  des  jurés  S3mdics  ou  prieurs  des  arts  et  métiers,  et  qu'en 
leur  place  nous  avons  créé  et  ^igé  en  titre  d'office  formé  et  hér^ 
di  taire,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  FeriAy  que  '^■^'f  tontes  les 
villes  et  boargs  dos  de  notre  royanmey  pays,  terres  et  sei^aeiif- 

0)  «  H  fimteoeiplereneoteaa  aonbra  des  mesnies  natvklim  des  «s* 
desa  privilèges  muâicipaiB la  Création  dss  offieet  de  gieffienetdeproeo- 

reurs  du  roi  près  des  corps  de  main-morte,  dont  ils  surveilloient  et  gènoient 
plus  ou  moins  radministration  dans  les  actes  propn'c'^ti^  ;  mais  nous  ne 
confondrons  point  ici  ,  comme  on  l'a  fait  ailleurs,  ces  oliicicrs  royaux  avec 
les  greffiers  des  hôtels  de  yillc  qui  remplissoient  des  fonctions  toutes  dif- 
tfrantes.  Ceiix*d  aPétoiait  proprement  que  les  secrétaires  de  Padminii- 
tralion  miinidlpale  et  les  hoames  de  la  coramoae.... 

«  Ces  fonctionnaires  étoient,  comme  les  magistrats  municipaux,  élut  par 
les  habitans  et  les  écherins  du  lieu  de  leur  résidence  ;  à  la  vérité  ,  leurs 
fonctions  furent  converties  en  oiliccs  à  la  nomination  du  roi  ,  par  divers 
,  notamment  par  celui  du  mois  de  )uillct  i6(^  ;  mais  l'aimée  suivante 
eaniicei  lomt  léoius  ans  corps  de  villey  sor  la  demande  des  adminia- 
tnoiaas  iœales ,  el  le  soufermin  »  qui  »  par  diters  anéts  spéeiaoxy  iPétoit 
d^abord  réservé  le  dioit  de  eoi^rmer  ou  de  rejeter  leurs  éleetieni  ?  con- 
sentit même  de  dispenser  les  particuliers  élus  par  les  villes  aux  offices  de 
greffiers ,  de  prendre  des  l»ttr<-s  dr  provision ,  et  h*s  déchargea  de  ces  Irais.  » 
(  M.  Leber  ,  Histoire  critique  du  pouvoir  municipal,  ) 

T.  IV  DO  aio!(i.  '® 
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ries  de  notre  chéimnce  oh  il  y  a  présentement  mattrÎM  tt 
jurande ,  le  même  nombre  de  maiires  et  gprdes  dans  cliaque  corps 
de  marchandfy  et  de  jurés  dans  cliaqae  corps  d'arts  et  métiers, 
pour  6B  eseroer  les  fooQtions  avec  la  même  autorité ,  les  mêmes 
lioiiiieiirS)  prérogatives  ,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent 
les  maltr^i  et  gardes  et  jurés  électifs.  Cependant,  nonobstanttous 
nos  soins  y  nous  Toyons  nos  bonnes  intentions  presqpe  éludées, 
3^ ayant  dans  notre  royaume  plusieurs  villes  et  bourgs  clos  oit  il 
se  Ait  un  grand  oommcrce  de  marchandises  et  manu&cInreSy 
dms  lesquels  néanmoins  il  n'y  a  ni  mattrise  ni  Jurande ,  et  se 
trouvant  dans  pinsiears  antres  tSIIm  et  bourgs  elos  où  ilyamaî- 
trises  et  jnrandes  pour  cerbiiiisniétiers, cpuintttés  de  marchands, 
artisans  et  ouniersqui  prétendent  n'être  dPancun  corps  etcommn- 
nanté,  et  qui  y  exercent  la  marcbandise  et  les  arts  sans  être  sujets  à 
Finspection  desmattresetga^^s  de  la  marchandise,  ni  à  la  Visite 
des  jurés  des  a^  et  métiers; ce  qui  est  absolument  contraire  à 
la  disposition  des  anciennes  ordonf^es  des  rois  nos  prëdëces- 
seprs  des  années  i585  et  1897 ,  à  notre  édit  du  mob  de  mars  de 
Tannée  1 675,  au  bien  dn  commerce,  à  l'ordre  et  à  la  police  géné- 
rale,  qui  ne  permettent  ps  qu'on  ftsse  profession  de  quelque 
art  et  commerce  dans  une  TiUie  on  bourg  dos  »  sans  que  les  ma- 
gistrats en  soient  informés,  et  sans  que  ceux  qn!  en  font  pro^ 
fession  soient  sujets  à. l'inspection  etTisite  de  quelques  officiers; 
afin  qu'on  puisse  en  tout  temps  sarolr  le  nombre  des  marchands, 
artisans  et  ouvriers  qui  se  mêlent  de  chaque  art.  A  ces  causes,  etc. 

N<*  1454*  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  (fvfà  la  diligence  des 
prévôt  des  marchands  et  echcvîns  il  sera  construit  des  casernes 
pour  soulager  les  bourgeois  de  Paris  assujettis  aux  logemens 
du  soldats.  ' 

Veriaillef ,  i4^*Avi«r  1691.  ^Eec.  coot.  d'éut.  ) 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  ayant  cte  informé  que  les  bour- 
geois ,  propriétaires  et  locataires  des  maisons  sujettes  au  logement 
des  soldats  des  rëgimeus  de  ses  gardes  françaises  et  suisses ,  tant 
en  sa  ville  de  Paris  que  dans  les  faubourgs  d'icelle ,  recevant 
beaucoup  d'incommodités  ,  non-sculeracnt  du  logement  desdits 
soldats  ,  mais  aussi  de  ce  qu'ils  sont  sou  vont  obligés  de  payer  des 
sommes  considéra])les  que  lesdits  soldats  exigent  d'eux  sous  di- 
vers prétextes ,  IcsdiU»  propriétaires  aui^oieut  reciiercbé  phisiouiv 
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«Oyepspoor  «Wdimer;  et  n'en  ayantpas  trouvé  de  pluscoil 
Teii^Ie ,  après  s'être  assemblés  plusieurs  fois  à  celte  fin 
d'offiir  de  payer  une  contribution  proportionnée  à  la  valenr  de 
loi»  musons  et  héritages,  poui-  servir  à  la  construction  de 
iiOOlAre  suffisant  de  casernes  pour  les  soldats  desdiU  T^tinT 
dios  les  Leux  qui  scroient  jugés  les  plus  propres  ;  ils  seTr^î 
retirés  par  devers  le  prévôt  des  marchands  de  ladite  ville  nonr 
feire  agréer  leurs  offres  «  S.  M.  ;  laquelle  les  aytrt&vor^ 
ment  reçus    elle  auroit  ordonné  audit prevôt  dmumnhÊ.^^ 
ûure  lever  des  plans  et  dessins  pour  la  construcUon  desditae 
cuisernes.  Ce  qui  ayant  été  exdenté       le  maître  des  «imN^ 
ladue  ville,  et  S.  M.  les  ayant  vos  ,  elle  les enwdl*^-!^ 
apinrouves;  et  voulant  qu'il  ne  iûit  perdu  encan  tempspeS^Kj^ 
cution  d'un  dessein  si  utile  cl  si  avantageux  MtthSbns  de  la- 
dit^.  Ville  et  aux  soldau  dfesdits  régimens,  n'ayant  ansrà  ritt  de 
plus  à  cœur  que  tout  ce  qui  peut  confrihner  an  sonknaneat  des 
haLitans  de  sa  bonne  vilfe  de JPuiss S. It  dltt*  dsns mcMsefl 

•  ardonn^  et  ordonne  y  ele. 

^'jA^tl*^  '^PP^'^n  êeU  ehm^e  de  surinten- 

^"iigifc^  dn  poHtÊ  eiretaU  de  France,  et  des  maîtres  des 

Ycndilfli,  Jumer  169a.  ( Le^uien  de  I^,  KeiOViUc.  )  Reg.  P.  P. ,  18  jtnr. 

LOUI«  ,  ete.  Bepnis  Pdtablissement  des  postes  fait  en  notre 
MTme  lei9}nmdenninëe  1464,  la  direction  en  fut  commise 
f«r  les  rois  nos  prédécesseurs  h  des  personnes  dont  le  zèle  et  la 
aqp»^  fattr  étoit  coanne  ,  et  qui  en  firent  les  fonctions  sur  de 
iO^ples  Maumssions ,  prcmi^Temmt  sous  la  qualité  de  grands 
Mtrea  des  coureurs  ,  suivant  iVtablissemcnt  fnit  in\ffii^ 
ÏîlîL^  contrôleurs  généraux  des  chevauchenrs  de 

IJW  écnrie  et  anti  cs  tenant  postes  ,  suivant  les  Icttres-pa tentes 
«luois  de  janvier  1608  ,  pnr  lesquelles  1,,  qualité  de  contrô- 
JIW,  ^.  étoit  devenue  trop  commun.  ,  a       ne  convcnoitpas 

•  ^officier  pri^cipd  et  seul  ordonnateur  ,  fut  supprimée  ,  et  il 
J  «  eut  d'alternatifs  et  de  triennaux  ,  m.^mc  les  charges  do  ué- 
^^^^  de  relais,  créées  en  iSq;,  et  supprimées  en  1602,  y 
wenl  tinies:  et  quoique  en  cela  la  conduite  des  rots  nés  pré- 
déccsseurs  eût  été  pleine  de  si-.  ..c,  on  faisant  exercer  une  charge 
aussi  importante  pv  simple  commission ,  aEn  d'être  plus  état 
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de  choisir  des  sujets  convenables ,  et  de  les  pouvoir  chaîner 
quand  il  leur  plairoit  ;  cependant  les  ddsordres  qui  parurent  en 
l'année  1629  dans  la  conduite  de  tous  les  officiers  des  postet, 
et  le  relâchement  dans^leurs  emplois  ,  firent  croire  qu'ils  prore» 
noient  en  partie  de  ce  que  les  généraux  des  postes  n'excrçoient 
que  par  commission ,  et  n'aroient  pas  Umte  Tautonté  qu'eût  pu 
avoir  un  officier  en  titre  pour  réprimer  ces  abus  9  et  qu'il  ëtoit 
nécessaire  de  donner  à  ces  charges  un  établissement  plus  auto- 
risé, comme  il  paroU  par  l'arrêt  dn  dernier  décembre  de  k 
soême  année  1629,  qui  en  ordonne  la  suppression;  en  sorte  qne, 
par  édit  du  mois  de  janvier  i65o ,  elles  fhrent  supprimées ,  et 
en  lenir  place  il  fut  créé  trois  offices  de  surintendans  génénmx 
des  postes  et  rebis  de  France ,  et  chevauchenrs  de  notre  éswie, 
ancien  ^  alternatif  et  triennal  ;  et  depuis ,  les  maîtres  des  coorriera 
ayant  été  cré^par  édit  dn  mois  de  mai  i63o  arec  attribution  dn  re- 
venu des  ports  de  lettres  ;  et  ensuite,  par  antre  édit  dn  mois  de  mai 
i6Sa  9  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  des  contrôleurs  i^âaârauz , 
mfimelea  revenus  des  ports  de  lettresyajant  élé  réunis  aux  dunges 
de  surintendans  des  postes,  avec  le  pouvoir  de  commettre  aux 
diarf^  de  maîtres  des  courriers;  If  sieur  de  Nouveau,  Ion  re- 
vêtu des  trois  charges ,  eut,  avec  la  qualité  de  gnmd  maître  et 
surintendant  général  des  courriers ,  postes  et  relais  ,.la  jouis» 
sauce  de  tons  lesdits  droits,  même  en  fit  des  aliénations  anx 
maîtres  des  courriers  jusqu'en  l'année  166a,  que  nous  jugeâmes 
à  propos  de  supprimer  les  maîtres  des'  courriers  et  plusieurs 
autres  officiers  des  postes,  et  de  réunir  à  notre  domaine. tons 
les  revenus  des  ports  dé  lettres  »  en  remboursant  comme  nooe 
avons  Mt  tous  lesdits  officiers.  Enfin  ledit  sieur  de  I^ouveaii 
étant  décédé  en  perte  d'office ,  &ate  de  nous  payer  Panmiel ,  et 
parce  que  Fliérédité  à  lui  attribuée  par  Tédit  du  mois  de  mat 
i65a«voit  été  révoquée  par  la  révocation  générale  fiiite  en  i^5, 
nous  en  pourvûmes  le  fiw  nenr  marquis  de  Louvois ,  qui ,  pen- 
dant qu'à  Fa  exercée ,  a  établi  un  si  grand  ordre  dans  tontes  les 
postes  de  notre  royaume  ,  et  une  si  exacte  discipline ,  que  nous 
pouvons  espérer  que  dorénavant  ce  même  ordre  se  pourra  main- 
tenir parla  seule  inspcctioîi  des  commissaires  j)ar  nous  départis 
dans  nos  provinces  ,  et  que  nous  pouvons  siuis  crainte  réduire 
la  surintendance  générale  des  postes  en  simple  commission , 
ainsi  qu'avant  Tanuée  i65o  ,  en  nous  reservant  toutefois  la  dis- 
position entière  dos  charges  de  contrôleurs  des  postes  de  cour 
et  maiti  es  des  postes ,  en  réunissant  m  uoti*c  domaine  les  droits 
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et  profits  appartenant  à  ladite  charge ,  et  eu  reniboarsanl  les 
héritiers  dudit  sieur  marquis  de  Louvois  de  ce  qu'il  a  finance  m 
nos  coures  ,  lorsquMI  a  ctd  pourvu  desdits  offices  yacans  en  nos 
lefeons  casaels*  A  ces  causes,  etc* 

JV*        —  OuKmuMGB  eoneemam  la  réclanuuian  dm  prisa 
et  les  pouvoin  néceismres  aux  réclamatem* 

Veriaillet ,  3o  jaaTier  1692.  (  Lebeaa ,  I ,  i45.  ) 

S.  M-  ayant  éié  informée  que  plusieurs  personnes ,  et  parti- 
colièrcment  des  étrangers  dans  ce  royaume  ,  réclament  les  prises 
qui  sont  faites  en  mer  par  ses  sujets,  et  amenées  dans  les  ports 
sans  anctin  ponyoir  des  propriétaires  au  nom  desquels  ils  les 
font,  et  dans  le  dessein  seulement  de  s^attirer  des  commissions  9 
ou  par  d'autres  vues  d'intérêt ,  ce  qui  retarde  l'adjudication  des 
prises ,  et  empêche  que  les  armateurs  n'en  retirent  toute  l'uti- 
lité et  l'avantage  qui  seroit  à  désirer  pour  Icnr  donner  moyen 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  bàtimens  de  course  ;  et  vou- 
lant y  pourvoir ,  S.  M.  a  fait  et  fiût  très  expresses  inhibîtioiif 
et  défenses  k  tontes  sortes  de  persomiee  de  réclamer  ancimes 
prifee  âites  par  sesdits  yaiwfany  de  guerre,  ou  ceux  des  arma- 
l0m  particuliers ,  ni  &ire  aucnne  procédure  en  Famiranté  »  sent 
être  an  préalable  porteurs  de  procurations  en  bonne  forme  de 
ceux  ponr  qui  ils  feront  les  réclamatîoiis ,  et  les  avoir  piésen* 
tées  aujc  officiers  de  l'amirauté  des  ports  oh  les  prises  aoront 
dfttf  conduites ,  à  peme  de  600  liTres  d^amende.  * 

j  ■  , 

i4^«  ^  im  portant  privilège  exclusif  pour  la  veHte  du 
café,  du  thé  y  et  du  dtocolat,  en  i5  oHidee» 

Versailles ,  janvier  1692.  (  Moreau  de  S&int-Méry*  —  Bec.  cai«.  ) 

JUtTILAXT* 

LOUIS  9  etc.  Les  boiesons  dn  caltf  ,âid,  sorbet  et  diôèolat 
tont  devennes  si  commîmes  dans  fontes  les  proTÎnees  de  notre 
M janme ,  que  nos  droite  dPaldes  en  souffrent  nne  diminntién 
Mâdéreble*  Cependant  ne  Toulant  pas  priver  nos  sujets  de 

Fusa^  de  ces  boissons  que  la  plupai  t  jugent  utiles  à  k  santé , 
XMMs  nous  sommes  proposé  d'en  tirer  quelques  secours  dans 
Foocnrrcuce  de  la  présente  guerre ,  pour  nous  dédoounager  de  la 
diminati<m  que  nos  droits  d'aides  en  pourront  rcccroîr  FayenÎTij 
pour  cet  effet ,  ayant  ùàl  examiner  les  différentes  propositiani 


I 

i5o  tovif 

qui  ttOM  ont 'M  ftites  '9  iioi»  fe^en  «nribni  point  tronTé  cfe  pins 
tottmuàklkê  et  moins  à  charge  &  noi  M^ets  qne  â^âksoorder  à  uae 
seule  personne  k  fiMsiâlé  de  Tendre  et  éÛtar  le  café,  thë  , 
sorbet  et  choeokt  dans  tonle  Péleiidne  de  notre  royaume , 
pays ,  terres ,  et  seignearies  de  notre  obéissance  ;  h  Tcxcmplc 
(le  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  du  tabac  |  etc«  Voulons  et  nous 
plaît  : 

Art.  4»  Faisons  défenses  à  tous  marchands  français  et  étrangers, 
et  à  toutes  antres  personnes,  de  faire  entrer  par  terre  aucun  café, 
thé ,  sorbet,  chocolat ,  cacao  et  vanille  dans  notre  royaume  ;  et 
par  mer  par  d'autres  ports  que  par  ceux  de  Marseille  et  Rouen  5 
à  peine  de  confiscation  et  de  1000  lirres  d'amende;  à  l'exception 
néanmoins  du  café  qui  s(*ra  apporté  par  les  vaisseaux  de  la  com» 
pac;nîe  des  Indes  orientales  établie  dans  notre  royaume,  ou  qui 
viendra  des  îles  de  TAraérique,  qui  pourront  entrer  par  tous  le» 
autres  ports  de  notre  royaume  où  les  vaisseaux  aborderont. 

Art.  1?..  Défendons  au  fermier  et  à  ceux  qui  seront  par  Inî 
préposés  à  la  vente  desdites  marchandises,  de  vendre  ou  revendre 
le  rafe  en  fève  plus  de  4  francs  la  livre  poids  de  marc ,  le  cho» 
coliit  plus  de  6  francs  la  livre  ,  le  cacao  plus  de  4  francs  k  livre» 
et  k  tanilie  ^los  de  i8  Htres  k  jpaqnet  oompoeë  de  5o  Jnina>  eCo* 

i458*  — -  Edit  concernant  les  amirautés  de  Guyetw^ 

^  YenalUet y )aiivkri69su  (Bec. esM.) 

N**  1459.     OEDOifirANGE  concemofit  le  corpi  ^artttlerie  de  la 
.  •  marine. 

6  féTrier  i6<^.  (Bajot.) 

N«  i44o.  M  OaooinuXGB  défmdtau  Us  enrâlemtm  forcis» 

Versailles  ,  8  février  i6gi.  (  Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

x44i*      Ordonnance  défendant  aux  capitaines  habiller 
leur»  valets  comme  les  soldats  de  leur  compagiUe*, 

Votailleiy  t4ftnièri699Ù(Bii^leiiik«lMdeiui.  four  k  gante*) 

No  i442'  —  Déclaration  sur  l'édit  de  décembre  1691 ,  portant 
que  les  dÎ!fpenscs  de  mariage  et  les  piddiralions  de  bans  seront 
énoncées  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage ,  sous  peine 
de  5o  livres  d'amende  contre  les  curés  et  vicaires. 

YeraaiUef ,  iQ  février  169a.  C  Méron ,  II ,  328,  mm  ArchÎT.)  Asg.  P.  Botioir 

6iiMi« 
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1343.  —  Déclaaatxox  fttp  Vmticle  i«' ,  <iov  7^  f^dit  de 
mon  i6j5,  portant  que  tes  reeeveutÉ  et  fsmien  dee  sMt»  du 
ni 9  trmtam  ei  tous  autres  com^ta^ee,  seront  contratiUiffor 
eofjn  au  paiement  des  biUeti  poreux  eouscritt. 

tadlldy  aeftnier  169a.  (Ord.  3a.  4  B.,  ig8.  -  Rec.  caw.  —  Aichiv.) 
*  Be8.P.P.,  6 ma». 

N"  i444  Lettres-patentes  portant  don  à  titre  d* augmenta" 

tion  d'apanage,  du  Palais  Cardinal  (Palais-Royal),  au  duc  de 
Chartres  en  faveur  de  son  mariage,  et  à  ses  étions  mâles  (i). 

Tîeminés ,  février  169a.  (  Ord.  53 ,  4  S. ,  aaS.  —  M.  Dupin ,  ApAtaiget 
en  général,  et  en  puticalier  de  PApanasi  Mrtétni.)  Bag.  P.P.  f  i3 

mars  1G93. 

R<»  i44^^.  —  Édit  portant  révocation  du  droit  accordé  au  pre^ 
miernMe^dnroiparei^ de jManer  1606, dé  commettre 
de»  cft^w^gCmi  Ai#  k$  viHe»,  homife  ei  aatre»  Ikux  du 
rooraumepùutjhùe  hs  vùites  et  rapporte,  eteréàthnde  dU^ 
rurggem Jurés  kAéditairee  et  d^wirnédeeln  ùfSnaitt  tht  ni 
dame  lesdiÊe»  villes  y  bourgs  et  iieust  du  n(pmmm 

VersaUics ,  février  169a.  (  Ord.  aa.  4  B. ,  ao6.  —  Boc  Mil.  —  Aichif .} 

t^'^ÈTÊtponalhteréatit>ndelieutenantderoieHcha^ 
province  pont  eommmdét  en  Pàbsence  du  puventeur  et  du 
Uatienant  géniraL 

Venûlksi  fcrrier  lôj^.  (Ord.  3a.  4  R. ,  aoo.  —  Bflc. c&M.  —  AkImt  ) 

Beg.  P.  P.  y  5  mars. 

No  i447  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres-patentes  portant 

<fu€  les  propriétaires  de  rentes  viagèns  domioiUés  dans  les  pm^ 
vincesjr  seront  pqjrés  de  leurs  reniée. 

Vetftaiei.tSBiitiéga.  (Arelihr.) 

No  1443.  —  Ordonnance  reg/a«r  ce  qui  doit  être  embarqué  sur 
lei  'Vaisseaux  de  l'armée ,  pour  pouvoir  tenir  la  iner  aussi 
long  temps  qi/il  convient  au  service. 

^  ^449*      OrdonkaRCE  défendant  d'importer  des  pays  éltàn- 

(')  Cest  un  renouvcllciaflal  d'une  donation  que  le  mI  âfoH  dé^  lailt 
â  Moasicur,  du  Palau-Bw/«1 9  qoe  le  diw  de  Bicbelieu  avoîl  IaM  à  le  co«- 
ronne. 
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gers  ennemis  aucunes  marchandises  ,  denrées  ,  ni .  numufaC" 
tuns,  sur  les  peines  j  contenues*  , 

YeiMÎIlefy  So'aun  i6gA.  (Béglem.  doidona.  poorlAgaerre.) 

i45o.  —  Édit  portant  création  de  greffiers  conservateurs  des 
minutes  et  expéditions  des  lettres  dans  les  chancelleries  éta- 
blies près  les  cours  supérieures  de  justice  et  dans  les  présidiaux» 

VMikiUetyiiiut  i6ga.(OnL3a9  4B«i  a44«*-*B(HMn>s* 

x45i.  —  Déclaration  portant  rétablissement  et  confirma^ 
iion  des  privilèges  des  maîtres  des  postes  »  révoqués  par  VédU 
du  8  janvier  précédenU 

▼«naiUetta«Trili6g3.  (LeqaiaidéUHealnUe.) 

'  No  1452.  —  DéCLARATIOH  portant  que  les  contrats  de  mariage 
passés  en  présence  du  roi  et  reçus  par  les  secrétaires  d'état , 
auront  la  même  force  que  s'ils  avoieiU  été  reqiu  par  les  no- 
taires,  et  emporteront  J^rpothèqiie» 

Tieniilkty  ai  «nil  169a.  (Oid.39. 4  R-  9  M.  -->*Biae.c«i.*-  Aickir*  — 
KéMkfUtM.)  Eeg.P.P.|3oaTriL 

LOUIS,  etc*  Qaoiqae,  par  plosieun  ordonnances  et  décla- 
rations des  rois  nos  prédécesseurs ,  la  faculté  de  recevoir  des 
contrats  ait  été  attribuée  aux  notaires  et  aux  tabellions ,  privati- 
vement  à  nos  autres  officiers  ;  cependant  nçs  amés  et  féaux  con- 
seillers secrétaires  d'état  et  de  nos  coinmandeniens  et  finances  se 
sont  toujours  conservés  dans  la  possession  de  recevoir  les  con- 
trats de  marîngc  des  princes  et  princesses ,  passés  en  présence 
des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous  ;  et  jusque  à  présent  per- 
■onnen'a  pu  raisonnablement  douter  que  des  contrats  de  mariage 
ainsi  pass^  n'eusient  reçu  la  forme  la  plus  authentique ,  qu'ils  ne 
dussent  aroir  une  entière  ei^ution ,  et  qu'ils  ne  produisissent 
les  mêmes  effets  tp»  i^îls  aToient  été  passés  devant  notaires. 

C^endant ,  comme  nous  ayons  été  informés  que»  sôus  prétexte 
que  cette  jlnn^nideace  n'a  été  fixée  par  aucun  édit  ni  déclama 
tion  y  les  notaires  i^effipoeQt  de  jeter  des  scnipiiles  sur  la  forme 
desdils  contrats»  et  prétendroient  introdoire  la  nécessité  dPea 
d^ioser  diet  eux  one  douUe  eacpédition  reoonnne  derant  cox 
par  les  parties  1  ce  qui  nous  a  pam  nne  entreprise  contraire  an 
respect  et  à  k  foi  qui  sont  dns  à  des  actes  qui  portent  nn  carao- 
lèra  anwt  antbentiqae  $  et  nous  STons  jugé  im^rtanl  pour  les 


r 
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cooséqueuccs ,  de  réformer  un  tel  abus  ,  et  en  même  temps 
d^ëtablirà  cet  e'gard  un  droit  certain  et  public. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît ,  que  les  contrats  de 
mariages  passés  en  notre  présence  ,  et  reçus  par  nos  amés  et 
feaiLT  conseillers  et  secrétaires  d'ëtat  de  nos  conmiandemens  et 
iîuaiices  soient  exécutés  ;  qu'ils  portent  hypothèque  du  jour  de 
leur  date  ,  et  qu'ils  aient  en  toutes  choses  la  même  force  et  yerUi 
que  s^ils  avoient  été  reçus  par  des  notaires  ;  Toulons  que  la  mi- 
nate  en  demeure  entre  les  mains  de  celui  de  nosdits  secrétaires 
d'état  qui  les  aura  reçus ,  qui  pourra  en  délivrer  des  expédi- 
tions :  et  néanmoins ,  pour  la  commodité  des  parties ,  voulons 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  par  lui  signée  par  collation  ,  chez 
un  notaire,  qui  en  pourra  délivrer  des  expéditions  COnUDAs'il  en 
avoit  reçu  la  minute.  Si  donnons ,  etc. 

N*'  1455.  —  Ordonhancb  sur  la  disc^lùm  dont  Je*  4uméet, 
VenaiDes  f  S  ani  1691.  (Béfhm.  «I  ttten.  foor  k  gncm»  ) 

Us  papien  des  priteê. 

Compiégnc  |  12  mai  1692.  (Lebcau  ^  I  )  148.  ) 

K<»  1455*  •«•Déclaration  portant  défenses  aux  soldats  detgardea 
de  prendre  iFûÊUrtthakktfmeem  durégùnaU,  à  peine  des 
galères. 

YemiUssy  ma|aini6^(Oid.SS.4S«»7«  — AhUv.) 

N<>  i456m  —  Diiajjumom  portant  r^gkment  pour  kt  eourtkn 

devins  à  'Pari», 
Aa  camp  de  Hamiir,  a5  juin  169a.  (  Ord.  39.  4  B*  >  4<>^-  ) 
1457,  —  Édit  portant  création  de  deiLx  offices  cV auditeurs 
des  comptes  ,  assesseurs  et  péréqaateiirs  des  tailles  dans  chaque 
ville  ,  bourg  et  communauté'  du  Dauphiné*  • 

Au  camp  de  Namur»  juin  169a.  (Esc.  cais.) 

veààmax» 

U>inS  ,  «te  Ptr  édit  dn  mois  da  juin  1657,  le  lèn  roi 
l'^Xm  9  notre  IrMionoré  «eiywwr  et  père  »crtfft  et  érigea 
enli^^officefiimié  et  héréditaire  det  .«nditeurt  des  cooptes 
eeeemem  et  péréq^mteors  des  tsilles  en  notre  prorînoe  de.Dan- 
pUnéy  tint  pour  tirer  qnelqoes  .  seeoors  de  la  finance  desdits 
olBoes'poQr  soolenir  la  guerre  eonfere  les  ennemis  de  Félat  » 
fwpoBrfemédierapxelwM  qui  se  pratiqnenta»diBMywi"> 
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ht  «lAit  A»  «MUc  qui  8<Mll  nomméi  parles  commaïuNil^  pmir  ces 
sortes  «te  fonctions»  oll  Is  brigae  prënnt  slmTent  à  la  cmisidé- 
ntàéh  éB  h  capitiité  et  de  k  fidélité.  Mds  la  plupart  de  ces 
MM  n^yimt  pasM  teinplis  k  cause  des  fifficnltés  q[ae  les  ao« 
-yiéirCiiis  ttmiiitii'midtais  les  odikitntiiiâiités,  k  être  admis  dans 
Isiiyiflliiiétîoiis,  el  le  bon  ùfète  da&sleqad  nosfinances  Ibrent 
Msittis,  pair  lès  soins  et  application  qoenotts  y  ayons  donnés  , 
iÉélitttinètit  àpt^  la  paix  dés  Pyrénées  y  nous  ayant  mis  en  ëtnt 
iifte  réntbourser  la  finance  ,  lis  forent  supprimés  pr  notre  ëdit 
de  férrîer  1664 ,  eï  le  fonds  de  leur  remboursement  employé 
dans  l'état  de  nos  finances  do  Tanude  1669.  Et  cette  suppression 
kyant  donné  occasion  aux  habitans  des  communautt^s  de  conti- 
nuer leurs  brigues  dans  k  nomination  des  auditeurs  des  comptes , 
assesseurs  et  péréquateurs  de  leurs  tailleS  et  antres  impositions, 
nous  avons  résolu  d'y  remédier  ,  en  rétablissant  ces  oHiccs  par 
nnenO^Ttelle  création,  et  faisant  jouir  ceux  qui  s'en  rendront  ac- 
quéreurs >  de  la  liberté  de  leurs  fonctions.  A  ces  causes ,  etc. 

« 

i458«  ^  AbbAt  éa  éâtatÛ,  méM  lie  UtÈm^pélentet  as 
.fanfev  de  estK  vik^  MImêcYs  prùèmy  mmétkm  ét  Mou mei^ 

Veisailles ,  22  juillet  1692.  ^  Bec  cati.  ) 

1459*  «-«bsTEtcnoH  surïes procédure  des  prises  faUee  en 

VenaiUet ,  16  août  i6ga.  C^ebeau ,  1 1  i5o.  —  Valin  y  II ,  Si3.  ) 

AAT»    La  prooédurt  sera  uniforme  dsns  toutes  les  amimilét^ 
•  et  les  intendans  de  marine  s'y  conformeront  ^  l'égard  des  prises  , 
dontMistmction  leur  est  attribuée  par  les  ordonnanosi  de  Sk  M. 

1.  Le  capitame  du  iraîsseau  preneur  fera ,  aussitôt  son  arrÎTée 
dans  le  port  9  son  rapport ,  dans  lequel  U  déclarera  le  temps  et 
le  lîeo  de  son  départ  et  la  date  de  la  commission  qn'il»  aura  ob-  • 
tenue  pour  armeh*  en  gneMbe  y  la^éUe  il  rept'ésenterai 

S,  n  dédarera  peteiBeiuteiit  les  motift  de  tbaqae  prise  epfA 
mite  laite ,  ét  remotlM  Ébx  officiers  dé  FSiuiInitté  les  pièces  trou- 
tifikàbo]*AdàipUs«!«inprts,dont{llil^^  ettes 
pârapliet^i  par  première  et  demiitv ,  en  présence  du  Uenténant 
fie  FkHiiniité ,  qniltiil^sraplkMpardfiettient  de  son  seing,  aussi. 
Meft  q[iidf    cHj^Udiiè  tMi  \é  fsrlnc^psl  offiid^  ^  ^idsseati  ptis  \ 
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et  fainte  par  Icsdits  capitaines  prenenri  de  rpmeitire  lesdites 
pièces,  ils  seront  prirés  du  profit  qui  leur  àitroit  nppartettn 
èuM  1»  prise,  ipi  sera  confisqaée  eu  profit  de  S.  Mt ,  et  en 
ess  qae  par  leurs  engaf^oneu  ik  ne  doirent  poitit  aroir  és. 
prefildu»  lespriiet^  ib  MOBlfiMi  de  liiiioîtié  dtt  IéuM 

4*  GeHet  qui  seroat  éctites  en  fangne  ^teingtea^  aèirMrt  tt»» 
dûtes  par  on  iiilirpffèle  peis  Miot  da  Mttim  «»tk  fhl 
•ont  établie  en  litre. 

&•  Le  procès  yeriiel  dnyUeoteanit  êft  IPtattbitdtf  ortliill^ 
mmm  le  tmdaeHoB,  et  le  wwff^n  iê  JfhMilptilto ,fBlM  taim  . 
wtÊUÊÊiéf  dMfi^Mni  1b  MriiÉni  dft  <ln^e  pttve-tMiÂttfBy  isl 
de  ceBeei|BleiHnMit  ipet^  îMliietk 

S*  Si  le  Ci^pitinM  d||i  TsisMili  pMtaeÉf  M  VftoàiAtè  fife  Ml 
port  oè  il  e  amé»  et  a^y  oMiMee  peè  les  prises  entt 
MlMf  il  es  ezpUquem  leeriieoiiidiitaisoàitaqiport»  tottle  Meiib 
tMit  de  nuatàfenté  nuterpAm  de  les  dédartt,  et  lui  ftMi 
reHéeentar  ee  '<*|iiTW|lniiiii, 

7*  iioniae  le  pviw  em  M  fldte  pi^  des  ^NlMtot  dè 
••Ifiyiiiiitfper  despvrtfienliefSy  le  capîtaîkie  prettM  lé  déèk^ 
ten  pv  sMi  repport  ^  et  l^uftietbn  elAre  les  muns  du  fiêàSeonifc 
oi(  wwne  œpio  m  vhib  qini  mn  laïc  ^  on  œ  iroeore  vn 
MrtodaqfHBl  fl«laniiépMrVMi«oiiipte;  etîl  ÀMe  d^tfifis- 
fidre  )  la  piise  sera  confisqetée  an  profit  de  S»  M»  ^  eàns  que  lM3tt 
caipitaiiie  iù  ses  associés  paissent  y  aroir  atKiane  part. 

6.  Lorsqne  le  rapport  du  capitaine  contiendra  plnsienrspriseë  > 
les  officiers  de  Vamiranté  en  feront  Séparément  Ips  procédures  j 
mais  ils  observeront  d'employer,  au  comme acemcnt  de  chacune^ 
ie  rapport  du  capitaine  ,  sans  en  rien  tronquer ,  sans  qu'ils  puis- 
sent sp  taxer  plus  grands  droits  que  pour  un  seul  rapport,  et 
les  autres  seront  seulement  payés  au  greffier  comme  copies. 
^  Les  capitaines  des  yaisseaux  de  S.  M.  ferout ,  à  leur  retour , 
rr^pport  des  prises  qu'ils  auront  faites  et  de  celles  auxquelles 
naront  été  présens  :  aux  intendans ,  si  les  prises  ont  été  faites 
par  une  escadre  de  quatre  vaisseaux  ou  par  des  vaisseaux  déta- 
chés (le  rarméo  navale  ;  ou  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  si  elles 
ont  (?ié  iaites  par  des  vaisseaux  seuils  on  en  moins  nombre  que 
quatre;  à  peine  d^è(re  prirés  de  leurs  appointemens  pour  trois 
mois. 

I O.  Lak-sque  les  capitàines  jpreUeurs  ne  représenteront  pas ,  coih 
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offiâert  ém  faiweaiiz  pris ,  ils  en  cxplîqaefont W  nimit  dins 
knr  npport  ;  et  si  éllêt  ne  sont  pas  Tibbles ,  S*  M.  yeatq^ 
]eiir.o(mlniTeDtioni,rordoBiiinoe  loit'piiiiiey  et  qa'ib  toievl 
condamnés  en  5oo  livres  dTamencle ,  qui  sen  prise  sor  leur  pert 
dn  profit  dans  le  provennde  la  prise  »  ou  sor  leurs  gages. 

1 1.  Si  les  rapports  contiennent  des  fiiits  particiilicrs  sor  le 
pillage  des  prises ,  sur  la  manière  dont  elles  se  seront  rendues  » 
sor  les  pièces  trouTëes  à  Lord  ,  et  sur  la  fuite  des  ëquipagfs 
pris,  ils  seront  vëriûcs  par  l'audition  de  deux  principaux  officiers 
mariniers  du  vaisseau  preneur. 

12.  Aussitôt  que  les  intendans  ou  officiers  de  l'amirauté  au- 
ront reçu  le  rapport ,  ils  se  transporteront  h  bord  des  yaissenax 
pris,  s'ib  sont  entrés  dans  le  port ,  et  dresseront  un  procès 
verbal  qui  contiendra  Tctat  auquel  ils  les  auront  trouvés ,  et  s'ils 
sont  entièrement  chargés ,  h  mi-charge  ou  au  tiers  ;  et  s'il  y  a 
quelque  apparence  qu'il  y  ait  eu  du  pillage ,  ils  en  feront  mention 
pour  s'en  servir ,  dans  la  suite  de  Tinstruclion ,  à  en  découvrir 
les  auteurs.  Ledit  procès  verbal  contiendra  aussi ,  autant  qu'il  sera 
possible,  l'état  et  la  qualité  des  marchandises  qui  en  composent 
le  chargement ,  et  il  sera  (ait  en  présence  du  capitaine  ou  de 
deux  principaux  officiers  mariniers  desdits  bâtimens  pris ,  de 
même  que  l'apposition  du  scellé  et  l'établissement  des  gardiens. 

i5.  Les  capitaines  et  principaux  officiers  mariniers  des  vais- 
seenx  pris  ^Oij^t  interrogés  séparément ,  et  il  leur  sera  fait  les 
demandes  fqpd.  suivent,  outre  celles  qui  sont  de  l'usage  et  des 
formalités  ordinaires*;  savoir  :  de  qaeb  pays  ils  sont  originaires  ; 
oà  ib  font  leur  résidence  actuelle,  eux  et  leur  fiunille;  depuis 
quel  temps  ;  s'ils  ont  des  lettres  de  bourgeoisie ,  dans  quelle 
intention  ils  les  ont  obtenues  ;  s'ils  ont  donné  caution  de  rési- 
der dans  la  YÎUe  dont  ils  ont  été  fiùto  bourgeois  ;  quelle  est  leur 
caution;  ^ils  ont  à  bord  des  connoissemens ,  chartes  parties  ou 
frctoress  si  ces  connoissemens  dési^puntp^Nir  le  compte  de  qui 
les  inffri*^p*^'^  ont  été  durgéee  *  ou  pourquoi  ils  ne  l'expri- 
ment pas;  à  qiii  appartiennent  ces  marchandises,  quels  en  sont 
les  cliargnirs  et  les  propriétaires ,  à  qui  elles  doivent  être  consi- 
gpéès  $  à  qui  appartient  le  yaisseau  pria»  combien  de  vopges  il 
a  frits,  quel  jonr  et  de  q[iiel  point  il  est  parti ,  quel  est  le  lieu  de 
m premâre destination ,  etqnelle  route  il  devoit  tenir  ensuite; 
-  sons  qiielle  commission ,  passeport  et  bannière  ib  navigoent;  si 
Je  capitaine  a  part  d«na  h  cargnson  y  en  q[uoi  elle  consiste  ;  si 
qudque  antre  jraineme  c«ii{b^^9<    a«N«W  j^la  prise»  on  étpit 
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en  vue  ;  si  ie  capitame  on  les  antres  officiers  ,  matelots  et  passa- 
gers du  vaisseau  pris,  n^ont  point  jeté  à  la  mer  quelques  pa- 
piers ;  s'il  y  a  eu  du  pilLige  ,  s'ils  savent  par  qui  il  a  été  com- 
mencé, et  s'ils  ont  été  maltraités.  Outre  lesquelles  demandes 
lesdits  intendans  et  officiers  pourront  faire  celles  ^'iis  estime- 
ront nécessaires  ,  suivant  l'exigence  dos  cas. 

14.  En  cas  que  les  équipages  entiers  des  vaisseaux  pris  aient 
été  amenés  ,  les  matelots  et  mousses  pourront  être  interrogé 
après  les  principaux  officiers  mariniers ,  si  Icsdits  intendans  et 
officiers  de  l'amirauté  l'estiment  nécessaire  pour  mienx  éclaîrcir 
les  circonstances  de  la  prise  ;  mais  tons  ensemble»  et  seidemeilt 
sur  les  faits  desquels  ils  peuvent  aroir  oonnaissanoe  ,  et  ks lieux 
oà  ils  ont  été  pris  pour  servir  sur  les  vaisseaux. 

i5«  Aussitôt  qae  les  interrogatoires  et  la  traduction  des  pièces 
auront  été  achevés,  lesdits  officiers  de  l'aminaté  jugeront  la 
prise,  cottfiynnément  à  l'arrêt dn  conseil dn  a octoBro  1689  ' 
cDe  parott  sans  difficulté  appartenir  aux  ennemis ,  et  Penver- 
ront  an  secrétaire  d^état  ayant  le  département  de  la  marine , 
sans  ancon  retardementi  do  sorte  qne  dans  nn  mois  >  au  )^ln 
tord,  les  procédures  soient  adierées  et  envoyées:  et  lànte  par 
lesdits  officiers  d'y  satbfâire ,  ils  seront  privés  de  leurs  salahres 
et  vacations  pour  les  prises  dont  ils  anrontreCenn  les  procédures 
pins  dPun  mois ,  et  interdits  en  cas  de  récidive ,  à  moins  qu'ils 
nPaient  «juclquc  excuse  Intime  procédant  dn  &it  des  armateurs 
on  des  rédamateurs,  dont  ils  auront  soin  d^nformer  le  secré- 
taire  d'état  ayant  k  département  de  k  marine ,  en  envoyant  les 
procédures  qui  auront  été  retardées* 

16.  Si  dans  le  cours  de  la  procédure  ks  armateurs  ou  récb- 
mateors  demandent  le  déchargement  des  bâtimens  pris ,  pour 
éviter  le  dépérissement  des  marchandises  ,  lesdits  intendans  et 
officiers  de  l'amirauté  joindront  aux  procédures  le  procès  verbal 
et  l'inventaire  des  marcliandises ,  et  le  procès  verbal  de  vente  , 
s'il  y  en  a  eu  de  vendues  ;  et  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  partie  de 
tlécliargée ,  il  sera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  de  la  quan- 
tité de  celles  qui  seront  restées  à  bord. 

17.  Avant  d'ordonner  la  vente  des  marchandises  qu'on  pré- 
tendra sujettes  à  dépérissement ,  il  sera  fait  un  procès  verbal  de 
Vétat  dans  lequel  elles  sont,  et  ensuite  de  lenr  vente ,  enprésenefc 
du  capitaine  preneur  et  du  capitaine  pris  ,  ou  s'il  n'a  ps  été 

en  ceik  des  principaux  officiers  des  vaisseaux  pris ,  et 


Qa  im  |WlVk"|to|daiisle  prooèi  ferinl ,  et  que  ki  tnlm 
fyn^tét  fnaatitM      FordimiiMioe  y  9mni  M  «ibserréH. 
i8k  FVlit  9«  M.  défeiiiM  de  rewettfe  les  papiers  entre  lef 
^  FmittMr  m  Ai  rMwnaUwir ,  e|  de  kar  confier  k 

pnieédm  »  qQi  m  MWto  etUgroM 
«Tec  les  pièces troitfte à beidi^nfoyée perle freffier eu aeoré- 
taire  d^étBlajaplU  départeiMit  de  kinarwe* 

19.  Le?  juges  iiMun|iieroiit  leurs  taxes  an  lias  «les  intmiites  «  et 
le  grefiîer  ou  fin»  mentioii  sur  k  grosse  eoToyée. 

90,  Yeull^S»  M*  que  Fordopiiance  de  k  marine  de  1681  aeit 
au  surplus  exécutée  eu  tout  cfi  qui  n'est  point  expliqué  par  k 
présente  instruction^ 

Fait  au  conseil  d'état ,  etc, 


JJo  1^60.  —  Ordre  du  roi  défendant  aux  Français  e'ia^Us  en 
pm^f  n^utw  (h  commercer  avec  les  eim^mis, 

SI  wU  i609.CBi4ot») 

N*  i46i«  AuJt  du  eenseil  qui  ordonne  que  1er  assumaiions 
à  donner  en  Winmce  aum  persQnmes  donUciU^e»  eux  Ues,  se^ 
Tont  données  aux  hdtêlt  des  procurem  fginérmtx  €h  renor^ 
tissent  les  appellations,  ou  des  juges  devant  lesquels  ellei  seront 
assignées* 

VeiftillNf  aS  io6t  ifiga.  CX^tboau  »  1  «  iiii.  ) 
V9\^/Sm.'^AB»à9*dupëdÊmeniquiordoimêqi^omnepukÊe 
JUm  ih  sammaiionÊ  retpeetueum  qu^4ftrè%  en  tliHW  > 
penmsùon  aux  juges* 

Parii ,  37  août  169a.  (Néron,  II ,  835.  ) 

i465.  —  ORDONWAiwa;  portant  que  les  vaisseaux  venant  de 
Ut  Martinique /mntqtttiwitaine  dqnikt  rades  det^t(<i  d^Aix 

%1  aoAt  1691.  (^Ise.  MW*  ) 

,       i464-  —  Édit  portant  création  de  maires  et  assesseurs  en 
chaque  vUlv.  et  communauté  du  royaume ,  à  l*exception  de 
Paris  et  Lyon  (1).  * 
Venailles ,  aq(tt  169a.  (  Bec  cm».  —  Archir.  )  Rcg.  P.  P.  ,  27  août. 

LOUIS  »  etc.  Le  aoîn  que  nous  ayons  tonjoars  pris  de  dioisir 


(1)  y«ff.  ci-apièi  anèt  dn  comeil  da  5  déoenbre  t6g3  ;  èdits  de  mû 
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kl  niieta  les  plus  capiMei  entre  ceux  qui  wm  ont  été  prëiM^ 
pour  Teniitir  la  diiirge  de  inûre  èuM     prîVici|i>kai  viUei 
iMtre  rojaniiie ,  empjcfa^       h  painilii  et  les  Iiiiîgnes 

Hument  en  le  plus  aooTenl  Ii^aocov^  de  part  h  T^Ieclien  ^  çu 
wag^fCniti  s  ^oli  il.eft  preecpe  toujoura  arrivé  c^uc  lei  eltlçiors 
aiosî^,  poorin^iager  lesportîciiti^avzqoeUila^tc^^ 
denUes  de  leur  emploi^  et  oeoz  qpûïla  prévoyaient  knr  pouToir 
aoooéder,  ont  wrcfaar^é  les  antres  liaSitana  ^  viPel, 
tant  CCI»  kqr  avoieiit  refosë  leurs  sofSrages*  Et  Téyird  des 
liens  les  mairss  ne  sont  point  ëlalilb  {  c&açnn  de  nos  juges 
Tonlaat  i^en  attrilnflr  la  qoditd  et  les  fnietîons ,  è  fexclosion 
dcsp  antres ,  cette  oononrrence  n'a  produit  qne  des  contestations 

■  I  I  I  1 1  I  ■   .        ,1  ■  ■   1 1  T  I   ■  '        l      ■  I J  .1 

170a  I  décembre  1706  y  août  i^aa  >  décembre  1^33 ,  «où(  1  mai  i>fili 
el  novanbte  1971, 

«  Lemê  XIV  — r?n*y*^  la  règima  nnakipal  anni  kagHempt  tpm  las 
•absides  de  U  Franee  païait  toffira^  aux  frais  de  sa  gloire  nUitafre.  La 

première  loi ,  relative  aux  maires  ,  ne  fut  dictée  ,  ni  par  un  esprit  d'amé- 
lioration du  système  administratif  y  ni  même  par  le  dësir  d'ajouter  des 
forces  nouvelles  à  romnipotoncc  rojale.  De»  niiAÏstrcs  f  qui  offeusoieiit  en 
même  temps  la  gloire  Uu  prinaa  et  les  dfpiti  des  sujeM  1  «bp^dt^rent  dans 
b  vépalité  des  chargm  amnieipalfs  une  naoufee  financtièré.  Ce  mofn 
«sa  fois  trouvé»  ksninislns  se  ioaèrautdes  droits  des eltés  eavandut 
les  mai;{str3tures ,  les  reprenant ,  les  rcrendant  et  les  reprenant  encore* 
Ti  faut  le  dfrc  ,  pour  l'honneur  mèrae  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
l'édii  de  iQ^  u'eut  guère  d'autre  but  que  de  forcer  les  communes  à  se  ra- 
cheter 9  autrement  cet  édit  eût  été  un  grand  outrage  aux  droits  muniei- 
Moz  f  que  U  nation  ezarçoit  depuis  tant  de  siècles ,  puisqu'il  éld>liitoit 
imê  XAiKEs  PERPÉTUELS  en  charge  dfofice.  I#e  roi  aecordonieatauim* 
CB  (faalifé  de  députés  nés  des  communautés ,  entrée  et  séance  ana  aasem- 
blécs  fies  provinces  et  pays  d'état.  Ainsi,  le  privilège  de  représenter  les 
citoyens  des  villes  à  l'assemblée  de  la  province  étoit  vendu  et  livré  moycn- 
naut  finance  ;  comme  celui  de  les  adminbtrer  !  Ainsi  1  l'homme  qui  f  au 
préjudiea  des  droits  de  ses  concitoyens ,  ayoit  acquis  da  roi  >  à  prix  d^ 
gent ,  le  piftilége  de  les  adailnistrer ,  délibérait  et  votoit  9  dans  l'aiaeBi- 
blée  de  la  provlgaa  ,  sur  la  quotité  de  la  somme  qu*ils  dévoient  payer  au 
roi  !  a  (M.  Raynooard,  Histoire  du  Droit  municipal  355.  )  —  Il  parott 
certain  que  les  embarras  des  finances  ,  causés  en  grande  partie  par  les 
longues  guerres  de  Louis  XIV  j  furent  j  plus  encore  que  l'intérêt  que  œ 
iMaarque  pouvoit  «voir  à  aagnenter  son  poavoîr  abaola  1  les  motffii  qal 
fltcî*  ffsâm  Pédit  dPaolt  1693  y  et  détruira  les  antiques  Ubaités  mnaid- 
pales  és  le  Franco.  Toutefois  ,  nous  ne  isorlpns  consentir  ,  eanUM 
M.  Kjfnouaidf  à  rejeter  sur  les  ministres  de  Louis  XIV  les  conséquences 
de  cet  édit.  La  responsabilité  ministérielle  est  l'un  des  bénéfices  du  gou- 
vernement constitiilionnel.  Les  rois  absolus  assument  sur  eux-mt^mes  la 
rcspooMliiiité  morale  de  leurs  actes  ;  ils  an  doivent  directement  coaspte  4 
sipassanM* 


i$o  Loris  XIV. 

entre  «os  >  qai  ont  retardé  l'expédition  des  ftffiûres  conunxuies . 
consommé  en  frais  de  procès ,  et  distrait  ces  juges  de  leurs  yë* 
niables  fonctions  pendant  qa'ils  s^efTorçoient  d'usurper  celles 
qoÊ  ne  leur  apparlenoient  pas ,  et  fatigaé  nos  peoples  par  k 
ÂTorsittf  des  ordres  qoi  leur  étoient  donnés  en  même  temps  sur 
les  mêmes  affidres.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugd  à  propos  de 
créer,  des  maires  en  titre  dans  tontes  les  villes  et  lieux  de  notre 
'royanroe  ,  qui  n'étant  point  redevables  de  leurs  charges  an  snf- 
fin^  des  partlculiert  »  et  n'ayant  plus  lieu  ^apprâiôider  lemrs 
suooesseurs ,  en  exerceront  les  fonctions  sans  passion ,  et  arec 
tonte  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver  Pégalitë 
dans  la  distrilmtîon  des  diarges  publiques*  D'ailleurs  étant  per- 
pétuels y  ib  seront  en  état  dfacqnérîr  une  connoissance  pai^fe 
dssaflbires  delsnroomnnmaulé,  et  se  rendront  capables,  par 
'  une  longue  expérience ,  de  satisfidre  à  tous  leurs  devoirs  et  aux 
obUgstions  qui  sont  attachées  itjem  ministère;  et  d'autant  que 
dans  les  principales  villes  de  notre  royaume  le  grand  nombre 
et  Fimportance  des  afibires  qui  surviennent  fort  souvent  de- 
*  mandent  le  sesours  et  PappEcation  de  plusieurs  personnes  d'eiqpé- 
rienee  et  aâées  pour  le  bien  puUic ,  nous  uTons  cru  qu'en 
.donnant  aux  communautés  un  chef  on  premier  oAder  éddré  , 
.nous  deviens  en  même  temps  créer  en  titre  ^o£5oe  un  certain 
.nombre  de  conseillers  on  assesseurs  tirés  d'entre  les  plus  nb- 
Isbles  bourgeois ,  qui  se  rendsnt  plus  capables  que  les  autres 
de  remplir  les  charges  et  les  fonctions  tfédievins ,  par  la  con- 
noissance qu'ik  pourront  acquérir  desafiaires  communes, se- 
ront aussi  plua  en  état  de  aoidager  les  maires  dans  les  oocasiims 
prasnntes. 

A  ces  causes ,  etc. ,  établissons  en  titre  d'office  formé  et  hé» 
réditaire  en  chacune  ville  et  communauté  de  notre  r<^ame , 
.pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  un  notre  con- 
.seiller  maire  de  la  TiUe  et  commonautd,  h  l'exception  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  de  celle  de  Lyon  ,  oik  les  prévôts  des 
marchands  seront  nommds  en  la  manière  accoutumée  :  jouiront 
Icsdits  maires  des  mêmes  honneurs  ,  droits  et  éniolnmens  ,  pri- 
.vildgcs ,  prérogatives  ,  rang  et  séance  dont  les  maires  ci-devant 
établis  ,  et  tous  les  officiers  qui  en  ont  fait  les  fonctions  ,  ont 
ÎCfni  tant  ès  hôtels  de  ville  ,  assemblées  et  cérémonies  publiques , 
qu'autres  lieux  ,  soiis  les  titres  de  maires,  jurais,  consuls  ,  ca- 
pitouls,  prieurs,  premiers  e'chcvins  ou  autrement.  Ils  convo- 
qoeront  les  assemblées  générales  cl  particulières  ès  dit:»  iiùtels 
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^tflkoih  il  s'agira  de  Fntilittf  pàUiqae ,  cbi  Iiieii  de  notre  ser- 
tiee  et  des  afbim  dé  k  eonummimté.  Ils  recevront  le  serment 
des  dcherins ,  capitools  »  jante ,  constds  et  aatres  pareils  ofE- 
ders ,  après  qu'ils  aaitmt  été  ém  dans  les  assemblées  tenues  ès 
hôtels  et  maisons  de  yille;  aDzq[aeb  présideront  lesdits  maires, 
saDs  que  Ton  puisse  à  Pavenir  6îre  ailleurs  lesdites  élections. 
Défendons  à  tous  seigneurs  des  villes  et  officiers  de  troubler 
lesdits  maires  dans  les  fonctions  ci-dessus,  n*y  s'entremettre 
à  présider  auxditcs  élections  et  nominations ,  ou     recevoir  le 
serment  desdits  échevins ,  capitouls ,  jurats ,  consuls  et  autres 
pareils  officiers  ;  comme  aussi  nos  procureurs  des  villes  et  com- 
munautés créés  par  édit  du  mois  de  juillet  1690,  ensemble  les 
greffiers  d'icelles  créés  par  le  même  édit ,  seront  reçus  et  prête- 
ront le  serment  par-devant  les  maires  des  villes  où  il  n'y  a  point 
de  parlement ,  à  l'exclusion  des  baillis ,  sénéchaux  et  leurs 
lieutenans  ,  nonobstant  ledit  édit ,  auquel  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  pour  ce  regard.  Présideront  lesdits  maires  à  l'examen, 
audition  et  clôture  des  comptes  des  deniers  patrimoniaux  ,  et 
autre  nature  de  deniers  ,  qui  seront  rendus  par  les  receveurs  et 
autres  officiers ,  de  l'administration  qu'ib  auront  eue  des  deniers 
et  affaires  des  villes  et  communautés.  Il  ne  pourra  être  expédié 
par  les  secrétaires  des  maisons  de  ville  aucun  mandement  oa 
ordre  concernant  le  paiement  des  dettes  et  charges  des  villes  et 
coiumunautés ,  qui  n'ait  été  signé  par  lesdits  maires  ^  et  ensuite 
par  les  échevins  ,  capitouls  ,  jurats  et  consuls.  Ne  pourront  les 
officiers  desdites  villes  et  communautés  faire  l'ouverture  ni  la 
lecture  des  lettres  et  ordres  qui  leur  seront  adressés ,  sinon  en 
la  présence  desdits  maires ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  absens  et  hors 
desdites  villes  t  ils  auront  une  clef  des  archives  desdits  hôtels  de 
fille;  ils  allumeront  les £enz  de  joie»  porteront  la  robe,  eih> 
•emble  les  uatres  ornemeus  aocootnmét  »  même  la  robe  rouge 
dhoe  les  ailles  oà  les  officiers  de  nos  prësidîanx  ont  droit  de  la 
pofflar*  Auront  entrée  et  séance  conmie  d^lés  nés  de  le  eon» 
■mienitf  «nz  états  ^pie  nous  feisons  convoquer  dans  nos  pitK 
TÎnoes  et  peys  d'états ,  aux  droite  et  rétributions  ordtnnires|  et 
t^iifcilsim  ni  feront  lesdite  maires  créés  par  le  présent  édit  tonl 
ce      a  'été  lait  jusqu'à  présent  par  les  anciens  maires  ou  par 
lee  mUiiii  officiers qni  en  ont  exercé  les  fonctions  dans  lesTîîki 
eC  lieux  eè  il  i^y  a  point  en  de  oiaire ,  soit  que  lesdîles  Ibne- 
lîoaa  «MBt  été  fiiites  par  de  premiers  échevins»  capitools,  j«- 
jafe,eoMilsettfndics,  on  par  dTanIres  officiers  »  sona  qfael^iye 
T.  tTnvmkesi. 
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titre  et  ddnomlnation  qac  ce  puisse  élre.  Jouii'ont  lesdits  moires 
dai  titre  et  privilège  de  noblesse  dans  les  vLUes  où  il  a  ëte'  par 
QOai  rétabli  et  coutiuué  ,  sans  être  tenus  ni  leurs  desccndaas 
^jaop ni'a-prhs  niicuue  finance  pour  conGrmatlon  ou  autrement, 
pourvu  néanmoins  qu'ils  soient  déccdds  revêtus  de  l'offioe 
maire,  on  quMls  Taie^t  possédé  et  en  aient  feitles  fonctions  peu- 
Jant  vingt  années*  Voulons  que  lesditi  maires  créés  par  le  prê- 
tent é(Ut  fpîent  ejcempts  de  tutelle  et  curatelle,  de  la  taille 
perionnelle  dans  nos  villes  taillables ,  de  guet  et  f^de  dans  tontat 
nos  ville*  ff  flki  service  du  ban  et  arriàreJ>an ,  du  logement  des 
gens  de  guerre ,  et  antres  clmrgec  et  contributions ,  aséme  dm 
droits  de  tarif  qui  se  lèvent  dam  nos  villes  abonnrfoe ,  et  dat 
octrois  dans  toutes  nos  TÎUefpoar  les  denrées  de  lenr  provÎMl* 
Connoîtront  lesdits  maires ,  ayee  lee  éohevÎBf  $  Oiplealsy  jnrats 
fftcwmlsy  di  l'exécution  de  notre  ordonaupoe  en  fiNmedi  rè- 
glement du  moîfl  d'août  1669 ,  cyicemant  les  msnnfeotares  ,  et 
iù  tontes  Isa  antres  matières  généralement  dont  le»  inairea  et 
lea  échevina »  eapiloola,  jorata,  oeoauls ,  et  aartrca  efieîcra  ffà 
en  ont  fait  lea  fianctawa  9  ont  droit  de  oonnettra  et  ont  eonm 
joaqn'à  firésaiit.  Feiaona  dtfteaca  de  pba  dllre  et  oennar  à 
Taveiiir  ananna  wairea  m  entrée  offiaiera  Aîaant  lea  Ibnelieiia 
•ttrilNuSea  ans  nairea»  I  peine  de  mlUtd  deadilea  tfbciieiia  «t 
nmninatioiia,  el aauc  nairèa  et  antrea elBeiars  qui  lea  exereanl 
préeenteoieat ,  en  eooaéqncace  dea  dMieiia  oi-devaeiA  ftîlea  «n 
imtreniflBi,  d*en  ftdre  ancnne  fopelioB  on  mois  après  la  poMU 
catipn  du  présent  ddit  Faiaona  pareillement  dëfenaea  à  noa 
iMÎllis ,  sénéobanx  et  lenra  lientanana  »  ans  prerftla ,  vicomiaa  et 
juges  mages,  syndics,  et  à  tons  autres»  de  prendre  à  Favanir  In 
qualité  de  maires ,  d'en  fidre  anenne  fànotiott  dana  laa  liMa  de 
TÎUeetavIrea lieux,  nide  tronUerleamaireaqnileroQtponrvae 
en  vertu  du  présent  édit,  à  peine  de  trois  miDe  livres  d'amende. 
£t  à  cet  effet  nous  avons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  sup- 
primons les  anciens  maires  établis  dans  aucune  de  nos  villea  , 
ensemble  le  titre  et  qualité  de  maire  prétendu  par  quelques 
officiers  ou  autres  personnes  ,  soit  en  vertu  de  nos  lettres  de 
provisions  ou  de  commissions  de  nous ,  lesquelles  nous  avons 
révoquées  et  révoquons  par  le  présent  édit,  sauf  à  ctic  par  nous 
pourvu  au  remboursement  de  ceux  qui  se  trouveront  nous  avoir 
payé  quelque  finance  pour  raison  de  ce,  ou  à  maintenir  ceux 
d'entre  eux  que  nous  trouverons  convenables  sur  la  repre'senla- 
liyu      leurs  titre»,  auxquels  oÛices  de  maircis,  créés  par  le 
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ftêÊmXéêkf  mdm»  ttfum  attrilmé  etattrilmoiis,  mrtrelef  droite 
éottt  jattiMBt  enuc  ^1  fbnt  leMttleB  Ibndiont ,  les  gages  qui 
MMBI  f»  mmm  véi^  et  eompris  en  Mat.q[ne  nims  en  Ibront 
■nilw  m  notre  eonteU ,  à  prendre ,  nar  prëBkence  à  tontei 
ëeMei  e|  eherf^es  dMditet'iriUes  et  codhiniiMiléB  >  tnit  anr  les 
dariM  coMMttB,  fetrittonlna  et  d*oetrol ,  que  enr  les  Ibnds 
teposët  en  enennes  de  nos  provinces  pour  les  gages  des'ofBeieim 
des  irilles  et  cOflnnnntnlëB,  et  an  d^but  d^icenx  sor  les  ibnds 
qui  seront  par  noms  ordonnés ,  dont  sera  int  emploi  dans  nos 
ëlBis  I  dcsqûeb  gages  les  poorvns  desdite  offices  seront  p  jës  par 
lat  veeeveuri  à»  deniers  patrimonianx  »  conunnna  et  tfèctroi 
arigenliers  ou  autres  a  jant  le  maniement  des  deniers  et  revenus 
deadlles  villes  et  eommunantés  »  ou  par  les  reoereurs  gdndratix 
de  nos  finanoes  »  sur  les  simples  qnittences  desdite  maires ,  qui 
etront  pissées  et  aBoodes  sans  aucune  diffionhé  dans  les  comptes 
éB  eaux  qui  en  auront  fiiit  le  paiement»  Et  par  ce  même  présent 
ddit)  BOoa  avons  eréé  et  érige ,  créons  et  érigeons  en  titre 
^office  Uéréditeîre ,  des  assesseurs  des  prerô^s  des  marchands  et 
maires  dans  les  hMels  de  vîUe  de  notre  royaume ,  oh  il  y  a  hôtel 
oa  maison  commune ,  savoir  :  douze  dans  Thotcl  de  viilc  de 
Paris  ,  pnr(  il  nombre  dans  l'hôtel  de  ville  de  Lyon  ,  et  à  l'<5gard 
des  autres  villes  tel  nombre  que  nous  jugerons  nécessaire  ,  et 
qui  sera  fixe  par  les  âlnts  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre 
conseil.  Auront  lesdits  assesseurs  entrée  el  voix  de'lihérative  dans 
les  hètels  ou  maisons  de  ville  du  lieu  de  leur  établissement ,  et  * 
jouiront  des  mêmes  honneurs  ,  prérogatives,  éniolumens,  droits, 
franchises  et  privilèges  dont  jouissent  les  conseillers  de  ville  , 
et  nuti  es  pareils  officiers  desdites  communautés  ;  ensemble  de 
l'exemption  du  logement  de  gens  de  guerre ,  nonobstant  tous 
édits  et  réglemens  ,  nuxqticls  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
pour  ce  regard.  Voulons  que  lesdits  assesseurs  présentement 
cr^és  aient  rang  aux  assemblées  géuérnles  ,  processions.  Te 
Deum  y  feux  de  joie  et  autres  cérémonies  publiques ,  innuédia- 
tement  après  les  échevins,  jumts  ,  capilouls  ,  consuls  ,  et  autres 
fsreîls  officiers;  comme  étant  du  corps  de  ville  ;  qu'en  l'absence , 
nnUdiïe  on  autre  empêchement  des  procureurs  pour  nous  ,  dans 
iesdite  hâtels  et  maisons  de  ville ,  le  dernier  reçu  desdits  Asses- 
seurs fasse  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  à  l'ezosption 
néaiiÉDoiiis  ds  lli6tel  de  notre  bonne  ville  de  Piris ,  oîi  les  subs- 
tituts de  notre  ]^rocnreur  en  font  les  fonctions  en  son  al^ence 
on  anpédbement.  Et  apn       raveojir  les  chaînes  d'^dMvins, 
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jurais  ,  capitouls  et  antres  ieinblable»  officiers ,  soient  remplîet 

de  personnes  capables  et  expérimentées ,  voulons  que  dans  nos 
villes  de  Paris ,  Lyon  etuntres  ,  la  moitié  de  ceux  qui  seront 
élus  et  nommés  auxdites  diarges  ;  lors  desdites  élections  qui  se 
feront  annuellement  en  la  manière  accoutumée  *,  soient  pris  dans 
Je  nombre  drs  assesseurs  présentement  rréés,  exclusivement  et 
privativemcnt  aux  autres  hahitans ,  à  peine  de  nullité,  en  sorte 
néanmoins  que  lesdits  assesseurs  ne  pourront  être  élus  auxdites 
charges  qu'une  fois  seulement.  Toutes  personnes  graduées  ou 
non  graduées  ,  soit  officiers  ou  autres ,  pourront  se  feire  pour- 
voir desdits  offices  de  maires  et  assesseurs  créés  par  le  présent 
édit ,  et  les  tenir  et  exercer  sans  incompatibilité ,  et  en  jouiront 
héréditairement,  sans  qu'avenant  leur  décès  ils  puissent  être  dé- 
clarés vacans  ,  et  seront  conservés  à  leurs  veuves ,  héritiers  et 
ayant  cause,  qui  en  pourront  disposer  au  profit  de  telles  personnes 
capables  qu'ils  aviseront ,  auxquelles  seront  expédiées  et  scellées 
lettres  de  provisions  sur  les  démissions  des  pourvus  ,  leurs 
veuves  ,  héritiers  ou  ayant  cause ,  sans  que  lesdits  offices  puissent 
être  déclarés  domaniaux  ni  sujets  à  aucune  revente  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Les  pourvus  desdits  offices  de  maires  seront 
reçus  et  prêteront  le  serment  par-devant  les  gens  tenant  nos 
cours  d(î  parlement ,  et  les  pourvus  desdits  offices  d'assesseurs 
par-devant  les  prévôts  des  marchands  ou  les  maires  des  Tilles  de 
leur  établissement ,  auxquels  chacun  en  droit  soi ,  nous  enjoi- 
gnons d'y  procéder  incontinent  et  sans  délai ,  aussitôt  qu'il  leur 
sera  apparu  de  nos  lettres  de  provisions.  Si  dans  le  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  édit  lesdits  offices  de  maires  et  asses- 
seurs n'étoient  levés  aux  revenus  casuels ,  ilsera  par  nous  coinmis 
aux  fonctions  d'îoeux  par  commission  du  grand  sceau  ;  et  s'il 
intervient  quelques  contestations  sur  l'exécution  du  présent  édit. 
Tenions  qu'elles  soient  réglées  en  notre  conseil ,  auquel  nous 
avons  réservé  la  connoissance,  et  ioelle  interdite  à  tontes  nos 
eonrs  et  antres  {nges>  Si  donnons ,  etc. 

et  héritages  temu  en  franc  aUeu,Jrmiet  bourgades  et  franches 
hma^idety  dans  Uun frtmOdietet  UberfA, 

Veriaillea,  août  1692.  (Ord.  Sa.  4  R.,  456.  —  Bec.  cass.  ^  AtcliiT.-> 
Néron,  U,  239.  )  Reg.  P.  Rouen,  10  septembre. 

PRÉAMLULE.  ' 

LOUIS,  etc/L'applioition  oontîniielle que  nou  aroni  I  re- 
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cberdiar  tolites  let  parties  de  nobne  domaine  qai  ont  ci-devant 
été  Muées  ou  osnrpées,  nous  ayant  fiiît  connoître  que'  nous 
nVfons  point  de  droit  ni^mienx  éliliU  ni  pins  inséparablement 
ntlKM à  notre  couronne,  que  celni  de  ht  moQTance  et  directe 
nniverseUe  que  nous  avops  sur  tontes  les  terres  de  notre 
royaume;  nous  avons  en  même  temps  remarqué  qu'il  y  en  a 
actuellement  un  grand  nombre,  tant  nobles  que  roturières,  les- 
quelles sont  possédées  en  franc  alleu,  saus  avoir  pour  ce  aucun 
titre  de  nous;  ce  qui  communément  n'est  provenu  que  des  afFran- 
chissemens  qui  ont  été  accordés  par  les  seigneurs  suzerains,  ou 
de  la  négligence  qu'ils  ont  eue  à  se  faire  rendre  les  hommages,  ou 
passer  les  reconnoissauces  qui  leur  ctoient  dues  par  leurs  vassaux 
et  censitaires,  au  moyen  de  quoi  ils  ont  prétendu  avoir  prescrit 
leur  liberté;  laquelle  cependant  ils  n'ont  pu  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas  acquérir  à  notre  préjudice ,  le  seigneur  suzerain  n'ayant 
pu  préjudicier  à  nos  droits  en  affranchissant  son  vassal ,  lequel 
au  contraire  a  dû  retomber  dans  notre  main  comme  seigneur 
supérieur,  et  la  prescription  que  le  vassal  prétend  pouvoir  ac* 
quérir  contre  son  seigneur,  quand  il  le  prétendroit  avec  justicOy 
ne  pouvant  avoir  lien  contre  nous:  c'est  sur  ce  fondement  que 
par  l'ordonnance  de  1629  '    avoitété  ordonné  que  tous  héritages 
qui  ne  se  trouveroient  relever  d'aucuns  seigneurs ,  ser  oient  censés 
relever  de  noos,  à  moins  que  les  possesseurs  ne  Bssent  apparoir  de 
bons  titres  au  contraire;  et  qae  par  notre  édit  du  mob  és  déc^- 
hre  1641,  nous  avions  ordonné  que  tous  les  possesseurs  des  terres 
noBies  onrotarières  en  franc  aUen,  seroient  tenus  de  prendre 
des  lettres  de  nous ,  et  de  nons  payer  pour  cet  effet  une  finance  s 
mais  cet  édit  étant  demeuré  sans  exécution,  QOOfl avions  jnsqvA 
présent  toléré  cet  abus ,  lequel  dans  les  suites  en  a  produit  encore 
un  antre  plu  préjndiciaUe  k  nos  droits,  per  les  inCéodations  et 
sliémtionsqniontéléftilesyparnne  partie  des  possesseors  des* 
dites  terres  en  francaUeu  roturier,  des  portions  de  leurs  héritages 
^  titre  de  cens  on  à  charge  (Fhommage,  et  de  lods  et  rentes ,  ou 
Mlles  droits  seigneuriaux  ans  nmtations;  an  moyen  de  qnoi  ils 
ont  te  des  fiefii  de  leurs  rotures,  ce  qui  ne  se  peut  fiiire  qu'en 
▼erta  des  lettres  olitennes  de  nons  t  à  qni  seoi  appartient  le 
dMt  ëwaoh^  les  liommes  et  les  biens* 

Cest  ce  qni  «niroit  donné  lien  à  notre  édit  dn  mois  dPocto- 
hn  i&j6  y  rendu  en  frtenr  des  possesseors  de  terres  en  franc 
■Oen,  de  Provence ,  oh  Pnsage  desdites  inféodations  étoit  rendu 
pins  couuuuu ,  par  lequel  nons  aurions  confirmé  lesdites  inftb* 


i56  tovfs  aiiv. 

dations ,  et  leurs  aurions  permis  d'en  faire  à  l'aTenir  de  sembU- 
WiWf  à  la  charge  de  nous  payer  le  illxlèmc  de  la  valeur  desdites 
terres  iafiBodées;  lequel  édita  son  entière  éxecution  dansladita 
provinoes  etTOnlant  traiter  £eiYorablenient  tous  les  possesseurs 
des  terres  en  franc  aUen,  tant  noble  que  roturier,  et  assurer 
ëtat  et  condition,  en  les  décfaar^esnt  des  recherches  qui  pour- 
ment  être  Êiites  contre  eux  en  conséquence  de  notre  édU  àm 
mois  de  déoembrt  i64i«.AoescsRiset,  elc« 

pour  PaffnBtchuMUUmê  ûbê  àtoiitÊ  tk  fionct 

VefuilkSi  ftoùt  169a.  (Néron  ,  U ,  240.  ) 

LOUIS»  ete*  Les  rotariers  étaiil  iribtpàbles  par  Us  ordo»- 
muiGes  ds  notre  royoïmie  d^  posséder  aBcant  fiefr  et  biens 
nobles,  les  rois  nos  prédéoessem  lev  en  ont  pemit  la  jotts« 
aanoe ,  en  payant  fme  inanee  eppelde  droit  de  franc  fief»  le^Ml 
a  tonjonrstfléloTëdoTingtans  enrageons  jusquenPannde 
que  par  notre  ëdit  dn  nois  de  norenbre  noos  anrione  aoeordd 
à  tons  nos  siqels  minrîm  pairtédanl  fiefr  .et  biens  nobles  îa^ 
Iranchisseflaent  et  oalinetien  dndil  dre&t»  è  la  cbai^  de  nini 
payer  la  valeur  de  rerenu  de  deux  années  desdits  fiift  «I  btei  • 
nobles  ;  mais  cet  ëdit  n'ayant  presque  point  en  #OSdcnlionf  nene 
aurions  par  noti-e  édit  du  mois  de  mars  16^3 ,  confinnë  et  ao* 
cordé  de  nouveau  ledit  affranchissement  en  {ayeur  de  tons  noS 
sujets  ri:devables  dudit  droit  de  franc  fief  ,  à  la  charge  de  nom 
payer  pour  cet  effet  le  revenu  de  trois  années  desdits  fiefr  et 
Liens  nobles;  savoir,  une  année  pour  le  droit  de  franc  fief  de» 
puis  i656,  que  la  dernière  recherche  avoit  élc  faite,  jus- 
qu'en 1672 ,  et  deux  années  pour  l'extinction  et  affranchissement 
dudit  droit  ;  au  moyen  de  quoi  tous  nos  sujets  roturiers,  lesquels 
ont  satisfait  auxdils  édits,  se  trouvent  aujourd'hui  et  seront  à 
l'avenir  exempts  du  paiement  dudit  droit  pour  les  iiefs  et  biens 
nobles  qu'ils  possédoientpour  lors;  mais  d'autant  que  cet  affran» 
chissement  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  privilège  per- 
sonnel qu'ils  ont  acquis,  pour  lever  l'incapacité  qui  étoit  dans 
leurs  personnes  de  posséder  des  fiefs  et  biens  nobles,  lequel 
par  conséquent  n'a  pu  passer  à  d'autres  possesseurs ,  notre  iu- 
lenlion  n'ayant  poini  été  d'nf  franchir  dndit  droit  les  biens  nobles 

pac  eux  possédés  »  tu  ^ue  la  nature  e|  1a  cpiaUté  dudit  droit 
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réÛMlmt,  kBmtHê  f  ummumi yctwriers  dtedit»  fiefii  et  hkém  . 
naUwwnnnli  ilt  ont  fn  fMter  ihyia  par  saoces^n,  don- 
te  «  aatremaa*  se  troorfiil  «jeltavdKt  drait  de  franc  fief, 
«liteilc  Gantant  pfa»  de nîfaa^  qne  ee«x  cmt  ânaiicd  èt 
dilfa  «ndee  1666  et  167a ,  fev  Wdh  aftnncliieBaneBt,  nom 
jwyèwnt à  yti»  lattèîlid de  ee  qrfib  bom  «nroie^dà payer, 
eaneiMeHKM  aMiMiB  eui»« 

avooe  dPaiBinri  Miafemés      phaieM  de  Bovt  enjeu 
f  olsniie  9  q[ai  dèe  167s  ^  ee  trcai'f nieiit  injele  audit  Areit,  ee  MWt 
■ettraki  à  la  yechee  Ae  gmeafiit  laile  poe»  len  par  k  nëgli- 
§um  dee  traitake,  ev  pir  ke  mteMigeneee  ^Se  ont  enef  atee 
^mx^  el  quckpee^nae  séné  prdiexie  de  mMms  <m  dTantreÉ 
prÎYilëges,  qui  ont  depuis  cessé  ou  ont  été  réro^fQés;  eenaae 
aussi  y  qne  depuis  167  a  îl  se  tronre  on  ^nd  nombre  de  fiefii 
ef  Aîene  noUes  aoqins  par  des  rbta^ers:  et  cpoiqae  le  Keto&i 
preesenS  de  nos  alll^res  nous  pAi  attioriser  suffisamment  h  exiger 
de  tous  ceux  qui  se  tronyent  anjourd'Irai  sujets  audSC  droit»  une 
fiiMc»  pireilie  è  odtte  que  nous  ordomilmee  dire  paytfé  en  1672, 
pour  Faffiranddssemeiit  dadit  droit;  cepeadMrt  ayant  reconnu 
qoe  cet  afiranchissement  ne  ponrroit  aT§ir  lieu  que  pour  leurs 
personnes ,  sans  passer  à  leurs  héritiers ,  nous  avons  mieux  aimé 
le  réduire  à  une  finance  modique  d'une  seule  ann(*e  du  revenu 
des  fiefs  et  biens  nobles  qu'ils  possèdent,  pour  la  faculté  d'en 
jouir  par  eux  pendant  le  temps  de  vingt  années ,  à  commencer 
du  joar  qu'ils  en  sont  entrés  en  possession  :  et  attendu  que  par 
arrêt  de  notre  conseii  du  28  jnnvier  i6^5  ,  nous  avons  confirmé 
les  privilèges  dos  habitans  des  villes  franches  et  exemples  du 
droit  de  franc  iief,  nous  avons  résolu  de  n'y  donner  aucune 
atteinte;  mais  comme  nous  avons  été  informés  qu'encore  que 
par  le^Ut  arrêt  nous  eussions  ordonné  f]ue  tous  les  hithitans 
rottu*icrs  desdites  villes  tranches  possédant  fiefs  et  biens  nobles , 
soroieiit  tenus,  pour  éfre  confirmes  en  ladite  exemption,  de 
nous  payer  deux  années  ilii  rt  venu  d'iccux  j  cependimt  les  maires 
cléchevins,  jurats,  consuls  et  iiutres  principaux  habitans  de  la 
pliis  girande  partie  des  villes,  lesquels  possédolent  lesdits  (lefs 
cl  biens  nobles,  ont  par  leur  crédit  rejeté  le  piemcnt  do 
cette  taxe  <|ui  leur  étoit  personnelle  ,  sur  les  coiys  et  comnm- 
n>atés  des^tes  villes ,  qui  nous  payèrent  de  légères  finances 
|KHir  II  confirmation  de  leurs  privilèges,  lequel  paiement  n'a 
pu  aequérir  ausdîts  prticuliers  aucune  exemption  ni  affran- 
AiweuwKrywtwmelî  kquetprifil^  étant  attacbié  àl^r  qualité 


i68  lovts  xiT. 

dliabttâotdeMlites  jiUes  privilëgiiéef  »  en  lorle  qae  t^ib  transli^ 
roÛMit  leurs  domiciles  ailleurs,  ils  M  tronTeroient  «qeti  au  paie- 
ment dndît  droit  ;  joint  que  ceux  même  qni  oaft  financé  èn  par- 
ticnlicr  pour  ladite  oonfinuation,  i^oat  pa  aoqnMr  le  priviUge 
^pw  pour  leurs  persomies  aenlement»  et  non  pour  cens  à  qnî 
les  liîana  nobles  qu'ils  possédoient  ponr  lors  ont  passé  dépôts^ 
à  qnelqQe  tttre  que  ce  soit$  lesquels  se  tronrent  anfoaHlitti 
exposés  à  de  nonvoDet  poarsnites  pour  le  paiement  dndit  droit; 
nous  avons  ]»en  Tovdn  confirmer  les  uns  et  les  antres  dans  ladite 
exemption  et  affiranchîisement ,  ponr  en  jonir  tant  qirïls  possé- 
deront lesdito  Inens  nobles,  en  qnelqoe  yOle  on  1^ 

bdbitery  en  noos  payant  senkment  une  année  de  leorreranu  A 
cas  canses  y  ete* 

1467*  »  Eut  pùiianitr^ùiion  decammiumntmœreimef 
'  ei  logemetU  du       dfiguent,  en  chaque  mUe ,  hwirg ,  et 
UeuiéÊopet*  * 

VendllMyaoftt  169a.  (Ord.  Sa.  4  R. ,  480. Bec. cm.  —  Aicbir.  ) 

M<»  i4^.  —  £dit  portant  création  de  courtien  en  la  ville  de 

%  Lyon, 

Venailles»  aoftt  1691.  (  Bec.  cm.  \ 

IR^  1469.  —  OiooiniAiNS  qid,  r^jgfe  le»  ftart»  des  offiden  et 
équipages  det  wd$§eatue  daiu  iee  jnrite». 

Vemillety  3  teptembre  169a.  (  Bec.  casi.  —  Valia»  II ,  ) 

1490*  —  OiDOKHAirci  qui  accorde  une  prime  mt»amuUettn 
qui  enlèveront  dee  paquebots. 
yenaillM  p  10  Mpteadife  i6gi.  (  Ree.  em.     Aràûw,  ) 

1471»  —  Ordonnance  gui  défend  à  toits  les  officiers  de  la 
marine  de  transporter  sur  leurs  vaisseaux  aucunes  marchan- 
dises, niaux  Ues,  niau  Canada. 

9acelalitcl6ga«  (MoremdeSaintVéryy  81S.) 
i472.  — *  AaISt  du  eonteil  portant  règlement  pour  letp/we' 
dire»  eoneemant  te»  rédamation»  des  priset^fi^e»  en  mer. 

Versailliu,      octobre  169Q.  (LebeaO)  166.) 
Xe  roi ,  Voulant  que  les  affaires  qui  concernent  les  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ou  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en 
course ,  soient  promptement  terminées  ,  en  sorte  que  les  récla- 
mateurs  qui  sont  bien  fondés  dans  leurs  rédaïuAtions»  obtien*^ 
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ncnt  sans  délai  une  main-levée  detinitive  ,  et  les  armatears  Vad- 
îndicaftion  des  prises  qai  seront  jugées  bonnes  ;  et  S.  M.  étant 
informée  qa'on  a  sonTenta/^ecté  de  faire  durer  ces  instances  par 
des  reqoétea  nuiltipliéea  sans  nécessité ,  et  par  des  prodoctioiia 
inaliles  »  tgtoup»  les  pièces  tronyées  à  bord  soient  lêa  ienlet  aor 
'kifndlea  dia^ prise  doive  éire  )ngée  ;  qi^enfin  les  armaHM 
et  les  rédamatenrs  donnent  sonrent  de9reqaèteteBlMeie««i 
an  et  dîx4initmois  après  les  arrêts  de  confiscation  on  de  main-^ 
lerëe^  quoique  le  ternie  de  six  nMMa^orté.fir  ledit  artide  5^ 
règlement  de  Tannée  1687 ,  oopwamanl  la  procédara  dn  conseil , 
défende  de  présenter  aucune  requête  en  cassation  aprèt  lae  ii^ 
■Mnt,  à  con^  dn  jour  de  la  signification  des  anélt }  ^ 
élani  néoesMÎre  de  pourvoir  »  S«  lf«s?élant  fiût  repcdsanlHrk» 
ordonnanees  q^  réglîeînena  dei  9  juillet  1687  al  âS  aumnlm 
1689$  S*  H.  étant  en  son  conseil  y  a  ordonné  et  ordonne  s 

Amv.  t.  Qne  k  captaine  dn  Taiasean  preneor  ,  onFqAeiar 
q|n  fera  le  tapport  de  la  prise»  seront  inteipellée par  le  jnge^ 
Wiredosnicâedanslelieoo^estkriéy  delWniimnté»  et  àk 
saiteda  conseil»  aï  bon  lenr^aenililei  eteneaade.refiUylejnge 
lu  déclarera  que  Fenrepatrenient  fidt  an  ^refiè,  tant  de  Fanilft 
dnconaefl  qui  prononcera  aur  k  prise,  que  de  kl  entra aete 
qo^l  conviendra  aigaifier  on  eonunaniqner  |  vendra  signifin» 
tio».  •  '  . 

a*  Quand  le  juge  recevra  Fkterrogaloire  dn  capitaine ,  on  K  , 
non  dÀnt ,  ceki  dn  principal  offider  dn  vainian  pris ,  fl  kî  fera 
Idle  et  aaîblaUe  interpellation. 

5.  Après  que  les  procédures  auront  été  distribuées  et  portéee 
cbez  celui  des  sieurs  commissaires  qui  aura  été  nommé  rapport 
tcor,  il  vérifiera  si  le  juge  de  Tamiranté  a  numéroté  et  paraphé 
par  première  et  dernière ,  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord , 
comme  il  est  porté  par  l'art.  5  du  règlement  du  5  septembre 
169a,  et  si  le  paraphe  est  rempli. 

4*  Si  le  juge  a  négligé  de  parapher  et  numéroter  lesdites 
pièces ,  ou  que  le  nombre  ne  s'en  trouve  pas  complet  et  bien 
saiTÎ ,  le  sieur  commissaire  rapporteur  en  dressera  son  procès 
rerbal  sommaire ,  qui  sera  communiqué  au  procureur  de  S.  M» 
dans  la  commission. 

5.  Huit  jours  après  qne  lesdites  procédures  auront  été  remises 
audit  sieur  commissaire  rapporteur ,  de  quoi  sera  fiiit  mention 
en  marge  de  la  première  pièce  ,  la  prise  pourra  être  }Ugée  »  s'il 
ne  se  (réaeate  aucun  avoca^qui  k  réclame* 


19*  xtv.  ^ 

Irfti  mtili  fvî  TtaAMt  oociqier  fmar  les  rédmnlMH 

MlMttPOBft  Cfei^Mf  1b9  mihtf  dhidft  sioW  COUUBliSliFC 

'f  (fi  li  pttMiAaMi  )  et  fasqv^  ht  I  epi'éwufailidii 
Bidil^tfpnnMilMi  mm  toute  iMftMiBi  cit  twoRnuoft* 


tHBHlHir  lÉwnrilw  Ml  réfOÊÊÊê  f  6l  f AsEuluitMir  §t  fepl  Ique , 
4pit  ftti«l'MBi  f  aptfê»  leqœl  Mmmes  recfttête»  ni  pièces  ne 
wêoêê  P^h^  fifnet  Ift*  sieur  c#miiissiire  rapporteur  ,  sî  ce 
wfmè  êm  fïïwh  des  sieur»  commisssîre^  ,  et  sera  •procédé  nu  fngc- 
ment  des  prises  sans?  retardement ,  après  qu'il  en  aura  cté  (lonnd 
coiomunication  an  procurenr  de  S .  M.  ' 

8.  Les  requêtes  présentées  dans  le  stxsctît  délai  seront  datées 
fmr  les  aTX>cats ,  et  reçues  par  le  sieur  commissaire  mpportcur. 

9«  Les  ayocats  des  armateurs  et  réclamafem^  ne  prendront 
qoLUMie  fois  communication  des  procédures  ef  pièces  ,  ce  qu'ils 
feront  pav  hm  Buûosi  dm,  sienr  commîMaire  rapporteur  ^  et  saotô 
dëpfacer.  ,  • 

10.  Feront  les  avocats  mention  au  bas  des  requêtes,  et  sur 
le  dossier  des  procédures ,  de  la  comfflunifiBtioA  qui  leur  efk  aura 
été  faite ,  et  du  jour  d^icelle. 

1 1 .  Après  que  les  arrêts  de  confiscation  otr  de  main-lcve'e  au- 
vont  été  expédiés  en  la  forme  ordliiaire',  1^  pdrtie  la  plus  dili- 
geale  les  fera  st^ifier  an  domicile  élu  poifr  Fautre ,  et  enregistrer 
au  greffe  de  Piimirauté  où  k  procédure  aura  été  fbite* 

Lorai^^liM  anufleur»  oubréblamateurs*  présenteront  leor 
mpiéte  euiérkkmy  ils  y  joindii^ttl  Partél contre  lequdi  ib  en- 
tendent se  ponrroir ,  et  l'acte  d^ëMWghtreuitttt  ^  en  «M  été 
érl^miranté ,  ou  un  certificat  diBsdleiars  qneic- 
ienrnyaurKéléftûl>,  etf  ji^'ft  cene  im  la^fe 


i5*  VbOtes  reKjaêten  ettrérîsîon  qui  seront  présentées  par  les 
rëdamfltem  siz  mois  après  k  si^fication  et  renregistrement 
àÊÊmÊtêtmy  ai  fF'luismuilUmuF  trois  moi»  «près  ladite  significa- 
liMi«r«iMgMNni0Bt,  ne^pottmntéfare'rBçirat,  nî  Mit  déhi 
yyé  pwr  mumm  ^omm  ^occMkmfBBO^piiitteêtre»  matûa 
ordre  mpiès  et  partioÉBnnib  5«  H» 
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i4*  Si  ledit  deki  de  trois  mois  et  de  six  mois  n'est  «Qctm 
expMfiidite  requête  I  fin  de  rérUton  sera  diitribnde  àltedes 
neoncmunisnires,  pour  en  fidre  ion  npport  en  la  numéro 

açooBtumëe.  ' 

15.  Quand  U  iMiion  anin  dU  «dnuM  par  lei  M0m 

«ânes,  les  reqoétes  el  mèoes  y  joinllm  monl  wipiifiywi 
iNimmunignées  sans  d^koer* 

16.  Ifcsdéfettdem  anxdîtes  nqaélei  en  idvUÎMi  airart  Iimmi 
répondre  dans  k  bnitaine ,  et  les  demudliimsde  rëpUqnt» 

fleurs  réponses  dans  pareil  ddiai  9  il  moins  qne  les  sisnrs  «ena> 
SBÎssùres  ne  jugent  à  propos  de  le  proroger ,  de  qvoîfsm  iri| 
iMttlion  par  là  sienr  rapportenran  lias  d#  la  fa^pièle  pvésentdd 
par  celui  ^  anra  demûidd  la  proroyitiMI» 

17.  Ne  seront  reçues  aoeonns  éwitares  ni  pièces  »  de  k  paît 
.d^ocone  des  parties  ,  après  ks  dtfkis  ei-dessns  ,  si  oe  n'est  de 

Paris  desdits  sieurs  eommissaires ,  de  quoi  sera  paraiilement  fini 
mention  dans  k  même  forme  que  dessus. 

l8*  Veut  an  surplus  S*  M.  que  i'ordouuance  de  la  mai  îne 
3e  1 681  ,  et  le  rdgleiucat  du  1 6  août  1692 ,  soient  exécutes  selon 
leur  forme  et  teneur;  enjoint  S*  M.  à  son  procorear  ea  la 
commission  d'y  tenir  la  main ,  et  à  ses  procureurs  dans  les  sièges 
de  Tamirante',  d*y  faire  publier  et  enregistrer  le  prés^t  arrêt 
et  ledit  règlement  du  16  août  1692  ,  et  d'en  certi6er  ,  dans  k 
mois»  le  secrétaire  d'état  i^fAt    département  de  k marip»  ' 

•  -  '    ■  ■  ■  

ardeles  ^  ti^da  Htfe  des  frites  dt  ^ordonnance  de  i6Bi  ^ 
et  que  Jei  êoH  ûjouXée  aux  dépositions  des  gens  de  tétimppgiB 
.  fris» 

Teitailles,  a6 oeiolwe  169a.  (TaUn ,  It  y  a45« ) 

1474*      Ordonnance  pour  la  fermeture  des  p^rU  de 
Provence  et  de  Languedoc, 

1^  aefaaibra  t69a«  ^Bsiol») 
If^        —  OmnmàÉm  comte  les  dùerims* 

Veruîllety  au  novembre  iGgs.  (Rcgiem.  et  ordonn.  pour  la  guerte.  ) 

Jf*       — OADomr Avac  réfjimA  U  nmhre  des  soldats  fm  ee$em 
tamés  de/usUs  dms  Us  em^nf^iu  d'itifimiesie» 
Hnumn  9  nûkeÊÊkm  169a.  ÇBégls^  emdo«n*pearla<aafte>) 
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»477*  —  E^'^  portant  confirmation  des  lettres  de 
r^hahilitation  de  noblesse, 

VflnaiUflty  déconlnre  x6ga.  (Ree.  c^t*) 

LOUIS»  ele.  Let  grandes  dépenses  que  noos  fiûsons  p<Mir 
àmle^  k  guerre  contre  les  ennemis  de  notre  ëtat ,  nons  ayant 
obligé  de  dttrger  nos  peuples  d'impositions ,  passages  et  loge- 
ment de  nos  trofmes  »  nous  avons  été  informés  que  plusienre 
des  principaux  li&itans  de  nos  Tilles,  bourgs  et  paroisses, 
pesr  se  soostftlre  i  ces  impositions  et  charges  rotnridres  y  <mt 
psr  surprise  oMenn  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs ,  def 
lettres  de  rémliililfeon  de  noblesse  qu'ils  ont  ftit  enregistrer 
dus  nos  conrs  des  aides  y  ayee  d'autant  plus  de  facilité  ,  que  la 
plupart  n'ont  en  ponr  partie  que  nos  procureurs  généraux  , 
lesysis ,  n'ayant  pu  reoouyrer  des  mémoires  fidèles  de  l'état  de 
Ismnsfiod&Sy  pour  connoîtreles  défauts  et  les  nullités  de  leurs 
preUfCS,  aucuns  ayant  changé  et  supposé  leurs  domiciles  pour 
n'aToir  point  d^habitans  qui  pussent  s'y  opposer  ,  et  ceux  qui 
ont  eu  la  communauté  ou  quelques  habitans  (des  lieux  de  leurs 
demeures  pour  parties  ,  en  ont  tellement  dispose  par  l'autorité 
de  leurs  offices ,  ou  par  leurs  emplois  et  ponyoir  ,  qu'ils  ont  ob- 
tenu des  arrêts  d'enregistrement  ,  en  yertu  desquelles  lettres  ils 
se  sont  foit  employer  au  nombre  des  exempts  desdites  imposi' 
tions  et  charges  ,  et  ils  ont  joui  et  jouissent  des  privilèges  de 
noblesse ,  en  sorte  que  les  plus  riches  ,  qui  possèdent  des  terres 
considérables ,  jouissent  par  le  moyen  d'icelles  desdites  exemp- 
tions y  sans  nous  ayoir  rendu  aucun  service  dans  nos  années  9 
ni  payé  aucune  finance. 

A  ces  causes ,  etc. ,  réroquons  toutes  les  lettres  de  réhabilita- 
tion de  noblesse  que  nons  avons  acrordées  et  les  rois  nos  pré- 
décesseurs ,  qui  n'ont  point  été  enregistrées  dans  nos  conrs  des 
aides  depuis  le  i«r  janvier  1600  :  nons  rtervant  toutefois  de 
confirmer  celles  qui  auront  été  accordées  ponr  serrices  signalés 
rendus  dans  nos  armées  et  autres  emplois  importans  ;  et  vou- 
lant ayoir  égard  à  celles  qui  ont  été  enregistrées  dans  nosditec  * 
cours  des  aides  depuis  ladite  année ,  nons  voulons  et  ordonnons 
qu'eUes  sortent  leur  plein  et  entier  efifet ,  en  fayeur  de  ceux  qui 
ks  ont  obtenues  »  et  de  leurs  enfiuns  nés  et  à  nattm  en  légitime 
flMnriageyen  payant  par  duNiun  d'eux  les  sommes  amqndUbs  ils 
seront  modérément  taxés  par  les  r^les  ^pk  seront  arrêtés  en 
aotrecooieil»  misqii'à  l'avenir,  pow  qqd^M  cmm  et  raison 
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que  ce  soit ,  îis  pussent  être  recberdiés  pour  «roir  joui-  ém 
exemptions^  ni  qa'îls  soient  tenus  de  raj^orter  aucuns  titres  ni 
prettTes  de  noblesse  ^e  ksdites  lettres  de  réhabiUtuioii  earo- 
jylrfoeiiiiofdites  cours,  avec  kqnittuioe  de  finance  pejée 
enoosiefeniie  cesœlë,  en  consë<^eiioe  cfe-notre  prçsent  ddit; 
leqeeOe  noue  toiiIoiis  a*? oir  Uea  à  Tayenir ,  et  produire  le  mène 
éâet  tphame  lettre  de  confirmation  de  noUe^.  Enjoignons  tria- 
esfvesiémeBt  anx  officiers  de-  nosdites  com  des  aides  etantrâ 
ds  nos  ëleietions'y  de  faire  délivrer  par  leurs  freffiers,  à  odû 
4pi  sera  par  ncmsnommd  et  prëposë,  sans  firais»  de^xtraitide 
lent  registres ,  des  noms,  snmonis  et  demenres  de  ceax  qpn 
ont  olrtann  et  lait  enreçstrer  dans  les  greflss  des  lettres  de 
idbsbililalion  de  noblesse  depnu  ledit  jour  jan?ier  tfioo, 
fil  donnons^  eto« 


Jfo  1478.  —  Déclaration  sur  la  procédure  à  suivre  en  matière 
d'inscription  de  faux  contre  les  procès  verbaux  des  commis 
des  aides» 

y«naiUes>  i4|aiiTifli  1693.  ( AidHT.) 

50  i479*     Aniv  du  eonseU  whimaiit  çue  tes  pourvus  des 
offices  de  maires  porteront  la  robe  rouge. 

YenuXU»,  ao  janvier  1693.  (Aec.  eau.  ) 

i4So«— Ém  potUan  erétOhn  de  eûmsf/issidres  inspeetewrs, 
stmseerAsAtet^mtrésorierdulan  etanière-hanenthaque 
hmlliage  ei  sMd^uistée,  et  tp/it  wàs  ne  seront  dispensés  du 
huu  ét  mwiète^han ,  sans  emse»  iéj/^Umes  ei  admises  pur  tes 
ordonnances» 

Venailles,  ianvier  1693.  ( Ord.  33.  4  S.  9  i3o.  —  Bee.  eus*  ) 

V  i48x.-^  BiaàMÀxma  portant  iufonetkm»  de  se  eeufhrmer 
à  y  ordonnance  de  iQS^surlemombresbehaUvemixà  conserver 
dans  ksfinéts, 

femiOsty  aiférnar  1693.  CArduV  —  Nèrcm,  Il ,  a^a.)  Reg.  P.  Bouen, 

16  avril. 

i^fbi"'^""'  portant  réunion  des  notaires  apostoliques  aux 

notaires  au  chdtelet» 

*      Vensillsi»  ftTriari^*(Bee.€s».) 


1^4  LOUIS  xcv. 

ll*.i48S«M  Éotr  partant  érection  en  titre  ^offices  des  chatjfa 
du  partment  de  Tournai  (i). 

Venailltty  nun  169).  (B«e,  om.  ) 

^0  xi^^k^'^Èom portant  désunion  des  ordres  de  Mont'Carmel 

et  de  Saint'Lazare, 

VerttiU«t  muê  iGgS.  (ArchiT.—  Ilec.  cass.) 

H*  i466««4àDiT  pour  ^40innehis$ement  des  droiu  seipiemiaum. 
Yemillet,  mn  l'S^  (Nértn ,  II , a4}.)  Beg.  P.  P. ,  10  «TiiL 

LOUIS ,  «te.  Dans  Li  liéccssitd  oîi  nous  sommet  de  cher- 
Aer  des  secours  cxtmordinaires  pour  soutenir  les  dépenses 
immenses  d'une  guerre  que  ropiniâlrelë  de  nos  ennemis  ne 
nous  permet  de  finir  que  par  la  force  de  nos  armes ,  nous  nous 
trouTons  obligé j  ponr  soulager  nos  sujets,  d'aliëner,  comme 
nous  avons  déjà  fait ,  nos  propres  fonds  :  c'est  ce  qui  nous  a 
fait  prendre  le  dessein  de  dc'cliargcr  et  affranchir  tous  les  ficfs, 
maisons  ,  places  et  autres  liicns  mouvans  et  dopendans  de  notre 
domaine,  dans  toute»  les  Tilles  et  fimbourgs,  et  dans  leé  hourgs 
fermés  de  notre  royaume  ,  de  toutes  ccnsives,  devoirs,  rentes 
et  redevances  annuelles  \  ensemble  des  droits  de  quints ,  re- 
quints,  treizièmes,  reliefs,  rachats,  lods,  mi-lods ,  ventes  et 
autres  droits  seigneuriaux  casucls  h  nous  dus ,  h  la  charge  de 
nous  payer  h  s  sommes  comprises  dans  les  rôles  qui  en  seront 
«jrrét^  exk  ootre  oooseil.  A  ees  censés»  eto. 

W**  i4B6.  —  Édit  qui  oblige  les  notaires  de  faire  enregistrer  leurs 
actes  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  et  qui  crée  dans  lOUies  les 
villes  des  contrôleurs  desdtts  actes, 

YensUleti mm i69}.(Ord.  33. 4  s.  ,  244.  ~  Aidiir.  —  Miieo ^Xl^ a45.} 

iUf.P.  P.yiotTiiL 

LOUIS  y  .etc«  n  est  important  pour  le  repos  àee  fionillee 
eonlinla  et  Iti  titm  qoi  tfadblkieal  k  froprIM  ^ 
liieni,  ne  poissent  reoeroir  dfSMIMiiile  dsns  h  suite  des  temps 


(1)  Lonqae  Toiftiuil  fiit  réuni  à  la  France ,  on  oomeil  tonverain  y  fat 

créé  par  édit  d'avril  tMS  ;  le  rof  Périgea  en  parteuent  par  Icttrcs-pateiitei 

de  février  1688.  Cette  ville  ayant  ôt/-  reconquise  par  les  alliés  ,  le  parle- 
ment fut  transféré  à  Cambrai  f  par  édit  du  ao  août  17091  et  easuite  à  Douai 
édit  de  déceaibre  i^iS. 
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antidates;  et  Fini  ne  sauroit  les  rendre  trpp  autbentiqfaes  en  tt 
servant  des  mojenf  capables  de  s'assarer  eotièrement  de  laij» 
ilëlitë  des  personnes  npi.  les^' passent.  Entre  tons  ceux  qai  ont 
été  racherchés  et  prescrits ,  il  ne  s'en  est  point  trouré  de  ai 
eerfûi  etsîÊicile  cpic  la  cr^tion  do  contrôle  des  titres  ordonné 
par^t  dn  roi  Hemi  III,  du  moit  de  iniu  i58i  ;  leqnalei'eyant 
ee  son  ezécalion  çpe  dans  notre  proTÎnce  de  Normandie  en 
consëquenee  ^on  antre  édit  de  Henri-Ie-Gfand  du  mois  dé 
jain  i6a6|  cet  étaiUiasement  y  a  ëtd  tnArdal  Vw»  qn'tlya 
loujoan  été  depnis  considéré  comme  un  des  priodpanx  nsagee 
de  cette  prorince*  Et  comme  H  y  apInaieaYs  actea  ^eFnaafS]^ 
a  diipensés  dn  contrèle,  qaoiqne  ledit  contr4^  nPa^t  braire 
effet  ^e  d'iMnrer  la  priorité  ^ypotlièqnê»  aana  être  néM^ 
mire  pour  la  tranalation  de  propriété  y  exécution  et  validité  clae 
actes;  noua  aTons  résolu     aaspîetlir  indiifbictemaiit  et  nécey- 
aairement  tontea  aorlas  aaclto  ^  seront  pas#îa  à  PaTCnir  ^ 
sans  ^oi  ila  ne  pourront  avoir  aucun  effet,  et  d'étaUlr  iuasi  k 
même  ordre  dans  le  reifc  de  notre  royaume**  A  ce» causes,  etc. 

jfo  x4â  7 — :ÉoiT  portant  que  Im  Ojffiden  de  justices  seigneuriales 
et  eeclésimti^s  seront  tenus  avant  entrer  en  fonctions  de  t$ 
faire  recevoir  par  les  officiers  des  juridictions  royales* 

Versdiliex  >  mars  1693.  (  Ord.  33.  4  S.  |  377.  —  Rcc.  eau.  ) 

Ko  14BS.  —  Eoiv  portant  création  d'un  Ueutanant  des  nmtém 
chaux,  éPûn  mv^r  iU  la  eoMtdUm^  choqua  hmiHa§s  ai 
sénéchaussée  ,  avec  féglemeM  sur  (mars  famalimss  m  16  svtf*- 
idae,  mi  perêasU  entra  autres  choses  qufil  sera  déjkndu  aux 
parties  qui  se  seroieni  servies  de  paroles  outrageantes  de  se  porter 
à  été  eioîea  sU  fnt,  ft  qit*U pourra  leur  élne  donné  elasgordm 
fmqes^à  ce  sfsMbeaiwiobéià  l*onlra  de  etmpanitrtpautéme 

Taisattlesy  man  169».  (Ofd.n.48»iaS4»«»Bia.aaM.«-«AMUv.) 

H*  1489.— Ëdit  qui  unit  la  chambre  du  trésor  m  hireau  des 

finances  de  la  généralité  de  Paris,  et  qui  crée  entre  autres  ofjp,- 
àerj  quatre  conseillers  généraux  de  la  voirie  chargés  de  tout 
ce  qui  concerne  la  grande  voirie  à  Paris,  d'être  présent  aux 
aîignemensj  et  de  donner  toutes  les  permissions  nécessaires  con- 
cenuait  les  auvens,  enseignes,  ^/c.  (1). 

Mars  1693.  (  Arcbi?.  —  Delamare.  ) 

— TJ  ~   " 

V 

Cl)  Voy.  rédit  du  16  iuia  suit apt. 


Ko  1490*  — Édit  portant  défenses  {le  tenir  hôtelleries,  auberges 
chambres  garnies  sans  Jfi  permission  du  roi, 

Yanaîllet  t  Buun  t6g|l.  (  Orl  8S.  4* -*  Bo6i  eaM.    Aield?.  ) 

PaiAUBULE. 

LOUlS»  ete*  Comme  il  n'y  a  rien  de  plat  aille  pour  main- 
tenir le  repos  et  entretenir  une  par&ite  correspondance  entre 
nos  sujets  que  les  loisyde  la  police ,  et  particulièrement  celles  qui 
•  reffacàmt k  sûreté  des  particnliers  qai,  éluit  obligés  de  quitter 
leurs  niaisoiif  ponr  leurs af&iret  on  commeroe, logent  dans  des 
diambres  guniesy  hôteUeriee»  auberges  où  antres  Ûenxy  le  roi 
Henri  III ,  ronluit  empêcher  qoe  des  gens  inconnus,  sans  aren 
et  de  niBUf  aise  TÎe ,  s^inmiisçassent  de  tenir  li6tdleries  on  an- 
iergety  ordonna ,  psr  son  édit  dn  mois  de  mars  16779  que  tons 
ees  particuliers  seroient  tenus  de  nrendre  noe  lettres  de  permis- 
«iouy  sur  lesquelles»  après  aToir  justifié â  nos  officiers  ordi- 
naires des  lieux  »  de  leurs  bonne  vieetmceurs»  et  prAté  serment 
de  bien  et  dûment  observer  nos  ordonnances»  ils  seroient»  par 
eux»  admis  à  jouir  de' nosditespemnssionsaree  défenses  à  tous 
nuirai  de  s^immisoer  k  tenir  bûtêHeries  on  auberges  sans  en  avoir 
pris}  néuimoins»  nous  avons  été  informés  que  plusieurs  parti- 
ouliM  se  sont  ingérés  de  tenir  auberges»  dianibres  gsmies  et 
batelleries»  de  traiter  et  donner  à  manger  à  juste  prix ,  quVm 
aomme  vulgûrement  gargotes  »  tant  dani  notre  bonne  viUe  et 
Mbourg^  de  Paris ,  «pie  dansVios  autres  villes  »  bourgs  et  lieux 
dé  notre  royaume ,  sans  prendre  de  noos  aucune  permission , 
ce  qui  donne  lieu  à  plusieurs  abus,  même  à  des  vols,  meurtres» 
et  autres  désordres  considérables ,  parce  que  souvent  ces  parti-> 
culiers  qui  tiennent  hôtelleries,  chambres  garnies,  auberges  et 
gargotes,  ne  les  prennent  que  pour  couvrir  leurs  mauvais  com- 
merces, et  donner  retraite  à  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  dé- 
bauchés et  de  mauvaise  vie ,  qu'ils  cachent  et  retirent,  contre  les 
défenses  portées  par  nos  ordonnances*  A  quoi  étant  nécessaire 
de  remédier ,  et  de  pourvoir  d'ailleurs  à  la  sûreté,  tant  de  nos 
sujets  que  des  étrangers  qui  sont  obligés  de  loger  dans  des  hô- 
telleries, auberges  et  chambres  garnies,  et  de  manger  cher  les 
traiteurs  ou  dans  les  gargotes  ,  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
moyen  pUis  prompt  ni  plus  certain ,  que  de  renouveler  ce  qui  a 
été  si  sagement  ordonné  par  Fédit  du  mois  de  mars  1577*  A  ces 
causes»  etc. 

./ —  • 
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H»  t{9i«— Arbet  du  eontml  sttin  de  ieUns-pateiUes  portant 
.   qiÊeki  mamtfacturien  en  draps  serwU  iemu  de  mettre lean 

nonuàar  ^aque  pièce  sur  le  métier,  et  eotjfimuou  le  i^gfemeiU 

deiGS^mrieswimu^tuns* 

Vemillet ,  7  «nil  1693.  (  Awhiy.  ) 

iV«  1492.  —  Ordonnance  portant  que  le  régiment  des  fusiliers 
sera  dorénavant  appelé  le  réguineiU  rq/al  de  l'artillerie, 

VertiiUe»»  iScvriliâgS.  (Bégi8iB.eloidoBa.p«iirhgiiem.) 

N<»  1495.  —  Orookiiaiics  partatu  difktues  aux  officiers  des  ar- 
méee  de  te  «ervir  die  f^uùiotM  et  tHevaux  de  paysans  pour 
porter  leurs  équipages, 

Venaillcf ,  iG  aTril  iGy3.  ^  Eéglem.  et  ordoim.  pour  la  guerre. } 

N«  i^^^JlâmMMn  sur  la  marche  eilaeomduiie  gles  hogi^ 

dfi  i^mrmée- 

y«Miaiei ,  95  ivrîl  1693.  (  AKhir.  ) 
i4^.  —  RiouM£MT  sur  la  discipline  de  donnée. 

VMUet  »  aS  «na  1^  {  AidiiT.  X 

i/(96.  —  DicXAiATicm  ^mtemmt  règlement  pour  les  dots  et 
pensions  viagères  des  religieuses. 

Temilles  j  a8  arril  iC>ç)3.  (Ord.  33.  45.  3a5.  —  Rcc.  caai«  —  Aichif.— 
Ncron ,  H ,  24^.  )  Rcg.  P.  P. ,  7  mai. 

% 

LOUIS ,  etc.  Le  lèle  ams  lefml  doiib  employoïis  Vuoonlê 
qu'il  a  plo  àDien  de  noos  donner  pâuriiiiiinteiiir  en  toutes  choses 
la  discipline  ecclésiastique ,  et  les  ordres  que  nous  HftnnftmfB 
dans  les  années  1666  et  1667,  tondbant  FëtsUisseinenl  des  mo- 
nastères et  la  réception  des  personnes  901  emlirassent  la  pro- 
leisioa  reli||^eoie,  marqoent  asses  le  déiir  qae  nous  anrions  de 
Tsîr  otoerrer  dans  leor  pnreté  les  régies  les  plus  étroites  tpâ 
ait  été  fiailes  sur  00  sujet  :  mais  comme  quelques-uns  des  mo- 
Miliies  ^oe  Pon  •  laissé  établir  dms  notre  royanme,  et  parti- 
ofièiemcnt  depuis  le  commencement  de  ce  siècle^  n'ont  en 
«nos  biens  assurés  lors  de  leur  établissement ,  et  que  plusieurs 
^oal  encore  qn'vne  portion  médiocre  de  ce  qijii  leiir  est  néces- 
iiiitfonr  leur  subsistance,  lea  snpérienres  de  ces  maisons  ont 
cbenèé  des  secoors  à  leor  nécessité  dans  les  dois  qu'elles  ont 
vc^çoes  des  personnes  qui  y  sont  entrées;  et  quelques  monastères 
qui  ne  se  tronvoient  pas  dans  le  même  besoin»  n*ont  pas  laissé 
T.  vt  PO  akesB. 


tyB  waw  xrr. 

^maigKWoAf^  «Boore  par  cette  voie  les  hîeos  comidërables  fffïSà 
aToivnt»  nn^Bie  par  fondations  qnL  en  avoîeat  été  fûtes*  Nos 
parluBirnit  ont  réfnmé  ce  d^aordre  dana  des  ocavions  oii  Pou 
aToit  donné  des  sommes  exoessÎTesponr  Fealréede^iielqiies  pei^ 
sonnes  dans  desmonastères,  etUsontmème  tftcbédVaempdeher  la 
Gontinnation  par  les  arrêts  gAiéraiiz  qa'îls  ont  renda.  Cependant 
conune  ces  arrêts  B^ont  pas  en  lesnecès  que  PonderoitAttsudi^ 
de  la  justice  dé  leurs  dispositions,  et  qoe  lesTOiesteit  on  ^est 
serri  pow  en  âoder  rexécation»  se  sont  trouvées  enoore  plas 
prc'judiciaUes  à  nos  sajets»  qae  cé  qai  ayoit  été  pratiqué  aupa-' 
Tarant  »  nous  voyons  la  nécessité  qu'il  y  a  <]^j  apporter  des  r^ 
mèdes  tels  que  l'ordre  de  Téglise  et  le  bien  de  notre  état  pen- 
rent  désirer;  et  en  attendant  que  la  paix  qvenoas  souhaitons 
sTec  tant  d^ardeur,  noos  oaetle  plus  en  état  de  procurei'  un  si 
grand  liîan,  nous  ne  voulons  pas  iUSénat  plus  long-temps  à 
empêcher  un  abus  qUe  Pon  ne  SMuroît  lolérer,^  et  k  pourvoir  en 
même  temps  par  provision  à  la  subsistance  des  monastères  qui 
en  ont  un  réritable  besoin  f  par  une  voie  qui  a  été  approuvée  et 
pratiquée  par  les  plus  sabrts  prélats  depuis  et  en  exécution  du 
dernier  concile,  et  qui  ne  sera  pa(  onéreuse  aux  ^milles  de  nos 
sujetst 

A  CCS  causes ,  etc.  Ordonnons  que  les  saints  décrets,  ordon- 
uanccs  et  rëglemcns  concernant  la  r(5ccptioû  des  personnes  qui 
entrent  tîans  les  monastères  pour  y  embrasser  la  profession  reli- 
gieuse ,  seront  exécutes  :  ce  faisant  de'fendons  à  tons  supérieurs 
et  supérieures  d'iceux  d'exiger  aucune  chose  directement  oa 
îndirectemeat  eu  vue  et  considération  de  la  réception ,  de  la 
prise  de  Thabit,  ou  de  la  profession.  Permettons  néanmoins 
aux  monastères  des  Carmélites ,  des  Filles  de  sainte  Karie ,  des 
IJrsulines ,  et  autres  qui  ne  sont  point  fondés,  et  qui  sont  établis 
depuis  Tan  1600,  en  vertu  des  lettres-patentes  bien  et  duement 
enregistrées  en  nos  cours  de  parlement ,  de  recevoir  des  pensions 
viagères ,  pour  la  subsistance  des  personnes  qui  y  prennent  l'ha- 
bit et  y  font  profession.  Voulons  qu'il  en  soit  passé  des  actes 
par  devant  no ires  avec  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, à  la  charge  «pc  lesditcs  pensions  ne  pourront,  pour  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  excéder 
la  somme  de  5oo  livres  par  chacun  an  dans  notre  bonne  ville  do 
Paris,  et  autres  tians  lesquelles  nos  cours  de  parlement  son! 
établies;  rir  celle  de  55o  livres  dans  toutes  les  autres  villes  et 

'  lieux  de  notre  royaume  s  et  que  pour  la  surelé  desdites  peusious 
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Ton  puisse  assigner  des  fontîs  particuliers  dont  les  revenus  ne 
puissent  être  s^iiiis  jusqu'à  conourrence  desdites  pensions,  pour 
dettes  créée*  depuis  leur  couslilulion  ;  faisant  dès  à  présent  main- 
levée de  toutes  les  siiisies  qui  pourroient  en  être  imites,  et  ce 
uouoijstant  toutes  sursdanees  et  lettres  d'état, 

Enjoignons  à  nos  cours  et  juges  de  les  ordonner  lorsqu'elles 
leur  seront  demandées.  Permettons  pareillement  auxdits  mo- 
nastères de  recevoir  pour  les  meubles,  habits  et  autres  choses 
absoluiutnt  néceasaires  pour  l'enlrée  <les  religieuses,  jusqu'à  la 
somme  de  a,ooo  livres  une  fois  payée  dans  les  villes  où  nosditcs 
cours  de  parlement  sont  établies,  et  jusqu'à  celle  de  1,200  li- 
vres  dans  les  autres  villes  et  lieux,  dont  il  sera  passé  des  actes 
par  devant  notaires:  et  en  c«is  que  les  parens  et  héritiers  dct 
personnes  (pi  entreront  dans  lesdits  monastères  ,  n«i  soient  pas 
eu  volonté  on  en  ctat  d'assurer  lesdites  pensions  viagères  eQ. 
tout  ou  en  partie,  permettons  nuxdites  supérieures  de  recevoir 
des  sommes  dWgent,  ou  des  biens  immeubles  qui  tiennent  lieu 
desdites  pensions,  pourvu  que  lesdites  sommes  d'argent ,  ou  la 
Tftleur  desdits  biens  immeubles ,  n'excèdent  pas  la  somme  de 
8,000  livres  dans  les  villes  où  nos  cours  de  parlement  sont  éta- 
blies ,  ol  aillom  oeU»  lio  6|O0o  livres;  et  qu'oîi  roBTOndroil 
iImiimii  une  partie  en  argent  ou  immeubles,  et  l'autre  en  pcn* 
lioBtflMHiidnt  etaoMleftoaf  desdites  5oo  et  55o  lifres,  lesdites 
MMBMS  éttatfgM  on  bîent  immeubles  que  l'on  ponrra  donner 
pen»  suppléer  snsdîitt  pensions ,  soisi|t  réduites  et  réglées  sur  le 
même  pMi  eC  sntvMit  In  même  proportion.  Voulons  que  les 
bi^rilages  qoe  Fon  povrm  donner  h  cet  efit,  soient  estimës 
pvtfnlnbiemeBt  par  des  experts  qui  seront  nommés  d'office  par 
priactpsnz  jvges  des  lieux  ;  leiquels  donneront  ensuite  per- 
aitttoaetûiditt  monastères  de  les  recevoir  par  forme  d'aliment, 
eloftliesi  de  pensions  viagères,  et  qu'il  soit  passé  des  actes 
|sr  fbrant  notaires  de  la  ddlimnce  desdites  sommes  d'argent, 
en  des  lâeiia  'Tf*"^^**  qai  feront  ainsi  donnés. 

Voolone  que  les  dots  et  pensions  ci-dovant  promises  et  cons- 
tilaies ,  mime  »peiidant  «t  depuis  Tamiée  1667 ,  par  les  pa^ 
mm  on  inteors  dWennes  religiettses  ,  aient  lien  nonobstant 
lem  îttgemeiis  et  arrêts  qui  pourroie^  avoir  ^té  rendus  an 
cwilniiii ,  à  eonditioik  qoe  si  ksdites  dots  on  pensions  se  trou- 
vent tBcédar  les  sonuncs  réglées  ci^dessus ,  elles  demeure- 
ront rédoîtea  suivant  notre  présente  déclaration ,  en  cas  que  les 
fèmof  «ères ,  frères  et  loBnrs  desdilet  religieuses  le  demandent 
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dans  sixmoiêtfKèêVmee^ttaemmtethfttiS^ 
fiâte  dans  moê  cours*  Permettons  aux  antM  moiiMières ,  même 
'  mtof.  aUiayes  et  prieurés  qui  ont  de§  reremas  par  IcRirs  fonda» 
tions ,  et  qui  prétendront  ne  pou? oir  entretenir  le  nombre  des 
rfiligiffiitftf  qui  y  sont,  de^représenter  aux  ardieféques  et  éwé' 
qnes  des  étiti  de  lem  rerenns,  el  de  lenn  cheif^ ,  m 
ÛM  BOUS  donneront  ke  erie  qu'ils  troureront  à  propos  tondiant 
leenoneslières  de  cette  qnelité  i  4di  ib  eitiineront  que  l'on  po«^ 
pennetire  de  reoeroir  des  pensions ,  des  sommes  ^ei|^  on 
des  immeoUes  delà  nienr  exprimée  ctdessns,  et  sur  lenomlire 
des  religienses  qui  y  seront  reçues  k  Psrenir  an-delà  de  eelû 
qu'ils  croient  que  leediti  inoiiastères  peuvent  entretenir  do  leurs 
rerenosy  pour  les  «ris  desdtts  ardieTêqiiflsetévêqiiesTOB,  y' 
être  .pouTU  ainsi  qu'il  appartiendie.  Défendons  eox  femmes 
▼euTes,  et  filles  qui  s^engsgent  dans  ks  communautés  séculières, 
dsns  lesquelles  Pon  conserre  sons  Panlorité  de  le  supérieure  le 
joussanee  et  la  propriété  de  ses  liiens,  d'y  donner  plus  de  S^ooo 
lims  en  fonds,  outre  des  pensions  Tiegèm  ^àïm  qu'elles  soia 
marquées  ct-dessus.  Défendons  pareillement  aux  pè^es,  mdres 
et  à  toutes  antres  personnes  de  donner  directement  on  indiree- 
tement  anxdite  monastères  etcommnnaulfe  anonne  cboseantre , 
que  celles  qui  sont  expliquées  par  notre  préiente  déclaration, 
en  considération  des  personnes  qui  y  font  profession,  et  qui  s^ 
engagent ,  à  peine  de  S^oco  livres  ^anmftne  contre  les  donateurs, 
et  de  la  perte  par  lesdits  monastères  et  communautés  qui  les  an- 
ront  accf^tées,  des  choses  données  si,  elles  sont  en  nature,  on 
du  paiement  de  la  Taleur  si  elles  n'y  sont  pas ,  le  font  applicable 
a^  profit  des  Hôtels-Dieu,  et  des  hôpitaux  généraux  des  lieux. 

N'entendons  n^nmôins  comprendre  dans  la  présente  dispo- 
sition les  donations  qui  scroient  faites  aux  monastères  pour  une 
i^tribution  juste  et  proportionnée  des  prières  qui  y  pourroient 
être  fondées ,  quaiul  même  les  fondateurs  y  auroient  des  parentes 
à  quelque  degré  que  ce  puisse  être.  Voulons  qu'à  Tégnrd  des 
communautés  des  personnes  séculières  et  régulières ,  qui  ne  sont 
point  conCi-raées  par  nos  lettres-patentes ,  noti  c  édit  du  mois 
de  décembre  1666  soit  incessamment  exécuté,  et  à  l'égard  de 
celles  que  l'on  ne  jugera  pas  nécessaires  de  conCrmer ,  ou  trans- 
férer, nous  décbrons  dès  à  présent  nulles  toutes  les  acquisitions 
et  donations  d'héritages,  rentes  ou  autres  immeubles,  fiûtes 
pour  elles  et  h  leur  profit. 

Voulons  que  lesdits  biens ,  pour  ce  qui  est  des  communautés 
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ét  iMnomet  régulières ,  soient  doim^  ans  monatlères  dans 
lesqadf  les  archeTéqaes  oa  ëvêqacs  des  lieux  jugeront  à  propos 
éPeufojer  les  religieuses,  qui  se  troiiTeroirt  dans  lesdiles  conlùna- 
naaiési  et  pour  ce  qnt  est  de  celles  de  personnes  sdcntières, 
lesdiis  biens  donnés  aux  H6tels4>iea  et  aux  hôpitaux  généraux 
des  lieux  où  lesditcs  communautés  étoient  établies. 

Ordonnons  au  surplus  que  notre  édit  du  mois  de  décembre 
de  Pan  1666 ,  contenant  les  formalités  qui  doivent  être  observées 
pour  rétablissement  des  communautés  séculières  et  régulières , 
soit  ponctuellement  exécuté,  même  à  l'égard  des  translations 
des  monastères  et  communautés  d'un  lieu  ou  d'une  nmison  à  une 
autre  ^  lesquelles  ne  pourront  être  faites  qu'après  que  toutes  les 
formalités  portées  par  ledit  édit  pour  les  premiers  ëtablissemcns 
desdits  monastères ,  auront  été  observées. 

Enjoignons  à  nos  jog'^s  et  officiers  d'y  tenir  ponctuellement 
la  main ,  et  de  prononcer  contre  les  coomiunautés  cjui  seront 
établies  ou  tninsférées  sans  avoir  satisfait  auxditcs  formalités^ 
nr  les  peines  portées  par  notre  édit.  Si  donnons ,  etc. 

N«  i497*  "~  Déclaration  ^ui  excepte  du  contrôle  les  contrats , 
quittances ,  et  autres  actes  concernant  les  rentes  de  Phâtel  de 
vHle  de  Paris, 

yenûOgÊf  a8 avril  16^.  ( Aidiiv.  —  Néron,  H ,  a4S)  Reg* P.  P.  » 

7  oui. 

149^'  '  £l>IT  porUmi  entre  autres  choses  défense  de -vendre 
d»  suif  ailleurs  qsfms  marché,  sous  peine  de  5oo  Ovres  d^a» 
mende;  d^en  conserver  en  magasin ,  sous  peine  de  1000  livres 
sPamendei  et  qui  prescrit  la  visite  des  sis^  avant  Ut  /abri» 
cation  en  éhandeUes* 

Tenaillés^  avril  1693.  (ArcUv.) 

^499*  *^  IÈdit  portqfU  création  et  institution  dé  l'ordre  mili- 
taire de  Stant'Louism  • 

Versailles  |  avril  i6g3.  (  Ord.  33.  4  S.  9  ai5.  —  Rec.cau.  —  Archiv.  ) 

lOUIS ,  etc*  Les  officiers  de  nos  troupes  se  sont  stgnalës 
par  tant  d'actions  considérables  de  valeur  et  de  courage  dans  les 
victoires  et  les  conquêtes  dont  il  «  pin  à  Dieu  de  béoir  la  jus- 
tice de  nos  armes ,  que  les  récompenses  ordinaires  ne  sniBsant 
pss  i  notre  afSsction  et  à  la  recoonoissance  que  nous  «Tont  de 
Ibvb  senHiieSy  nous  aTOns  cru  devoir  chcrcber  de  nouveaux 
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celte  rwB  ipe  nous  nous  somnies  propoië  d^Mlllfr  «n  nouvid 
ordre  purement  milîteire  |  tiiq«el  >  ovtre  kf  BMff^nes  d'honneur 
estérienret  qui  y  feront  atbidiées  »  noos  MMurerow^  en  henm 
de  eeikï  qui  y  sont  edmit ,  de»  revtenias  etdee  penthmâ  qui  aug- 
venterwit  à  proportîmi  qn'ib  ■'en  Tébânmt  dignes  par  leor 
conduite*  Noos  vrons  enceilre  réaoin  qall  ne  fera  reçu  dmf  cet 
^ràn  que  def  olfieierf  de  nof  tmnpef  et  qne  k  Tirtti ,  le  mé- 
rite ,  et  ief  fernœe  rendu  aYee  diftindion dm  nM amées^ 
feront  lee  eeids  titres  ponr  y  «ntrer*  Nons  apporterons  tténie 
dam  la  faite  une  application  particulière  h  angùvpnter  les  evan- 
tages  de  cet  ordre ,  en  sorte  que  nous  aurons  la  satisfaction 
d'être  toujours  en  état  de  faire  des  grâces  aux  officiers,  et  que , 
de  leur  côld ,  voyant  des  récompenses  assurées  h  la  râleur ,  ils  se 
porteront  de  jour  en  jour  ,  avec  une  nouvelle  ardeur ,  à  tâcher 
de  les  mériter  par  leurs  actions. 

A  ces  causes  ,  etc. ,  nous  avons  érigé  et  érigeons  par  ces  pré- 
sentes un  ordre  militaire  sous  le  nom  de  Saint^Louis ,  et  som 
les  foi  me ,  statuts  ,  ordonnances  et  régicniens  qui  ensuivent  : 

Art.  1.  Nous  nous  déclarons  chef  souverain,  ç^rand  maître 
et  fondateur  dudil  ordre.  Voulons  que  ladite  grande  maîh'isc 
6oit  unie  et  incorporée  ,  comme  de  ftiît  nous  l'unissons  et  in- 
corporons par  ces  présentes  ,  h  notre  couronne  ,  sans  qu'elle  en 
puisse  jamais  éti^e  séparée  par  nous  ,  ni  les  rois  nos  successeurs.» 
pour  quelque  cause  cl  occasion  que  ce  puisse  être. 

2.  L'ordre  de  Saint-Louis  sera  composé  de  nous  et  de  nos  \ 
successeurs  ,  en  qualité  de  granris  maîtres  ;  de  notre  Ircs-cher 
et  très-amé  lils  le  dauphin  ,  et ,  sous  les  rois  nos  sii<  ccsscurs  , 
du  dauphin  ou  du  prince  qui  sera  héritier  présomptif  tle  la  cou- 
ronne; de  huit  grand's  croix  ;  de  vinc;t-quatre  commandeurs; 
du  nomhre  de  chevaliers  que  nous  j lierons. à  propos  d'y  ad- 
mettre ,  et  dei  o£icicrs  ci-après  établis.  ^ 

5.  Youlpns  que  tous  ceux  qui  composeront  ledit  ordre  de 
Saint-Louis ,  portent  une  croix  d'or  sur  laquelle  il  y  aura 
l'image  de  Saint^Lonis ,  avec  cétle  différence  que  les  grand's 
croix  la  porteront  attachée  à  un  mban  brge,  couleur  de  feu, 
qu'ils  mettront  en  échaqpa  et  auront  en(^re  une  croix  en  bro^ 
,  •derie  d'or  inr  le  josteaueorps  et  sur  le  manteau.  Les  oommui* 
denn  porteront  senlement  k  rabaù  en  éoharpe ,  avec  la  croik 
qui  y  sera  sAtachée ,  sans  qu'ils  ^ssent  porter  la  croix  en  bro- 
derie -d'or  sur  le  îofteaotforps  ni  sur  le  nurtitéan;  lH  les  fitti- 
pletnAieviUmiie  poomnt  j^rter  k  ttOÉfei'eiiédrtttye?^'^ 
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BedMKDt  la  cvoU  d'or  Aitadiée  6iir  reslomac  arec  un  petit  ndiMi 
eomkmtàe  feu* 

4*  Notre  intention  ëtant  d'boBorer  le  plnt  qmHk  nous  est 
poînUe  ledit  ordre  ,  nous  déclarons  q|Be  noua  ,  notre  trèt-cheF 
etitten  amë  fils  le  danpbin  y  les  roU  nos  eoeceseeurs  ct.ioas 
su,  ksdmqphiiitelliérîtîeft présomptif  de  lacoiutMuie,por« 
feront  h  croix-  dndît  oràre  de  Saint-Looie  btcc  k  erotz  du 
Ssml-Esprit. 

5.  Noue  entendoae  anist  ddooter  dndU  ordre  de  Saml-Loois 
]et  «nréduiBT  de  France,  comme  principaux  officiera  de  nos 
annéea de  terre,  ramiiel  de  France ,  comme  pdaidpal  officier 
de  la  marine ,  et  le  général  de  nos  gpdèrea,  comme  le  princâ» 
ipl  officier- des  ^alèrea,  et  ceux  qm  leur  sooeéderont da  dites 
cUarges* 

COédaronalea  ordreade  Saint4iiciiei€tdtt  SainWE^rit, 
etcdhdde  Saint»LoQia,oompatîUm  dans  nneméaMpenoane, 
aana  qoe  Vvaa  puime  aenrir  d'exclnsion  à  l'antre ,  ni  les  denx  mt, 

Jlena  nmu  réscrfons  Inmisaenl,  etenxroianoecnoeee* 
aanrs,  en  q^mdité  de  ciiefii  et  grande  mattrm  dédit  ordre  de 
Saint-Looia ,  le  cboix  «lia  nomination ,  tant  des  premiers  grandes 
croix ,  commandanra  et  chevaliers ,  qae  de  ceux  qui  seront  ad- 
mis à  Tarenir  en  dmenn  de  ces  rangs  ;  en  sorte  ,  n<5anmoins , 
que  les  gTaiMPs croix  ne  pourront  être  tires  qne  du  nombre  des 
conmandcurs ,  ui  les  commandeurs  que  du  uombrc  des  cbeva- 
Jiers:  le  tout  par  cboix,  et  ainsi  que  nous  et  nos  successeurs 
le  jugeront  à  propos ,  sans  éti^c  obligés  d'observer  Tordi  c  d'au* 
cienncté. 

8.  Les  grand's  croix,  les  commandeurs  et  les  chevaliers  seront 
toujours  et  à  pci-péluite  tirés  du  nombre  des  odiciers  servant 
dan-  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  en  sorte  ,  néanmoins  , 
qu'il  y  ail  toujours  un  desdils  grand's  croix  ,  trois  desdits  com- 
mandeurs cl  le  huilièmc  du  nombre  des  chevaliers,  employés 
«•s.-etnls  des  revenus  et  pensions,  ci-après  spccifie's  ,  qui  seront 
lirts  du  nombre  des  officiers  de  la  marine  et  des  galères. 

9.  Dans  les  cérémonies  et  assemblées  de  Tordre  de  Snînt- 
Loait,  les  principaux  of&ciers  de  terre  et  de  mer  ci-dessus 
nommés  >  tiendront  leur  rang  après  nous ,  nos  successeurs  ,  les 
dbnplilnsou  présomptifs  héritiers  de  la  cooroune,  et  les  princes 
de  notre  sang  qœ  nous  j  aurons  admis.  Les  grand's  croix  précé- 
dMit  ke  comAandem ,  et  ka  commandeora  lea  simples  che- 
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▼aliers ,  et  entre  eux  ils  garderont ,  chAcTfïi  dans  leUr  rang  , 
sayoir  :  les  premiers  ,  l'ordre  dans  Icqael  nous  les  aurons  nom- 
més y  suivant  Tëtit  qui  en  sera  par  nous  arrêté  ,  et  ceux  qui 
seront  pourvus  ensuite ,  lors  de  la  date  de  leurs  provisions. 

10.  Ety  néanmoins,  ceux  qui  auront  aussi  Perdre  du  Saint- 
£^it ,  comme  étant  Lonorésdes  deux  ordres  ^  précéderont  les 
grand's  croix ,  commandemv  et  cfaeTaliers  qui  n'auront  qoe  Foi^ 
drede  Saint-Lonis.  '  • 

11.  Voulons  qu'aucun  né  puisse  être  polinru  d'une  place  de 
chevalier  dans  l'ordre  de  Saint-Loms  y  ^îl  ne  fiût  profession  de 
la  R.  C.  A.  et  R. ,  et  s'il  n'a  serri  sorterre  et  sor  mer  enqmdiltf 
d'officier  pendant  dix  années. 

19*  £a  profession  de  la  R.  €•  A*  et  R.  sera  justifiée  ptr  nÉI 
elteslition  de  l'archevêque  ou  évêqne  diocésains  ^  et  ks  sei'?kies 
par  nos  Brevets  ,  commissions  et  proTisions»  et  par  les  certî- 
licstls  des  généranz  et  caBunanduis  de  nos  trdvpes  de  terre  et 
de  mer. 

t5.  hp8  lettres  on.  provisions  que  nons  accorderons  à^eenz 
qoî  anront  été  par  nons  choisis  poor  être  chendiers  dadit«r&« 
de  SatnMioniSj  on  pour  monter  anx  places  de  commandeorson 
de  ginod's  croix»  sersnt  sîgnéesy  savoir  s  pour  les  officiers  servant 
dans  nos  tronpes  de  terre,  par  le  secrMre  d'état  a  le  dé- 
parlment  de  la  guerre ,  et  pour  les  officiers  de  mer ,  par  le 
eeerétaiie  df état  qm  a  le  département  de  h  nnuriac  et  des  91-  * 
lèses;  et  les  unes  et  les  antres  serait  loelMes  dn  soean  dnditoijh^ 
de  Saint-Loins ,  qui  demeurera  entre  les  mains  de  notre  amé  et 
lésl  le  ciiaiicelier  et  garde  des  sceaux  de  France.  Voelonsqne 
les  attestations  »  copies  de  hrerets  et  commissioiis ,  et  antres 
pièoes  justificatives  des  qualités  requises  pour  entrer  dans  ledit 
ordrC)  soient  attadiéee  sous  le  contre-sœldes pronsions  des 
chevalicn. 

i4*  Le  dwvaHer  pourvn  se  présentera  devant  nons  pour  pré» 
ter  le  serment ,  an^od  effèt  il  se  fbettra  à  genonx,  jurera  et 
piuuielfaa  de  Thre  et  iponrir  dans  la  R*  C.  A*  et  fi« ,  de  nons 
être  fidèle/et  de  ne  se  départii*  jamais  de  roMssanerqm  nons 
eetdne  et  à  ceux  qui  conumndent  sons  nos  ordres;  de  igurder, 
défendre  et  sonlenir  detont  son  ponvoimotre  honneur,  notre 
antorité  •  nos  droits  et  ceux  de  notre  couronne,  envers  et 
contre  tons,  de  ne  quitter  jamais  notre  service ,  ni  aller  à 
celui  d'aocnn  prince  étranger  sans  notre  permission  et  agré- 
ment par  écrit  de  nou3 ,  de  révéler  tout  ce  qui  viendra  &  sa  coe- 
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noissnncc  contre  notre  personne  et  noire  ëtal  ,  de  garder  exac- 
tement les  statuts  et  rëglemcns  dudît  ordre ,  et  de  s'y  comporter 
en  tODt  comme  un  bon ,  sage ,  vertueux  et  vaiUaut  cheralier 
doit  faire  ^  le  tout  selon  la  formule  dont  il  sera  fait  lecture  par 
le  secrétaire  d'état  qui  aura  expédié  leurs  provisions. 

15.  Après  que  le  cberalier  pourru  aura  prêté  serment  en 
cette  forme  »  nous  lui  donnerons  Faccolade  et  la  croix  ;  duquel 
serment  et  accolade  il  sera  expédié  et  signé  par  le  même  secré^ 
taire  d'état  on  acte  sur  le  réc^iaaë  des  provisions. 

16.  Ceux  qui  auront  été  par  nov  ponrvra  de  places  de  che* 
taliers  dudit  ordre  de  Saint-Louis ,  seront  tenus ,  après  qu'ils 
auront  pf^êté  le  seraient  et  reçu  l'aoQQlade ,  de  présenter  ,  ou  en . 
cas  dfabsence  pour  notre  service  ou  autre  légitime  empêche- 
ment ,  de  faire  présenter  à  rasscm])Iée  qui  sera  ternie  le  jour 
de  âainULoais,  ainsi  qu'il  sen  dit  ci-après  ,  leurs  provisions 
pour  y  en  être  fiât  lecture ,  ensemble  des  pièces  y  attachées, 
iprèa  ^pH>i  elles  seront  enregistrées  dans  les  regpstres  de  Pordre  y 
et  rendues  ensuite  an  chefàlier  par  le  grailler»  qui  inm*  mb- 
tion  de  ladite  leolnw  et^rnigMMniBMl  mr  les  promiona,  «ns 
fraie. 

17*  Lee  dwfaliers  et  commandans  4fû  «rimit  eMean  nos 
Isttne  pour  monter  ans  places  de  conmMmdenrs  et  ^rand^s- 
croiz  >  les  prdsenteronl,  on  fisront  préMuter  pareilleBieBt  à  la 
wÊÊÊb  aiewnbMf ,  pooryenllre  seolement  fcit  seaathMe  leoi* 
tn«  et  eiuepsIieQie&t ,  eaiis  Mf  y  et  sM  <pi*ib  soi^ 
prêter  ma  nen  vean  seraient» 

croix  y  coiMnaiidenfli  et  cberaMevs  qui  auront 
coBtrerain  à  qœlqn'ane  des  olilîgalîone  de  fenr  sèment,  on 
Mti  iineiil  ferint  enlevrliOBiMir,  et  coomii  actes  indignes  de 
Inr  proMrion  on  de  leur  devoir  ,  et  nlBie  enqportant  peine 
4hcliTe  on  infinnie,  aeroi^  privés  et  d^padés  dndit  ordre , 
vwqii^il  ma  parnoof  ordonné* 

19» n  y  anra  trois  officiers  dndit  orte  de  Mut-Lonisy  sb« 
un  trésorier ,  un  greffier  et  nu Innsner ,  qui  seront  aossi 
pv  nous  dioîsis ,  etponrvus  aux  honneurs  ,  gages  et  fonctions 
ci-«près  spécifiées ,  et  dont  les  provisions  seront  expédiées  par 
les  secrétaires  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  et  de  la 
marine  et  des  galères  alternativement. 

20.  Les  ofiicicrs  nouvellement  pourvus  prêteront  serment  dans 
Rassemblée  le  jour  de  Saint- Louis,  entre  les  mains  decelniqui 
J  préiideni  >  de  laire  bien  et  iidèkmeut.  la  ioncUon'  de  lenre 


charges,  et  d'observer  chaoïa  exactem^  les  extraits  des  sta-> 
la|a  et  regîatres  qui  les  conoement  »  et  ne  reoeTront  point  l'ac- 
colade ,  pourront  seulement  porter  la  croix  d'or  oonune  les 
simplet  chevaliera. 

nt.  Le  trésorier  de  Pordre  de  Saint-Lonis  sera  tena  de  don- 
ner cantîon,  qui  sva  reçue  par  la  aeerétaire  d'état  qui  «nra 
expddië  SQS.proyîsioQs,  ju&qa'à  la  aooune  de  yiugt  mille  HTres , 

S PUT  k  itoté  de  sçn  maniement  j  et  de  remettre  lee  actes,  tant 
ndit  cavtioonement  que  de  la  rëc^ttim  de  la  caution ,  an 
grf(fier  de  Fordre ,  pour  qpi  être  ât*  lecture  ik  PassemUée 
iaunëdiatement  avant  qu'il  prl|te  le  serment ,  après  quoi  Icsdiu 
i|ctes  seront  enregistrés  et  mis  dans  les  archiyes  de  l'ordre.  •> 
22*  Tous  les  grandes  croix  ,  commandeurs  et  chcyalicrs  dudit  * 
ordre  de  Saint- Louis  qui  ne  seront  point  retenus  par  maladie , 
nJbscnce  pour  noire  service,  ou  autre  légitime  empêchement, 
seront  tenus  de  se  rendre  tous  les  ans  ,  au  jour  de  Saial-Louis , 
auprès  de  notre  personne  ,  de  nous  accompagner ,  tant  en  allant 
qu'en  revenant ,  à  la  messe  qui  sera  céle'Lrée  le  même  jour  dans 
lii  chapelle  du  palais,  où  nous  serons,  et  d'entendre  dévotement 
la  même  messe ,  pour  demander  à  Dieu  qu'il  lui  pLiise  de  répan- 
dre ses  bén^d^tions  ^  nqus ,  suc  notre  maison  royale  et  sur 
notre  état. 

a5.  L'après-dmdc  du  même  jour  et  fcte  de  Saint-Louis  ,  il  sera 
tenu  une  assemblée  dudit  ordre  dans  un  des  appartemens  du 
palais oii  nous  serons  ,  que  nous  ferons  préparer  à  cet  effet,  et 
seront  tenus ,  les  grand's  croix  ,  commandeurs  et  chevaliers  qui 
auront  assisté  lo  matin  à  la  messe  »  ensemllio  lea  oi&necs«  de  se 
trouver  à  ladite  assemblée* 

a4»  Nous  assisterons  en  personne ,  autant  que  nos  autres  ooca« 
pations  le  permettront ,  à  l'as>temblée  du  jour  et  Ute  de  Saint- 
Louis  et  aux  autres  assemblées  que  nous  jugerotta  à  propos  de 
couToqner  extraordinairemenL  Voulons  que  ,  lorsque  noua  n'y 
serons  pas  ^résens  «  notre  très-cbier  et  très-amié  fils  le  dauphin , 
ou  en  aon  absence  les  princes  de  notre  sang  que  nous  aurons  laite 
chevaliers  dudit  ^dre  de  Saint-^iOuis^  et  Icû^încipaux  offictcce 
de  terre  et  de  mer  ci-dessus  nommas  ,  y  presidea^pt  selon  leur 
rang,  et  à  leur  dé&ut  le  plus  ancien  ^pmd'oroix ,  commandeur 
ou  ^eralier  de  ceux  qui  s'y  trouTCront* 

a5.  Il  sera  procédé  tous  les  ans ,  dans  k  même  assemblée  du 
jour  de  Saint-Louis,  à  rélection  qui  sera  fitite,  à  la  pluralité  des 
auftiflM,  de  deux  grand'* ^«r^ix^  quatre  commandeurs  ft  aix  ' 
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cti^aliers  dudit  ordre  As  &inA«I«oiÛ8 ,  pour  wwoir  h  conduite  et 
prendre foin dei aflfeiret ^ommamiê  de  1  ordre  fendhnt  i'aiwée» 
qui  coDimenomle  même  joar ,  et  seront  fianns  y  ceux  <fd  wair^ 
Ûrvtt  de  char§e  »  de  faire,  dans  la  même  assemblée ,  le  ra^MH 
de  ce  qu'ils  auront  fait  et  ge'rë  dans  les  af&ires  de  Pordm  |peB*  ' 
dut  ie  conrs  da  Vten^e  préjrfddttti. 

a6*  Legreffier  auratex  regbtM»  Pu»  ibai  liqiitl  û  «MIN 
gwtrera  toutes  les  lettres  et  prertiieiM  qui  «troiit  éltf  )Mr  nous 
eocoffdtfes  eu  gnuvPs  troix  »  ocfiundeuri,  diewilim  etoA- 
cîc»9  et  l'autre  dans  isqtiel  il  teîre  to«t  ee  <{ai  se  fera  tes 
les  essenUées  et  délib^etioiisful  y  seront  prises^  Iwquéb  re* 
,        ^'ili  aèrent  élé  iMplis»  tdedtremis  é«s  itt^ 

dbivès. 

a>  Le  regieire Aee  dfltbérat&onseeht  pftrapM  I  ulwiMfct  fiy» 
etei(|ntf4]e6n^elM»MarfÉice  pr  ebUqui  jwft  prMé 
ttyarlesyaadPecgoifc^eenMBsadeersetqtoeih^ 
k  €Mèiîte4weM>ee  èt^tt^  »qiii  y  aérant  ntM  f  h  peine 
de  noUité. 

«S.  XiMefensMelfbldneMilerd^ 

ieranle  j>ar  ohsin  en  fcieiit  et' menée 'peraneattceipéi  ■ 
nls<qne*noni4eilnieieneè«ete8ke»  elcepeniniiInbÉl  9m^m 
lemetlreMlMlessnsyjer  leteii^y  sera  ^mmêMai, 

fnéakê  nie  See^MwJbiei  ëatre  le»  Awine  Jn  U iwiiiei 

Mit«nlre^  pov  leà  fKfée  et  dbitriMe  nidnut  M 

ànk  étÊÊi  qeî  eevent  ipar  neot  enéite  en  eeeeeeneeeMliléli 
elliqne  tfnetfe,  Tnn  çenr»  kn  eftekrs  4b  «es  tnmpn  dé  Isney 
qui  sera  signé  par  le  eeeeëtasrb  Mtet  ejeift  Je  dd^««e»flnt  4e 
la  guerre,  et  l'autre  pour  les  officieni.dele  MevÎM  etdss  ga- 
Hrâ ,  tfoi  sera  signé  par  le  seorétMPé  MMI  ejent-l»  ilIpsÉlc* 
ment  de  k  onurîne  et  des  gaièros;  savoir:  4^,ooe'liiFtlBs  mm 
knt  grand's  croiz ,  k  raison  de  G^ooo  litres  ohacon  ;  5a,ooo  Kyres 
à  huit  commandeurs ,  à  raison  tlo  /^^ooo  livres  chacun  ;  4B)Ooe 
fivres  aux  srize  antres  csomiuBiulours ,  à  mison  de  3,eoo  fivres 
chacun  ;  pareille  somme  de  4^)0<>o  livras  à  vingt-quatre  cbeva> 
liers,  H  niisoii  tle  2.^000  livres  chacun;  3(),ooo  livres  il  vingt- 
fjoatre  .nwtrcs  clàcvalicrs ,  à  raison  de   i,5oo  Uvres  chacun; 
.43,000  livres  à  quarante-liuit  autres  chevaliers,  à  raison  de 
1,000  livres  cliacun  ;  et  25,o6o  livres  à  b-enle-deux  autres  che- 
valiers, ?i  raison  de  800  livres  chacun;  4^000  liTresau  trésorier, 
5,000  livres  au  grelfier ,  i,4oo  livres  à  Thuissier  ,  pour  leurs 
^es,  irêkê  de  comptes  »  rei^eircs  etanlres^  le  UmI  par  chacun 


/ 
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an  ,  dont  le  paiement  se  fera  par  le  lr<5sorier  nnxdtU  grand V 
croix,  commandeurs  et  chevaliers  compris  ès-dits  états,  de  six 
mois  en  six  mois ,  et  les  6,000  livres  restant  pour  les  croix  et 
autres  dépenses  imprévoes  >  dont  l'emploi  ne  pourra  être  iait  ijpLe 
pu*  nos  ordres. 

29.  Les  sommes  par  nous  ordonnées  anx  grand*  scroix  ,  com- 
mandeurs et  chevaliers  dudit  ordre  de  Saint-Louis  ne  pourront 
être  saisies ,  pour  cjuelque  cause  que  ce  soit. 

5o.  Le  trésorier  de  Pordre  de  Saint-Louis  comptera  tous  les 
ans  de  son  maniement ,  depuis  le  premier  janvier  josqu'au  der- 
nier décembre,  et  sera  tenu  de  présenter,  dans  le  dernier  jour 
de  janyier,  au  plus  tard ,  de  chacune  année  »  le  compte  de  Tannée 
précédente  par  lui  affirmé ,  sous  la  peine  dnquidruple  ,  avec  le 
double  du  même  compte ,  les  états  par  nous  arrêtés  et  les  ac- 
quits et  pièces  justificatires  par  lui  paraphées  ;  autrement  et  à 
finie  par  lai&t  Uénnnac  d'y  satisfaire  dans  ledit  temps»  et  îodtiî 
passé»  il  j  sera  contraint  en  solration  solidaireneBl  comme 
pour  nos  deniers  et  afibires. 

3i.  Le  compte  présenté  par  le  trésorier  sera  examiné  et  ré- 
rifié  f  tant  en  recette  qu^en  dépense»  dos  et  arrêté  par  notre 
amé  et  £ôb1  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  France  9  les  deux 
atfuéhiros  d^élat  ayant  le  départemest  de  la  gnerfe  et  de  la 
marias  et  des  ylèrcu ,  et  les  grand'scroix ,  commandcsirs  et 
dieTsliers  nomoÀ  poor  la  oondoite  desaflEnres  de  Tordre  pen- 
dsnt  Pennée  lors  commençante^  et  seront  les  apostilles  et  états 
fimniz  éoritSytaitsar  ks  orifpnanz  qee  snr  les  donbles  des 
comptes  par  le  çreflSer  de  Perdre»  et  dgaéê  à  la  fin  par  tons 
eenz  qni  y  aoront  msislé» 
&.I1  œ  pourra  êirealloiitfen  trésorier  aocone  antre  dépense 
odks  eontenttfls  dms  les  étete  par  Mtes  arrêtés  »  et  en  cas 
qne  la  recette escèdala  dépasse»  les  deniers  qni  se  tionreront 
de  ryte  ès-mains  dn  trésorier  »  ne  pourront  êtîre  employés  cpie 
par  nos  ordres»  qu'il  sera  tenu  de  rapporter,  arec  les  fièces» 
par  denmt  cens  qni  auront  arrêté  son  CfRnpte  ,  ponr  en  fiure 
entîdiCBBflBt  décbnr^sr  le  débet.  t 

59.  lie  compte  arrêté  •  avec  lesaofnks  etpkêees  jnslifioBtîf es  » 
sera  remb  dHBS  les  ardiiTes  de  Pordre  »  et  k  dtfttUe  sera  rende  an 
trésorier* 

54.  Le  trésorier  dndit  ordre  de  Stint^Loois  ne  sera  tenn  dé 
reidire  anenn  compte  en  MM  dHmdnres  des  comptes  »  ni  siDeors»  . 
doBiBOWPvfoiisdéGiMBéet  dédbrgeons  pir  la  prémls. 

o 
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55.  lesaidûmdeFordre  de  Saint-Louis  seront  tenues  dans 
nne  des  dsnnbres  de  notre  château  du  LouTrc ,  à  Paris ,  en  une 
oo  plMsnrt  armoires  fermant  à  trois  defs ,  dont  les  deux  serré- 

tnirssd'iébt  ayant  Im  départemens  de  b  giierre  et  de  b  marine 
et dv  filères  en  garderont  chacun  une,  et  k  troisième  demcu- 
rern  ès  mains  du  greffier.  ' 

56.  Tons  les  titres  et  papiers  concernant  les  droits  pt  nf&ires 
defordre  seront  remis  ans  archiTes ,  et  il  en  sera  commencé  par 
le  greffier  un  inTCntaire,  tpù  demeurera  aussi  dans  les  archives , 
et  sur  lequel ,  à  mesure  qafil  y  sera  porté  de  nouvciiux  titres  ' 
papiers  et  enseignemens»  le  gi  eftler  sera  tenu  du  les  y  ajouter 
arant  que  de  refermer  les  archives.  Si  donnons,  etc. 

iSoo.^AMMÈxdueonseUftdd^endàUmseigiteunetp^ 
pnéuures  de  hcù  dm  couper  wumo  hM^emtx  td'athrts  de 
futaies  ,  ^ils  n'ouï  ^  vus  et  mdÊù  par  les  offSeien  commis 
.  parieroik 

▼enailles ,  a  mai  169S.  (  Arcbir.  —  Baadrillarti 1 ,  134.  ) 

N<>  iSoi.     OBDomàaa  portant  défenses  aux  eommmairôs  dt 
la  marine  de  ^petndre  aucun  intérêt  dans  Us  hdiimeiu  armés 
en  ooune^  à  peine  de  cassation  et  de  i^Uvnsd^amende. 
YeiMillef,  SmaiiGoB. (Lebem, 176.) 

!?•  i5o2.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  faisant  défenses  à  tous 
juges ,  commissaires  et  notaires ,  de  procéder  à  la  levée  des 

'  scellés  et  aux  inventaires ,  que  vingt-quatre  heures  après  lesen^ 
terremens,  à  peine  de  nuUité,  d'interdiction  et  é^ amende* 

Fuit,  8  îain  16^  (  Aidd?.) 

i5oS.  —  Arrêt  du  parlemeiU  de  Pa/is  portant  défenses  aux 
receveurs  des  consignations  de  payer  aucunes  sommes  aux  pnh 
cureurs  à  valoir  sur  leurs  frais,  s'ils  ne  sont  taxés» 

Paris,  aioiBiag}.(ANhiT.) 

H*  i5o4«  —  DicLARATion  portant  sera  fabriqué  des  espèces 
de  csdm  TPalant  5  deniêrs  sous  la  dénomination  de  liards* 

Au  camp  de  Gcrabloan ,  9  iuin  169}.  (  Rec.  can.  ArchÎT.) 


IfO  UMttf  Xtf^ 

N*  l5o5«  —  DECLARATION  ;?orZa/i/  rcQleincni  pour  les  JofLCtiQm  e( 
droiVi  des  officiera  de  la  vqirie  (i). 

•LOUIS,  etc.,  nous  ayons  par  notre  ëdit  èa  mois  de  mars 
dernier,  uni  la  chambre  du  trésor  ai>  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  ,  et  créé  entr'autrrs  officiers  quatre  nos  con- 
seillers commissaires  généraux  de  la  voirie  ,  pour  chacun  d.ins 
les  quartiers  de  notredite  ville  et  faubourgs  de  Paris  qui  leur 
seroient  désignés ,  avoir  l'inspection  et  faire  leur  rapport  en 
notredit  bureau  ,  ds  tout  ce  qui  concernera  la  grande  voirie ,  être 
pre'scnt  aux  aligncmens ,  et  donner  toutes  les  perrhissions  né- 
cessaires potir  l'apposition  et  réfection  des  auvens,  enseignes, 
et  autres  dépendances  de  la  petite  voirie,  auquel  effet  ils  joui- 
roient  des  droits  dont  les  trésoriers  de  France  a  voient  joui  jus- 
qu'alors, suivant  le  tirif  qui  en  seroit  arrête  en  notre  conseil.  ' 
A  quoi  voulant  pourvoir  ,  après  nous  être  fait  représenter  Tédit 
de  l'année  1G07  portant  règlement  pour  rofficc  de  grand  voyer, 
lequel  a  depuis  été  réuni  au  corps  desdits  trésoriers  de  Fiiuicc  , 
et  tous  le<«  autres  édits ,  déclaratioDi  et  firrêU  do  iu>tre  conseil 
fiCincern.  nt  le  fait  de  ladite  voirie. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  pLnîtque,  conformément 
à  notre  édit  de  création  desdits  commissaires  généraux  de  la 
*  voirie,  ils  soient  établis  et  fassent  leurs  fonctions  en  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris ,  auquel  effet  elle  sera  partiigée  enlr'cnx  en 
quatre  quartiers  ;  lesquels  seront  appelés  les  quartiers  Saint- 
Uonoré ,  Saint-Antoine ,  Saint-Victor ,  et  Saint-Germain ,  cha- 
cun borné  et  limité  ,  saroir  t  ceux  de  Saint- Victor  et  Saint- 
Germain  par  la  rivière  de  Seine ,  y  compris  les  îles  et  les  ponts  ; 
et  lesdits  deux  quartiers  entr'eux  par  les  ponts  au  Change  ç| 
Saint-Michel ,  et  par  les  rues  de  La  Harpe  et  d'Enfer  :  et  à  ceux 
des  quartiers  Saint-Honoré  et  Saint-Antonift  appartiendra  tout 
ce  qui  est  depuis  ladite  rivière  jusqiAittx  extrémités  des  fau- 
bourgs ,  et  seront  séparés  entr'eux  pot  la  rue  et  le  foitibourg 
Saint-Denis  et  Saint-Laitre.  Voulons  iiâiiuaoms  que  lesdits 
commissaires  d>  la  Toirift  frssent  li^urse  commune  des  droits  à 


(i)  Zb  tigaear.  Toyea  les  Questions  eoncenmnt  i'appUeation  des  rS- 
g^emens  sur  la  voirie  urkHae,  transmises  par  le  tninisirc  Je  Viniéneur 
au  l  onseil  tl'ciat ,  le  ai  mars  iSsS  f  dam  le  Traité  de  la  Vo'nttf  par 
M.  Isambeit ,  i<*  partie  ;  p. 
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lovcnBAr,  caàvc  »  oàiif  rai  bciaus.  —  nm  1693.  t§t 
etUL  atlrllNié»,  k  k  réiem  de  oeu  qai  pniti^nAPdnt  des  rap« 
porto  poar  alignemiM  mi«||b«8  cboMt  d^iandamMt  d«  la 

voirie ,  dont  k  mMé  te  émAuBcns  «ppartiendni  à  ceux  qui 
les  auront  fiiites ,  et  Vratre  moitié  teini  rapportée  à  k  bourra 
commune  s  et  pour  oonserrer  «Bli^enx  IHmîformîtë  dans  leurs 
fouctions  ,  et  un  partaf^  égal  de  leurs  droits ,  ils  exerceront 
leurs  charges  dans  lesdits  quatre  quartiers ,  suivant  qu'ils  leur 
seront  désignés  par  nos  trésoriers  de  Fmice  ;  et  comme  le  pro- 
duit de  ladite  bourse  commune  doit  servir  h  Li  subsistance  des- 
dits commissaires,  voulons  qu'il  no  puisse  être  saisi  pour  quelque 
dette  ou  par  quelque  créancier  que  ce  soit ,  sinon  par  ceux  qui 
auront  privilège  spécial  sur  leurs  ofTiccs.  Feront  lesdits  commis- 
saires de  la  voirie,  à  Texclusion  de  tous  experts,  et  de  toutes 
autres  personnes  ,  toutes  les  visites  et  rapports  pour  raison  des 
changeraens  ou  transktions  de  chemins  ,  ouvertures  ou  retraiv 
cfaemens  de  rues ,  suppressions  de  pli  on  coude ,  constructions  de 
nouvelles  clôtures  ,  ou  autres  dépendances  de  la  voirie ,  qui 
seront  ordonnées  par  nosdils  trésoriers  de  France ,  sur  la  ré- 
quisition des  particuliers,  ou  h  la  requête  de  notre  procureur 
audit  bureau  ,  sans  qu'en  aucuns  cas  nosdits  trésoriers  en  puissent 
commettre  d'autres  que  lesdits  commissaires  pour  faire  lesditt 
rapports,  même  ceux  qu'ils  feront  faire  hors  ladite  ville  et  fou- 
bourgs  ,  dans  ladite  généralité  quand  ils  en  spront  requis.  Pour 
les  salaires  et  vacations  desquels  rapports  ,  qui  seront  ordonnés 
par  nosclils  trésoriers  de  France  ,  leur  sera  payé  sept  livres 
dix  sous,  savoir,  six  livres  pour  leur  vacation,  et  une  livre 
dix  sous  pour  Vexpédition  ,  outre  les  droits  ordinaires  de  k 
petite  voirie  ,  qui  leur  seront  payés  saivant  leur  espèce  ,  ainsi 
qu*tk  seront  désignés  ci-après  :  et  pour  ceux  qu'ik  feront  hors 
kdite  viUc  et  faubourgs,  auront  lé^  deux  tiers  des  vacations 
detdits  trésoriers  de  France ,  y  compris  Pexpédition.  Seront 
tomt  kedits  commÎMairct  dk  la  voirie  de  donner  par  chtcune 
tenaine  à  notre  proourmnr  «ndit  bureau  ,  un  état  des*  contra* 
ventiont  y  ^'eux  oakvrt  commis  auront  trouvé  avoir  été  fiiitet 
dans  leurs  quartiers  aux  édita  et  ordonnances  de  k  voirie ,  des 
unéce  1607  et  1608 ,  contenant  k  nom  et  k  qualité  deeooalre* 
wemm ,  for  lesqoek  il  leur  tem  délÎTré  par  noivedit  proeoreur 
Ml  fliAÎioire  des  assignations  qui  seront  à  donner  à  eerefnlle  » 
Mf  qnn  les  exploits  qu'ik  feront  en  conséquence ,  soient  siqets 
mm  eonirék.  £t  lorsque  sur  lesdites  assignations  il  sera  ordonné 
«■  rapport  »  il  kur  sera  pa^  pour  checnn  k  somme  4e  qnstra 
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livres  dix  sons  ;  savoir  :  trois  livres  pour  la  vacation ,  et  une  livre 
dix  sous  pour  Pcxpédîtion.  Et  afin  que  nosdits  commissaires 
poissent  informer  nosdits  trésoriers  de  France  desdites  contra- 
ventions ,  sur  lesquelles  les  contrevenans  auront  été  assignés , 
ils  auront  entrée  et  séance  au  bureau  des  finances ,  sur  un  banc 
qui  y  sera  mis  h  cet  effet  près  celui  de  nos  avocats  et  procureur, 
et  ce  aux  jours  et  heures  d'audiences  seulement.  Voulons  que^ 
conformément  aux  édits ,  arrêts  et  réglemens  de  la  voirie  ,  et  de 
Tédit  du  mois  de  mars  dernier ,  tous  les  alignemens  soient  don- 
nés par  nosdits  trésoriers  de  France ,  dont  les  opérations  seront 
élites  par  nosdits  commissaires  généraux  ,  pour  lesquels  nous 
leur  avons  attribué  pour  alignement  de  chacune  maison  la 
somme  de  six  tivres,  sans  que  pour  une  jambe  étrière  oommune 
entre  deux  maisons  ils  puissent  pren^  ni  percevoir  qa\m 
seul  droit  d'alignenenty  à  peine  de  eoncossion.  Faisons  défenses 
à  tous  particuliers ,  maçons  et  ouvriers  >  de  fisiire  démolir»  ooiis> 
tmire ,  ou  réédifier  ancons  édifices  ou  bfttimens ,  élever  aucuns 
pans  de  bois ,  balooos  ou  aoTent  eeiatvés  »  établir  trafanz  de 
maréchanT  ,  poser  pieux  ou  berrièrei ,  étaies  ou  étresillons  » 
sans  avoir  pris  les  alignemens  et  permissions  nécessaires  de 
nosdits  trésoriers  de  France ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  vingt  livres  d'amende.  Pour  lesquelles  permissions  d'appo- 
sitions d'étaies  ,  pieojt  y  barrières  ,  travaux  de  maréchaux  >  et 
anvens  œintrés  »  U  sera  payé  auxdits  coinmisaairai  de  k  voirie 
einq  fines.  Toutes  pennisaions  on  congés  pour  appositions 
^^ÊUfeaÊ,  de  pas,  bornes,  marches,  étiers,  sièges, numlrois 
cliefal,  setfs,  et  appuis  de  boutiques  excédant  le  corps  des 
murs ,  portes,  huis  de  ctres ,  fermelBre  de  croisée  ou  de  sou- 
pirail  qui  ouvriront  sur  la  me ,  enseignes ,  établis ,  cages  > 
montres,  étalages,  comj^toirs,  pbfimds,  tableaux, bonclione» 
châssis  àTerre,saillans,étBux,  dos  d'ânes, râteliers, perches, 
banresBX,  édioppet ,  abat-jours ,  anvens ,  montans ,  contrevents 
onmnt  en  defalMe  ,  et  entres  ^oses  faisant  avance  sur  la  Toie 
publique,  nrontacoordéesparnoiditsoQmniissaires  delà  voiries 
et  pour  chacune  permission  il  leur  sera  payé  quatre  lims*  En» 
semble  pour  les  boutiques  et  échoppes  posées  de  nedf  des  save- 
▼eliers,  rerendenses,  tripières,  bouquetidres ,  vendeqMs  de 
sd ,  de  morne ,  mlines  ;  et  pour  chacune  desqndles  boutiques 
et  échoppes,  il  leur  sera  payé  pareil  droit  de  quatre  livres ,  quoi- 
qu'il y  en  ait  eu  de  posées  auparavant*  Et  pour  le  rébldissement 
des  choen  ci«4eiins  exprimées ,  1%  caducité  00  autrement,  on 
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dMAganent  cPiceUcs ,  il  .||ic  leur  sera  payé  que  demi-droit  de 
quarante  sols;  et  pareil  jt'oit.sur  les  })ctits  auyents  et  pour  ks 
cppnia  salUans  mis  sur  les  croisées  ou  fenêtres.  De'fendons  pt« 
reillenientàtoiisnosdits  sujets  de  faire  mettre  et  poser  les  cluMes 
fMutOMf  qi^ati  préalable  ils  nV'n  aient  pris  dcsdits  commissaires 
la  pennisiiiOii ,  et  payé  les  droits ,  à  peine  de  dix  lÎTres  d'amende. 
Se  senmt  toutefois  les  choses  ci-dsosas  exprimées ,  soit  qu'elles 
soient  posées  de  neuf  on  rétablies  ,  sujettes  anzdits  droits ,  si 
dks  n'excèdent  k  nu  et  corps  des  mnrs,  ou  pans  de  Mis  »  sur 
lesqpds  elles  seront  atladiées  on  posées.  Jouiront  nosdits  com- 
missaires q/bÈémux  dé  tons  les  droits  utiles  de  la  TOine  j  profils 
et  ânolnmens  d^icelle  dans  tontes  les  mes  y  ponts ,  passages , 
qnais ,  halles,  marchés ,  et  antres  lienx ^publics  de  hdite  viUe  et 
fiinboorgs  de  Paris  »  tels  qn^en  ont  joni  on  dû  jouir  nosdits  tré- 
soriers de  France ,  en  conformité  dndit  édit  dn  mois  de  décembre 
1607  y  et  arrêt  de  notre  conseil  dn  6  septembre  167a  y  et  en  ontre 
dPun  minot  de  franc-salé ,  que  nous  lenr  attrîbnonsà  chacun  par 
'  ces  prtentes.  Lenr  aTons  en  on|re  attribué  et  attribuons  l'exemp- 
tîoo.de  logement  «le  gsns  de  guerre  »  tutelle  et  ourateOe,  en* 
jemble  le  ipoii  de  committimns  aux  requêtes  de  notrepalais»  et  ^ 
leur  penqHtons  de  commettre  à  l'exercice  desdites  charges  ;  et 
seront  leurs  commis  tenus  de  prêter  le  serment  devant  nosdits 
trésoriers  de  France  ;  après  lequel  ils  exerceront  lasdites  ehargei 
par  commission,  tout  ainsi  et  en  k  même  manière  que  ponr- 
rment  fidre  nosdits  commissaires  généraux*  Faisons  défenses 
auxdilp  GOmmismires  génénnx  de  k  Toirie ,  ou  à  leurs  commis, 
de  prendre  et  peroeroir  autres  et  plus  gnoids  droits  que  ceux 
ci-dessus  énoncés ,  sous  prétexte  de  risite ,  congé  et  autres  censés 
que  ce  soit ,  à  peine  de  concussion.  Si  donnons^  ete*  % 


No  i5o6.  —  Arrkt  fiu  conseil  qui  défend  aux  officiers  dc<  Juri- 
dictions de  Vamirauté  de  laisser  prendre  comnmnicnUon  des 
dédaraûons  ou  auXns  actes  que  Us  négocions  foiU  aux  grejfes* 

tSHiniet  i€^.(BaiotO 

iSo^.  —  AhrÊï  de  re'glemeiit  du  parlement  de  Pans  quijixe 
les  écritures  du  ministère  des  avocats  ,  et  celles  du  mitiis* 
ière  des  procureur, 

Paris ,  17  iaOlet  1693.  (Arcbiv.) 

La  cour  a  ordoimé  et  ordonne*  cjue  ,  suivant  ce  qui  a  été 
T.  IV  DV  nkcNB.  >3 
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convenu  entre  les  avocats  et  les  procareurs  de  Lidite  cour  ,  les 
avocats  ferout  les  griefs  ,  causes  (ra]>pcl ,  moyens  de  requête  ci- 
TÎle  ,  re'ponses  ,  contredits  ,  salvations  ,  avertisscnicns^  dans  les 
liiatièr<  .s  où  il  sera  nécessaire  d'en  donner ,  et  les  autres  ecri- 
tares  qui  sont  de  leur  ministère  ;  les  procureurs ,  les  inventaires, 
causes  tropposîtion  ,  productions  nouvelles  ,  comptes,  brefs 
ëbits,  décliirations  de  dommages  et  intérêts  ,  et  autres  écritures 
de  leur  fonction  5  et  les  avocats  et  procureurs  ,  par  concurrence 
entr'eux ,  les  débats  ,  soutenemens ,  moyens  de  faux  ,  de  nullité , 
reproches  et  conclusions  civiles.  Fait  déléiifleg  aux  procureurs  de 
plu  Caire  aucunes  écritures  du  ministère  des  avocats ,  même 
par  requête.  Ordonne  que  les  écritures  du  ministère  des  avocat! 
i^entreront  point  en  taxé  ;  ai  elles  ne  sont  faites  et  aigoéei  par  on 
avocat  de  oeflii  qni  seront  inscrits  dans  le  tableau  qui  sera  pré» 
•enté  à  la  cour  par  le  bâtonnier  des  avocats  $  qu'il  n'y  aura  ^pt  ' 
oenx  qui  font  actuellement  la  profession  ^arodit  qui  pour- 
ront être  interita  sur  le  tabloam|  et  qa'ili  ne  potm-ont  &ire 
d'écritures  qi^iU  avaient  an  moins  deux  années  de  fonction. 
Fait  défendes  anx  avocats  de  signer  dea  écritores  qn^ila  ivWaNaC 
point  Êites,  ni  de  traiter  de  leur  himonireaw  ietprocMnv» 
h  peine,  entre  lea  tTOcati  qpi  en  seroBlcanvaincui  ^  d'hêtre  ray^ 
éoL  tableau  ,  et  contre  lea  {msarenra d'interdiction  pendant  six 
Boia  poar  la  première  fois ,  et  pour  la  seconde  foia  d'interdic- 
tion pour  toiqoors.  Ëi^oint  aux  arooata  de  conserver  lea  minutée  ' 
des  écriturea  qu'ils  auront  compoaéea  ,  et  d'^porter  dans  lenr 
compoaition  toute  la  lirièvété  et  la  iMllell  qui  lêuraera  poiaiMe» 
Ordonne  que  le  prooè^  sera  fiiît  à  ceux  qui  auront  aupposé  on 
contrefait  h  sîgnatnre  des  avoaats  ,  et  qu*iU  aeront  ponia  auivant 
la  rigueur  dea  oidonnanoes.  Fait  très  expreiaea  inhibitions  ot 
défenses  aux  procureurs  de  comptpr  à  leurs  parties  aucunes 
écritures  du  ministère  des  ayocats»  si  elles  n'ont  été  fiibss  par 
eux  f  etaux  procureurs  tiers  qui  seront  en  exercice  de  les  taxer , 
à  peine  d'en  répofadre  en  leurs  noms*  £t  à  l'^Br4  àa  droit  de 
révision ,  ordonne  qne  les  procureurs  ne  le  pourront  prendre 
que  sur  les  écritures  qui  en  am^nt  été  ftites  et  signes  par  lea 
avocats»  oonformémant  an  présent  règlement  »  et  qu'ils  seront 
lenns.de  marquer  dans  les  copies        en  feront  signifier  les 
noms  des  avocats  qui  les  auront  fiâtes  ;  qu'ils  ne  prendront  le 
droit  de  conseil  que  sur  les  renvois  ,  fins'dédinatoires ,  titres 
et  pièces  h  communiquer,  défenses ,  répliques»  moyens  d'op- 
position» requêtes  en  jugement ,  ou  commnnîqaBés  à  parties ,  sur 
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le*  retfuétcs  incidentes  portées  aux  audiences  sur  les  c!('rf  s  de 
la  partie  et  sur  la  reprise  ;  et  que  ,  conformément  au  re:;K  ment 
da  28 août  iG65  ,  le  droit  de  conseil  sera  sculeiiient  de  (piinze  sols 
poor  ciiaque  conseiL  Leur  fait  liefcnsr  s  de  passer  en  (nxe ,  ni  de 
soa(Trir  qu'il  soit  compté  aux  parties  tics  dires  inutiles  danslei 
requêtes  ,  et  princi  paiera  eût  dans  celle  s  de  iiennents,  ni  que  MOT 
QD  dire  il  soit        un  droit  de  conseil.  Enjoint  au  bâi<Hiiiier 
det  avocats  et  aux  procureurs  de  communauté  d'informer  aot<* 
«gjneusement  la  cour  des  coDtvaTcntions  (pii  seront  fifiites  au  pi^ 
mt  règlement,  ponr  étre^  elle  fiiit  4roit  sur  leura  plaintes,  , 
«pès  qu'elles  #roBt  M  dOOMmiiiîquées  au  proeureiu^  général  ' 
éiÊ  toi*  Ordonne  ^pm  le  préteal  acvli  sera  lu  et  paMÎë  «a  k 
oonBMnamté  des  ivooAi  ik  ptocofem  de  ladite  eoer*. 


iSod.  —  Édit  portant  n^gjkment  poor  tes  JbrmMêt  à  éh* 
server  pour  purger  de  toutes  hypothèques  les  hitns  que  ié  ni 
aehettera*  ** 

Tenaillep  j  juillet  1693.  (Ord.  33.  4  S.,  499.  —  Archiv.  —  ^eron,  II, 

a48.  )  Reg.  P.  P.  ,  ay  juillet. 

LOUIS  9  ete»  If  ou^  aTons  eu  on  aoin  tout  particulier  d'amnir 
par  nos  ordonnances  le  repos  de  nos  sujeta,  et  la  poaaession  pai- 
«îUia  de  lem Liens j  de  toiAtea  c^elles  qoe  nous  ayons,  faites,  il 
a*|[«ia  aucune  qpii  ait  pourra  «ix  moyens  de  noua  £ûre  jouir 
avec  timte  iCkrelé  des  biens  que  nous  pourrions  acquérir,  et 
dN|t  Ja  jouissance  desquels  nous  jioarrions  être  inquiétés,  si  le 
^pect  n'cmpêchoitnos  sujets  de  nous  y  troubler,  oe  qui  sproit 
m^llfet  de  notre  autorité,  contraire  à  la  justice  que  nous  leur 
ftTOiw  toujours  voulu  conserrer  dans  les  affiiires  daosiesqneli 
nonsATOiii  intérêt  I  et  pour  leur  en  donner  de  nouveaux  té- 
moiyWBet,  nous  STons  résoln  d'établir  des  formalités  qui  ienmt 
observées  pour  les  acquisitions  que  nous  ftfonsfiii tes,  et  fcroi^ 
à  Fjivenir,  lesqpeiles  tiendront  lieu  à  cet  é^d  des  procédnnf 
yn  po  font  poor  peryenir  ans  adjndtoatioiis  par  décret. 

4  ces  cames,  etc«  Ordonnons,  que  les  ooatntf  'd'aoqiiisitions 
qui  seiont  fiuis  à,  notre  proftLi  seront  acceptés  par  les  commis- 
sains  aj^t  charge  et  pouTOv  de  nous ,  et  reçof  par  jiobiires 
oa  li  mai^èro  acoontnmiSej  U  sera  envoyé  des  expéditions  à 
notre  proenrtnr  général  an  parlement,  dans  le  rassort  duquel 
ko  Inob»  seioBt  silnés,  lequel  fera  fiire  des  affiches  contenant 
las  ébMaratîois  tm  détÎMls  par  kpans  et  abonlissaos  des  biens 
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qui  auront  été  acquis  ,  leurs  situations ,  le»  noms  de  ceux  qui 
les  auiout  vendus,  le  prix  tic  la  vente,  les  termes  et  manière 
des  paiemens ,  les  dates  des  contrats ,  les  noms  des  notaires  qui 
les  auront  reçus,  et  les  domiciles  élus  par  les  vendeurs,  les- 
quelles il  fera  remettre  aux  curés  des  paroisses  du  domicile  du 
vendeur,  et  de  celles  où  les  biens  sont  situés,  pour  être  publiées 
aux  prônes  des  messes  paroissiales  par  troi»  jours  de  dimanches 
consécutifs ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ;  et  outre  ce ,  lues ,  pu- 
bliées et  affichées  par  les  sergens  ou  huissiers  qui  en  seront 
chargés  aux  principales  portes  des  églises  des  paroisses ,  et  aux 
foires  et  marchés  de  lieux  publics  d'icellcs  ,  lorsqu'il  y  en  aura. 
Les  curés  desdites  paroisses  ayant  fait  lesdites  publications  se- 
ront tenus  de  les  renvoyer  avec  leurs  certificats  à  notrcdit 
procurenr  général,  huitaine  après  que  la  dernière  aura  été  feite; 
seront  pareillement  tenus  les  huissiers  on  sergens  d'envoyer 
dans  le  même  délai  leurs  procès  verbaux  des  pubUcatioas  et 
appositions  d'affiches  qu'ils  auront  faites  à  notrcdit  procoreur 
général*  Moosyoulons  et  entendons  qu'outre  lesdites  publications 
frites  par  les  curés  desdites  paroisses,  et  celles  des  huissiers  ou 
sergois,  il  en  soit  encore  feit  une  par  le  greffier  à  Faudienoe  de  la 
jnstiee  ou  des  jostices  royales  dans  lesquelles  les  liiens  seront  si- 
tués ,  et  pareilles  affiches  mises  et  a|^K>sées  an  portes  des  pa- 
lais et  auditoires  y  dont  il  sera  dressé  des  procès  Terbanx  par  les 
huissiers  on  sergens  qui  les  auront  faites  ;  lesdits  procès  yèrbtm 
seront  envoyés  à. notre  procnreor  général^  lequel  présentera 
ensuite  requête  andît  parlement ,  contenant  ce  qui  aura  été  ftit , 
sur  laquelle  il  sera  rendu  arrêt,  portant  qu'il  sera  Ait  une  der- 
nière pnldioation  par  le  greffier  des  décrets  dndit  parlement , 
Fandieneè  tenant,  et  des  affidies  misés  et  apposées  aux  pottes 
dn  palais ,  afin  que  ceux  qui  ponrroient  prétendre  droit  de  pro« 
priétd  on  d'hypothèque  sur  les  hiens  à  nous  Tendus ,  puissent 
s'opposef  dans  Îb  mois  ;  lesquelles  publications  et  alBi^es  seront 
aussi  certifiées ,  tant  par  ledit  greffier  que  par  lès  huissiers  qui 
les  auront  publiées  et  affichées.  Si  dans  le  ftiois  après  lesdites 
poblioationsâ  n^étoit  formé  aucune  opposition,  notre  proaDrieur 
général  présentera  une  autre  requête  à  laqueÔe  il  attadieni  les 
certificats  des  greffiers ,  et  expoSisr?  que  les  formalités  prescrites 
par  notre  pr&ente  déclaration  auront  été  obserrées^etn'y  ayant 
aucunes  oppositions  subsblantes  suivant  les  oertifiGats ,  requerra 
que  nous  soyons  confirmés  dans  la  propriété  des  biens  ao^is , 
sur  laquelle  requête  il  sera  rendu  arrêt  définitif  coalmie  ««x 
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conclusions  de  notre  procarcur  général ,  au  moyen  duquel  les 
lûeus  par  nous  acquis  scroul  décharges  de  toutes  liypothèqucs, 
ù  Texception  seulement  des  substituLious  et  des  douaires.  S'il  est 
fonfid  des  /)ppositions  ,  elles  seront  faites  au  greffe  du  parle-  . 
ment ,  dans  Te'tenduc  duquel  les  biens  seront  situës  ,  et  écrites 
par  les  greffiers  sur  un  registre  qui  sera  destiné  à  cet  effets  sur 
lequel  les  opposans ,  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  d'eux  >  signe- 
ront leurs  oppositions  9  lesquels  contiendront  les  noms,  sur- 
noms et  demeures  des  opposans,  leur  élection  de  domicile  chez 
un  procureur ,  et  les  causes  desdites  oppositions ,  qui  seront 
libellées  en  détail ,  à  peine  do  nullité  $  ce  qu'étant  fiiit ,  les 
greffiers  mettront  dans  la  huitaine  ,  après  que  lesdites  opposî- 
lîoiiB  auront  été  formées ,  es  mains  de  notre  procureur  général 
des  extraits  desdites  oppositions  signées  d'eux ,  à  peine  des  dé- 
pens y  domma^  et  intérêts  des  parties ,  pour  être  signifiées 
aux  Tendeurs  dans  la  qninaainet  avec  sommation  de  les  tnn 
TÎdnr*  Les  eippositioiis  formées  pour  deniers ,  on  afin  de  conser- 
Ter,  demeureront  coB^erties  de  plein  droit  en  saisie  et  arrêts, 
•t  œlles  pour  charges  ou  distractions ,  seront  jugées  en  la  ma- 
nière ordbaire ,  à  la  diligence  des  Tendeurs  ;  et  ne  pourra  être 
lu  dernière  publication  fiiife ,  que  leèdites  oppositions  niaient  été 
levées  et  tenninéess  s^n^a  point  d'oppositions  formées ,  mais 
seulement  des  délations  du  Tendeur ,  U  prix  des  Hens  Tendns 
•eca  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  anx  créukciers  délé" 
ignés  par  les  Tendeurs»  suivant  les  danses  et  conditions  portées 
par  les  contrats;  et  ^il  y  a  des  oppotttions ,  nous  Tonlons  et 
entendons  que  le  prix  desdites  neqnisitions  soit  consigné  de  nos 
deniers,  et  les  ordbes  et  diligences  flûtes  pour  la  distribution  du 
prix  en  la  tome  et  manière  acoontnmée,  dans  les  Tentes  par 
déeret  entrepartei]iers«youlons  néanmoins  ^e,  pour  tons  droits 
de  consignations  »  ks  reœTenrs  et  contrMeors  ne  puissent  aToir 
■i  prétendre  que  trois  deniers  pour  lÎTre;  leur  défendons  d'en 
prôidre  ni  exiger  de  plus  grands ,  à  peine  de  concussion  ;  et  si 
Ici  biens  qoe  nous  acquerrons  étoient  saisis  réellement',  nous 
Todons  et  entendons  que  les  contrats  de  Tentes  et  acquisitions 
/MMat  fiiits  et  passés  sTec  et  dn  oonaenlement  dn  saisissant  pour- 
sntnnt  criées.  Si  donnons ,  etc* 

iSog.  — >Di(ZAaA'noN  portant  que  tes  annUCf ,  «entsitce», 
gemens,  exécutoires,  etc,  ne  pourront  itrt  mit  à  txéeutùm 
i^iU  ne  portetU  le  mot  Collationné. 

Marlj ,  25  juillet  169^.  (  Rec,  caM.  ) 


19$  iovts  xir. 

H*  l5lO.  —  DiCL^VRATION  portant  décharge  en  faveur  des  douai" 
ri/^,  donataires,  iisufruiticr'i  et  cngagistt\s  des  forêts,  hois  H 
buissons  du  domaine  de  la  couronne ,  avec  recherches  relatives 
mt±  riter^'es  de  baliveaux  prescrites  par  l^ordtmmmee  dfaaùt 
1669  qfi^iU,  n^auroient  pas  faites*    *  * 

VuVf,  i«raoAti693.  (Orcl.S4*'3 T.^aG.  — Bec.  cait.— > Néron, II, i49-) 

Beg.  P.  P. ,  tt  ao&t, 

i5ii.— Ordonnance  qui  oblige  les  capitaines  de  remettre 
fies  listes  des  officiers  mariniers  et  matelots  qui  méritent  des 
grâces. 

xa  août  1693.  (  Ba)ot.  ) 

i5ta*-*ÉDir  ponmi$  création  d'un  IkMÊÊnmit  erMndtm 
chaque  éketian  ehi  niyaiime, 

Marijr  )  août  iG<j3.  (Rec.  case.  )  Reg.  P.  P. ,  iS  aoàt.  G. des  A.  )  3i  aoAt. 

N**  i5i5.  —  Ordonnance  portant  qu'on  n'aura  aucun  égard 
auœ  ventes  des  vaiuwux  dont  les  ne  êtrani  pas  signiés 
par  Us  acheteurs 

19  ao6t  169).  (  Bajol.  ) 

i5l4»  —  Ordonnance  jxjriant  que  les  soldats  qui  quitteront 
saks  congèles  régimens  de  milice  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  déserteurs  des  autres  troupes. 

No  i5i5.-«ÉnT  partant  erMom  de  nwtês  viagièn§  em 
classes  sur  Ph&tei  de  vOkée  Paris, 

Versailles  ,  août  1693.  Q  Ord.  34>  4     >  ) 

No  i5i6  Déclaration  qvà  ordonne  Remploi  du  revenu  des 

biens  des  maladreries  et  léproseries ,  et  qui  interprète  l'édit  de 
man  et  la  déclaraliûn  du  1 5  avril  précédens  ,  concernant  la 
désunion  des  biens  de  Fordre  de  Notre-Dame  du  montCarmel 
et-de  Safnt'lduarem 

Venailks ,  a4  apAt  iGgS;  (  AtcVr.     9et,  eift.) 

N"'  l5ly, —  DéLIUÉRATION  contenant  règlement  pour  la  police 

des  blés  dans  le  royaume, 

LOUIS,  etc.  Nom  arow  été  iiifbffiaët       le  nrilé#  la 

cherté  des  blés  proTicnt  moins        dlMRtt      àe  Vta^Êeê  des 
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norrnBR^T,  rnANC. ,  f.Annfi  nF.>  sthat  v.  —  septembre  xG^'i.  ig^ 
marcbuiids  et  autres  faisanl  coniiucrce  de  grains,  qui  ,  sArs  du 
débit  par  ia  consommation  qui  sV»n  fait  sur  los  frontières  par  les 
troupes  de  nos  armées  ,  achètent  les  hlés  sur  terre  ou  en  vcrd, 
oo  font  des  ennrrhemcns  lors  de  la  récolte  ,  ou  dans  les  granges  j 
et  par  ce  moyen  se  rendent  maîtres  de  tous  les  grains  qu'ils  ren- 
ferment dans  des  greniers  et  magasins  détournés;  en  sorte  que 
les  marches  ne  sont  point  g?irnis  ,  que  le  peuple  ne  pent  trouver 
du  blé  pour  sa  provision  ,  et  les  boulangers  pour  leur  consom- 
mation journalière ,  et  étant  nécessaire  pour  le  bien  et  le  sou- 
lagement de  nos  stijets,  particulièrement  des  pauvres  ,  de  remé- 
dier à  des  abus  si  préjudiciables  au  public  et  si  contraires  à  U 
loge  disposition  des  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  : 

A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  pbiît  que  dans  toutes  les 
villes  ,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de  notre  oljéissancc  ,  il  sera 
incessamment  par  nous  commis  des  personnes  de  probité ,  capa* 
cité  et  intelligence  qui  feront  In  visite  dans  les  villes ,  bourgs , 
villages  et  hameaux  ,  même  dans  les  abbayes  ,  couvens  d'houmies 
et  de  filles  ,  et  de  toutes  autres  communautés  ,  tlresseront  procès 
verbal  et  état  estimatif  des  blés  qoi  se  trouveront  tant  battus 
dans  les  magasins  et  greniers  ,  qu'en  gerbes  dans  les  granges , 
dont  ils  feront  restimation ,  et  remettront  latditf  procès  verbaux 
«tëtate  t  signés  et  certifiés  d'eux ,  entre  kt  muai  des  iatcndaiw  et 
fwwnîmires  départis  dans  las  prorinois  de  notre  ra|iiMM» 
fa«v  ItM  fer  ms  ciffoyés  aux  oomiisssires  de  notm  conseil 
par  BOIS  neMri^s  per  anéi  de  eejeord'bui  ;  ordonnons  à  cet 
ffflfrt  IT  SOmmnnimllil ,  aux  particuliers  ,  et  à  toutes  autres  per- 
soanes»  de  quelqœ  qwaiité  et  condition  qu'sUes  «oient ,  de  faÎM 
ouverture  de  leufs  mgssiiis  ,  greniers ,  grafss  et  entres  lienx» 
et  de  déclarer  le  ^eantité  de  grains  battus  ou  en  gtrlie  ^se 
trouvera  en  len»poa?oîr,  à  peine  de  désoibéiiiurc ,  d'nmei^ 
•lintraire  y  et  de  cenfiicalion  dse  grains  i  en  ces  la  dédain» 
fkm  ne  se  trouve  patTérîtable,  et  en  cas  qu'ils  ne  voulnisil 
|as  eOBveair  de  l'estînMtîeA  de  la  qnantité  de  blé  que  leur» 
ymges  oa  magasins  ponrront  ooAlenîr ,  il  aerti  procédé  à  une 
iserelle  estiraatioav  même  au  Msamgt»  s'il  est  néceseaiff  ,à 
ls«t  Cirait  et  dépens*  Voulons  tf»  chacune  des  oonaïuiiAtttés  • 
nerchsnds,  Jabottreors  et  aatres  personnes  qoi  anrootdnblé  en 
Isor  possession,  poissent  libvsmiiit  disposer  de  la  «oîtiédesdils 
Uéi ,  soU  ponr  Iw  prorision  on  aatmaent  »4  eondîtion  ^en* 
Toyer  Tantre  moitié  pour  4tre  exposée  en  Tenio  »  b  raison  de 
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{koo  '     tovis  xtv. 

et  boiirgs  1rs  plus  voisins  des  lieax  o&  seront  lesdits  grains  , 
inagnsins  ou  grnugcs ,  pour  y  être  .Tendus  au  prix  eonramt,  suis 
qu'ils  puissent  les  remporter  ,  sons  quelque  prëttxtft  que  ce 
puisse  être.  Ordonnons  que  par  lesdits  intendms  et  comniissaires 

dëprtis ,  il  sera  dëlivrë  aux  juges  ordinaires  de  chacun  des  lieux 
où  se  tiendront  lesdits  marcUc's  un  état  des  marchands ,  labou- 
reurs et  autres  parll(  ulicrs  des  lieux  circonvoisins  qui  doivent 
y  apporter  leurs  grains,  contenant  la  quantité  qui  s'en  est  Irou- 
réc  chez  chacun  tlesdits  particuliers ,  et  la  quantité  qu'il  en  doit 
foire  porter  à  chaque  marchd  pendant  les  mois  d'octobre  ,  no- 
vembre ,  décembre ,  janvier ,  février  ,  mars  et  avril ,  h  la  marge 
duquel  le  greflier  desdits  lieux  aura  soin  de  marquer  la  quantité 
qui  en  aura  été  effectivement  apportée  chaque  marché  ,  sans 
que  lesdits  juges  ou  greflier  puissent  exiger  ,  pour  raison  de  ce , 
aucuns  droits  de  ceux  qui  apporteront  leur  blé  nuxdits  marches  , 
nous  réservant  de  pourvoir  à  leur  saliire  ,  ainsi  que  nous  juge- 
rons à  propos.  Et  attendu  que  plusieurs  particuliers ,  pour  éluder 
nos  bonnes  intentions  ,  et  l'effet  de  notre  présente  déclaration , 
pourroient  exposer  que  le  tout  ou  partie  desdits  grains  auroicnt 
été  par  eux  vendus  à  des  marchands  ou  autres  ;  voulons  et  or- 
donnons que  lesdites  ventes  puissent  être  exécutées  pour  la  moi- 
tié seulement  des  grains  qui  se  seront  trouvés  dans  les  greniers , 
magasins  ou  granges,  sans  préjudice  de  la  présente  déclaration  , 
en  exécution  de  laquelle  Tautre  moitié  desdits  grains  sera  portée 
aux  marchés  publics  ,  nonobstant  toutes  ventes ,  enarrhcmens  ou 
engngemens ,  sauf  à  ceux  qui  prétendroient  avoir  acquis  ou 
enarrhés  lesdits  grains ,  à  en  recevoir  le  prix  sur  le  pied  qu'ils 
aui'ont  été  efifectiyement  vendus  aux  marchés.  Voulons  néan- 
moins que  les  communautés  et  les  particuliers  qui  n'anroient  dans 
leiHrs  greniers  engranges  qoe  kqnantité  de  blé  nécessaire  pour 
leur  pcoritioii  et  consommation  pendant  six  mois,  puissent  les 
retenir  sans  dtre  obligés  à  en  porter  la  moitié  au  marché,  dont  il 
sera  fait  mention  SOT  l'état  et  procès  verbal  de  visite.  Et  pour 
d'autant  plus  awiirar  l'exécntion  de  notre  préfente  déclaration 
en  fiiveur  de  nos  sujets ,  voulons  qa'à  la  fin  de  chaque  mois  il 
soit  fittt  visite  dans  les  lieux  où  se  seront  trouvés  lesdits  blés, 
que  ceox  an  pouvoir  desquels  ils  se  trouveront  soient  obligé  de 
déclarer  ce  qu'ils  ont  fidt  de  la  qoantité  qui  se  trouvera  manquer  $ 
et  en  cas  qu'ils  n'aient  point  envoyé  dans  les  marchés  poblics  la 
quantité  qui  leur  aura  été  prescrite  ,  qu'ils  soient  condamnée  h  ' 

l'amende  dn  double  dn  priK  des^gnuiu  qu'ib  anroient  dâ  envoyer 
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moQCHBBAT,  ciAiic.,  oABVB'ras  scBàuz oefOBM  169).  aot 
aaxîKli  iMTcbA;  ladite  amende  applkaBle  y  an  tîm  à  notre 
proGty«ntien  an  profit  dad^ionilBtaar  »  i^îly  ena  ,  et  l'antre 
an  profit  des  hôpilanz  on  panme  des  liens 'anxmardiésdeeqneb 
ilsanoientdft  enroyer  lesdtts  Ués.  Si  domioiiSy  el6. 


i5i8.  —  Ordonnance  portant  défeme<:  à  lom  lea  corsaires 
et  armateurs  français  de  rançonner  aucun  hdliment  chargé  de 
bUs  ,  à  peine  de  perdre  la  rançon ,  qui  sera  confisquée» 

Foolaiiiebleaa  f  3o  leptemhre  169$.  (  Lebean  9 1 , 177.) 

N**  iSiQ.  —  Édit  portant  que  l'affranchissement  des  censives 
et  l'entes  foncières  aura  lieu  daru  toutes  les  'villes  et  bourgs 
fermés^  tant  pour  les  maisons  .et  héritages  qui  sont  en  la  cen- 
sive  du  roi  ,  que  pour  ceux  qui  sont  en  la  censivc  et  directe  des 
seigneurs*  ' 

FonUincbleau  ,  septembre  i-jgS.  (Ortî.  34.  4  T. ,  81.  —  Rec.  casi. 
Néfoa ,  II ,  a5o.  )  Reg.  P.  P.  »  i<"  octobre. 

iS^o*  —  Édit  qm  ordonne  qu^U  sera /(Mqué  de  nttwettes 
espèces  tPor  et  iPargeni  dans  les  mommes  du  rqymmse ,  tt 
que  les  anciennes  senmi  riftïrméesm 

Fontaiiiebleatt  9  septembre  1693.  (  Rec.  ca«.  ) 

i5ai«  —  Abbst  du  conseil  qui  oblige  iPensemeneer  les 

terresm 

FanUbd)le«i  f  t3  octobre  i6g3.  (  Aiebir.— Peadiet^  1,  Sg.  ) 

Le  roi ,  ayant  été  informe  que  plusieurs  particuliers  et  laLoU'* 
reurs,  peu  instiniits  que  la  cherté  des  h\és  ne  provient  que  de 
l'artifice  des  marchnnds  et  autres  qui  fout  commerce ,  et  qui  les 
ont  recelés  pour  en  faire  augmenter  le  prix  ,  appréhendant  d*en 
manquer ,  et  qu'il  ne  leur  en  reslûl  pas  suffisamment  après  qu'ils 
aoroicnt  ensemence  leurs  terres ,  pom^  la  subsistance  de  leurs 
familles  pendant  toute  Pannde  ,  se  proposoîent  de  ne  point  se- 
mer leurs  terres  ;  ce  qui  causcroit  par  la  suite,  non  seulement  la 
ruine  desdits prticuliers  et  laboureurs,  maisferoitun  préjudice 
couside'rablc  au  public.  D'ailleurs,  S.  M.  ayant  reconnu  par 
Texamcn  des  procès  verbaux  de  visites  qui  sont  îàiiea  joumel* 
leœent  en  exécution  de  la  déclaration  du  5  septembre  dernier , 
qu'il  y  a  suffisamment  do  blés  dans  lo  royaume,  non  seulement 
pour  les  semences  ,  mais  aussi  pour  la  nourriture  entière  des 
peuples  ^  elle  estime  à  propos  de  rassnrçr  le  publie  d^one  crainte 
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n  intl  kmâéef  et  de  pgéwea&r  les  iaooméakm  arme* 
reiwift  Al  défait  J^fniimimctrf  Uê  tems*  Om  !•  rapport  Ai  «eror 
]>!MiipeMB  da  PontohMrhPMa  ,  eMtnUlar  «rdÎMire  au  eonteil 
royal ,  coatrikiii  féadial  dea  finiacet  ;  S«  M*  ^tanlenèomcoB- 
seiI,  enjoint  à  tout  hbùvnmf  fermieri  et  antres  personnel 
tenant  et  faisant  raloir  leurs  terres  par  leurs  mains,  de  semer 
toutes  celles  t{ui  par  l'usage  du  pays  et  des  cantons  doirent  être 
semées  ,  et  ce ,  dans  le  temps  convenable  y  suivant  la  nature  des 
grains  et  Pnsage  des  lieux  ,  ainsi  qu'il  leur  sera  plus  parliculiè' 
rement  prescrit  par  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  les 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  ilans  chaque  proTÎncc. 
Autrement,  et  à  faute  de  ce  faire  ,  S.  M.  permet  à  toutes  sortes 
de  personnes  de  les  ensemencer  ,  moyennant  quoi  ils  en  recueil- 
leront tons  les  &uits  y  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  donner  au- 
cune part  ou  portion  aax  ^propriétaires  ou  fermiers  desdites 
terres ,  ni  d'en  payer  aucune  rente  ni  redevance  aux  seigneurs 
en  la  censîve  desquels  elles  sont ,  ni  à  toutes  autres  personnes 
qui  seroicnt  cre'ancières  d'aucunes  rentes  foncières  sur  lesdites 
terres.  A  l'ëgard  des  proprie'taircs  des  terres  possdde'es  en  com- 
mun ,  et  solidairement  obligés  auxdites  rentes  et  redevances  ^ 
ordonne  S.  M.  que  ceux  desdits   propriétaires  qui  vouilront 
ensemencer  lesdites  terres  ,  au  dëfeufrou  refus  des  autres  pro- 
priétaires, soient  déchargés  delà  solidarité  du  paiement  des  rentes 
on  redeyances  dues  par  lesdites  terres ,  en  payant  seulement  leur 
part  et  portion  ;  de  tontes  lesquelles  rentes  et  redevances ,  tant 
nobles  que  roturières ,  ceux  qui  auront  ainsi  ensemencé  lesdites 
terres  demeureront  déchargés  ponr  cette  année  seulement ,  sans 
tirer  à  conséquence ,  et  ne  pourront  être  sngmentés  à  la  tnillc , 
sens  prétexte  és  cette  angmentatton  de  Ineoseit  teneurs  ;  comme 
anssî  S*  Mm  permet  à  tentas  personnes  d'emprunter  les  deniers 
cfBÎ  lenr  asrent  nécessaires  ponr  l'achat  des  biés  dont  ils  auront 
keseînpoarsnMr  les  terne  f  et  ordonne  qne  icenx  qui  les  pré- 
tersirt  enront  «n  privyégo  spéciel ,  et  seront  prdftrës  à  tous 
«Mm  erésacisr»  nos  dbtmotieny  même  an  propriétaire  de  k 
terre,  snrlss  imits  qui  en  proTÎendront.  Fait  S.  M.  défenses 
à  tontes  personnes  y  de  qndlqne  q[nditd  et  condition  qu'elles 
•oient ,  êe  saisir  aneuns  grains  y  même  pour  la  taille  et  tous 
entres  deniers  royaux,  josqu\in  i*'  élkcemhre  de  la  prtente 
année  i6ç3.  Enjoint  S.  M.  ouxdits  sieurè  intendans  et  commts- 
départis ,  de  tenirle  mnsn  à  f  exécntiett  da  présent  arréC« 
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MQCiB&iv,  aune,  «Aiaj^Mi  icsAiix.—  »l€iimi  1693.  ^ 

N°  i522. —  Edtt  parlant  nippression  ffc^  offices  enquêteurs 
commissaires  examinateurs  non  remplis  ;  création  de  nou- 
veaujc  offices,  savoir  :  quatre  dam  chacun  des  pré  si  di  aux  , 
deux  dan  <  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées  ,  et  une  dans 
chacun  des  autres  sièges  et  juridictions  royales  du  royaume  ;  el 
détaiUani  leursjbnctions ,  prAVgaiives  et  privilèges. 

•  •  ^  * 

Octobn  i6g$.  (  Oelamwe.  ) 

N**  i5a5.  —  Édit  portant  création  d\mquéteurs  commisscdres 
examinateurs  dans  les  présidtaux ,  baiUiages  ,  sénéchaussées 
et  autres  sièges  roymiac. 

IfWiineblcaa ,  octobre  t6gS.  (  Oïd.  34.  4-  39*  >3a.) 

iSi4*^^^^i^*  ^  conseil  qui  dépend  à  tous  propriétaires  de 
couper  aueuH  ori/v  de  futaie ,  sans  une  déctaration ,  à  peine 
d'amende  et  confiscation. 

9  novembre         (Cod.  péu.  des  eaïu.  et  forèU»  L  II  »  P-  lO  . 

i525 —  AuAt  du  conseii  portant  régk>nont  générml  peut 
les  finetiom^  'lO'V»  ^  séance  des  maires  y  esseseeure  ei  eom» 
miêssÊsree  ùss^  revues  et  togemene  des  gens  de  gtttrre» 

Vertaillet  >  5  déeeinbre  1698.  (  Rec.  cass.) 

Le  roi  ayant  par  son  ëdit  du  mois  d'août  1692 ,  créé  des  ofilces 
de  conseillers  de  sa  Majesté ,  maires  perpétuels  des  villes ,  lieux 
et  communautés  de  son  royaume  ;  d'assesseui  s  desdits  maires  et 
de  commissaires  aux  revues  dans  les  villes  el  lieux  d'étape  par 
autre  édit  du  même  mois  ;  plusieurs  arrêts  sout  intervenus  ejo 
coDséq[Qeiice  sur  quelques  différends  qui  sont  survenus  pour  rai- 
son des  fonctions,  MtgjS»  bwmenrs,  préséances,  droits  et  pré- 
rogatives attribuées  anxdits  offices,  particulièrement  dans  les 
fénéralités  de  Bordeaux ,  Toulouse ,  Montpellier  et  Montauhan  : 
«I  en  Majesté  Toulant  régler  les  finactHMis,  pE#OQ|4îv<s  et  immn- 
■îlés  attribuées  auxdits  Hiairet  »  asMfseors  et  commÎMÛres  ,  ai 
prévenir  les  otittoftstma  tfà  powvoîcat  naître  en  exécntinp 
deidils  ëdits  et  arrêts  entr'eux ,  et  les  officiers  des  villes  et  lieu* 
et  antres  duos  letdiles  g^énlit^.  Oni  le  rapfori  ék  tùevtr  Phe- 
iÊfêmL  de  P  tAtdMrtnw  9  vafOMmXht  oHiam  m^untéi  f^jfnJ* 

1.  Le  roi  en  son  comeila  oràmné  tt  ordonne  qneleidiuétttt 
t  fên  4i  tmtM  mttmH  mée^yk  màm  )mr  feiM»  et  teneur; 


Digitized  by  Google 


LOOIS  XIV. 

OU  de  poiioe  des  yiUe»  et  lienx  desgéB^nditét  de  Bordeaux  ^  Toa* 
looie,  Montpellier  et  Montanban:,  leronl  conToqoéea  par  lesdîts 
.  nairef  »  apràs  en  atoît  donné  oonunnnication  anx  ^miirtilit , 
le^i^  le  cas  ne  reqnem  pat  trop  de  oâéritë  ,  auxquelles  îU 
préàeroftt  et  j  auront  toîx  dëUbëvatÎTe ,  mtee  à  celles  q[ni 
serool  fiâtes  pour  les  Sections  consulaires. 

a*  ÂTCc  défenses  aux  lientenans  gàtéranx  des  sénéchaussées 
et  antres  officiers  desdites  Tilles  et  lieux  royaux  on  lianwerets  » 
de  leur  donner  pour  raison  de  ce  aacun  trouUe  ni  empéchonent* 

5*  Sons  91a  les  connls  dssditBs  villes  et  lieux  poisoBut  oon- 
Tocner  iuusnnes  desdites  asaeaablées.  nais  seulement  donner  * 
«fis  an  nuûre  de  la  néoeasité  qu'il  peut  y  aroir  de  les  oonro- 
qner  9  ce  qi^il  sera  tenu  de  fidre  lorsqu'elles  lui  seront  unanîmfr- 
ment  demandées  par  lesdits  consuls. 

4*  Pour  être  les  propositions  fiâtes  dans  lesdites  assemblées 
par  lesdits  maires  qui  eondnront  sur  la  pluralité  des  sufikufes. 

5.  Comme  aussi  pr^deront  lesdits  maires  aux  assemniees 
seront  fiaiites  pour  les  adjudications  des  levées  des  tailles  9  • 

sans  néanmoins  qu'ils  en  soient  respousables ,  qu'en  la  même 
forme  et  manière  que  Pétoient  ci-devaul  ceux  qui  autorisoient 
les  mêmes  dëlibërations. 

6.  Aux  clotuics  des  comptes  des  administrateurs  des  deniers 
des  communautds* 

7.  Et  assisteront  à  la  passation  des  baux  à  ferme ,  sans  que  les 
lieutenans  généraux  et  autres  officiers  aient  droit  d'assister  aux- 
diles  clôtures  de  comptes  et  baux  qu'en  qualité  de  principaux 
babitans ,  lorsqu'ils  seront  députes  par  lesdites  communautés. 

8.  Veut  et  entend  sa  Majesté  que  les  réglemens  généraux  de 
police  et  les  taux  des  denrées  soient  faits  dans  les  hôtels  desyilles 
et  maisons  communes  desdites  villes  et  lieux  ,  avec  l'assistance 
des  assesseurs  et  conseil  politique  ou  de  police ,  et  que  l'exécu- 
tion desdits  réglemens  appartienne  au  maire  ,  privativeraent  à 
tous  autres ,  avec  faculté  de  faire  toutes  insti*uctions  et  donner 
toutes  ordonnances  provisoires  en  fiùt  de  police ,  le  cas  y 
échéant. 

9.  Comme  aussi  recevront  lesdits  maires  le  serment  desdits 
consuls  ,  assesseurs ,  greffiers ,  et  généralement  de  tous  les  offi- 
ciers desdites  villes  et  lieux ,  privatiTement  à  tous  ceux  qv 
atoicnt  accoutume'  de  le  recevoir. 

10.  Auquel  eflct  les  visites  qui  étoient  ci-devant  ûùtes  aux 

lientenans  généraux  des  sénéchaniiéesi  on  autres  dSctoi  royaux 
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on  bttuUMts  y  après  la  p^MlalM»  dndit  aamemi,  seront  faites 
«n  nûre  en  ^enée  conmlaire ,  et  onk  même  forme  et  manière 
qii*dl0t  ^ent  d-deraiit  finies  auadits  officiers ,  sans  que  lesdlts 
oonsdsy  assesseurs ,  procureurs  du  roi  et  greffiers ,  ou  autres , 
eoimt  teniu  de  prêter  encan  serment  après  celui  c^ui  aura  été 
piM  entre  les  mains  desdîts  maires. 

Il*  Poorroiit  pareillement  lesdits  maires  ouvrir  les  lettres  de 
esdiet  on  ordres  de  sa  Majesté,  ou  autres  letti  es  et  paquets,  soit 
qu'ils  soient  adressés  aux  maires  en  seul ,  ou  aux  maires  et  con- 
suls desdites  villes  et  lieux  ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  ré- 
pondre à  ceux  qui  seront  adressés  aux  maires  et  consuls  que 
suivant  ce  qui  sera  arrêté  dans  Thotel  de  ville  avec  lesdits  con- 
suls ,  qu'il  sera  loisible  anx  cominiioautés  d'élire  avin^éme  nombre 
qu'auparavant ,  si  bon  leur  semble. 

12.  Ordonne  sa  Majesté  que  les  valets  de  ville  et  autres  offi- 
ciers seront  sous  les  ordres  du  maire ,  et  ceux  qui  sont  partica- 
lièi-cment  destinés  pour  le  service  des  consuls  ,  et  ne  pourront 
s'nbscntcr  sans  la  permission  dudit  maire  ^  à |ieine  ^destitlltiett 
de  leurs  charges  et  commissions.  .       .     .  . 

15.  Et  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  dl^tel  do  TÎUe 
ou  maison  commune ,  les  assemblées  politiques  seront  Élites  dans 
les  maisons  des  maires ,  où  seront  pareillement  mis  en  dépôt  les 
papiers ,  titres  et  documens  des  commnnantésy  dont  le  maire  aura 
uno  clef  et  le  greffier  une  antre  j  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
l'inventaire  desdits  papiers  qui  sera  fiût  par  les  maîies  et  greffier  ; 
arec  l'assistance  des  consuls»  essesseon  e(  piocivre;vs  dn  roi  de 
ladite  communauté. . 

i4*  Auront  lesdits  mairek  rang  et  séance  aux  aaianbUes  des 
étits  dans  les  profinces  et  pays  d'états ,  lorsqu'ils  seront  maires 
des  villes  et  lieux  qui  ont  droit  d'assister. 
•  i5.  Jouiront  pareillement  des  privilèges  de  noblesse  enz 
Hnnesde  fédit  de  leur  création  dans  les  viUee  et  lieux  où  il  est 
aeeordé  anz  écherinsy  jnrats  et  eonsols* 

16.  Seront  exempts  da  lofemont  de  gens  de  gaerre^  {pnet  et 
^■de  f  da^  les  lieux  de  leur  mairie  on.  de  leur  résidence  $  et  de 
tntelle ,  cnrateUe ,  séquestration,  et  autres .el||ffges  peraonnefles, 
même  du  servioe  Ai  iMua^  arrière-ban,  et  tontes  contrilmtions 
ponr  raison  de  ce  »  antres  rttfsBinoiiis  que  des  taxes  qjBi  ponrront. 
être  fiiites  à  Pairenir  pour  Facqnisitîon  des  charges  dPinippctsnrs , 
trésor iets  9  on  siitres<officiere  dn  ban  et  arrière-ban* 

17.  Pomonl  MiliiQiifes  portar  èmsfesftQesyclieftde. 


diocèses  et  autres  qai  entrent  tous  les  ans  aux  états  dtot  Ut  pnjg 

(Tétats ,  ^es  robes  de  Teloars  cramoisi ,  ainsi  c|u'ila  été  ci-devant 
pratiqué  dans  les  occasions  de  c^rëmonies. 

18.  Et  dans  les  autres  villes,  la  robe  ronge,  aux  conditions 
de  l'arrêt  dn  20  janvier  dernier  ,  ou  les  livrées  consulaires^  on 

■  exercer  leurs  fonctions  sans  lenrsditcs  livrées. 

19.  Et  porter  IVpf^e  ,  quand  ils  seront  de  la  qualité  requise. 

20.  Auront  droit  de  marcher  seuls  à  la  tête  des  écheviiiB, 
consuls  ou  jurats. 

-  21.  Et  de  nommer  les  soldats  de  milice  ,  qui  seront  tenus  de 
leur  obéir  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  police  ,  ou  autres 
affaires  imprévues  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'ofTîciers  ; 
et  dans  ceux  où  il  y  en  aura  ,  les  ofFiciers  seront  tenus  de  leur 
prêter  aide  et  maiu-forte  ,  et  de  leur  donner  le  nombre  de>flO&dàU 
nécessaire  pour  l'exécntion  de  leurs  ordres. 

22.  Ordonne  sa  Majesté  que  les  causes  des  maires  tant  civiles 
que  criminelles  seront  traitées  eu  première  instance  de?aAt  let 
inges  royaux  les  plus  prochains  de  leur  domicile. 

25.  Et  qu'en  leur  absence  les  fonetioas  8Br«nl  êàwcéesfm 
les  consab  snitant  l'ordre  dn  tablera» 

24>  Et  celles  dei  «Mires  des  terres  des  seigneurs  pardasIieiB 
par  lesdits  scignem's  qui  les  ont  acquises,  ou  par  kureoâkeMS^ . 
è  leur  choix  ,  suivant  ledit  arrêt  du  a  juin  dernier. 

95.  Vent  et  entend  se  Maiesté  que  les  maires  allument  tous  les 
fê&M.  de  joie  ordinaires  ou  autres,  conlbnnëment  aadit  4dit  de 
hmt  crésticm,»  ivec  l'assistance  des  échevins ,  jurats ,  consuls  et 
assesseurs ,  et  autres  officiers  des  hôtels  de  vilio  qui  ont  droit  d'y 
essister ,  et  qu'ils  ne  pourront  allmÉer4Mdits  ê&àx.  «k^ioie  eprès 
leuieiretiui^  dans  les  ideuz  oh  ils  seront,  suitant  IHisai^c ,  en  pos- 
session de  l'allumer ,  ee  qui  sera  etëdrté  ttÉBie  dsns  les  vîUes  ët 
lieux  ék  les  ecdésiiistiqties  Tont  en  proeesdeé  sUrnsv  Jevfsax 
de  joie ,  auquel  est  leadils  msireBalinitteriiKt  eonfbîttleiMtftCfcc 
lesdits  ccclësiasti^pies.  *  '<  '  • 

'      Et  pour  prévenir  les  dUMnads  qui^pearroieBit  survenir 
eiitn  lesditi  maires  et  les  oiBéien  des  Tilles  et  lieeoi ,  sa  Majeafti 
a  ordiMIkié  «t  ordefine  ^e  k»fllles  et  lien  «Si  il  j  antu  des' 
toyvax  établis ,  le  jugé  on  le  t^Bier^  lofsqoftl  aiiFa4lrest 
ét  ptéeéder,  le  fn|^  précédera  le  maire  è  l'ë^se ,  et  par*ls«it 
aillears  eA*lè  juge  aura  droit  ^assister  en  bdUe  qoelilé  de  juge , 
et  le  maire  précédera  les  autres  offioiers  de  )«stâee »  ssns^'iî 
pirisse  jamais  être  pvécédé  <pm  par  wi  detéili  offcisisciuîamni 
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érait  de  prMder  le}o{e$de  tdUenuHèra^pédwu  letfieoxoè 
lesdiilsoficiers  el  lat  oonods  ont  un  banc  comoMn  dantlftf^^UM, 
le  juge  royal  ^oa  premier  officiflr  de  jastîce  fiû  aura  droit  de 
puioàer  îe  juge,  anni  la  première  pbce  ,  el  matih  le-aMire  mn, 
fkwtf  9  et  aprèe  le  sftaire  les  antres  officiecs  et  immisiiIs  m  la  mt^ 
nièm  aoeoutttmde* 

37.  Et  deas  les  antres  lieu  «h  les  ofidM  ro jaox  o«t  ]eir 
kae  séparé  de  cslni  des  oensob  »  lesdlts  nÊàiém  anrevt  Isw 
tec  an  lien  le  pins  dmiBe»!  de  la  nef ,  «t  les  HMÎves  et  comnli 
de  Tautre  cèté,  de  tefle  manière  <p»  û  place  de  maire.seit  nt> 
Ms  ds  edle*  du  juge ,  ou  du  preaiîereAoîer  de  jnitioe  iiuiaiua 
^Mt  de  précéder  fe  jn^ ,  et an>dessas  de  csUe  dse  autres  effieiiani. 

a8.  Ce  qoi  sera  psreiBwnent  ohser? é  duis  les  proeeisiqM  4t 
antres  cérémonies  poUifnea  €k  les  ottoien  de  jnstioe  aboient 
ci-deyanl  accoutumé  de  fiûre  nn  mdme  corps  «  et  de  BBArehar 
arec  les  consds)  saae némmoias  qn^ilaoît  ri^iniiOTéàFuflage 
des  Beox  cii  lesoAciefS  de  jnstioe  auBchent  encore  séperéiaM 
dtodits  consuls ,  ce  qéSk  contiainsroBt  do  liire  as  inémaordro 
^  d-dterant,  et  le  maire  andit  cas  iwewiiiin  à  la  lâlo  de  ta  fUt- 
side  ott  consids* 

n^.  Et  dans  bs  Sens  oii  il  n^  a  ^no  des  officiers  Imanerets, 
les  maires  précéderont  tons  kscftls  officiers  tant  dans.  TégUsc  que 
dhsM  les  antres  asteodUées  générales  ou  particulières,  et  auront 
Isnr  banc  dans  le  lieu  le  plus  honorable  de  la  nef  de  Pëglise.  * 

So*  Bt  sera  toujours  loisible  auxdits  maires  d'avoir  uu  Lune 
séparé  de  celui  des  ofllciers  de  justice ,  pourvu  qu^il  soit  placé 
mi.la  manière  susdite. 

5t'.  Sans  qu'en  Pabsence  desdits  seigneurs ,  lesdits  officiers 
paissent  prendre  séance  dîtns  le  banc  desdils  seigneurs  pour  pré» 
céder  lesdits  maires,  lorsque  lesdiU  âei^ucur;»  uiu  oui  des  Jmlucs 
particuliers  dîius  les  églises. 

5a.  A  fait  el  fait  sa  Majesté  inhibitions  et  défenses  auxdils 
maires  de  periiiettre  des  diinscs  publiques  où  il  y  u  des  seigneurs 
puticulicrs,  qui  en  donneront  la  permission,  comme  ils  ont 
accoatiuné  de  faire  suivant  les  arrêts  et  réglemens. 

35.  A  l'exécution  desquels  lesdits  maires  tiendront  la  main  , 
et  convoqueront,  ù  Tcxclusion  de  tous  autres,  les  assemblées 
pour  les  courses  et  autres  exercices  publies  ,  où  ils  distribueront 
les  prix  eu  Li  nuuii*  t  e  accouluiiu'e  ,  loji*sc|ue  le  i«tpd$  9nsei;%  £a^t 
par  les  Kabituus  des  communautés. 

Seront  Uacm  Wsniiûtfci»  de  lÀftij:c'«v«rlii:kiiV|df8S€}u*l?^^ 
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géSélSat  particolièrci  ou  de  police  ,  auxquelles  Us  ont  droit 
'  Siff"**"  *  d'avoir  voix  délibérative. 

55^  défenses  aux  maires  ,  ëchevias  ,  consuls ,  jarats , 

tep^dier  aucunes  affeires  desdites  viUes  et  lieux  ,  ni  procéder 
à  h  ^llire  des  comptes  sans  h.  participation  desdits  assesseurs , 
6l  aitteim  fOC  dans  les  hôtels  des  villes  ,  maisons  communes , 
elliflBX  à  eedetlîilés»  le  tout  à  peine  de  nuUild  des  dëli1>ëra- 
IkBi  et  de  FeBMDde  portée  par  l'arrêt  du  couseil  du  5o  îuin 


56.  Oràaaa»  m  Majesté  9  conformément  à  Farrêt  du  16  dudit 
«MÛ  Se  îuîn ,  que  cçnx  qui  auront  les  premiers  prêté  serment 
jj^^^lyij  QhofM  d^a^besseurs  rempliront  snooesaÎTement  les 
«iHff^  des  pre«rt  coosnb,  écheTÎnsoa  jnrata,  prÎTaUvement 
ot  à  Pexdnsîon  de  tous  aétres. 

Et  queoew  qw auront  les  derniers  prêté  sermentdesdites 

diB^es  tfbssessenrs  feront  en  Fabsenoe  des  procureurs  des  villes 
et  comnnnatttésV tontes  les foocli<mi  kmx  attribnées,  et  pré- 
céderont Mit»  proeorenrs.         '  , , 

58.  Et  que,  lorsqu'il  y  aurt  contestation  pour  la  presUtion  du 
iKînnent  aiire  ksdits  assesseurs»  ceux  qui  auront  exercé  des 
charges  publiqueè  soient  préttrA  aux  autres  smvant  la  préémi- 
nence des  charges  entre  eux  ,  et  quand  ib  nWnt  ex^^^^ 

charges ,  les  rangs  seront  régMi  snirant  les  profession»  quds 
exerceront ,  et  lonqrfUs  seront  dPone  même  professiez  on  é^de  , 

par  leur  âge.  •  .  , 
^  5û.  Ordonne  sa  Majesté  que  b  refue  des  tronpes  qui  i»sseroiit 
par  les  villes  et  lieuX  sera  fcitc  par  le»  maires  et  oonwls ,  con- 
tintement  avec  le  commissaire  aux  revues,  auquel  ettstlesdits 
maires,  ou  en  leur  absence  les  pi>emiers  écberms^  |urats  on 
consuls ,  seront  tenus  de  faire  «Wtîr  le  commissaire  du  passaflS 
des  troupes  par  le  greffier  de  U  4»maniinau^^   

40.  Et  que  le  logement  sera  feit  dans  Phètel  de  noe  par  le 
maire  et  le  commissaire  seulement.         ^  ^ 

4,.  Auquel  logement  pourront  néanmoms  assister  les  écbe- 
vins ,  consuls  ou  jurais ,  pour  prendre  garde  si  onyiJiserTe  le 
.cont;ôle  des  liabitans,  ou  s'il  y  a  des  exempfion.  indteaj 
accordées ,  dont  ils  seront  tenus  de  domier  UTis  anx  oomuussairas 
départis  dans  les  provinces.  •      .  ^ 

42.  Sauf  et  cxccpi.^  aans  les  vilks  et  Ueux  oîi  la  évap  de 
Commissaire  aura  été  acquise  par  le  maire ,  auquel  cas  leprc- 
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mier  éébewia ,  jurât  ou  consul ,  suivant  l'onlrc  du  tableau ,  fera 
le  logement  conjointement  avec  le  maire  et  en  cas  de  plainte 
OU  snrcbargc  de  quelqu'un  des  habitans  5  raison  du  logement. 

45.  Le  maire  ne  pourra  ,  sans  la  participation  du  commis- 
saire,  changer  le  logement  ;  pourra  néanmoins  ledit  maire  pour- 
voir par  provision  à  la  surcharge  desdits  habitans  ,  lorsqu'elle 
ne  sera  point  considérable ,  à  la  charge  d'en  Caire  mention  dans 
le  contrôle  pour  y  être  pourvu  au  premier  logement  arec  le 
commissaire. 

44*  Enjoint  sa  Majesté  aux  maires  et  consuls  des  ▼îlles  et 
lieux,  de  faire,  conjointement  avec  le  conunissaire  ,  le  contrôle 
de  tous  les  habituns  sujets  aux  logemeus  des  gens  de  guerre,  et 
d'observer  exactement  le  tour  dudit  coulrôle  ,  qui  afficbé 
en  placard  dans  les  hôtels  de  ville  et  maisons  communes 9  afin 
que  tous  les  ludjitans  en  puissent  avoir  connoissance ,  avec  dé* 
fcnsps  auxdits  maires  et  commissaires  d'y  contrevenir  à  peine 
d'inlcrdicUon  de  leurs  charges ,  et  de  dommages  et  intérêto  des 
iiabitans. 

45.  Veut  et  entend  sa  Majesté'  que  les  commisiiîret  Oiftnairet 
des  guerres  puissent  assister  aux  revues  et  loywnBmi  dans  kg 
lieux  de  leur  résidence.  ^ 

46.  £t  que  les  commissaires  aux  revues  nient  rang  et  séance 
après  les  assesseurs  de  la  première  échelle»  iUTMit  l'ordre  de 
leur  réception  entr'eux. 

47-  £t  jouiront  Icsdits  maîiq|p,  assesseors  et  conimisiairesy 
de  tous  les  autres  privilèges ,  exemptions  et  avantages  è  eux 
tkiîr'ûméê  par  lesditsédits  de  leors  eréatàoMf  et  par  lesditsaRéls 
du  coneeil* 


No  iSaS»  —  Émr  ponant  que  les  délefUeun ,  propriéudm  et 
foueuan  âet  Ues,  attérittemem ,  etc.,  qui  j^iifieroni dee 
^ine  de  propriété  ou  dei  faki  de  possession  iouAieure  m 
stvrU  tS66>  seront  tnainienus  en  pt^ani  me  mmée  de 
re¥emus,  ou  le  vingtième  de  la  valeur  des  biens;  et  ceux  qui 
neJSnmt  pas  ces,  justifications,  en  payante  deux  années  de 
nvemtts,  ou  le  dixième  de  la  valeur» 

Versailles,  dcccmbrc  iGy3.  (  Uec.  ciss.  —  Ncron,  II,  a5i,)  Reg. P.P.> 

i5  décembre. 
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les  flf*nTC!î  et  rivières  navîgablps  de  notre  royaume  ,  dtnnt  incon- 
testable m  eut  étaLli  par  Ips  lois  (î<*  Petat ,  comme  une  suite  rt  une 
dëpentlance  nécessaire  de  notre  souTCraineté ,  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs et  nous ,  avons  de  temps  en  temps  ordonnd  des  recherches 
des  îles  et  crémrns  qui  s'y  sont  formés ,  des  hâtimens  et  édifices 
qui  s'y  sont  faits  ,  et  des  péages  ,  ponts  ,  passages  ,  Lacs ,  ba- 
teaux ,  moulins  ,  pêches  et  autres  droits  qui  s'y  perçoivent ,  et 
qui  nous  appartiennent  au  même  titre  ;  et  pour  cet  efTet  nous 
aytonspar  notre  déclaration  du  mois  d'avril  1668  ordonné  que 
tes  possesseurs  et  détenteurs  desdits  î)iens  et  droits  qui  justUic- 
Yoientune  possession  centenaire,  y  seroient  maintenus  en  nous 
payant  par  chacun  an  par  forme  de  surrens  et  redevance  foncière 
le  TÎngtième  du  revenu  annuel  desdits  biens  et  droits;  et  h 
Vé^té  de  ceux  qui  ne  pourroient  jastificr  une  possession  cen- 
tenaire ,  qu'il»  en  seroient  privés ,  et  Icsdrts  biens  réunis  à  notre 
dMMiîtie*^  et  enfin  sur  les  remontrances  qui  nous  furent  faites  par 
Ijoelques  propriétaires  desdits  biens  ,  qui  prétendirent  que  la 
propriété  leur  en  ayant  été  légitimement  acquise ,  et  par  les 
îoraMBfMcrlIeB  par  nos  ordonnances,  ils  ne  dévoient  pas  être 
gttjeU  an  paiement  de  ladite  redevance ,  nous  confirmâmes  pare- 
ment et  simplement  par  notre  déclaration  du  mois  d'avril  i685 
«MX  qui  possédoient  desdits  biens  et  droits  en  vertu  de  titres  de 
propriété  authentique  faits  ayec  les  rdsnos prédécesseurs  avant 
l'année  x566.  £t  à  l'égard  de  ceux  qui  rspportcroîent  seuknsent 
des  titres  de  possession  avant  IMite  année  i566 ,  nous  les  con- 
firmâmes pareillement  en  nous  payant  annuellemsikt  Le  vingtième 
4n  revena  annneil  desdits  droits)  et  quant  à  cenx  qui  ne  pour- 
roient justifier  ni  propriété  ni  possession  valable  avant  ladite 
année  i566 ,  nous  ordonnâoMS  k  réunion  à  notre  domaine  des- 
dUls  fcisns  et  droits  ».avec  reslitutien  de  fruits  depoU  vingt-ncsf 
aanées*  Blsis  la  plupart  des  possesseurs  et  détenteurs  n'ajani  pu 
rapporter  dîs  titres  conformément  à  ladite  déclaration ,  non 
•eaulemfl&t  à  canse  des  changsmens  qui  sont  arrivés  dans  lesdits 
liiêns ,  mais  parce  que  la  pliipart  tont  usurpés  |  et  nos  sujets  des 
provinoes  de  Languedoc  et  de.  Bretagne  nous  ayant  fiiiC  supplier 
de  nous  relâdier  de  la  rigaewr  de  bdite  déclaration ,  nous  aurions 
par  deux  déclarations      mois  d'avril  1686  À  août  1689,  con* 
firmé  tous  les  possesseurs  et  détenteurs  desdites  îles  et  crémens, 
la  charge  de  nous  payer  par  forme  de  deniers  d'entrée  les  sommes 
comprises  dans  les  rôles  arrêtés  en  notre  conseil ,  et  outre  un 
êf9it  de  diRippart  >  ainsi  91e  le  eontte«ne«t  pins  m  long  lesdites 
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dcclarotions ,  sauf  h  ceux  qui  voadroicnt  soutenir  leurs  titres 
valables  ,  aux  termes  ilc  la  déclaration  de  1 683  ,  cFen  faire  leur 
déclaration  ;  et  en  cas  qu'ils  se  trouvassent  mal  fondés  ,  que  les- 
dites  îles  seroient  réunies  et  les  possesseurs  condamnés  h  la  res- 
titution des  fruits  depuis  vinç;t-neuf  nnne'es  ;  et  ayant  reconnu 
pir  les  poursuites  qui  ont  été  faites,  tant  en  Languedoc  et  Briî- 
fcigne  en  ronséqueuce  dcstlites  deux  déclarations,  que  dans  les 
autres  prorinces  en  conse'qnencc  de  la  déclaration , de  i685y 
qu'il  ne  se  trouvolt  presque  Rucun  desdits  détenteurs  qui  pûl  rap- 
porter des  titres  coiiforiues  h  ladite  déclaration ,  nous  ATMU  jttgë 
à  propo»  ,  pour  terminer  entièrement  celte  recherche,  non  seu- 
lement à  l'égard  desdites  îles  et  créniens  dans  les  provinces  où 
elle  n'a  point  encore  été  faite,  mais  ù  l'égard  de  tous  Ics*autres 
biens  et  droits  compris  dans  les  dt'clarations  de  1668  et  i683 
fjUaâ  n'ont  point  été  compi  is  dans  les  déclarations  de  16B6  et  1669 
ftites  pour  le  Languedoc  et  potir  la  Bretagne  )  d'en  ASMirer  la 
possession  aaxdits  possesseurs  et  détenteurs,  même  mUo  dtt 
seigneurs  qui  ont  lesdits  biens  et  droits  dans  leur  directe;  comme 
aussi  d'alTranchir  desdits  cliamparts  et  rndiTiimft  ■nimiiieg  Igj- 
dite  bieiM  fai  e^en  trooTent  cfaargét.  A  ces  omet  f  ete* 


H*  i5â7«  BÉCLAtJXtm  pofinmt  fae  ht  mations  ie  FmaiUei 
lté  setmii  H^ettet  à  autune  hjrpoûihfue,  et  ne  poummiétft 
soifiet  et  apogées  que  pour  dette»  privii^iéè». 

•  Venaillet,  3o  décembre  i6«j3.  (  Arcbiv.  ) 
N*>  —  Édit  portant  rc\'Ocation  des  lettres  de  rékàbiUtation 

de  noblesse, 

Versailles ,  décembre  i6g3.  (  Ascbi?.  ) 

N«  tfia^.-»  AuJv  dm  eonaeii  eervmU  de  ré^kmaU  pmtr  Êoue 
'  le»  édmrfgéne  du  royaume. 

Venalllet ,  5  f^ier  169^.  (Bee.  Gout .  d'état.  ) 

i5Jo.  — ^Lettres-patentes  portant  permission  d^établir  une 

manufacture  d^acier, 

Vemillesy  i^lsaTier  iG94*  (Aec.  eau.—  Ree.  Cou. .d'état.  ) 

H*  i5St.  Aiièr  dn  eomeUL  sîdvi  de  bone-^mtentm  ear^édk 
éfenaét  l&yiy  fcnUaU  ipue  le»  maxtee  convoqtteront  eeak  k 
hatebmion  det  eoigneart ,  et  fuMefwU  he  a$tem8léts  g^n^iet 
etprnikoKimtdeeheiUtanideêvUlee^  limue  et  eomtmmmlA»> 

Vemillet)  19  ianvîcr  1694.  C  Arcbiy.  —  Koc.  cais.  —  Hcc.  Con».  d*éUt.  ) 
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M®  i55a*  —  AxKÈT  du  conseil  tfui  relève  les  propHéuùts  de 
renies  sur  Phâtel  de  ville  de  la  prescription  de  2  ans  pour  lu 
réeUunatiaB  des  ancrages  et  lajixe  à  l'avenir  à  5  au.  . 

Veruines,  a6  }«ii?ier  1694.  C  Archhr.  ) 

•JN«>  1 555. —Déclaration  portant  que  les  quatre  officiers  de 
PanmaiUd  connoîtront  des  matières  civiles  et  criminelles  men- 
tionnées en  l'ordonnance  d'août  1681 ,  et  des  cas  qui  pourront 
arriver  sur  la  mer,  le<  ports ,  havres  et  rivages,  et  sur  les 
quais,  même  entre  personnes  privées* 

YemillM  f  3t  janvier  169^.  (Ord.  3f  4  T. ,  294.    AicUt.  —  Yilin ,  I  » 

35.  )  B«g.%  rAminaté ,  aS  man. 

V*  »554«  r"  HéOKBHEHT  concernant  les  vaisseaux  neutres. 

Versailles)  17  février  1694.  (Lebeauf  I,  x8d.)  • 

S«  M*  étent  informée  qa'an  préjndica  de  toates  les  précaudoiis 
qne  prennent  les  prinoei  neatres  pour  empêcher  qae  les  ennemis 
de  la  Fxuice  ne  se  serrent  de  leurs  bpnnières  et  de  leurs  pane- 
ports  pour  eoi%mier  librement  leur  oommeroe  et  se  mettre  à 
couTert.  des  aramteavs  français ,  il  s^y  oontmet  îonmeHement 
beaooonp  d'almsy  waaupiàÊ  il  est  nécessaire  de  poonroir  pour 
soutenir  la  conraei  rompra  enfîèreaMait/  s^il  se  pent^  WtMi- 
merce  des  ennemis ,  fiwiliter  oekiî  des  alliés ,  et  assurer  en  même 
temps  les  égurds  dus  à  leurs  paviUons  iet  à  lenrs  patentes;  S*  M* 
a  ordonné  et  ordonne  oe  qui  suit: 

Aat»  !•  Qu'on  aura  aucun  ^rd  aux  passeports  des  princes 
neatres  anx(£uels  ceux  q[ni  les  auront  olitenn  sé  trouTcront  avoir 
contrerenuy  et  que  ces  Taisseanz  seront  considérés  conune  étant 
.  sansaren* 

a.  Qu'un  même  passeport  ne  poorréiSerTir  pour  un  seul 
Toyage. 

S.  Que  les  passeports  seront  considérés  comme  nuls  quand 
il  y  aura  preuTC^que  le  nafirc  pour  lequel  ils  sont  expédiés 
n'étoit  alors  dans  aucun  des  ports  dn'prinéé  qui  l'a  accordé. 

4>  Que  tout  vaissseau  qui  sera  de  fiJirique  ennemie  on  qui 
aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi  ^  ne  pourra  être 
censé  neutre,  s'il  lÉ'lHiaété'ftitane  vente  par  devant  les  officiers 
publies  qui  doivent  passer  cette  sorte  d^aete,  et  si  cette  vente  ne 
se  trouve  à  Bord,  et  n'est  soutsnue  dte  pouvoir  andienliqae 
donné  par  le  premier  propriétaire ,  lorsqu'il  ne  vend  pas  lui* 
même* 
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5.  Que  les  connoittemens  trouvés  à  bord  ^  non  «ignés^Kront 
nuls  et  regardés  comme  des  actes  informes. 

*  Veal  S.  M.  que  le  présent  règlement  sorte  son  plein  et  entier 
effet  pour  les  prises  fiiile*  ct-derant  et  qui  pourront  être  fiiiies 
dans  la  tuite,  et  enjoint  aux  sîeors  commissaires  nomm^pour 

is  jofBnuDt  des  prises  de  tenir  la  main  à  son  exécution* 

iS55.  Éorr  eotOenant  rifgiement  pùur  PadminiitnUion  de  la 
justîee  au paiemeni  de  Besançon,  en  &^artides^ 

Versailles ,  février  1694-  (  Rcc.  Éd.  P.  Besançon ,  I,  38i.  ) 

i536»  —  Lbtxres-patentes  portant  rcglement  sur  la  com^ 

munatUé  de  Saint-Çyr, 

Feiaailist;  Sman  1694.  ( OrJ.  34.  4  V.  3o5.  —  Bec.  caH.—  AiMr*) 

Re8.F.P.9  9iiiart. 

IX>XnS>  etc.  Par  net  lettres^tentes  dn  mois  de  jnin  1686 
iMMiant  la  fondation  de  notre  maison  et  conmuinantë  de  Saint* 
Louis  à  Saint-Cyr ,  nons  noos  sommes  expressément  réierfd  h 
6cnlté  dhak  expliquer  les  articles ,  si ,  par  la  suite  dn  temps  » 
nona  le  tronvions  nécessaire*  Et  parce  qne  nons  «rons  depuis 
leemum  par  expérience  que  le  nombre  de  trente-six  dunes  par 
nooe  fondées  i^éloit  pas  suffisant  poor  remplir  les  diarges  de  h 
maison,  et  Taqner  à  Finstroctton  desdenx  cent  dnqnantepanTres 
damoiseDes  d^extraetion  noble  ;  qc^nne  si  grande  et  nomlireose 
npmmnnanté  afrmt  liesoîn  de  plus  de  TÎngtrquatre  sœurs  con- 
Tcrses  pour  son  senrice  ;  qu'il  étoit  à  propos  d'en  dianger  Fins* 
titnt  sécolîer  en  régulier  de  Perdre  de  Saint-Augustin  ;  de 
décharger  la  communauté  de  fiiire  dire  tous  les  dimanches  et 
fêtes  une  messe  haute  ,  et  qu'il  y  ayoit  quelques  autres  articles 
sur  lesquels  il  étoit  nécessaire  d'expliquer  plus  particulièrement 
notre  intention;  désirant  prévenir  toutes  les  difticultés  qui  pour- 
roient  naître  sur  l'exécution  de  notre  fondation  ,  nous  ayons 
résolu  tic  iaire  sur  ce  lu  déclaration  de  notre  volonté ,  et  en  môme 
temps  de  pourvoir  à  l'administration  du  revenu  temporel  de 
notre  dite  maison  par  le  règlement  particulier  que  nous  avons 
re'servé  de  faire  lors  de  son  érection ,  et  que  nous  voulons  être 
observé  k  perpétuité  par  la  supérieure  et  par  les  dames ,  ensemble 
p.'ir  ceux  qui  composeront  leur  conseil.  A  ces  causes  ^  etc. ,  ayons 
déclaré  ce  qui  ensuit  : 

I .  Voulons  que  le  nombre  de  trente-six  dames  et  de  vingt- 
^l^tTQ  »«ui  S  converses ,  fondées  dans  la  maiftoa  de  Saint-Louis , 


9i4  tovis  siy. 

fnmtêftf  aogpMnt^  i«iqtt'à  qnatre^iiigt ,  i^ii  eti  néoes^ 
nire  par  le  si  car  éyèqa»  de  Chartres ,  mr  la  réquisition  de  k 
iKp^îenre  de  la  commnnanié  »  à  laquelle  nous  laissons  la  lilierttf' . 
de  0*8119116111»  que  le  nombre  des  dames  en  eelni  des  émnrs ,  on 
dVi^Mnter  Fnn  et  Fanfare  en  ieBe  proportion  et  ainsi  qa'il  sera 
jagë  à  propos  par  ledit  sîenr  dtdqne,  ponrm  que  le  nomhrè, 
tant  des  duoies  que  des  smnrs  conTorses ,  n'excède  pas  odni  de 
qfnaire-fingl*  . 

3»  Vacation  errivant  par  la  mort  »  mariage ,  entrée  en  rdi* 
gion  on  antrement ,  des  pLtccs  que  nous  ayons  fondées  de  ^eax 
cent  cinquante  damoiseUes  d'extraction  noble,  notre  volonté 
^  intention  est  qne  ladite  pkce  demeure  réservée  et  affectée  à 
nne  damoiselle  qui  soit  pnorre ,  et  que  les  père  et  mère  ne  ponr- 
roient  élerer  selon  sa  condition ,  sans  qu'autre  qu'une  de  ladite 
qualité  en  puisse  être  pourrue* 

'  3.  Voulons  que  ceux  qui  nous  demanderont  cUaprès  une 
place  vacante  de  damoiselle,  nous  présenteront  un  placet,  con* 
tenant  le  nom  de  celle  pour  laquelle  ils  postuleront,  celui  de 
ses  père  et  mère,  son  âge  ,  le  lieu  do  sa  naissance  ,  et  les  em- 
plois (le  son  père  dans  nos  armées ,  si  aucuns  il  y  a  ,  en  rap- 
porteront Tex trait  de  baptême  de  ladite  damoiselle,  dûment  expé- 
dié par  legrefTier  conservateur  des  registres  de  baptême,  ou  certi- 
fie par  le  juge  royal  du  lien  où  il  n'y  en  aura  point  d'établi  ;  rappor* 
teront  pareillement  un  certificat  de  hi  pauvreté  de  ladite  damoi- 
selle ,  attesté  par  l'évêque  diocésain  et  en  cas  que  nous  trouvions 
à  propos  de  leur  accorder  la  place ,  sera  ladite  damoiselle  tenue 
de  se  présenter  à  la  supérieure  de  la  maison  ,  pour  être  examinée 
par  son  ortlre ,  et  connoître  s'il  n'y  a  point  de  défîiut  ni  d'in- 
fiimité  en  sa  personne  ,  qui  puissent  l'empêcher  d'être  reçue  j 
et|'il  ne  s'y  en  trouve  point ,  elle  sera  admise  à  faire  ses  preuves 
de  noblesse  devant  le  généalogiste  qui  sera  non^é  à  cet  efFet 
parles  dames  de  Saint- Louis,  par  devant  lequel  ils  justifieront 
une  possession  de  noblesse  au  moins  de  cent  quarante  ans.  Les 
preuves  feiles  et  les  titres  vus  et  examinés  par  le  cénéaloj^iste  , 
il  les  remettra  au  conseiller  d'état  par  nous  commis  pour  la  direc- 
tion du  temporel  de  la  maison ,  lequel  nous  en  fera  ensuite  son 
rapport;  et  si ,  parle  rapport  qui  nous  sera  par  lui  fait ,  nous  la 
jugeons  de  la  qualité  remise  par  l'art.  3  de  nos  lettres  de  fon- 
dation, pour  entrer  dans  la  maison,  nous  ordonnerons  quo  ' 
le  brevet  de  don  de  ladite  place  lui  soit  expédié. 
4  •Dédvoin  tons  lee  brevets  de  don  d'aoonne  dctdiles  denx  cent 


Digitized  by  Googb 


lovcitESàT»  cKAirc.»  <}iiiD£  oss  «cc\rx.     M\B?:  1694. 
cfaïqainte  places      pourroienl  être  ci-apràt  expédiés,  contre 
et  aa  préfudiee  des  dépositions  portées  pur  les  deux  mUcIm 
ptéoééeas  »  anb  et  de  nui  eflbt. 

5«  Lee  plam  de  religîeMee ,  «QX^iiéHet  11O110  «tobs  droit  de 
■onmer  pr  let  fiMidetioM  dû  aUÎiyefl  et  entres  monastères 
d^fiOee,  seront  dorénafent  réservées  et  effeetées  préfi^rsMe^ 
«Met  à  tontes  outrée ,  comme  nous  les  tésef? oiis  et  afifeetone 
par  eeeprdKOtes,  ans  daHMiiielleeyî  «nront  été  élevéee  dns 
ledite  meisoB  et  qni  seront  appelées  à  le  reK^eni*  Vpdene  i^êB 
Tachons  enserinsBt,  les  pronrisîoiis  leur  en  soient  expédiées» 
et  qn'en  reHn  d'iedles  elles  y.  soient  reçues  palnltsmen#et 
sens  doU  fit  è  régied  ^  esiUes  qei  n'auront  pastde  vocation  , 
noos  assigmerons  nn  fonds  certain  9  dont  le  rerenn  seva  destiné 
po«r  les  éfedilîr  par  meriage  on  aigrement,  ^teependantîl  Im 
seffia  poorvn  conformément  àTert.  ji  de  notre  ftodation. 

6»  L'appUoetÎQn  continneBe  qn||-Ies  dames  doivent  avoir 
pour  Védncetion  et  FiMtnietîon  des  dam|ikêllc8 ,  finsant  nnd  des' 
pniioîfeieeperties de noffe  fondoUon» nons  les e^eens  diap«e- 
s<0e  et  dîspeosens  d»^ftîre  cfllébeer  des  messes  iisnies  dsnt 
nene  les  eviene  ciuvgéM  par  F«rt.  i5  de  «etefondation ,  que 
nonn^  voulons  être  eâécntd  pour  le  sorplns'. 

7*  £t  çonsadénmt  PapplicaHon  que  la  dame  de  Meinteiion* 
doîma  îenmeUement  à  rétablissement  de  notre  maison  de  Saint* 
Ii^miefnous,  en  confirmant  notre  brevet  du  i5  juin  1686 , 
déderons  que  nous  lui  ayons  accordé  et  accordons  pur  ces 
présentes  (comme  une  chart^e  expresse  de  notre  fondation) 
qu'elle  jouisse  sa  vi^  durant  île  l'appartement  que  nons  avons 
fhit  construire  dans  notrcdite  maison ,  pour  son  loç;ement,  ou 
tel  autre  qu'elle  voudra  choisir;  qu'elle,  les  personnes  qni  entre- 
ront à  Si»  suite  au  dedans  de  la  clôture,  et  cenx  de  son  Irain  qui 
seront  au  dehors ,  soient  nourris  ,  logës  et  entretenus  ,  tant 
qu'il  lui  plaira  ,  aux  dépens  de  notre  fondation.  Voulons  que  , 
pour  faire  observer  les  rdglemens  contenus  en  no*  lettres  de 
fondation  et  ès  ])rësente8,  ladite  dame  jouisse  ,  dans  notre  mai- 
son et  conununaul(^ ,  despre'^minenccs ,  honneurs  ,  prérogatives, 
autorité  et  direction  nécessaires,  et  tels  qu'ils  peuvent appar* 
tenir  ù  un  fondateur. 

8.  TA  <1ésirant  pourvoir    l'administration  du  Eemporcl  de  la 
.maison  île  Srilul-Louis  cl  i\  la  conservation  dt  s  hiens  dont  nous 
Favons  dotée  ,  nous  avons  établi  et  élahlissons  par  ces  présentes 
on  conmil  ré^  sgàiè  nous  voulons  être  composé  de  l'un  de  nos 
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amés  et  iéàVûL  «onieillers  ordinaires  en  notre  conteil  dP<état, 
^  sera  oommb  par  nons  et  noa  sueoeMenrsrois ,  d'un  ancien 
aroeatai  notre  eoar  de  porlement  de  Paris ,  et  d^un  intendant 
de  ladite  màisony  qoi  ÉumA  choiib  par  la  snptfrienre  et  lea 
dames  de  son  bonseil;  lequel  conseil  a^assamUera  nne  Ibis  la 
semaine  ,  et  plus  souvent  est  nteasaire,  dans  la  maison  dn 
conseiller  en  notre  conseil  par  nous  commis.  Dérogeons  poor 
ce  re^ffd  à  Part*  iia  de  Fordonnance  de  Blbis  9  et  antres  or* 
donnniees  des  rois  nos.prëdëoessenrs ,  portant  défianses  à  noa 
officiers  de  prendre  soin  des  affiiires  des  coaunanantés»  ^ 

g.  Vonknis  que  le  sienr  d?éqae  de  Chartres,  lorsqu'il  se  tfon- 
▼era  &  Pàrîs,  paisse  assister andit  conseil  tontes  les  fois  qn'il  le 
jogera  à  propos. 

-  •  10.  Le  conseil  pîir  nous  dIftBK  aiùia  Pinspection  générale  sur 
radknmistratidn  dn  temporel  de  là  maison  de  Saint-Louis,  et  à 
oel  eflbt  ^intendant  ]rrendra  compte  de  tontes  les  affeires  et  de 
F<63dficQtion  des  résolutions  qui  auront  été  prises.  Voulons  que 
lesdhes  dames  ne  puissent  intenter  ni  poursuivre  aucun  procès, 
transiger ,  compromettre ,  passer  ni  résoudre  les  I)aux  5  ferme 
on  à  loyer  des  maisons,  terres  et  seigneuries  qui  en  dépendent, 
accorder  aux  fermiers  des  diminutions  ou  remises  excédant  le 
TÎngtième  du  prix  des  baux,  arrêter  des  devis  etpasser  des  marchés 
pour  des  réparations  et  l)âtimens  au  dessus  de  cent  cinquante 
livres,  recevoir  des  cautions,  acquitter  des  principaux  de  dettes, 
et  passer  aucims  actes  importans  sans  Paris  par  écrit  dadit  con- 
seil, à  peine  de  nullité. 

II.  L'intendant  de  ladite  maison  sera  tenu  de  visiter  une  fois 
par  chacune  année  en  Li  saison  la  plus  convenable ,  les  terres , 
bois,  fermes  et  bâtimens  qui  eu  dépendent ,  pour  en  connoitre 
l'état ,  les  dégradations  ,  ruines  et  autres  accidens  qui  pouiToient 
y  être  arrivés,  ensemble  Li  conduite  des  officiers  et  autres  pré- 
posés sur  les  lieux  ;  même ,  en  cas  de  rupture  de  chaussées  et  autres 
semblables,  il  se  transportera  extraordinaircmcnt  sur  les  lieux,  si 
la  supérieure  et  son  conseil  ne  jugent  plus  à  propos  d'y  envoyer 
une  autre  personne  intelligente  et  expérimentée ,  pour,  après 
que  le  procès  verbal  qui  sera  fait  {iar  ledit  intendant  ou  autre  à 
ce  commis,  aura  été  rapporté  et  examiné  dans  le  conseil  par  nous 
établi ,  y  être  par  l'avis  dudit  conseil  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendx'a.  Pourra  néanmoins  ledit  intendant  ou  autre  commis ,  en  . 
cas  de  nécessité  urgente ,  donner  des  ordres  ou  passer  sui^  les 
lieox  des  marchés  josqu'à  la  soaune  do  cent  cincpiante  li? res. 


DiQ\iizeÙ  by  CjOOgl( 


lOVClBllT  t  'CHAVC. ,  OAtU  Bit  êCMkVX.       MJJtf  1694.  dh^ 

12*  Les  baax  à  ferme  on  à  loyer  det  tonr»,  eeigpeiiriet  et 
antres  |»ieiis  dépendans  de  le  im^ioii  de  Saint-Loim,  et  les  bans 
des  r^fMFBtioas  y  Iifttiiiieiis  on  aatres  ,  seront  passés  par 

h  sapâîeore  et  les  dames  de  son  conseil  assendilées  «a  parloir; 
et,  pour  y  parrenir,  il  sera  dressé  des  alBebes-ponr  ke  bans  à 
iame^  et  des  droits  ponr  ki  adjndications  des  onrrages,  pour, 
après  cpte  les  publications  en  aorontdtë  ftites  èParis  et  Mr  1er 
ÛemXf  être  les  encbères  on  moins  dites,  reçues  parles  oficter» 
de  la  instice  ord&iaîre  desdits  Itenx ,  cpi  en  dMmeront  simple* 
ment  acte  avec  renyoi  à  la  supérieure*  Eloimtcenz  âu  fNrofît 
desquels  il  aura  été  jugé  à  propos  de  passer  les  bank  -,  tenns  d'in- 
di^per  leurs  cautions ,  lesquelles  après  aroîr  été  troUTées  bonnes 
et  suffisantes ,  s'obligeront  ayec^  les  preneurs  par  l^bauz  ou  par 
actes  séparés  du  même  jour* 

]5.  Ne  pourront  les  dames  de  Saint-Louis  fiiire  les  baux  b 
ferme  ou  ,^  loyer  pour  plus  de  neuf  années ,  à  peine  de  nuUité 
apr^s  ledit  temps  expiré,  ni  stipuler  on  exiger  des  fermiers 
aucunes  avances  au-delà  de  5  ou  de  6  mois  au  plus,  ni  leurs 
gens  ^I^'^ffaires  recevoir  d*eux  aucunes  gratifications  on  présens. 

i4-  Le  dernier  paiement  du  prix  des  adjudications,  des  répa- 
rations, Ijadmr  ns  et  autres  ouvrages,  ne  pourra  être  fiât  qu'après 
que  la  réception  et  vérification  en  aura  été  faite* 

15.  Les  dames  de  Saint-Lonis  ne  pourront  vendre,  échAnger, 
i>ailicr  à  titre  d'emphy  téose  ni  autrement,  aliéner  les  biens  de  leur 
fondation  et  ceux  qui  leur  pourront  être  donnés  ci-après  par 
nous  ou  nos  successeurs  rois,  ni  pareillement  emprunter  et 
prendre  aucuns  deniers  par  obligation  payable  à  certain  jour,  à 
constitution  de  rente  on  à  vie ,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
préalable  de  toute  la  communauté,  de  l'avis  du  conseil  par  nous 
établi ,  du  consentement  exprès  dudit  sieur  évôque  de  Charti-es  , 
et  de  nos  lettres-p» tentes  accordées  en  conséquence  pour  cause 
tle  nécessité  et  utilité  dont  il  sera  fait  mention,  et  dûment  en- 
Tegistrëee  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  avec  notre  pro- 
cureur-gënéral.  '  • 

16.  La  supérieure  £m  remettre  par  la  dépositaire  ès  mains  de 
^intendant  de  la  maison  les  Wff'^  qn  soront  jugées  nécessaires 
suivant  Fa  vis  par  écrit  dn  conseil  par  nous  établi,  pour  le  paie- 
ment des  réparations,  ouvrages  etbâtimens,  frais  de  proeàs» 
gages  d- officiers  et  autres  dépenses  ^'il  conviendra  fiiire  an 
ddiors  de  la  maison ,  à  la  cbarge   en  rendre  oomple* 

17.  Ln  dépositaire  lieiidnimrfsbtroiMn^ 


I.OUIS  xrv. 

litéfi<iyf  la  inM$on>  et  lo  présentera  le  premier  jôiir  de 
l^ll^HIPI^  tnois  à  la  supérieure ,  pour  être  par  elle ,  avec  les  daiucs 
^  pon  conseil ,  la  d^ense  du  mois  précédent  calculée  et  arrêtée. 

1^  Sera  tenue  la  dépositaire  de  dresser  dans  les  premien 
jùWFê  de  cbaomie  muée  un  état  de  toute  la  dépense  intérieure  de 
la  maison,  faite  pendant  le  coura  ds  Pansée  précédente ,  pour 
étie  Mil  état  arrêté  par  h  mifétieure  et  les  dames  de  son  con* 
Milf  repréienté  ayee  soh  journal  au  sieur  éréque  de  Chartres 
a«MUivioMr»8é»ér«l>  toatea  les  fois  ^*ilMre}iigé  à  propc^s. 

l||»'X)iili  1^  premiers  jours  de  chacune  année  ^  l'intendant 
iljnwiin  m  état  à  k  dépositaire  de  tonteelM  dépenses  qu'il  aura 
«aiw«afcîlfiM«ilWée^Téoéd«ae,  oonfomémeaU  l'avi.  \^ 
^jfeclotpîèeiiOl  acquits  nécessaires. 

ao.  Voulons  que  de  la  dépense  intégienre  de  fai  auifen  »  de  ceUe 
Ibiteptr  l'intendant  et  de  tontes  les  antres  dépenses,  de  quelque 
fHilitd^'«ttei  ptiisMiit  élire»  il  toit  dressé  par  k  dépositaire 
Mm  ooaf  te  général  dans  ks  eommencmnsns  de  chacune  année , 
dtwi  UipA  en^îktrn^tonte  k  dépote  «vit  dn  dedans  qftm 
du  dal|ai%  V»  dîlMrens  titres  et  ehnpkrss»  lelon  k  dlifi^rente 
qiwlî|é4i«4épaiaM9  pour  être  ledit  compleprdMntéparkdé- 
f»aikireain.ekiy  dfd^  de  Chartres  on  son  rkaire  général»  et  • 
an  oonidiller  de  nAtre  egaseil  par  sons  oomaBus,  qui  se  trans^  ' 
ptitwwtl^cet  «ffit  dwskmaken  de  5amt4i0«k  an  jour  qni 
aMdlé0eiit«*ipMtrétvekditeQmpte  parewg-mOeinnrfni 
4o#  ifrfR^té,  danskflwInéanaaDinskdépMdBrâiléristf 
4»  VTHiriTi  en-fan  partie,  at  dânt  k  dépositaire  eaira  rsnAi 
jiMwptÉi  andît  aient  ét jqne ,  à  k  supérknn  etana  danMs  ds  ssii 
«onieil^et  sevaeniflQjée  dnna  nn  dhapître  séparé  ms  qu'elle 
piikte  être  reme  ni  examinée  de  ncfean*  • 

AI*  Les  comptes  dos  et  arrdtéa  seront  rswk  avec  ks  pièces 
jnatifieatifes  dans  les  archives ,  et  sain  aonWiffit  kiisé  k  Kinlenp. 
dant  un  double  de  celui  qu'il  anni  rendn. 

n2.  Les  lettres-patentes  de  k  fondaliondok  «piaonde  Sainb* 
Louis  y  de  l'union  de  k  manse  abbatiale  de  Pabbaye  d»  Sidnt- 
Denis,  et  de  Térectioa  de  kdite  maison  en  monaalère ,  ks  hrefe 
et  bulles  de  décret,  les coulrats  d'acquisition  des  terres qpenens 
ayons  fait  et  ferons  ci-après  acheter  pour  servir  à  sa  dilation,  et 
les  autres  cliarlrcs  et  titres  concernant  les  biens,  droits  et  rêve»» 
nus  de  Indite  niaisou,  seront  soigneusement  çjardds  dans  une  on 
plusieurs  armoires  pLicccs  duns  la  cliambre  destinée  pour  sémr 
dVclûv^yUt  j  secoulles  ti^es  àtt  chmjj^m  teriH^mis  séparément 
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et  dUtmgo^s  par  liasse,  pour  hà  troufor  mis  oonfasioii  eo  ou  ^ 
befoîiu 

a5.  Lfl0  moiret  oîi  teront  kt  titres  seront  fermées  à  trois 
clefs,  dont  l'ooite  demenrera  ès  mains  de  k  supërieore ,  une  autre 

en  celles  de  rassistaute,  et  la  troisième  ès  mains  de  la  dépositaire. 

24«  11  srra  fait  un  inyentairc  exact  de  tous  les  titres ,  ensemble 
des  contrats  et  autres  documen?  concernant  les  terres,  seigneu- 
ries et  autres  biens  de  ladite  maison,  et  à  mesure  qu'il  s'en  pas- 
sera de  nouyenux  ils  seront  ajouté^  sur  rinveatalrei  lequel  sera 
mis  dans  Tune  desdites  armoires. 

a5.  Les  titres  d'dtoblissement,  contrats  et  autres  actes  ëtanl 
aux  archires,  ne  pourront  en  être  tirés  pour  être  produits  en 
original  dans  les  procès ,  ou  transportés  pour  (juelque  cause  que 
ce  soit  hors  de  la  maison,  si  ce  n'est  en  cas  d'inscription  de  faux 
et  jjar  ordonnance  de  justice,  sauf  à  en  faire  collationner  ou 
compulser  des  copies  o«  des  extraits  sur  les  originaux  lors^'il 
en  sera  besoin. 

36.  Seront  an  surplus  nos  lettres-patentes  de  fondation  de 
ladite  nouiison ,  du  mois  de  juin  1686 ,  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur ,  en  ce  à  ^oi  il  n'est  point  dérogé  par  nos 
fttttree  lettres  postérieures  et  per  ees  présentes.  Si  donnons ,  etc* 

1557.  — -Émr  porkmt  eréation  ^offices  à^midUeun,  ta^amir 
mateun  de»  eompteSfpour  ehaque  corps  dê  manbandt  ^  pçn^ 
ckaque  eomnmtunUé  étaris  H  méden  de  PaHt  et  dût  nvOw 
wOUe  et  Bourgs  du  royaume, 

Compiègne ,  mars  i^h*  d'éut.  )  Kcg.  P.  P.  »  5  ayril. 

1^  t588.  ^  Éner  portant  création  de  eoloneby  majors  y  capt" 
tamm  ei  Umleium»  des  Kaèitans  et  bourigtois  des  villes  et 
houFfp  firmés  dU  royaume»  ^ 

VmaiUcsi  mar»  (Ord.  35.  4  V.,  341.  —  Bec.  CSSI.     AlcUv. ) 

Beg.  P.  P. ,  a4  mars ,  C.  desC. ,  3i  y  C des  A.  9  5  avril. 

LOUIS ,  etc.  L'application  continuelle  que  nou*  donnons  h 
établir  une  règ)Uï  uniforme  dans  les  différentes  parties  de  notre 
royaume ,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  régler  les  fonc- 
tions des  capitaines  desTÎUes,  et  de  remplir  ces  charges  de  per- 
sonnes «apiiblgs  <pà  puissent  discipliner  les  bourgeois  dont  le» 
compagnies  seront  composées|  et  enmme  jusqu'à  présent  la 
I^npîirt    c»  ûffifiiart  ont  ilé  Qoméi  M  4^ 


aàd  LOUIS  xtr. 

écheràs  âmyîMeSy  d'oii  il  eBtunhré  qae  soUTent  la  frvêar  et  les 
brigpet  ont  ea  pins  de  pert  à  ces  Sections  qae  la  conatdtetion 
tpiB  Fou  deroit  aToir  pour  ceux  qui  le  mÀitoienrdarantage» 
noos  aTans  fa^é  à  propos  de  créer  en  titre  ^oiBee  des  cokmels , 
majors  y  capitaines  et  lieatenans  des  boarg^oîs  dans  tontes  les 
TiDes  et'boiir0i  hméê  de  notre  royanme,  et  de  lenr  attriboer 
tons  les  ayant^^  qui  peuTcnt  les  distîngiier  et  les  attadier  pins 
fortement  ànotre  serfice.  Aoescaoses»  etc^noosaTonsparle 
présent  édit  créé  et  érigé  en  titre  d'office  formé  et  faérëdiudre 
des  éolonels ,  majors,  capitaines  et  lientenans  de  nos  babitans 
et  bour^is  dans  tontes  les  Tilles  et  boorg^  formés  de  notre 
royaume,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéismnoe  $  ssToir ,  dans 
diacnne  des  Tflles  principales  ès  qneHes  il  y  a  arcfaerêclié,  évé- 
cbé  y  bnrean  de  finances  on  présidialy  on  colonel ,  nnmajor,hîiit 
capitaines  et  neuf  lientenans,  et  dans  les  antres  tilles  et  bourgs 
formés  de  notre  royaume ,  le  nombre  qjd  sera  fixé  parles 
qni^  seront  arrêtés  en  notre  conseil  par  rapport  à  lenr  gran^ 
deur  et  an  nombre  des  babitans  ;  Tonlant  néanmoins  que  dans  les 
liens  oh  il  ne  sera  besoin  que  d'an  capitaine ,  il  exerce  les  fonc- 
tions sons  le  titre  de  capitaine  et  major  ;  auxquels  offices  il  sera 
par  nous  pourvu  ceux  de  nos  sujets  les  plus  expérimentés,  soit 
qu'ik  soient  gentilshommes  ou  ofliciers  dans  nos  cours,  sièges 
on  juridictions,  bourgeois  ou  marchands,  sans  incompatibilité 
de  leurs  autres  charges,  offices  ou  négoces,  lesquels  seront  reçus 
au  serment  et  installés  par  les  gouverneurs  de  nos  provinces , 
nos  lieu tcnans  généraux  ou  particuliers,  s'ils  se  trouvent  sur  les 
lieux",  et  en  leur  absence p.ir  les  gouverneurs  particuliers ,  maires 
ou  autres  officiers  des  villes;  les  enseignes  et  sergens  seront 
élus  et  choisis  en  la  manière  accoutumée,  soit  par  les  capitaines 
on  par  les  maires,  échevins  ou  babitans  des  quartiers,  suivant  les 
diffcrens  usages  de  chaque  ville,  et  reçus  au  serment  par  les  co- 
lonels, majors  et  capitaines,  s;ms  frais  et  sans  que  Itsdits  en- 
seignes et  sergens  soient  tenus  de  prendre  des  provisions  de 
nous.  Pourront  Icsdits  colonels,  majors  et  capitaines,  et  en  leur 
absence  les  licutciians  ,  lorsqu'il  en  sera  besoin  et  nu  moins 
quatre  fois  Tannée,  assenil)l('i  les  bourgeois  babitans  dans  leurs 
quartiers  et  compagnies  qui  se  trouveront  en  état  de  porter  les 
armes,  depuis  l'Agf  de  dix-huit  ans  jusqu'à  soixante,  leur  faire 
faire  les  exercices  du  moiistjuct ,  fusil  et  autres  armes,  les  mener, 
conduire  et  commander,  chacun  selon  son  rang  aux  guet,  g.^rdes 

de  noedites  villes  et  bourgi,  ans  enlrées  f  assembiées  et  céré* 
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wvcmAT ,  eiAird.,  «aim  bu  foiàvx.  ^  mais  1694. .  m 
mmiies  paUîqacs  qui  s'y  linroBt  miYant  les  âiStêrens  usages  des 
lieux  et  de  leor  dtdiIifBeBieDt,  mAme  toatei  les  fois  qu'ils  recc- 
TTont  Foirdre  par  les  gouTerneiin  de  nos  proyinces ,  par  ceux 
deidites  TÎUee  de  leur  établissement,  leurs  lieutenans-gënëraux 
et  particoKers  et  par  les  maires ,  consuls  ou  jurais  ,  quand  le  cas 
le  requerra  pour  le  bien  de  notre  service  suivant  Tusagc  ordi- 
naire des  lieux  5  touIods  que  dans  nos  villes  les  quartiers  soient 
divises  sur  le  pied  ou  nombre  des  colonels  et  capitaines  le  plus 
également  que  faire  se  pourra ,  par  les  gouverneurs  ou  les  lieu- 
tenans  ou  commandans  dans  Icsdites  villes,  ou  en  leur  absence  par 
les  intendans  et  commissaires  départis  avec  les  maires  et  ëchc- 
vins,  et  que  dans  ce  nombre  le  colont  1  ait  le  cboix  de  l'un  d'iceux, 
et  les  autres  distribués  aux  (  apît.n nés  selon  l'ordre  de  leur  rdcep- 
tion,  et  c{uc  dans  les  autres  villes  et  bourgs  il  en  soit  usé  de 
même  et  à  proportion  du  nombre  des  capitaines.  Les  majors 
feront  leurs  fonctions  dans  lesditcs  villes  saus  préjudice  à  celles 
des  majors  de  nos  troapcs ,  ni  à  ceux  par  nous  établis  dans  nos 
villes  frontières.  Lesdits  colonels ,  capitaines,  ou  en  leur  absence 
leurs  lieutcnans ,  tiendront  des  registres  exacts  des  noms  et  sur- 
noms d(^s  habitans  demeurant  dans  leurs  quartiers,  même  des 
étrangers  qui  s'y  seront  établis  pour  y  résider  ou  séjourner,  du 
nombre  de  leurs  cnfans  et  domestiques  ,  et  de  l'âge  des  uns  et 
des  autres  ,  et  s'il  y  a  des  absens  qui  soient  employés  dans  noti  c 
service  ou  des  ofEciers  servant  dans  nos  maisons  ou  en  autres 
cbargcs  quileS  exemptent  des  guet,  gardes  et  charges  publiques, 
ils  seront  tenus  d'en  £a'u:e  mention  jsur  leurs  regjistrea»  comme 
muÊÊ  de  l'état  et  qualité  des  logemens  etécaries  des  maisons  de 
dMCon  deidits  habitans  de  leur  quartier,  pour  y  avoir  recours; 
leiqiielt  registees  ils  communiqueront  aux  majors  lonqii'Us  en 
seront  requis,  pour  en  informer  les  gouyernears  de  nos  pro» 
noces  ou  desdites  villes,  mâme  les  intendans  et  commissaires 
fttniMiS  départis  dans  les  provinces  et  généralités,  et  les  maires, 
oonnJs,  capitonls  et  defaevins  desd&les  TiUei-  Pour  éviter  les 
esuleslations  qui  ponrroient  tonrenir  avec  ceux  qui  exmeni 
prémtenaent  lesdits  offices  par  commission,  nous  ayons  par  le 
préiant  édit  sn^imé  et  supprimons  tous  et  chaoun  les  colo- 
nels, majors,  capitaines,  quarteniers,  cinquantsniers,.  leurs 
Jîeutenans  de  bourgeoisie^  qui  ont  été  commis,  ékis,  «a"*"*^ 
en  établis  dans  lesdites  TillÂi  et  bourgs,  par  npas>  les  gonrer- 
aeurs,  leurs  lieutenans  on  par  les  habitans  des  villes  jusqu'à 
ffésetot     Fmoplm  ewilcniwit  de  oevx  de  notre  hmo  tille  > 


lit  FMt4i  en  laquelle  leâcftpitiîiiM,  qtnrtaiîers  ettntmoffeltti 
HMnÉ^^trétoblis  fouf  lei  «Mrdres  de  ikm  améf  el  Mmx  lésyre» 
<rti-dttr  aurehandi  et  édierkie  de  notredite  Tille  derneBreut 
mttme  neoé  lee  trons  mamteims  dans  loufes  lean  fe&cticms  et 
droHe-VovIoiie  q«M  les  eoloftels  >  majo»  et  capâtaines,  ou  eu  leodr 
dbeeiioe  lenn  Uentetiaiia  y  aoieAt  appeMs  et  aient  yoU  MIMnitive 
MIS  esiettliiéeB*^  1i6téb  de  rVÙe  69  lenr  résidenee,  lorsqn'il 
•era  question  de  Pëlectl<m  des  enseignes  et  sergens ,  cpiî  sont  h 
la  nomination  des  habitant;  et  dans  les  assemblées  qui  se  feront 
pour  délibérer  sur  les  entrées  on  antres  cérémonies  publiques. 
Voulons  AUSSI  qu'en  cas  de  décès ,  de  résignation  pu  de  yonte  des 
offices  dê  colonels,  les  anciens  capitaines  ou  majors  soient  pré- 
férés et  pourTus  desdites  charges,  ninsi  qii6  les  licotennns  en 
cas  de  décès  des  capitaines,  h  l'exceplion  srulomcnt  des  cnfnns 
des  décédés ,  s'ils  sont  en  état  de  les  exercer, en  paynut  aux  veuves, 
enfans  et  héritiers  b  s  sommes  qu'ils  nuront  linancees,  ou  le 
prix  convenu  entre  eux  dans  le  mois  après  le  de'ccs ,  et  faute  de 
ce  faire  ils  en  demeureront  déchus  ,  et  les  veuves,  enfans  et  hc'ri- 
tiers -pourront  disposer  desdites  charges  au  profit  d'autres  per-  • 
sonnes  ayant  les  qualités  requises.  Lorsque  lesdits  colonels ,  ma- 
jors, capitaines  ou  lieutenans  seront  élus  aux  charges  de  consuls  , 
cfipitouls  ,  échevins  et  autres  charges  publiques  qui  sont  li  notre 
nomination  ou  h  celle  des  hahitnns  desdites  villes  ,  ils  y  seront 
reçus  sans  difficulté  ni  incompatibilité;  et  pour  donner  moyen 
auxdits  officiers  de  vaquer  aux  fonctions  desdites  cliarges  avec 
assiduité  et  application  ,  nous  avons  exempté  et  déchargé  , 
exemptons  et  d(^chargro;îS  par  le  présent  ddit  lesdits  colonels , 
majors ,  capitaines  el  licutennns  du  service  du  ban  et  arrière-bnn 
et  contribution  d'iceux  et  des  francs  tiefs ,  tant  et  si  long-temps 
qu'ils  exerceront  lesdites  charges ,  de  tous  logement  de  geus  de 
guerre ,  d'ustensiles  et  de  toutes  autres  charges  de9  rilles  de 
leur  résidence ,  même  de  tutelle ,  curatelle ,  nomination  d'icelles, 
commission  de  syndic ,  séquestre  y  collecte  de  taille  et  de  scel , 
el  autres  impositions;  et  h  l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
âablis  dans  des  villes  et  bourgs  taillobles ,  nous  TOnlons  aussi 
tpLé  leur  cote  demeure  fixée  sur  le  pied  de  In  présente  année 
1694  ^  sans  ^'ib  poissent  être  engnientés  aux  tailles ,  taillons  , 
crues  et  autres  inq^îtioiis  1  ik  oanse  des  acquisitions  qu'ils  feront 
desdites  charges,  mais  seulement  h  proportion  et  Im  sol  la 
livre  de  l'augmentation  de  la  taille  ou  des  autres  Rcr|uisitions 
ipi'ils  fetimt  OH  des  biens  et  siMcessiOfle  qui  lewr  éoberront.  Fai- 
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wcnemut,  cbivc.»  MtÉ  Mi  fciÀVX.  ukt  1694*  Mi 
MU  éêlsÊm  mat  nMira  ,  «onidlâ  ,  Metiu  »  «aiééiiM-  et 
colkctean,  «tntmeiifr ,  à  pein^  d'en  t^épéiiërtt  en'  lénn 
propres  et  prÎTés  noms.  £t  attenda  h  Béoessittf  ^'il  j  a  de  fidre 
exercer  les  fonctions  desditi  offices  y  il  y  sera  commis  et  établi 
des  personnes  ayant  les  qualités  requises,  par  les  goaTemeort» 
l&m  JietttaMiHi  et  commandans,  sur  la  nonrîtiatlon  qui  kitr  en 
ifia  ftile  par  cehii  que  aons  proposerons  pour  Vezécntlott^ 
pfësent  édit  9  en  attendant  qu'il  y  ait  été  poartti$  ei  ancniiB 
dbiditi  coliMiels  9  majors ,  capitaines  on  Uentenaiit  qui  eoictfoelit 
prémtament  par  eommitsiMi  étotent  pourma  d^auema  étàêSh 
oikea ,  îb  eomerrertot  lenr  rang  dfaneiennelé  .dn  {enr  de  leur 
fiéoeptiwu  Ceux  qui  prêteront  leur»  deniers  pour  aeqîiéifr  leaditi 
effioef,Mtrottt  hypothèque  et  priTilége  spécial  anrieeitty  et 
dmenreront  subrogés ,  comme  nous  les  iiJ»rdgeona  dèk  I  pré- 
sent, en  nos  droits  y  sans  qu'il  soit  Besoin  de  âitre  mention  de^ 
dits  prêts  dans  les  quittances  do  finances ,  mais  senlêiftent  dtm 
les  contrats  qui  en  seront  faits  et  passés*  Si  donnons,  etc. 

1559.  —  Règlement  pour  les-  droit-:  honorifùjues  des  gratu^ 
croix,  commandeuts  et  chevàUers  de  Saint^Louism 

VeisailleSf  nan  1694.  (OrL  35.  4.  Y.  3a8t^  lac  csm.  ) 

19*  i54o.— «Édit  pOTÊÊmt  eréaikm  dhm  ctmttiUw  des  àaàen 
paùimmùiitx  ët  d'octroi,  et  ePm  mhsiiiuidn  procureur  du  rat 
eia  ehatfue  ¥Ule  et  heur^  du  royetame» 

Versailles ,  man  1694»  (  Ord.  35.  4  V. ,  354»  —  Rec.  cass.  ) 

i54i«    Déglabatioh  contenant  le  tarif  du  droit  de  contrâh 
des  octet  des  notaires,  OÊOns  ^  ceux  de  Paris» 

VtnaîUfls ,  aa  anil  iM-  (Oid.35.4V.»44i.-«Ai«ldr.-^Néion9tr» 

a53. }  Beg.  P.  Bfwea ,  ai  aiai. 

N*  1542* —  DtCLARAnom  portant  suf)pression  ,  moyennant  Jincui' 
ces,  du  contrôle  à  l't^gard  des  contrats  et  actes  reçus  par  les  no- 
taiivs  du  chdtc'lf't  de  Paris, 

VerMillei,  27  avril  1694.  (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P.  >  7  mai. 

IV*  154^.  —  Aftftlr  du  conseil  qui  d^nd  de  faire  fahriqt^r 
aneunes  h^res  ni  eaux^dt^  de  grains  avant  tè  i*T/iim. 

Vemillesy  i*""  mai  1694.  (  Archiv.  ) 

fil"  •544»  —  Déclaration  sur  l'article  87  de  V ordonnance  de 
mai  a579i  ei  ^éesstatau  de  (a facuUé  de  médecine  de  Fane, 


m4  ulori  ziT*  , 

du  5  iepieAihre  iSgS,  porUaUdffauêkdê  prcfester  la  médecine 
à  Paris  à  ceux  qui  ne  sont  doeteurt  ni  Uemeiét* 

Verttillef»3iiiaii694.  (Ord.  35.  4  V.,  3i8.  —  DeUmâte.)  fi«g.P.P., 

icr  juillet. 

LOtJIS  I  etc.  Ajanl  élé  mfinriiië  des  contestetîoiif  qoi  eorra- 
noient  tow  les  jours  entre  les  doyen  et  doctenrt  r^ent  de  h 
frculté  de  miMecme  en  Fannrenité  de  Pkris,  et  les  médecins  de 
Je  chambre  royale  deennirersîtés  |nronneiales,  ce  qui  ne  poo- 
▼oitétre  qne  très  prcjudicîaliieà  nos  sujets  de  notre  bonne  yilie 
de  Paris,  plosieurs  particuliers  s'y  dtant  introduits  pour  prati- 
quer et  exercer  la  médecine;  afin  d'en  prévenir  les  inconvéuicns, 
nous  nous  serions  îàïi  représenter  les  lettres  d'établissement  de 
ladite  chambre  royale  du  mois  d'avril  16^5,  et  les  arrêts  de 
noti  c  conseil  des  5  juillet  1 685,  cl  28  avril  1684,  et  du  {;rand  con- 
seil do  1 1  septembre  1686;  et  foit  examiner  lesdites  lettres  dY'ta- 
blisscment,  le  prétexte  sur  lequel  ledit  étaljlissement  a  élé  fait, 
et  les  raisons  desdits  médecins  étalilis  en  ladite  chambre  royale. 
Jkyant  reconnu  que  cet  établissement  étoit  directement  contraire 
à  l'article  8*7  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  à  l'article  69  des  statuts 
delà  faculté  de  Paris  de  1598  faits  lors  de  la  réformation  de  Inditc 
université,  et  à  tous  les  arrêts  de  notre  cour  du  parlement  des 
a  mars  i555 ,  12  septembre  1698,  25  mars  1699,  25  janvier  1620, 
1er  loars  1644^  et  autres  rcglemens  intervenus  en  conséquence; 
par  lesquels  U  est  fait  défenses  a  toutes  personnes  de  pratiquer 
et  exercer  Li  médecine  dans  ladite  ville  et  faubourgs,  s'ils  ne  sont 
docteurs  de  ladite  faculté;  et  voulant  contribuer  autant  qu'il 
nous  est  possible  au  bien  et  avantage  du  public ,  pour  empê- 
cher qu'il  n'en  soit  abusé  par  cenx  qui  n'ont  l'expérience  ni  le 
capacité  si  nëoesnire  à  cenx  qui  exercent  la  médecine»  nous 
ayons  cm  sur  oe  devoir  décbrcr  notre  intention. 

A  ces  CMlieSy  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  articles  87 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  et  69  des  statuts  de  ladite  fiK^ulté  de 
paris  de  1598,  «isemble  les  arrêts  de  notre  cour  de  parlement 
ci-dessQS  énoncés,  soient  Qurdés,  obserrésetexécatés  selon  leur 
forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  nous  avons  révoqué ,  éteint, 
et  aboli ,  révoquons ,  éteignons  et  4ibolissons  biditc  chambre 
royale  des  médecins  des  universités  jpïofinciales  établies  par  nos 
ktires  du  mois  d'avril  1675  que  nous  avons,  et  les  arr£*ts 
rendus  en  exécution,  déclarés  nuls»  Faisons  très  expresses  inhi- 
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cUtion qa'elies  soient,  dejprofesscr  la  médecine  dans notredite 
TÎlle  et  faubourgs  de  Paris ,  s'ils  ne  sont  docteurs  ou  licenciés 
en  ladite  faculté  de  médecine  de  Funiversité  de  Paris,  ou  mé- 
decins d'antres  facultés  approuvés  d'icelle ,  on  exerçant  la  mé- 
decine près  notre  personne ,  et  notre  famille  et  maisons  yoyalei» 
fuiontété  reçus  médecins  en  d'autres  facultés  de  notre  royaume. 
Faisons  défenses  à  tous  particuliers  soî-disans  médecins  detdlîtes. 
OttiTersités  proTÎnciales  et  étrangères  de  pins  à  FsTenir  s'assem- 
]iler>  d'exercer  la  médecine»,  ni  fiôre  imprimer  ni  dîsinbver 
ancones  listes  de  leurs  noms ,  sonioins  et  demeures;  et  aox 
maîtres  apothicaires  de  Paris  de  recevoir  ni  exécuter  anoonea 
ordonnancçs  par  écrit  desdits  médecins.  Permettons  néanmoins 
anxdits  médecins  des  unÎTcrsités  provinciales  et  étnngàres  qui 
s'asscmbloient  en  ladite  chambre rojale»  de  se  présenter  en  ladite 
faculté  de  médecine  de  Paris  >  ponr  y  prendre  les  degrés  de  ba- 
chelier, licencié  etde  docteur,  aprèsafoir  fiât  les  actes  nécessaires 
pendant  deux  ans  pour  les  obtenir ,  sans  élie  ofaligéi  de  prendre 
des  leçons  en  ladite  fiunlté*Sî  dwions»  ele* 

j545.  —  Déclaration  qui  donne  au  duc  du  Maine  et  au 
comte  de  Toulouse  la  préséance  sur  tous  les  pairs* 

yertaiJkSy5maii694.COcd.35>  ^Y.t  4$4.)é 

l546.  —  OrdOHHAIICe  tpd  oblige  de  prendre  un  aumônier 
pour  tout  voyage  de  long  cours  des  vaisseaux  dont  les  é^ui^ 
pages  seront  au-dessus  de  25  hommes, 

Yeriailkt ,  a  juin  1694.  C  Valin,  It  467*  )  * 

N*  i547*     DiG£ABATic»  portant  défime9  do  Javro  auewu 
aekouoKmanikétde  grainâ  envofteisurpied* 

VcmiUet)  32  juin  i694>  (Delamare  —  &ec.  eau.  —  Archiy.  )  Reg.  P.  P. , 

i«r[aillst. 

EXTRAIT* 

LOUIS»  etc.  Le  désir  tp»  nom  avons  de  poarroir  an  sonh- 
gement  de  nos  sujets»  qne.les  charges  extraordinaires  de, h 
goerre  et  la  disette  des  années  précédentes  a  beancoop  6it  souf- 
frir» noos  fiiit  Toir  arec  nn  extrême  satb&ction  ^  Dien  s'étant 
laissé  toucher  par  les  prières  des  gens  de  bien  de  notre  royaume» 
▼eut  bien  répandre  ses  bénédictions  sur  nous  et  sur  nos  sujets 
par  nne  récolte  des  pins  abondantes  qne  Ton  ait  tucs  depuis  pl»- 
T.  ly  w  xkssi.  >S 
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fiçiirs  «onéif*  Mais  nous  sommes  iftfofmé»  qoe'ltf  tisuHers  et 
«rtMi  gtot  aTÎdes  de  gains  illicites,  après  aroir  profité  de  k 
J|mte>  par  le  prix  éxoesaif  auquel  ils  ont  porté  les  granu  dont 
y»  troieiil  Mt  aanssy  se  pr^^mftl  encore  à  priter  les  pavmi 
dis  annliigii  et  du  sonlagement  qu'ils  espèrent  de  tirer  de 
VtkmàÊmnf  el  que,  profitait  de  riadigcnoe  des  labonrem  «t 
de  cens  tfA  CbltiTeiit  leurs  terres  par  Icars  mains»  ils  aeliètMlit 
les  grains  «a  Tert  et  s«r  pied^  et  en  Ib&t  des  traités  om  arrhemens 
délMAs  sooi  déspciaet  iéfiM  par  li»  segsa  ordottnanoes  dee 
foii  BOs  prtdéemeurs  $  dms  Fespévsttcejile  mettre  les  grains  en 
fiiBf  MdiiMdeettigliioedétwaési  etitejtese!!^  en  Tente 
M  dttNk  tempe  de  k  dwrté,  êt  de  wnser»  s^ponvoient,  le 
diielle ,  Md|;ré  k  IMHté  de  r«niiée  j  et  élAt  néoeaseire  p^ 
'Men  et  k  tonkg^BieAt  de  nos  sojelt)  particiiHèreiiient  des  pau- 
me 5  éê  remédier  à  des  abus  ai  préjadiekkles  an  pnblie. 

▲aei  dmeesy  elOt  Yoniotisetnotts  plait  qœ  kè  ordomunoes 
êm  Mil  Iionk  XI  de  Fumée  i46ft ,  Ffuiçois  !•*  de  iSSg, 
Henri  m  dé  1677 ,  et  Lottie  XIII ,  de  glorieuse  mémoire ,  notre 
très  lumoffé  seigneur  et  père,  deFannée  1620,  sur  k  fiiit  de  la  po> 
lioe  def  |pins>  soient  laéculées  sekn  knr  lorme  ot  teneur ,  eto. 


1648.  —  Ordonnance  touchant  la  disu-ibution  et  Vemhar- 
^uenAit  des  jeunes  garçons  tirés  de  ^hôpital  généraL 

7  août  1694.  CBajot.  ) 

R<>  |549*  — -  Aaifir  du  conseil  poHani  ^ue  les  bras  non  iMP%a- 
bks  des  rwâres  navigt&les  sont  dcmmimuc ,  et  ^  étàbKt 
la  afférente  qd  les  disHnipsè  des  portms  supérieures  non  nmd^ 
fsUsf  dhs  nsâfwdbfrefiiM»  isoi^eM»  dsms  ksits  psuliet  àtftf^ 
rieures. 

10  aoftt  i6g4f  (Baadrillart  »  I,  ta?,  )  • 

Le  roi  s^ëtant  fait  représenter  son  ëdit  du  mois  de  dëcem- 
Lre  1695^  par  lequel  S.  M.  a  confirmé  tous  les  détenteurs ,  pro- 
priétaires ou  possesseurs  des  biens  et  des  droits  sur  les  rivières 
navigables,  dans  la  propriété  et  possession  desdits  biens  et 
droits  ,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  lesquelles  ils  scroient 
compris  dans  les  rôles  qui  seroicnt  arrêtés  en  son  conseil;  et 
S.  M.  ayant  été  instruite  que  plusieurs  dos  détenteurs  refusoient 
de  payer  lesdites  taxes,  paice  qu'encore  que  leurs  îles ,  moulins 
et  antres  biens  et  droits  ,  soient  sur  des  bras  et  couraus  desdites 
rifières  narigiiblcs^  cependant  lesdits  bras  et  courans  n'étant  poin^ 
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nrrig»blcs  ou  n*dtantnavignblcsque  par  éclas^s  oapir  «rtifioey 
ils  soutiennent  n'être  point  dans  le  cas  dudit  ëdit;  quoiqae  toutes 
ces  distinctions  soient  inutiles ,  parce  que  Teau  dasdils  bras  àé^  - 
rîrant  d'one  rivière  naTÎgable,  laquelle  appartient  an  roi^  ^tpait 
le  h'eu  011  elle  est  naTÎgnhlc  de  son  fond,  il  n'eal  permis  à  penoam 
de  i^flii  serrîr  poop  établir  des  droits ,  on  pour  bâtir  daa  mnilMM 
«H  antres  édifices  snns  la  permissioii  de  S.  M.,  pavot  qM 
me  chose  dé  son  domnine,  ainsi  qu'il  paroit,  non  senleMWnt 
par  les  déclara  tiona  de  S.  M.  des  mois  d'avril  1668  et  x685 ,  mais 
eneore  par  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  damoâsd'iMiAt  1669» 
titre  de  la  PùUce  H  Conservaihm  des  foréu^  eaux  H  riviàm^ 
anv  termea  deagwlles  S.  M •  ponrroit  les  prirer  dasdHa  biiiii  al 
droits  j  et  8*  BL  iMsirant  expliquer  ses  iiiteiitioiis  pMr  eo 
veçdrd  «t  traiter  fiTorablement  leadits  déteatenrty  pr^prié^ 
taires  ou  ^osiesaeiira;  S*  M*  en  son  conseil ,  înterprëtaat  tu  tii|| 
qne  besoin  seroit,  ledit  édit  dn  moia  de  décembre  demiev,  % 
ordonné  iCt  ordonne  qoe  les  détenteurs  desdits  bitns  tl  âroil| 
sur  les  bras  et  coorans  qoi  dériTcnt  des  rÎTÎè^M  wvîydblts^ 
soit  qoe  lesdits  bras  et  conrans  soient naTigsbles  on  non,  feront 
eonfirm^  dans  lesdits  biéns  et  droits,  en  payant  les  sommet 
pour  leaqnelles  ils  sont  on  seront  comjpris  dans  1^  vMes 
arrétéi  en  son  conseil»  anx  termes  et  en  exéontioa  dndtt  édlt, 
qni  sera  exécuté  selon  m  Ibnne  et  teneur. 


i55o.  -«Arrêt  du  conseil  portant  dépenses  d^empécher  lé 
transport  des  bois  par  terre  et  par  eau ,  en  payant  par  les 
voituriers  les  dommages   et  chômages  suivant  qu'iU  s^vnt 
réglés,  en  cas  de  contestaUon  f  par  ks  officien  des  eaux  et 
foréu. 

liMlroMptenane  ifi94.(Biéot--*BswiriUart,  |>  laa) 

N«  i55i.—  Déclaration  portant  défenses  aux  tailleurs  d'ha- 
bité et  à  tous  autres  de  faire  à  l'avenir  aucuns  boutons  de 
drap  et  de  toute  autre  sorte  (Ue'toffe et  à  toutes  autres  per* 
so(%nes  d'en  porter  sur  leun  habit  v ,  à  peine  d^ameiuie, 

FoBUinabkaa  ,  aS  jeptsnbre  iG94*(Sse.  €Ui«) 

LOUK  ,  etc.  Nons  aurions  été  Informé  dn  prëjodiee  otnat* 
déndile  que  oause  dans  notre  royaume  Fusagc  qai  s'est  introduit 
depuis  peu  de  temps  de  porter  des  boutons  de  la  même  éltflfe 
des  habits ,  an  lieu  qa'auparMTaiit  4«  étoient  pour  la  plupart  de 
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toie  9  ce  qui  en  faisoit  nne  très  grande  consommation ,  partica- 
lièrement  clans  notre  province  de  Languedoc ,  et  donnoit  de 
l'emploi  à  un  grand  nombre  de  nos  sujets  ;  et  comme  nous 
n'avons  rien  plus  à  cœur  que  d'augmenter  les  manufactures  et 
procurer  à  nos  sujets  les  moyens  de  subsister  par  leur  travail, 
nous  avons  résolu  de  pourvoir  h  cet  abus.  A  ces  causes ,  etc.  , 
nous  avons  par  ces  pre'sentes  ,  signdes  de  notre  main  ,  fait  très 
expresses  défenses  aux  tailleurs  d'iiabits  ,  et  h  tous  autres ,  de 
fiiire  h  l'avenir  ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
présentes  ,  aucuns  boutons  de  drap  et  de  toute  autre  sorte 
d'étoffe ,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit ,  à  peine  de  cinq  cents 
liyres  d'amende ,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  autre 
tiers  aux  hôpitaux  des  lieux  ,  et  l'autre  tiers  à  notre  profit.  Fai- 
sons pareillement  défenses  à  toutes  personnes  d'en  porter 
fUr  leurs  habits,  à  commencer  du  premier  janvier  1695,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  applicable  ,  savoir  : 
moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  y  et  l'autre  moitié  à  notre  profit* 
SidomoMy  elp. 

i55a.—  Déciaration  sur  l'art.  2^,  lit.  2,  de  l'ordonnance 
é^moût  1670,  portant  que  les  sentences  prevotales ,  prépara^ 
Oinip  interlocuioins  ou  définitives,  ne  pourront  être  rendues 
ipim  wmkrt  de  sept  officiers  ou  gradués,  qui  seront  tenus 
dfen  nfper  te»  minutes,  à  peine  de  nuliitém 

ffps<siisIilniH  j  3  oetobie  1694.  (  ArcUv.    ITéroDy  n  1  a58.  )  Reg.  granA 

Gmieil  f  la  aoveinbve. 

Ji<^  i553.— -  Û&dokhâvce  concernant  les  prises  qui  seront  faites 

par  les  armateurs» 

FeataiaablMn  »  6  octolire  1694.  (  Bac  eass.  ) 

i5S4*  —  OmmàSÊOL  qui  d^/knd  au»  mSUÊBâretfmçau  ou 
étrtmgen  r^aetmt  en  FIrmee ,  desedmrg&'dentartÂsauËtee 
étnoifjhnes,  ttébûc,  m  faux-^^  et  qui  permet  de  JbmUer  dune 
leurs  équipais.  -  • 

Fontainebleau,  17  octobre  i6^*  ^Archiv.  —  Rec.  de  Régi,  sur  le  tabac.  ) 

Ifo  i555*  — «pÉCLARATlOH  pùrtout  défenses  à  tous  capitaines  de 
vaisseaux  ,  tant  de  guerre  que  marchands  ,  d^embarquet^  sur 
leurs  vaisseaux  aucun  habitant ,  soldat  ni  nègre  ,  eans  la  per- 
mission du  commandant  des  Ues  de  i'Jmérique. 

foBtalQcbleaiiyaooelQbie  1694.  (Ckideilela  Maillm^,  I,  G4.) 
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BoirnfiAT,  caiNC. ,  gaidv  des  scea-lx.  —  octobre  1694. 

N«  i556. —  Edit  portant  création  de  rapporteurs,  vénfica-' 
teun  et  certifiaUeurt  de  saisies,  criées  et  subastations  dans 
ietpréndUatx  et  autres  juridictions  roytdes. 

Vemillei,  octobre  1694.  (Reccau.) 

N<>  i55^ .  —  Edit  portant  règlement  pour  les  sources  et  fontaines» 

Poiitain«bleaQ,oelolmi694.  ( Oïd.  35. 4  V 6Sa. )  Beg-EP.,  17  naw. 

LOUIS ,  etc.  La  distribution ,  conduite  et  police  des  eaux 
qui  dérivent  des  fleuves  et  rivières  navigables ,  ou  de  celles  non 
navigables  et  autres  qui  passent,  soit  par  les  justices  de  notre 
domaine ,  soit  par  les  chemins  publics  dans  l'étendue  de  notre 
royaume  ,  étant  un  de  nos  principaux  droits  régaliens  ou  do- 
maniaux, les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pris  un  soin  particu- 
lier pour  en  empêcher  Tusurpation  ;  cependant  nous  avons  été 
informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  ont,  au  préjudice  de  nos 
ordonnances ,  saigné  ou  détourné  les  eaux  des  fleuves  et  des  ri- 
vières navigables ,  et  qu'ils  se  sont  encore  donné  la  licence  de 
foire  passer  celles  desdites  rivières  navigables  et  des  rivières  non 
navigables,  ruisseaux,  sources  et  fontaines  ou  autres,  par  les 
grands  chemins,  les  rues  et  les  pbccs  publiques  dont  h\  pro- 
priété nous  appartient,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus 
considérable  que  par  ces  entreprises  ils  altèrent  le  cours  de  la  ' 
navigation  et  privent  le  public  du  secours  qu'il  en  pourroit 
tirer ,  que  même  ils  rendent  souvent  ces  chemins  impraticables 
par  les  tiegorgemens  qui  s'y  font  ;  et  ce  qui  oblige  à  des'  exca- 
vations pour  maintenir  les  c<inaax  et  augmente  encore  le  fonds 
que  nous  sommes  obligés  de  £ure  tons  les  ans  pour  Fentretien 
de  nos  ponts  et  chaossées.  NoQS  arons  «iissi%tié  informé  que 
plusieurs  particuliers  on  commonsntés  ont  saigné,  détoaxntf 
ou  arrêté  les  eaux  des  ririères  non  navigables  >  et  des  ruisseaux  ^ 
sonroet  et  fodhines  dans  l'étendue  des  terres  dont  la  haute  jus- 
tice nous  appartient,  sansen  aroir  obtenu  de  nous  aucune  per-> 
■ûssion;  ces  considérations  auroisat  porté  Henri  II  à  faire  foire 
la  recherche  de  oes  osurpatioiiSy  et  pour  cet  effet  il  anroit  foit 
«zpédier  des  lettres-patentes  en  l'année  i549>  par  lesyielles» 
entr'autres  choses,  il  est  très  expressAneitt  fiiit  défenses  à  tons 
partieuliers  d^aroir  des  eaux ,  qa'Mi  conséquence  dPune  aliéna* 
tMHi  folle  à  leur  profit  moyennant  finance  par  les  commissaires 
â  ce  d^alé*  A  estenoore  mtervenn  un  anrét  coniraiictoire  de 
■oln  constili  Al  24 octobre  1687,  entre  k  fivmier  de  nos 
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domaines  et  les  consuls  et  cominiiiuiaté  de  ntftre  tille  d'Arlet» 
qai  a  fiiit  de  pareilles  défenses  y  en  sorte  qne  soÎTant  la  dispo- 
sition de  ces  lettres-patentes  et  de  cet  arrêt  noos  serions  en 
droit  de  déclarer  qoe  tons  cens  qoi  ont  des  eanz  ont  enconra 
une  amendé  eufert  nous ,  pour  en  airoir  joui  au  préjndiee  de 
ladite  dédaration  et  arrêt  reaidM  en  ciéontion  ficelle*  Néui* 
moins  ayant  considéré  que  cette  amende ,  jointe  aux  sonmies 
que  nous  pourrions  prétendre  contre  lesdits  possesseurs  pour 
,    les  jouissances  du  passé ,  diminncroit  beaucoup  la  râleur  de  leurs 
fonds  et  héritages ,  nous  nvons  jugé  plus  à  propos  de  les  con- 
firmer et  maintenir  dans  la  possession  desdites  eaux  ,  en  noos 
payant  une  somme  modique ,  nu  moyen  de  laquelle  ils  en  pour* 
ront  jouir  comme  par  le  passé  ;  à  quoi  nous  nous  sommes 
d'autant  plus  volontiers  porté  ,  qu'en  assurant  les  chemins  pu- 
blics et  les  rivières  navigables  de  pareilles  entreprises  qui  s*y 
pourront  dire  à  l'avenir  ,  nous  dédommageons  en  quelque  sorte- 
nôtre  domaine ,  et  nous  nous  procurons  un  secours  présent 
de  la  part  de  plusieurs  personnes  qui  n'ont  encore  contribué  * 
en  rien  aux  charges  extraordinaires  de  notre  Etat.  A  ces  causes , 
etc.  Voulons  et  nous  plaît,  que  dans  un  mois  pour  tout  délai , 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent  édit  et  de  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  les  bailliages ,  sf^néchaussées 
et  autres  sièges  royaux ,  toutes  les  communautés  séculières  ou 
régulières,  et  tous  les  particuliers  de  quelque  qualité  et  con- 
ditions qu'ils  soient ,  qui  ont  des  eaux  dérivées  des  rivières 
navigables  dans  toute  l'dtenduede  notre  royaume ,  pays ,  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance  :  comme  anaai  cens  qni  ont 
des  eaux  dériréesdes  rivières  non  navigables  y  ruisseaux  ^  sources 
et  fontaimet ,  oAutremAity  lesquels  ib  arrêtent  on  retiennent 
•nxenTÎrons  des  chemins ,  ou  les  conduisent  au  travers  des 
mee^  voies  et  places  priiliques^  pour  s'en  servir  ,  soit  pour 
arroser  leurs  héritages ,  aoit  pour  l'embelUsseAMUt  lie  lenrt 
maisons ,  ou  à  tel  autre  usage  que  ce  pnisse  être ,  même  cent 
qui  ont  saigné ,  arfêlé  ou  détonnaé  les  eanz  dans  tonte  Téten- 
.  due  des  hantes  justices  qui  noos  appartiennent  et  dans  cellea 
pÊt  BameRgagées ,  soient  tenos  de  fiseamir  à  cekû  qniaen  ]p«r 
M» chargé  de  l'exécution  du  présent  édit,  ses  procureurs, 
cmonris  et  préposés,  des  ddelarations  rxactee  de  fai  quantité  de 
Kgniis  d'eau  dont  ils  jomsienty  d'où  elles  procèdent,  les  mot» 
•onset  les  édifices  qui  en  sont  amâiorés  ou  décorés,  les  plaees, 
VMS  ot  cimmiBs  par  oh  elleo  paseart,  ol  le  monfan  tufmm 
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do  terre  à  eux  apparUnuiftfiii  en  tout  Ênoêéêf  la  Unit  i  ftm 
de  cinq  cenU  lÎTm  ifaMndei  qoi  ne  ponm  être  rooÛM  ni 
moàéréê ,  pçw  quelque  prétexte  qne  ce  puÎMf  toe*  Ordon- 
nesi  que  ev  oes  déclarations  il  sera  încefmme»!  mM  ém 
rêks  en  notre  MMeU,  àm  leiqneb  letéitee  eonunnnevtéi  tl 
jpertîciiUers  seront  taxés ,  savoir  :  ceux  de  notre  lionne  ville  , 
pvrèté»  m«n1é,  prësidial  et  Section  de  Pertiy  k  raison  4e 
eent  cingnenip  lims  per  lignes  ceux  qni m pomàimt  dm  ]e« 
«Mm  TiUe»  de  iioti«  rQyaBiae  «ii  il  y  a  pifleamt  »  cfc^^ 
deioempliioa  Imreiades  finaneee»  pmMel  liid^ 
Inifoii  de  cent  Ittret  par  ligee»  iiae  qne  lufannoine  leidtoi 
^unw  pniiient  excéder  dMCUie  k  eofluie  de  auUe  Kfiee  peap 

foiiMnl  noater  letditee  conceMioeei  cm  dee  ««iNi  vjlei  de 
aebw  jEvywune  ,  à  raison  de  «in^wite  livres  par  ligne  ,  iane 
foelegre  tajjM  pniaaaBtescéder  heonnaa  dec^'ljeelilii^ 
lee  ifTopriélairee  dee  fams  erroeées»  à  .raÎMft  de  treia  itvrae 
yaragapenti  et  cen>  qui  se  aaryant  daaditea  tWMt»  à  faeïqua  • 
^nftre  nsag@  que  ce  pni«ae  dire  »  aeât  «tSe  0$,  4e  déeepetMNi« 
.  laon  IVlenudae  ilnadifiy  Ymea  eleatrea  lieux  ri  daaflmn  désUods  • 
de  vingt-cinq  lÎTrea  par  chaque  ligne,  sans  némwoMii  qnO 
Iràra  tazea  poissent  excéder  la  somme  de  denz  cent  cinqoante 
livres  s  lesqôdles  sommes  seront  payées,  ensemble  les  deia 
sois  pour  livre  dPioelles  ^  moitié  un  mois  après  la  ^^iication 
desdits  T^s«  et  Tautre  moitié  dans  le  mois  suivant^  h  Cjelui 
qui  sera  ^r  nous  nommé  pour  en  fiiire  le  recouvrement ,  ses 
prOcoreors,  conunis  et  préposés  ,  savoir,  le  principal #ur  leors 
'récépissés ,  portant  promesse  d'en  fonmir  une  quittance  du  gpqrde 
le  notre  trésor  royal ,  et  les  deux  sols  pour  livj'e  snr  leurs 
simples  quittances  ;  au  moyen  de  quoi  voulons  qu'ils  soient 
GOnUrmés  dans  leur  droit,  possession  et  jouissance  dclaconces* 
sîon  des  maires  et  échcvins  ,  sans  qu'ils  puissent  être  dépossédés 
poui'  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et 
paisse  être  ,  ni  tenus  de  nous  payer  pour  raison  de  ce  au- 
cune redevance  annuelle;  et  ûmtc  par  lesdits  redevables  de 
p>jj  er  dans  lesdits  débiis,  qu'ils  y  seront  coutiainls  comme  pour 
nos  propres  di  niers  et  a£Eiires  ;  et  en  cas  que  les  maisons  ,  biens 
et  héritages  où  il  y  a  des  caux  ,  se  trouvent  saisis  réellement, 
voulons  que  les  sonunes  pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans 
les  rôles  soient  payées  sur  les  deniers  provenant  des  baux  ju- 
diciaires ou  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  qui  sera  &ite 
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desdits  biens ,  pnr  prcfcrcncc  h  tous  crdaucîcrs.  NVnleiulons 
néanmoins  coraprcudrc  daus  la  présente  recherche  les  canaux, 
aquedacs  et  autres  ouvrages  qui  servent  à  la  conduite  des  eaux 
des  foulaines  publiques ,  ni  les,  hôpitaux  et  hôtels-dieu  ,  d'ud- 
ministiation  laïque.  En  cas  d'oppositions  h  l'exécation  desdits 
rôles ,  roulons  quVUes  ne  puissent  être  reçues  qu'au  préalable 
lesdits  redevables  n'aient  consignés  le  tiers  de  leurs  taxes.  En- 
joignons à  tous  nos  ofliciers ,  même  à  ceux  des  seigneurs  ,  et 
à  tous  maires  et  ëchevins ,  greffiers  et  autres  officiers  monici- 
paux  des  villes ,  bourgs  et  paroisses  de  notre  royaume  ,  pays  , 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance ,  de  fournir  ,  à  celui 
qui  sera  par  nous  préposé  pour  le  recouvrement  desdites  taxes , 
des  extraits  en  forme  des  concessions  qu'ils  peuvent  avoir  faites 
poar  la  joaissance  desdites  eaux  ,  pour  chacun  desquels  extraits 
il  leur  sera  payé  quatre  sols  pour  tous  droits ,  y  compris  le 
papier  timbré.  Défendons  très  expressément  à  tous  ceux  qui 
8e  trouveront  compris  dans  les  Mm  mèté»  en  eatécation  de 
notre  présent  édit,  d'exercer  anenn  recours  àe  garantie  contre 
oenxipd  poorroîent  lear  avoir  aooordé  la  jouissance  desdiles 
eaux  pour  k  répédiiondes  somoies  qn'ils  nous  auront  jftjéea» 
Si  doBiunis»  elc« 

N*.  i5S8«— Ajuiir  du  cùmeil  qui  Juge  que  ce  n^eif  ]^Uu  par 
,  Sa/cnedethalmttm  que  ^omihù  Juger  si  les  rtvièret  sont  no- 
figdtlet^  mali  WÊUemeni  jn/t  ta  navigation  qui  s'y  fait,  et 
en  eoméqueuee  cnhunefue  les  propHàaim  detUes  f  thu, 
dam  Péiendue  d»  mièni  nap^àMet,  tant  pat  bateaux  que 
radeaux,  mîammmidetrinèm  de  Garonne  et  de  PAude,  aux 
endnntt€^elietponent  bateaux  ou  radeaux,  seront  contraints 
aupaiementdei  tommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  employés  dans 
.  les  états  de  recouvrement ,  en  conséquence  de  Védit  de  dé- 
cembre 1695. 

Yemillc*!  9  Dovesdm  1694.  (Biiulrillart  »  I  »  lag.  ) 

N«  t559«— •OBDomiAircBfttt'il^jufd  tum  ca^iaitiee  devaU» 
seaux  et  bdtimem  fiançait  de  paeterle  détroit,  et  à  ceux 
qui  seront  destinés  pour  les  ttes,  de  faire  leur  retour  dans 
dfmtinâ  pont  que  ceux  de  i^Oeéan, 

i5  décembre  1 694.  (  Bajot.  ) 
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N«  l56o.  —  Édit  portant  création  de  deux  jurés  cneun  en 

i^uupte  ville  du  nyaume» 

VeiMÎUeii  déeembie  1694.  (AkIut.  )  Beg.  P.  P/»  11  faiiner  169$. 

JSfi  Mu  «—  Dici^ABATiini  j«r  U$  rôks  et  muHencet  d»  grand 
eomteil,  portant  qufU  gem  fait  «kaque  année  deux  rélet  eoiile- 
nantlet  imtaneeêùUnduiietaugnmdeeMteilenvertttdeeom' 
nùsdom,  appettatUmt  comme  ^àbus ,  requêtes  civiles  y  de^, 
mandes  en  exécution  ^arrêts  et  autres  demandes  principales 
^10  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  petits  rôles  ;  les" 
quelles  causes  des  grands  râles  seront  plaidées  les  lundi  et  mardi 
de  chaque  semaine  de  9  heures  à\i, 

Versailles  y  i5  janvier  1698.  (^Néron  ,  a6i.) 

N<»  i569«     ÈOMÈa  du  conseil  y  suivi  de  lettres^atentes ,  partant 
que  le»  receveurs  des  octrois  seront  reçus  par  les  maînes, 

Yenaillef  y  s8  punies  1695.  (  Aichir*  ) 

No  i565.  —  BACLAIATIOK  contenant  règlement  pour  V établisse- 
ment é^une  capilatàon  générale  annuelle  dans  le  royaume  y  par 
feux  et  familles ,  avec  distribution  en  vingt-deux  classes, 

Venaillesy  18  janvier  i6g5.  (Ord.  35.  4  V. ,  688.     Ardu?.  )  Aeg. 
Rouen ,  ai  janvier  ;  C .  des  C. ,  aa. 

N«  i564«  — '  Ordonnance  qui  permet  aux  commissaires  de  la 
marine  de  ^intéresser  dans  lee  iimitiniiltf  éUa  vatmoaiUB  dc 
>  VÉtai  cédés  pour  la  eauiUm 

tw  lèfrier  1698.  {LflbMa  »  1 9 198.  ) 

No  i565.     Obsohkaiicb  concernant  la  pt^ee  et  discipline  des 
compagnies fhméhes  de  la  marine,  * 

Versailles  ,  g  février  169$.  (Bec.  casa.) 

N«  i566.  —  OADomiJicg  qui  dffend  de  vendre  aucun  mcmoii 
aux  étrangeresam  permission» 
18  ftnier  1898.(8401.) 

N*  1567.  «—  OftOOmiAVCE  qui  Jait  défenses  aux  capitaines  de 
bdtimens  marchands  de  quitter  leur  escorte, 
»  16  février  iSgS.  (  Bajot.  ) 

1 568.— Lettres-patentes  portant  établissement  du  àmeiU 

des  prises, 

Vcn«U«i,9m  i695.(Valiii9U93i5.-*l4iMinyl9a^ 

U>U]5,  eto.*A  «M  iMéi «t fin» coMilIcrf  ordWm  eil 


^  %Ù9U  M»  ' 

nos  coMeik,  les  sisnrs  Pussort,  Bernard  de  Rexé ,  ds  1^<n»> 
meren,  Bigaon,  de  MarîDac  ,  d'Agaesscau  ,  de  Kîbere,  de 
lUky  ,  de  Pontdiartram  ,  secrétaires  d^éfait  ayant  le  d^par- 
lement  de  In  marine ,  et  Phclippeaax  ,  aiusi  secrétaire  d'étit 
ajani  ledit  département ,  et  nos  amés  et'  flftmz  oonseUlers  en 
nos  eonseikf  maîtres  des  requêtes  ordiiunKS  de  noire  h6tel  y 
les  siem  Mston  de  Bercy ,  de  lassand  de  Poorcy ,  de  Fieobet 
de  Eereillon,  Bîgnon  de  Blanzy,  et  d'Ârgenson ,  et  le  sîeur  de 
Yalittcoiirt,  secrétaire  général  de  la  inarine,  Salât.  Ayant  pur 
le  règlement  qae  nous  avons  fait  anjoard'hui  ,  établi  Pordrc 
qne  nons  renions  être  obscryë  à  l'arenir  dans  l'instruction  et 
les  jugcmens  des  prises  qui  seront  faites  en  mer ,  tant  par  nos 
vaisseaux  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  que  par  ceux  de 
nos  wjets  qui  seront  armés  en  course,  et  ordonné  qu'elles  seront 
jugées  par  notro  très  cher  fils  le  comte  de  Toidouse ,  amiral 
de  France  ,  et  par  les  commissjiires  qui  seront  par  nous  choisis 
pour  tenir  conseil  près  de  lui ,  et  nous  confiant  eu  votre  capacité 
et  suffisance  ,  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  en  toutes 
rencontres.  A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous 
Yons  avons  avons  ordonné  et  ordonnons  de  vous  assembler 
à  Tavenir  près  la  personne  de  notredit  fils  le  comte  de  Tou- 
louse ,  et  en  son  absence  dan  s  sa  maison ,  pour  y  tenir  conseil , 
et  }«ger  les  prises  qui  seront  faites  ès  mers  de  Levant  et  de 
Ponant,  tant  par  nos  vaisseaux  et  galères,  que  par  ceux  de 
nos  sujets ,  les  partages  d'icelles  et  autres  incidens  qui  y  sur- 
viendront, et  même  les  échouemens  des  vaisseaux  ennemis, 
circonstances  et  dépendances,  le  tout  conformément  aux  arrêts, 
:céglemens  et  ordonnances  rendus  sur  ce  sujet,  et  au  règlement 
de  ccjourd'hui  ;  et  de  ce  vous  avons  attribué  et  attribuons  par 
ces  présentes  toutes  juridiction  et  connobsance  ,  et  icellcs 
interdisons  è  tons  antres  juges  ;  voulons  et  ordonnons  qne 
les  appellations  des  ordonmnoes  qjoi  seront  par  nous  rendues , 
soient  portées  en  notre  conseil  royal  des  finances ,  pour  y 
être  par  nous  jqgées  an  np|^ri  du  secrétaire  d'état  ayant  1$ 
.  département  de  la  marine. 

m 

2f«  i56^  —  BfeîJWWT  peur  VimiFudkm  H  le  ju^mm  im 

Yersailici  ,  9  mars  itk^S.  ^  Archiv-  -^Lebcou  ,  J  ,  agl6.«—  Valia,  IZ ,  3i5.) 

UkmmtméàMUimMmm  de  Jimmmàak  «t  ««ttodoll.  le 

< 
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comte  àe  TonlMfe  ennite,  ajant  amipettclu  jusqp^  m  téception 
duii  la  charge  dVainil  de  France  »  une  partie  des  fonctions  les 
pltta  honorablea  attachées  à  cette  charge ,  au  sujet  des  prises  qui 
se  font  à  la  mer ,  soit  par  les  vaisseaux  de  sa  Majesté ,  soit  par  les 
vaisseaux  de  ses  sujets  qui  ont  commission  ponr  armer  ;  et  sa 
Majesté  désirant  maintenir  Tamiralde  France  dans  son  ancienne 
juridiction ,  à  présent  que  M.  le  comte  de  Toulouse  est  en  état  de 
l'exercer  par  lu  -même  ;  après  s'être  iait  représenter  les  ordon- 
nances, tant  anciennes  que  nouvelles ,  arrêts  et  rcgiemens  rendus 
sur  la  manière  d'instruire  et  de  juger  les  prises,  a  résolu  le  pré- 
sent règlement,  qu'elle  veut  être  exécuté,  dérogeant  à  tons 
autres,  en  ce  qu'ils  n'y  seroient  pas  conformes. 

Art.  1".  Les  prises  seront  jugées  par  des  ordonnances  qui 
seront  rendues  par  M.  le  comlc  de  Toulouse,  amiral  de  France, 
et  par  les  sieurs  commissaires  (|iii  seront  choisis  et  nommés  de 
nouveau  par  sa  Majesté,  pour  tenir  conseil  près  de  lui ,  sansqu'ii 
jaitun  procureur  pour  sa  Majesté  dans  cette  commission. 

2.  Les  commissiiires  s'assembleront  à  cet  effet  dans  la  uiaison 
de  INI.  l'amiral ,  soit  qu'il  soit  présent  ou  al)sent ,  et  les  assemblées 
se  tiendront  aux  jours  et  hcuixisqui  seront  par  lui  indiquées,  et 
jb  secrétaire  de  la  marine  y  assistera  sans  voix  dclibétmtÎTC. 

5.  M*  Paminil  présidera  à  ce  conseil,  et  lorsque  les  aris  seront 
partagés ,  sa  Toix  prérandra;  et  si  les  avis  saal  prlifii  «n  bob 
absence,  il  y  aura  ordomiiMoe  de  parti^ 

4-  H  distiiiiam  tonslespraoàtàoudescmMbMmfi^ 
}«§era  à  propo%  «lènMS  JfltiiDBplM  requêtes,  et  emiOBalweiioe  le 
pk»  ancien  des  commiMMrPi  y rfiîdfCtii  etdisiriliMVt  eaoHBe  ku. 

5.  M*  l'amiral  et  les  commissaires  connaStroat  aussi  des  par- 
dei  priiQi,  el  da  kMit  ce  fai  laor  attiacîd«it,  aaêmc  des 
éehMMMM  dos  "vaisseaux  ennemia  ^pi  aiiiftwml  paatoi  Ja 
^aenn,  drconsfsaees  et  dépendances. 

Lorqu'il  y  awa  lieu  à»  ngadannarr  les  parties  à  des  donn- 
Mfes  at  ialëréu ,  on  éQrémmer  des  aitiistioas,  M.  TaaMnd  at 
^  MMBiasaîra  Jat  pourront  réglar  «t  aiMMr  à  une  aMMM 
imetcvlaÎM  9  aoiiaBftl'ea^BMe  des  cas ,  etlorKfu'ils  jugeroat 
A  pmfÊê  ^iie  lesdîlea  rslintitnn  ou  lifjpidations  soieat  fnitai  yr 
•zpcrts,  ils  iie—liiiilitiil  W  pffioien  de  l'aflurauté  pour  rece- 
Toir  Jenr  rapport  et  donaer  lenv  arie  t  lur  laqndi  IL  l'anM'et 
ie»  ruMiimiiBs  9gàmn&ntA  ce  y»  de  ndioa, 

lea  niiioi— iifiiirint  îmAtMoê  de  «ob  mm* 


a36  lovîs  XIV- 

S.  Ellef  feront  sîgnëet  de  Bf •  l'amiral  et  des  cominiflMiiret  ;  et 
les  oonmifliaires  ôgaeront  tous  an-dessoos  du  rapportear,  et  mr 
la  méoM  ooloBne;  eo  sorte  qi^iln'y  ait  sur  la  première  èolonne 
que  la  seule  signature  de  M*  l'amiriiL 

9»  ISa  son  absence  les  ordonnanoes  serool  signées  en  la  nui* 
aiâreerdhiairey  loiqoiirs  intitnlées  dn  nom  de  Bl.  Fanû 

lo»  Iics  instnictians  ipi  oonœment  les  ddumeniens  00  les 
prises,  partages  dPiccBes,  oireonsluioes  et  dépendances,  seront 
£iites  par  les  officie»  ds  Pamiraufté»  dus  le  reisort  desqneb 
elles  seront  anènées»  soivint  les  formaBlés  prescrites  par  les 
ordomianees,  arrêli  et  r^eaiens  »  soit  que  les  prises  aient  M 
frites  par  des  amatéars  particnliers,  soit  <{u'elles  aient  été 
frites  par  des  natfîres  de  sa  Majesté,  en  quelque  nombre  qo^ 
puissent  dtre,  sans  qne  les  olBciers  de  Pamiranté  paissent  les 
juger  en  aocnn  CBS» 

ii«  Pourront  nésnmoins  les  officiers  de  Pamiranté,  lorsqne 
les  prises  seront  constamment  ennemies ,  suirant  les  pièces  dn 
bord ^  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  etlorque  lesmar- 
chandises  pourroient  dëpërir ,  ordonner  que  les  mardwiidises 
de  la  cargaison  seront  judiciairement  rendues,  pour  ciupédier  le 
dépérissement  et  préve'nir  hi  diminution  du  prix* 

12.  Les  greffiers  des  sièges  de  l'amirauté  enverront  exactement 
et  diligemment  au  secrétaire  général  delà  marine,  les  instructions 
qu'ils  auront  feites  des  affaires  ci-dessus  spécifiées,  £aute  de  quoi 
ils  seront  responsables  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et 
le  secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  un  registre  exact  et  fi- 
dèle de  toutes  les  procédures  qui  lui  seront  envoyées,  et  du  jour 
qu'il  les  aura  reçues. 

i5.  Les  procédures  et  instructions  des  prises  qui  seront  faites 
sous  les  tropiques  et  au-delà,  pourront  être  faites  dans  les  îles 
françaises  de  l'Amérique,  la  manière  accoutumée,  sans  que 
Fintendant  et  autres  à  qui  la  connaissance  en  est  conjointement 
attribuée,  puissent  les  juger  à  l'avenir;  ils  donneront  seulement 
leur  avis,  dont  ils  enverront  une  expédition  au  secrétaire  géné- 
ral de  la  marine^  avec  une  grosse  de  la  procédure  pour  y  être  fait 
droit  par  M.  l'amiral  et  les  commissaires.  Leurs  avis  néanmoins 
seront  exécutés  par  provision  ,  en  baillant  bonne  et  suffisante 
caution ,  qui  sera  reçue  par  Tintendant. 

i4*  Le  secrétaire  général  de  la  marine  expédiera  les  ordon- 
nances qui  seront  données  par  M.  l'amiral  et  les  commissaires, 

et  sigpwn  les  expéditions  qui  seront  déUnées  aos  parties* 
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|5*  appcDatioiis  des  ordonnances  ainsi  rendaes  par  M. 
Funiral  etlet  commissaires ,  seront  portées  et  jugées  au  conseil 
royal  des  finances,  et  M.  lamiral  y  assistera,  et  y  prendra  le  rang 
que  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

16.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
rapportera  seul  dans  le  conseil  royal  les  af^bires  qui  s'y  porteront 
par  appel  ou  autrement ,  ensemble  les  oppositions  ou  autres  incî- 
dens  qui  pourroient  survenir  ;  et  les  arrêts  qui  interviendront 
seront  expédiés  en  commandement  par  le  mémo  secrétaire  «F^tst 
ayant  le  département  de  la  marine. 

17.  Seront  au  surplus  les  ordonnances ,  arrêts  et  réglemens, 
mêmes  les  ordres  que  sa  Majesté  a  donnés  depuis  la  guerre  sur  le^ 
feit  des  prises,  tant  par  rapport  à  la  manière  de  les  instruire, 
f|uc  pour  celle  de  les  juger  en  certain  cas ,  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
règlement,  lequel  sera  hi,  publié  et  enrsgiitré  dani  louf  le» 
«^et  de  l'amirauté* 


H«  1670.  —  AbiAv  du  eonseilparuoa  ipm  U  comte  Ibuteie^ 
mmrtd  de  JPrùnee^  fouira  des  dniit  aUrûuAà  ia  dUvge  ^a* 
minUdautmis'keptiyedefcèéueaiieeduni, 

Ifarly,  i4 mari  1695.  (Valin,  I,  5i.) 

— «  A&R£T  du  conseil  qui  défend  de  coupa*  ^n§ftm9 
bois  dê/iiUàe  ou  sapins  sans  permUeUuu 

4tad|]n»99Bmi695.(âidilr.--BeaMlriibrt,  I,i9e.> 

No  1572.  — Edit  portant  règlement  pour  P aliénation  des  petits 

domaines  du  roi* 

ymSÊSOmt  WÊÊê  1695.  (Ord.  36.  4  X. ,  a.  —  Archiv.  —  Néfanyll»  a6siO 

B«g..P.  P, ,  i5  aTnl.,  C.  des  C.  ^ao. 

LOUIS,  elo.  Le  moyen  le  plos  or^Unaîre  dont kt  rois  noe 
piéJéuiMCuii  fe  «mtMrrU  pour  nbvenir  au  beioiiis  de  lenr 
éM,aéléFaliteliinide]flwadomaiMt|  «1  oea  «lî^attions  mit 
dié  4  firéqMBtes»  M  lonqne  BMM  tOMM 
MM,  le  lefona  dmoadmaineiy^ii  fldt  iiatrafdrHriil8|ia. 
IrâMiM,  te  tffOttToit  presqoe  entidraMot  dusipé  ;  m  lorle  que 
depine  fne  BMf  a(fOM  par  noaMèmes  prit  le  9^ 
MM  efiàrety  noot  aifont  cm  i^aToir  rka.à  finie  de  plat  impor- 
tai, ipe  d'ordonner,  «goMe  Beat  «fOM  Ail  par  aotee  ddît  du- 
mokd'aiTiaiG67,h(rdi|Bie»dete«lee  ks  poÀdm  de  net  do- 


a38  %omê  «tr. 

maines  aliénas  par  dons,  concessions,  engagemens,  ou  autre- 
ment; ce  que  uous  avons  enécuié  en  grande  partie,  en  rem- 
boursant les  finances  qui  nous  avoicnt  éié  payées,  ou  aux  roîs 
nos  pre'dëcesseurs,  par  les  engagistes,  au  moyen  desquelles  réu- 
nions nous  ayons  considërnbleraent  augmenté  le  revenu  do  la 
ferme  de  nos  domaines ,  et  nous  aurions  bien  désiré  pouToir  le 
conserver  en  son  entier,  sans  en  rien  démembrer. 

Mais  la  nécessité  oîi  nous  sommes  de  fournir  aux  dépenses  de 
la  guerre  j  nous  obligeant  ù  chercber  des  secours  extraordinaires, 
nous  aimons  mieux  encore  les  tirer  de  l'aliénation  de  nos  pro- 
pres revenus ,  que  d'employer  d'autres  moyens,  lesquels  scroient 
à  charççe  à  nos  sujets.  Nous  avons  d'ailleurs  été  informé  qu'il 
reste  encore  plusieurs  de  nos  domaines  engages  pour  d'assez 
modiques  fmances,  de  la  revente  desquels  nous  pouvons  tirer 
q[uelque  secours;  comme  aussi,  qu'en  exécution  de  notre  décla- 
mtion  du  8  avril  1672,  portant  aliénation  à  perpétuité  de  nos 
petits  domaipes,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  livres  d0 
revenn ,  il  a  été  aliéné  même  à  très  vil  prix  des  domaines  d'ane 
valeur  et  d'une  étendue  considérable  ,  oe  qui  est  tout-à^ût  opposé 
à  l'esprit  de  oottedéolantioii,  et  nous  met  en  droit  aujoniNriKii 
d'exiger  des  powwii  wi  dHoeux  ibi  droit  de  confirmation ,  pour 
leur  assurer  une  possession  inconmmtable,  conformément  à 
notredite  déclaration*  £t  comme  depois ,  en  vertu  de  la  même 
dédamtion»  et  d'un  arrêt  de  notre  conseil  dn  a5  juillet  1686, 
nous  aTons  aliéné  à  perpétuité  tont  ce  qui  nous  restoit  de  do- 
maines sujets  è  réparations I  à  diarge  de  redevances  anmielles 
payables  à  notre  domaine ,  nous  avons  r<^bi  de  tirer  de  l'amor* 
tissement  ou  aliénation  desdites  rentes ^  le  secours  que  nous 
pourrons.  Et  attendu  que  nous  avons  été  suppliés  par  plusieurs' 
de  nos  sujets  9  lesquels  possèdent  des  maisons  et  héritiges  en 
roture  dans  Fétendne  de  nos  directes,  de  les  ériger  en  fieft 
monntns  de  noos»  afin  qu'Os  puissent  lés  posséder  noUemMàt , 
ttens  STons  Bien  tMlnyarêlr  égard* 

A  'ces  caulès  ,  de.  ,  Todmis  et  nons-plall.,  que  par  l«o 
conttiissaiM  qni  terent  par  mas  i  ce  dépetés»  il  aott  imcm^ 
sammeol  procÂM  atee  lei  fimnaMs  onKiiûret  è  la  venl»  «1 
adfndioationliperpéMdlé,  etàdenievsd'eptiief  an  pbeoflTnuMl 
et  dernier  enoiiéÀsenr,  de  tons  les  petits  deoiaiaee 
nos  mains  de  la  natnve  de  osnx  dont  nens  arions  d^  ôi 
Miénatieii  par  pttre  déuhmtfen  éa  8<a«vîl  1671 , 
de  tontes  les  places  dm  anciens  IbeiéS)- remparts  dte  inles  dm 
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Mire  fojnone,  qm  resUIlt  è  afiéilAr,  da§  droits  de  minage, 
MMinge,  aniiage,  poids,  «ontrMe  dw  toiles,  et  antres  onrrages, 
lÉbfllIionages,  et  géaénilemeiit  de  lûM  antres  droits  domaniaux 
Ab  même  natere^  è  nons  appartenans,  et  à  la  revente  aussi  h 
fcrpélKdti  de  eeiix  deadits  domaines  et  droits  qni  sont  encore 
engagés  à  k  cberge  dn  remboursement  des  anciens  engagistcs. 
AvoBi  eenfirmë  et  confirmons  tons  les  possesseurs  de  nos  do« 
MM^nee fli"d>f ant  aliénés  en  exécution  de  notredite  déclaration, 
UÉM  de  ceux  lesquels  n'étoicnt  point  de  la  qualité  portée  par 
ioèlle,  cm  leur  possession  et  jouissance  h  perpétuité,  à  la  charge 
par  cm  de  nous  payer  pir  forme  de  supplément  les  sommes 
aauBqaelles  ils  seront  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  seront 
ci-après  arrêtés  en  notre  conseil,  lesquelles  leur  tiendront  lien 
d'augmentation  de  finance,  si  mieux  ils  n'aiment  consentir  la 
rCTcnte  être  faite  sui-  eux  desdits  domaines  à  notre  profit)  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  un  mois  après  la  aijpùficatiOA 
qui  leur  sera  faite  desdits  rôles. 

Avons  pareillement  maintenu  et  confirmé  les  adjudicataires 
des  domaines  sujets  h  réparation ,  à  charge  de  rentes  on  rede* 
vances  annuelles,  en  leur  possession  et  jouissance  à  perpétuité, 
à  la  charge  par  cnx  d'amortir  Insdites  rentes  à  raison  du  denier 
quinze ,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  l'espace  de  traie 
mois  après  la  publication  da  présent  édit  ;  et  Csote  fer  eu  de  oe 
Élire  dans  ledit  temps,  sera  permis  à  tontes  pnrsmnneiB  dfa^ 
qnérir  lesdites  rentes  à  raison  du  même  dénier  ,  peur  en  jouir 
à  perpétuité,  arec  faculté  de  déposséder,  si  bon  lenr  semble  1 
les  adjodicatiires  desdits  domaines,  et  d'entrer  en  leur  lien  «I 
plaee,  en  Icnr  remboursant  nésnnioins  les  impenses  et  mélior»* 
tions  utiles  et  nécessaires  par  eux  ftites;  et  à  oel  effet  leor  sera 
9Sféâié  des  arrêts  de  subrogation  sur  leurs  quittances  de  finance» 
ponr  en  jouir  par  eux  fncoinmntablement ,  conformément  à  no* 
tredito  déclaration  t  an  moyen  de  quoi  toidîts  andene  edjndi 
cataires  demenreront  dédiargés  du  paienanlde  km  restée,! 
la  tbirge  par  enx  de  lemeititi  à  la  première  semmtîen  Jee 
cônirets  de  rente  qui  leur  ont  été  passés  par  les  eomoussairsi 
de  neire  conseil ,  entre  les  mains  de  oenx  qpi  Mvonteefcio^ 
en  leur  Hen  «t  pièce ,  lesquels  seront  tenus  exëentar  tîntes 
les  clrases,  I  h  réserre  seulement  du  paiement  dsidites  rede» 
Tances  annuelles ,  lesquelles  demeureront  étsintssàleur  proit* 
Permettons  pareîBement  I  ceux  qui  possédant  des  biens  elwifés 
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de  rentes  ou  redevances  envers  nons ,  de  les  amortir  en  nous 
peytnt  le  principal  à  raison  dn  denier  quinze ,  et  ce  dans  le 
même  espace  de  ti  ois  mois  ;  passé  lequel  temps ,  sera  loisible 
k  tontes  personnes  de  les  acquérir  à  raison  du  même  denier ,  et 
leur  en  sera  passé  des  contrats  de  ventes  par  nosdîts  commif- 
saires,  sur  les  quittances  de  finances  qui  seront  par  enx  rap- 
portées. Voulons  en  outre  que  par  lesdits  commissaires  il  soit 
procédé  avec  les  mêmes  formalités  à  la  vente  et  engpi|pement,  à 
fiuniltë  de  radiât  perpétuel,  des  terres  et  seigneuries  de  notre 
domaine,  avec  toutes  leurs  dépendances,  tant  en  teires,  prés, 
bois  et  autres  fttvenns  fixes,  qu'en  cens,  xentes,  lods  et  ventes, 
droits  cPécIiange ,  reliefs ,  rachats ,  et  autres  casQeb ,  à  PezeeplioB 
senleniMit  des  bois  de  haute  fataie ,  ou  de  ceux  mis  en  rterre 
pour  recroître  en  lutine  ;  de  l'état  desqneb  il  sera  par  les  gnnos 
maîtres  denos  eaux  et  fiuréts,  lors  de  la  prise  de  possession. 
Mi  des  prooès  Terbaux  exacts,  lesquels  seront  àépoêéê  ans 
greffes  de  nos  maîtrises,  à  l'exception  aussi  des  hommages  de 
nos  Tissanz,  les^pieb nous  noosrtenrons  pour  nons  être  rendus 
.  aux  horeanx  de  nos  finances ,  ou  en  nos  chambres  des  com]pt6B 
en  kmanière  accoutumée.  Jouiront  lies  engngistes  desdites  terres 
et  seigoeories,  de  la  nomination  aux  offices  de  nos  justices  or- 
dinaires, ensemble  du  prêt  et  annuel  des  officiers,  droits  de 
lésiyietion  et  wans>  oontomément  aux  rëgîlemens  de  nos  re* 

Et  seront  tontes  les  lettres  de  provisions  expédiées  en  notre 
grande  <^ncellerie ,  aux  porteurs  de  leurs  nominations ,  et  non 
entres,  en  nous  payant  senlement,  ainsi  qu'il  est  aooontîané,  le 
dixième  denier  de  Févabation  de  leurs  offices,  et  le  droit  de  marc 
.  dTofietleureppartiendront tonales profitsdesdites justices, amen- 
des, eonfiseati«ms  et  antres,  à  condition  par  eux  dTacquitter  tons 
les  irab  de  justioe.  Ne  seront  lesdits  engsg^tes  chargés  du  paie- 
ment d'aucunes  charges  locales ,  que  des  fiefiiet  aumftnes ,  et  de 
deux  quartiers  des  gages  des  ofiiciers,  et  des  reines  dontPempIoi 
est  actuellement  fait  dans  nos  états ,  dont  ils  remettront  les  acquits 
par  chacun  an  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  de  nos 
domaines,  conformément  h  notre  déclaration  du  id  juillet  1687  ; 
seront  tenus  seulement  d'entretenir  les  châteaux,  maisons  et 
édifices  dépendans  de  nosdits  domaines,  en  bonnes  et  dues  ré- 
parations ,  à  PeiFet  de  quoi  il  sera  fait  lors  de  leur  prise  de 
possession ,  des  procès  verbaux  exacts  de  1  cial  «icb  lieux ,  par  les  . 
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intenduis  et  comminûres  départis  du»  nos  prorinoet,  loffneb 
procèf  Terlmax  seront  âê^atéa  ans  grafo  des  buimuE  de  no» 
fiasnces ,  pour  y  aVoir  recours  quand  besoin  senu 

Venions  pareîllenient  qne  par  les  mêmes  conunissaîrçs  fl  soit 
procédé  à  la  rerente,  andit  titre  iFençigement,  et  à  fiicnhé  de 
nchat  perpétnd,  de  tons  nos  don»ines,  terres  et  seigoenries  qni 
sont  adndlement  engaf^  &  qaelqaes  personnes  qne  oé  soit, 
pour  en  jouir  par  les  nonveanx  acquéreurs  anx  mêmes  condi- 
tiona  que  dessus  »  à  la  diarge  par  noos  de  pourvoir,  ainsi  qu'il 
appartiend^}  au  rçmboorsemenl  des  anciens  engaglstes,  suiyant 
les  liquidations  qui*  seront  frites  de  leurs  finances  par  nnsdils 
commissaires* 

Et  afin  de  donner  moyen  à  ceux  qui  se  rendront  adjugea- 
tûres  de  nosdils  domaines,  4'y  fiiire  des  étahiissemens  plus 
solides  9  nous  aTons  dès  lu  présent  renoncé  an  ponyoir  que  nous 
arons^y  rentrer,  et  ce  pour  le  nombre  de  trente  années,  pen- 
dant lequel  temps  nous  ne  pourrons  les  déposséder,  sons  quel* 
que  prétexte  et  en  quelque  manière  qne  ce  soit  :  et  sera  fiiit 
mention  de  notre  présente  renonciation  dans  les  contrats  qui 
leur  seront  passés  par  nosdits  commissaires  en  notre  nom*  £t  à 
P^gard  des  terres  titrées  qui  nbns  appartiennent,  et  dont  la 
faleur  et  Pétendue'  sont  plus  considérables ,  Tenions,  au  cas  qirïl 
nesetroure  d^endiénsseurs  pour  les  porter  à  leur  juste  Taleur, 
que  le  dief-Iieu  de  chacune  d^ioeDee  nous  soit  résoré,  et  que 
par  nodits  commlsmires  il  soit  procédé ,  en  la  même  forme 
qne  dessus ,  à  la  Tente ,  titre  d^nféodation  et  de  propriété 
incommntable ,  de  chacune  des  paroisses  en  dépendantes ,  avec 
tout  le  domaine  utile,  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  le 
droit  irinslituer  tous  les  ofUciers  nécessaires,  lu  charge  de 
tenir  le  tout  en  foi  et  hommage  de  nous ,  à  cause  du  chef-lieu 
dont  lesdits  fiefs  auront  été  démcmhrés ,  et  de  nous  en  payer  les 
droits  seigneuriaux,  suivant  les  coutumes  des  lieux.  £t  seront 
les  appellations  des  sentences  de  leurs  juges  portées  par  devant 
les  ofHciers  de  la  justice  royale  dudit  chef-lieu;  ce  qui  pourra 
aussi  être  pratiqué  h  l'égard  des  terres  de  la  même  qualité  qui 
sont  actuellement  en^a^ées,  et  dont  la  revente  sera  faite  en  vertu 
du  présent  édit.  Permettons  à  toutes  personnes,  de  quelque  con- 
dition qu'elles  soient ,  d'acquérir  et  posséder  les  domaines  dont 
l'aliénation  sera  faite  en  vertu  du  présent  édit,  sans  être  sujets 
h  aucuns  droits  de  francs  lii^fs,  l>an  ou  arrlèrc-han,  ni  que  pour 
raison  d'iccux  ils  puissent  cire  imposés  à  la  taille  et  ustensile , 
T.  IV  DU  nàQKS. 
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tel  wmm  Uê  dAfargem  esfnméma^U  Et  afin  de  dauMr 
«Qy  en,  It  tew  œnx  qui  vomlroiit  «cqnérir  letcUu  domaines,  d'en 
poiursaiTre  l'ad^sdiQatîoa  à  leqr  profit  avec  pins  de  Àdlitë ,  npus 
TOuloDS  qu'il  m  MlU  ftit  trt^s  puldications  pai*  deriint  les  sieurs 
intendam  et  eomiissaim  déparfU  dans.  les  pronnces  et  géne- 
nJ^tÀê  àa  royaume ,  après  lasquellet  leadîts  donyû^es  seront  pr 
eux  adjugés  aux:  pins  offirm  et  demieiis  endiérisaeurs  en  la  ma- 
nière accontamée ,  sauf  nne  quatrième  pobUeation  qui  sera  faite 
par  devant  les  commissaires  généraux  qui  seront  par  nous  dé- 
potés à  cet  effet  en  notre  château  du  LouTre  h  rappartcinent  des 
Tuileries,  lesquels  après  ladite  quatrième  pul>lic|iti^a  fcroaf 
les  adjudications  définitives. 

Permettons  toutesfois  à  nosdits  commissaires  de  recevoir  les  of- 
fres qui  leur  seront  apportées  directement,  sur  lesquelles  ils  pour- 
ront faire  publier  devant  eux  lesdils  domaines ,  et  les  adjuger  eu 
la  forme  ordinaire  sans  adjudication  prdaliljle  par  devant  lesdits 
sieurs  intcndans  et  commissaires  départis ,  iipi  ès  néanmoins  que 
les  affiches  en  auront  été  mises  et  publiées  sur  les  lieux  en  la 
BUinière  accoutumée.  £t  ayant  égard  aux  supplications  qui  nous 
ont  été  faites  par  ceux  de  nos  sujets  qui  possèdent  des  maisons 
et  héritages  en  roture  dans  rétenduo  de  nos  directes ,  nous  les 
ayons  érigé  et  érigeons  en  fiefs ,  et  leur  permettons  de  leis  pos- 
séder noblement  pour  les  tenir  de  nous  à  foi  et  bonmiage  h 
cause  de  notre  domaine  le  plus  prochnin,  cl  de  leur  imposer 
tels  noms  que  bon  leur  semblera,  à  la  cbirgc  de  nous  payer  les 
droits  seigneuriaux  aux  mutations  suivant  les  coutumes,  sans 
que  pour  raison  desdits  iiefs  ils  soient  sujets  aux  droits  de  francs 
fiefs ,  ni  au  ban  et  arrière-ban ,  dont  nous  déclarons  lesdits  ficfs 
exempts  à  toujours,  le  tout  à  la  charge  de  nous  payer  dans  le 
temps  et  espace  de  six  mois,  |i  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion do  présent  édit,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront 
oomprii  dans  les  rôles  qni  seront  arrêtés  en  notre  conseil ,  sur 
les  offiret  que  bous  auront  agréées  de  leur  part ,  passé  lecpiel 
temps  nous  ayons  révoqué  ladite  coneesaton;  et  jouiront  du 
bénéfice  dn  présent  édit  en  Tertn  de  leurs  simples  quittances  de 
finaneesy  saut  qu'ils  aient  beioin  d'antre  tilira ,  è  la  cliarge  senle- 
ment  par  eux  de  les  £ûre  enregistrer  aux  greffes  des  bailliaget, 
iéiiérhauiiéfls  etantires  jneticea  rejales»chaenn  dans  leur  ressort» 
pour  lequel  e&regiitrement  il  ne  sera  pris  que  f  ingt  sols*  M'ea- 
tendoM  néanmoins  que  l'érection  desdits  fiefs  puisse  changei* 
leur  condition,  ni  cette  des  poseeMeari»  par  rapport  è  noa 
tailles,  H  donnons^  etc. 
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1575.  —  Édit  concernant  h  mode  de  comptabilité  des  diven 
agent  de  la  perception  de  la  capitation  généraie, 

T«nille« ,  iganU  1695.  (  î^rchiv.  )  Reg.  C.  de*  Ç. ,  3o  avril. 
If^  i574*  —  £dit  portant  re'glement  pour  la  jwidiotion 
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lleg.P.P.,  i4iiMÎ* 

LOUIS ,  etc.  Les  dcpulëi  du  clergé  de  uotrç  royaupie ,  assomT 
hJés  m  difierens  temps  par  notre  permission ,  nous  ayant  rc- 
pre'senld  que  quelques-uns  des  e'dits  que  les  rois  nos  prédécesseurs 
ont  fait  concernant  la  juridicliou  ecclésiastique  ,  et  cerlaine# 
dispositions  de  quelques  autres  n'étoient  pas  également  o])ser- 
rées  dans  tous  nos  parlemrns  ,  et  que,  depuis  qu'ils  avoient 
été  faits  ,  il  éloit  survenu  des  dilHcuIfés  auxquelles  ils  n'avoicnt 
pas  pourvus  ;  ils  nous  ont  très-hurableraent  supplié  de  donner 
les  ordres  que  nous  estimerions  nécessaires,  pour  rendre  Fexé- 
cutioii  (le  ces  éilits  uniforme  dans  tous  nos  p;irlemens ,  et  de 
régler  ainsi  que  nous  le  trouvericîns  ^lus  h  propos  les  nou- 
veaux sujets  de  pontestation.  £t  comme  nous  reconnoissoos 
quç  nous  sommes  particulièrement  obligé  dVmplojer  pour  le 
bien  de  Féglise ,  et  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  de  la 
£giuli  et  juridiction  de  86$  ministres  |  Paatorité  souTeraine 
«I  plu  à  Dieu  de  nous  donner,  nous  avons  bien  toù]|i 
réunir  dans  un  seul  édît  les  principales  dispositions  de  tous  ceux 
q^i  oniétéhits  jusqu'à  prësçnt  touchant  Lidite  juridiction  ecclé- 
WlSlj^e»  et'les  honneurs  q[ui  doivent  être  rendus  h  cet  ordre  , 
qiû  est  le  premier  de  notre  royaume;  et,  en  réglant  les  diffioiU 
Vês  surrennes ,  prévenir  les  inconvéniens  qu^clies  pourrolent 
^odaire  prëiadice  de  la  discîpliqe  ecclésiastique ,  dont  nous 
sommes  les  |»rotecteur8 ,  et  ffiire  savoir  en  même  temps  notre 
Tolcknt^  à  tous  nos  officiers,  pour  lenr  servir  de  rè^e  pour  ce 
sii|et* 

A  ces  causes,  après  avoir  &it  examiner  en  notre  conseil 
les^^ts  édits  et  déclarations ,  de  Pàvis  dHcebi  l  el  de  notre 
certaine  science  «  pleine  puissance  et  autorité  royrfe,  nous 
avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main ,  Ât,  statné, 
déclaré  et  ordonné ,  disons,  statuons ,  dédarons  et  ordonnons 
crt  qui  ensuit  : 

AiiT.       Que  nos  «rdoiimiic^ ,  édita  et  dédarfftlupf  1  fbSts 


^4  tomê  zrr* 

par  noai  et  pur  les  rois  nos  prédécesseurs,  en  fitrenr  des  eocU* 
siastîqaes  de  notre  royaume  ,  .pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéîssmoe ,  oonoernsnt  leurs  droite  »  nuigs,  honneurs» 
juridiction  Tolontaire  et  oontentieasey  soient  exésutés;  et  en 
conséqpience  t  ' 

a»  Cetoa.  qui  auront  été  ponrms  en  cour  de  Kome  de  béné- 
fices en  la  forme  appelée  dignum,  seront  tenus  de  se  représenter 
en  personne  aux  archevêques  ou  évêques,  dans  les  diocèses 
desquels  lesdits  bénéfices  sont  sitaés ,  et  en  leur  absence  à 
leurs  vicaires  généraux  ,  pour  être  examinés  en  la  manière 
qu'ils  estimeront  à  propos,  et  en  obtenir  les  lettres  de  visa, 
dans  lesquelles  il  sera  fait  mention  dudit  examen,  avant  que  ' 
lesdits  pourvus  puissent  entrer  en  possession  et  jouissance  desdils 
bénéfices:  et  ne  pourront  les  secrétaires  desdits  prélats  prendre 
que  la  somme  de  ti  ois  livres  pour  lesdltes  lettres  de  visa  (i). 

3»  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de  Rome  des  provisions 
en  forme  gracieuse  d'une  cure,  vicariat  perpétuel,  ou  autre 
bénéfice  ayant  charge  d'ames  ,  ne  pourront  entrer  en  possession 
et  jouissance  desdits  béné^ces  ,  qu'après  qu'il  aura  été  informé 
de  leur  vie,  mœurs,  religion,  et  avoir  subi  l'examen  devant 
l'archevêque  ou  évêque  diocésain ,  ou  son  vicaire  général  en 
son  absence ,  ou  .après  en  avoir  obtenu  le  visa.  Défendons  à 
nos  sujets  de  se  pourvoir  ailleurs  pour  ce  sujet;  et  nos  jugés,  en 
jugeant  le  possessoire  desdite  bénéfices»  d'avoir  ëgurd  aux 
titres  et  capacités  desdits ponnrns  »  qui  ne  seroient  oonfonnes 
à  notre  ordonnance. 

4*  Les  ardieréques  et  évêqucs  étant  hors  de  Unrs  diocèses  » 
pourront  y  renvoyer  »  s'ils  i'estimènt  nécessaire  ,  cens  qni  Icnr 
demanderont  des  lettres  de  visa,  afin  d'y  être  examinés  en  la 
manière  acooainmée* 

S^^Xes  ardièTéqaet  cm  dréqoes»  on  lenrs TÎcaires  géndranx , 
qui  refuseront  de  donner  leur  vita,  on  institution  canonique  , 
seront  tenns  ^en  exprimer  les  causes  dsns  les  actes  qu'ils  feroal 
délivrer  à  ceux  auxquels  ils  les  auront  reAtsés* 

6.  Nos  cours  et  autres  juges  ne  pourront  contraindre  les 
archevêques,  évêques  et  autres  collateurs  ordinaires,  de  don- 
ner des  provisions  des  bénéfices  dépendans  de  leur  collation  , 
ni  prendre  connoissauce  du  refus ,  à  moins  qu'il  n'y  eu  ait 


(i)  Oïd.  ds  Vois  I  art.  i.a  et  i3 ,  et  Pèdit  de  Melon  »  art.  ■  4  et  i5. 


Digitized  by  Googb 


BOCCnEAiT,  CR\Nr.  ,  GARDB  DSS  sceaux.  — fcVUIL  lCif)5.  1^5 

appel  comnif  «Falius  :  et  en  ce  cas  ,  leur  ordonnons  rie  ren- 
voyer par  (levant  les  supérieurs  c<clési;jstiqucs  dcsdils  prélat» 
et  collatpurs  ,  lesquels  nous  exhorions  ,  et  néanmoins  leur  en- 
joignons de  rendre  telle  justice  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront 
^té refusés,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  sujet  de  plainte  légitime. 

7.  Lorsque  nos  cours  et  autres  juges  auront  permis  aux 
poanrus  desdîts  bénéfices ,  a  qui  les  archevêques  ou  ëvéques 
aoront  refusé  de  donner  de  visa^  d'en  prendre  possession  pour 
la  conservation  de  leurs  droits;  ils  ne  pourront  y  faire  au- 
cunes fonctions  spirituelles  ou  eocUflîastiqaes  »  en  contëqiieQoe 
desdits  arrêts  et  téffemenBk  * 

8.  Si  nos  tours  ou  autres  juges  ordonnent  le  séfuestre  des 
fimits  ^un  bénéfice  ayant  charge  d'ames  ,  juridiction  ou  fonc- 
tiooi  ecclésiastique  el  spiritneUe  doiU  le  possessoire  soil  con- 

'  tentîeux  ,  ils  renverront  par  le  même  jugemenl  par  devant 
Parcherèque  ou  ëvêçpie  diocésain  y  afin  qu'il  commette. pour  le 
desservir  une  ou  plusieurs  personnes  »  autres  que  ceux  qui  y 
prétendront  droit;  et  il  leur  assignera  telle  rétribution  qu'il 
estimera  nécessaire,  laquelle  sera  payée  par  prélEfrence  sur  les 
fruits  dodit  bénéfice ,  nonobstant  tontes  saisies  et  antres  em- 
pècheinens.  ^ 

9.  Nos  juges  ne  pourront  maintenir  en  possession. dPnn  bé- 
nâce  cent  h  qui  les  archevêques  on  évéques  auront  refosé  dee 
vita  ^  si  ce  n'est  en  |^ande  connoissance  de  canse  >  et  sans 
être  enqnis  diligemment»  et  avoir  connu  la  vérité  des  csnses 

'  dn  relus  i  el  à  la  charge  ^obtenir  visa  desdits  prélats  ou  de 
leurs  supérieurs  avant  de  fiure  aucune  fonction  spirituelle  el 
eodénsstiqne  desdits  bénéfices.  . 

*  lo*  Aucuns  régoUera  ne  pourront  prêcher  dans  leurs  églises 
et  chnpellesy  sans  s^étre  présentés  en  personnes  aux  archevêques 
on  érêques  diocémins ,  pour  leur  demander  leur  bénédiction  ,^ 
ni  y  prêcher ctetre leur  volonlé;  etàFégurd  des  antres ^(Uses» 
les  séculiers  et  les  réguliers  ne  pourront  y  prêcher  mus  en 
avoir  obtenu  la  permission  des  archevêques  ou  é? êques  ,  qui 
pourront  la  limiter  et  révoquer ,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos set  ès  églises  dans  lesqodlesll  y  a  titre  ou  possession  valable 
pour  k  nomination  des  prédicaVeurSy  ib  ne  pourront  pareille- 
ment prêcher  sans  Tapprobation  et  mission  desdits  archevêques 
on  évêqnes*. Faisons  défenses  à  nos  juges  et  à  ceux  desdits 
•eigœnrs  ayant  justice ,  de  commettre  et  autoriser  ^es  pcédt- 
cMva  $  et  leur  enjoignons  d'en  hisser,  la  lilire  et  entière 


tort»;  ttr. 

disposition  anxdit  prélats;  voulant  que  ce  ,|ai  sera  par  eux  or- 
tewésur  ce  sujet,  soit  exécute,  nonobstant  toutes  oppositions 
tom  nppciiitimiii ,  et  sans  y  préjndicier. 

1 1*  Letprètres  «écolien  et  réguliers  ne  pourront  administrer 
le  sacrement  àt  pénitence ,  nus  en  aroir  obtenu  petiïiission 
des  arcfaeréqoes  on  érèqpies,  lesquels  la  pourront  limiter  pour 
htlieax»  les  peramiBeft ,  le  temps  et  les  cas  ,  ainsi  qu'ils  le 
Juiperwt  t  propos  »  et  k  rtftoquer ,  méme  aTant  le  terme  ex« 
yiÊté ,  pour  cames  Monrenues  depuis  h  leur  connbissance  ,  les« 
^pMlei  Ils  iieMnmt fas  obligés  dVzpUipier  ;  et  sans  tfi»  luMk  . 
séculiers  et  réguliers  puissent  continner  de  confesser ,  sons 
quelque  piÉIftAU.  qne  œ  soit  »  bIim>ii  en  cas  d'extrène  nécessité, 
jusqu'à  ee  qfaHs  eient  dMenn  èt  noarelles  peimtssioni,  et 
nteendU  on  nqurU  ekaitten,  si  lefcdîts  ardierlqnesou  éfê^ieB 
le  jugent  néoessaire.  Venions  que  lesdites  permissions  soient  . 
éGHtétB  sans  frais  >  et  que  les  ordonnances  qui  auront  été  ren- 
dues pair  les  arcberéques  ou  éféqoes  sur  ce  sujet ,  soient  exé- 
entées ,  nonobstant  toutes  appeÛations  simples ,  ott.  tomme 
jéTabin ,  et  sans  y  préjndicter. 

12.  TTcntendon^  comprendre  dans  les  articles  précédons  lef 
curés  ,  tant  séculiers  que  réguliers ,  qui  pourront  prêcher  et 
administrer  le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs  paroisses  ' 
comme  aussi  les  théologaux ,  qui  pourront  prêcher  dans  les 
églises  où  ils  sont  établis,  sans  aucune  permission  plus  spéciale* 

i5.  Les  théologaux  ne  pourront  substituer  d'autres  personnes 
pour  prêcher  à  leurs  places ,  sans  la  permission  des  archevêques 
ou  évêques, 

i4*  Les  archevêques  et  évêqucs  visiteront  tous  les  ans  au 
moins  une  partie  de  leurs  diocèses  ,  et  feront  visiter  par  leurs 
archidiacres  ou  autres  ecclésiastiques  ayant  droit  de  le  faire 
sous  leur  autorité,  les  endroits  où  ils  ne  pourront  nU(?r  en 
^rsonne,  à  la  charge  par  lesdits  archidiacres  ou  autres  ecclé- 
siastiques y  de  rmnettre  aux  archevêques  ou  évêques ,  dans  un 
mois ,  leurs  procès  yerbanz  de  ybites ,  après  quVîb  s  s(  ront 
achevées ,  afiju  d'ordonner  sur  Iceux  ce  qu'ib  estimeront  néces- 
saire (i). 

i5.  Ils  pourront  visiter  en  personne  les  églises  paroissiales 
situées  dons  les  monastères ,  commanderies  et  églises  de  reli- 


(i)  Ârt.  6 1  (nnL  d^Orléans ,  et  art.  3a  >  oïd.  de  Bloii. 
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|îeu  ^  le  pfiëtendent  eiempli  âe  leur  jiijttatiiyi;  et  pwril- 
laneflt»  Mit  fi»>€az  ,  «oit  ptr  Isort  «vchîdMCM  «a  Mrtrai 
MéiMIqpM,  odiM dMt les  enpëf  serait  nli^PMz»  et  teettct 
oàlM  dnpitiei  frtfCenëent  mîr  droit  de  tiette« 

16.  Lee  ercbefèqaet  et  dvâqaes  fMNirTeiroBt  ei^ÇiiMHitlem 
ftiitei(le»eAaeri  des  lieu  appelés)  à  ce  yslei  églises  seieiÉt 
iitMies de  Ufra,  cr«iz,  eelioe,  onàmam  et  aatra  cksssi 
néoffiice  pow  kcëMbwition  da  serriee  divin  j  à  l'eadeMiett 
des  âMidetÎBBi  ^  à  le  rédMliiMi  des  kuMS ,  «tnétaM  4ss  s4f«l- 
tttves  eppéthojf^ieiit  le  serrioe  diri»  »  el  deHMmt  lew 
lei «ffdres  q«'ib  eslisMroat  nfoesNires  poor  le  «âébration, 
fow  radniaislniiîwides  ssBreoMty  élis  bonne eewlsite  dfts 
eartfsetantres  eccldaisrtiqDesséeuliars  et  réguliers  €pk  denervem 
lesdiies  cHres.  Enjoignons  snz  wsiyiilKers ,  fiMekas  deidiins 
ét)i99u  •  d'exister  ponctneilement  les  ordonnusces  desdîn 
mhewêtfUê  et  é? éques ,  et  h  nos  juges  el  à  cens  des  seigaears 
•yent  jastice  ,  iVj  tenir  la  mnin. 

1^.  Enjoignons  aux  i«ari;uilli('r3 ,  faljriciens ,  de  présenter 
les  comptes  des  rcrenus  vide  la  dépense  des  faJii  iqaes  .nux  arche- 
▼êques ,  évêques ,  et  à  leurs  archidiacres ,  aux  jours  qui  leur 
auront  été  marquas,  au  moins  quinze  joais  auparavant  lesdites 
visites  ,  et  ce  h  peine  de  six  livres  d'aumône  au  profit  de 
l'cglise  du  lieu  dont  les  successeurs  en  charge  de  marguUliers 
seront  tenus  de  se  charger  en  recette  ;  et  en  cas  qu'ils  manquent 
h  présenter  lesdits  comptes  ,  les  prélats  pourront  commettre  un 
ecclésiastique  sur  li  s  lieux  j)Our  les  entendre  fwms  frais.  Enjoi- 
gnons aux  ofUcier^  de  justice  cl  autres  principaux  habitant  ,  d'y 
assister  en  la  manière  accoutumée  ,  lorsque  les  archevêques  , 
ëvêqiics  ou  archidiacres  les  examiueronl  ;  et  en  cas  que  lesdits 
prélat  et  archidiacres  ne  fassent  pas  leurs  visites  dons  le  cours 
de  l'aimcc  ,  les  comptes  seront  rendus  et  examinés  sans  auciins 
frais  ,  et  arrêtés  par  les  curés  /ofTieiers  et  autres  principaux  ha- 
httans  «les  lieux,  et  représentes  auxdits  arclicvcques  ,  évêques 
ou  archidiacres,  aux  premir'r<\s  visites  qu'ils  y  feront.  Enjoi- 
guonsauxdits  ofticiers  de  leuir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances que  lesdits  prélats  ou  archidiacres  rendront  sur  lesdits 
comptes ,  «t  porticuliàFenieiit  pour  le  recouvrement  et  emploi 
des  deniers  on  provensns  ;  et  à  nos  procureurs ,  et  à  ceux  des 
^i^igneurs  ayant  justice  ,  de  faire  avec  les  marguilliers ,  suoces- 
.aenrs^  el  même  eux  seuls  à  leur  défiint,  tontes  les  poarsnites 
"^plejBPo^iift  n^œsss^fç^B  ^^por  4Wl  etpJt* 


^8  teois  XIV. 

i8*  Lm  «rchevéques  et  éfêqoM  veilleronl,  dans  Pétendoe  de 
leurs  «iiooèses,  à  h  oonserration  de  la  diseîpliBe  r^nlière  duu 
touf  lesmonastèret 9  exempts  et  non  exempts*  tant  d'hommes 
que  de  &mmeS|  ch.  elle  est  obse^ëe,  et  à  son  rétaUisseaient 
dus  tons  cenx  ob  elle  ne  sera  pas  en  vipieor*»  et  à  cet  effet 
pourront»  en  exécntion,  et  soivant  les  saints  décrets  et  oonstit»* 
tiens  canoniques,  et  sans  pr^odice  des  exemptions  desdits  mo* 
nasièresen  antresdiosesy  visiter  enpersonne,  lorsqa'tk  Pestime- 
ront  à  propos,  cenx  dans  lesquels  les  abbés ,  abbesses  on  prieurs* 
cpii  sonit  cliefe  tordre,  ne  font  pas  leur  résidence  ordinftire;  et 
en  cas  qu'ils  y  trourent  quelque  désordre  touchant  la  célébration 
dn  senrice  dirâ,  le  d^ut  dn  nombre  des  religîenx  nécessaire 

^  pour  sPen  acquitter,  la  discipline  r^olière,  l'administration  et 
Pusage  des  sacranens,  la  dlAtare  des  monastàres  des  femmes ,  et 
radministration  des  biens  et  reTenns  tempords ,  ib  pourvoiront 
ainsi  qu'ils  Pestimeront  convenable  pour  ceux  qui  sont  soumis  i\ 
leur  jnridietion  ordinaire  s  et  àPégard  de  ceux  qui  se  prétendant 
exempts,  ils  ordonneront  à  leurs  supérieurs  réguliers  d'y  pour- 
Toir  dans  trois  mois ,  et  même  dans  un  moindre  déh  i ,  s'ils  jugent 
absolument  nécessaire  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt ,  et 
de  les  informer  de  ce  qu'ib  auront  fait  en  exécution;  et  en  cas 
qu'ils  n'y  satisfassent  pas  dans  Icsdits  délais ,  ils  pourront  y 
donner  eux-m^-mes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables 
pour  y  remédier,  suivant  la  règle  desdits  monastères.  Enjoi- 
gnons auxdits  supérieurs  réguliers  do  déférer  ,  comme  ils  le  doi- 
vent, aux  avis  et  ordres  que  lesdits  archevêques  ou  évêqucs 
leur  donneront  sur  ce  sujet  ,  et  à  nos  officiers,  et  pnrti- 

.  culièrement  à  nos  cours  ,  de  leur  donner  l'aide  et  le  se- 
cours dont  ils  auront  besoin  pour  lesdites  visites  ,  et  l'exé- 
cution des  ordonnances  qu'ils  y  rendront ,  lesquelles  en  cas 
d'appel  simple  ou  comme  d'abus ,  seront  exécutées  par  pro- 
vision. 

ig.Vonlons  pareillement,  qne  suivant  et  en  exécution  des  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques ,  aucunes  religieuses  ne  puis- 
sent sortir  des  monastèras  exempts  et  non  exempts,  sous  quelque 
prétexté  qne  ce  soit,  ou  pour  quelque  temps  que  ce  pmsse  être, 
sans  cause  légitime ,  et  qui  ait  été  ju||sée  telle  par  l'ardbevêque  ou 
évdque  diocénin,  qui  en  donnera  la  permission  par  écrit;  et 
qu'aucune  personne  séculière  n'y  puisse  entrer  sans  la  permis- 
sion desdits  archevêques  ou  évéques,  OU  des  supérieurs  réguliera» 
è  Pégvd  de  oeuc  qui  sont  ex^tQ^  ;  b  tout  i6«t  kê  peines 
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portées  pur  lesdilcs  constitutions  canoniques  et  par  nos  ordon- 
n*inccs  (i). 

20.  Voulons  qu'en  cas  qu'on  intcrjcUc  appel  comme  d'abus 
des  ordonnances  que  Insdits  archevêques  et  cvcques  pourront 
rendre  ,  et  des  procédures  qu'ils  pourront  faire  toucliant  les 
deux  articles  précédens ,  elles  soient  portées  en  nos  cours  de 
parlemens ,  auxquelles  seules,  en  tant  que  besoin  estouseroit, 
nous  en  attribuons  toute  cour ,  juridiction  et  connoissance  y  sans 
préjudice  des  attributions  de  juridiction  et  ëTOcationstocordém 
à  certains  ordres  on  mooiifàret  en  autres  couses. 

ai.  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes  dépendantes 
des  bénéfices  dont  ils  sont  pourTUB»  et  subsidiairement  ceux  qui 
possèdent  des  dîmes  inféodées ,  seront  tenus  de  réparer  et  entre- 
tenir en  bon  état  le  chœur  des  églises  paroissiales,  dans  l'étendue 
desquelles  ils  lèrent  lesditcs  dîmes,  et  d'y  fournir  les  calices > 
omemens  et  litres  nécessaires,  si  les  revenus  des  fabriques  ne 
suffisent  pas  pour  cet  effet.  En  joigpMms  à  nos  baillis  et  sénéchaux» 
leurs  liaptenans  généruuz  et  autres  nos  ju§es  ressortissant  nue- 
ment  en  nos  cours  de  parlement»  dans  le  ressort  desquelles  les- 
dites  églises  sont  situées»  dfy  pourvoir  soigûCQwment»  et  d'exé- 
cuter per  txmie  TOÎe»  mène  par  saisie  et  adjudication  desdites 
dîmes»  à  In  diligence  dte  nos  pftM»irem  9  les  ori^ 
dits  ardieHqnes  ou  évéques  pourront  rendra  pour  les  répam- 
ûom  desditss  églises,  et  achat  desdits  omemens»  dans  le  cours 
de  leurs  mtes»  et  sur  les  procès  Terhauz  de  leurs  archi- 
dîacKSs  et  qui  leur  seront  euToyées  par  lesdits  archevêques  on 
éréqnes»»  et  i  nos  procureurs  géiérauz  en  nos  cours  de  psrie- 
mens»  dans  le  ressort  desquelles  lesdites  ^|Uses  se  trouTcront 
ttlsées  9  auxquels  nous  enjoignons  pareillement  d'y  tenir  la  main. 
Touloiui  que  lesdits  décbnàteurs»  dans  les  lieux  oit  il  y  en  a 
phisicurs,  puissent  y  être  contraints  solidairement»  mufle  recours 
des  une  contre  les  autres»  et  que  les  ordonnances  qui  seront 
mdueè  par  nos  jug^  sur  ce  sujet»  soient  exécutées  nonobstant 
toutes  oppositions  et  appellations  quelconques»  mns  ypréjudider. 

aa.  Sttont  tenus  pareillement  les  habitans  desdits  paroisses 
d^entrelenir  et  de  réparer  la  nef  des  églises  et  la  dêtnre  des 
cimetières  »  et  de  fournir  aux  curés  un  logement  conrenaUe. 
.Voulons  è  cet  effet  que  les  archefèques  et  évoques  euToient  à 


(i)  AtU  3iyOid.dcBloit. 


aSo  touts  »Tir. 

notrn  livs-i  hcr  et  fdal  rlinncclirr ,  cl  ;»ux  iiitcndins  cl  rommis-* 
siiircs  (lepirlis  tlans  nos  provinces  pour  rexéculion  de  nos  ordres, 
des  extrnîts  des  procès  verbaux  de  leurs  visites  qu'ils  auront 
dressés  à  cet  ^gnrd.  Enjoignons  aux  dits  intendnns  et  commissaires 
de  fiiire  visiter  par  des  experts  lesdîles  réparations,  d*en  faire 

'  dresser  des  devis  et  estimations  en  leur  présence  »  ou  de  leurs 
snhdéîégués,  le  plus  promptement qu'il  sern  po<[slhlr,  Irsmairesct 
échcvins,  syndics  et  marguilliers  appelés,  et  de  donner  ordre  que  , 

celles  qui  seront  jugées  nécessaires,  soient  faites  incessaniont , 
et  de  permettre  même  auxdits  habitans  d'emprunter  les  sommes 
dont  il  sera  besoin,  le  tout  ea  la  forme  portée  per  notre  déckra- 
tion  du  mois  d'avril  i683. 

2S.  Si  aucuns  priais  oa  autres  ecclésiastiques  qui  possèdent 
des  bénéfices  à  charge  drames  ,  manquent  h  y  résider  pendant . 
un  temps  considérable  (i),  on  si  tes  titulaires  des  bénéfices  ne 
font  pas  acquitfir  le  service  et  les  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
Chargét ,  et  entretenir  en  bon  état  les  bâtimons  qui  en  dépendent 
nos  conrs  de  parlemens,  nos  baillis,  sénécfaailx  Twmrtissans 
nuement  in  liosdites  conrs  y  pourront  les  en  Hverlir^  vt  en  même 
temps  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  ;  et  en  cas  que ,  ^MiS  trois 
mois  après  ledit  avcrtissemclit,  ils  nég^gent  de  -résider  sans  ed 
«voit*  excufees  l^itimes  ^  on  ée  fiiire  aoq[aitter  le  éerrice  on 
les  imm^es ,  ët  de  fiiire  fiiire  les  réparations ,  partienlièremeiit 
ànx  églises,  nôsfites  cours  et  les  bâlift  et  sénéchimx  ponrront 
seuls,  àla  requête  de  nosprocureurs  généraux  eu  de  leurs  snbsH-  . 
luis,  ftire  saisir  jusqu^  concuirenee  du  tiers  du  revenu  diesAts 
bén^ces ,  pour  être  employé  à  Paoquit  du  service  et  des  aumô- 
tiei,  llar^parationdesbftHmens,<nr£8tribuëàPégRrddecenx 
qui  ne  résident  pâs  par  les  ordres  du  supérieur  eodésiastique , 
au  pl>ofit  des  peurresdes  lieux ,  ou  autres  œuvres^es  telles  qu'ils 

'le  jugeront  à  propos.  Enjoignons  à  nos  oifiders  et  procureurs  de 
procéder  huxdites  saisies ,  avec  tCmte  la  retenue  et  drconspection 

.  couTenable ,  et  par  la  seule  nécessité  de  fiôre  Obserrer  les  ssints 
décrets,  de  fiiire  obseryer  les  fondations,  et  de  conserver  les 
^ses  etbfttimens  qui  dépendent  desdtts  bénéfices;  et  à  Pégvird 
desarébevêquesetérêqucs ,  foulons  que,  de  tous  nos  fugcs  et 
officiers,  noà  sèules  conrs  de  parlemens  en  prennent  comiais» 
sance,  et  qu'îles  donnent  avis  h  notre  très-cber  etfifisl  chamce- 


(1)  Toofihsnt  laiéiideMe}  art.  S,  oïd.  d*0r1élHi}  «t.  kHtmà*  de  Bltis* 
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lier  %]e  loni  cv.  cju  elles  estimcrool  à  propoi  de  Êiiie  à  ccl  é|^ard  , 
pour  nous  en  rendre  compte. 

s4*  Les  archevéqaes  et  évéqucs  pourront ,  avecies  solennités 
et  procédures  aocmitumées,  ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils- 
l'estininront  nticesMlre.  Us  établiront  pitreillemcnt,  suivant  notr» 
dédaratioD  du  mobde  jnnvior  1686,  et  celle  éù.  mois  de  ji 
1690 ,  des  tioaires  perpétuels  où  il  n'j  a  ^piê  des  préCrès 
«  TÎiûes  ;  et  pourvoiront  à  k  sttbsisliiice  àos  tins«t  îles  «Aires  put 
union  de  dîmes  ci  d^aoiresrefmis  Midsiastiqnes,  en  sorte  qu'ils 
•iaaft  aussi  bien  que  tous  les  Attires  cuvés  ci-devant  établis,  k 
somme  de  trois  oents  livres,  suivant  et  en  la  îormt  portée  pir 
■os  dédinitibBs  des  mois  de  janvier  1686 ,  et  iuillet  i6go. 

9j5ft  I16S  vé^eBS  f  précepteurs  y  imlltres  et  lustta'esses  dPéeoles 
.des  petits  TÎlliiges  seront  approuvés  par  les  curés  des  paroisses, 
on  antres  personnes  ecclésiastiques  qni  ont  droit  de  l6  frire ,  ot 
les  aiicliCTéqnes  et  évéqucs  on  leurs  arcliidiSffreB  dans  le  cours  de 
leurs  visites,  pourront  les  interroger,  saisie  jnipentl  propos,  sor 
la  cath^tbifline ,  en  cas  q[n^ils  tVnseignent  aox  enfinu  du  lien,  et 
«rdonnei  que  Pon  en  mette  d'antres  à  knr  place,  i^ik  ne  sont 
pis  satkAiiis  dé  leur  doctrine  on  de  letm  niflcnn  i  et  ftème  en 
dKnitres  tonps  que  ceini  de  knrs  visites,  lorsqo^b  y  donneront 
licKi  ftour  les  luétaies  canses* 

a6.  liesarchcv^qnrs  ou  ovcquns  rt  leurs  ofTicianx  ne  pourro  nt 
décerner  des  monltoircs  que  pour  de  s  crimes  G,rav<'S  et  scandales 
puiilics,  nos  jup;es  n'en  ordonneront  h  pulilication  que  dans 
les  m^mcs  cas,  et  lorsque  l'on  ne  pourruit  avoir  auLremcut  la 
preuve. 

2^.  Le  règlement  de  Hionoraire des  ecclésiastiques  appartien- 
dra aux  arcbevê(jiies  et  cvêques,  et  les  juges  dVglise  connaîtront 
des  procès  qui  pourront  naître  sur  ce  sujet  entre  des  personnes 
eccl<^sias tiques.  Kx]u)rtons  les  prélats,  et  néanmoins  leur  enjoi- 
gnons d'y  apporter  toute  la  niodt'r.ition  convenable  ,  et  pareîl- 
Irmont  anx  rétributions  de  leurs  offîciaux  ,  secrétaires  et  gref- 
fiers des  oflicialitt^s. 

a8*  Les  archevêques  et  cvêqties  ordonneront  des  fêtes  qu'ils 
trottveront  h  propos  d'établir  ou  de  supprimer  dans  leurs  dio- 
cdses  j  et  les  ordonnances  ^'ils  rendront  sur  ce  sn|et,  nous  se- 
ront présentées  pour  être  antorisées  par  nos  lettres.  Ordonnons 
à  nos  cours  et  {uges  de  tenir  k  main  à  rexécntioa  desdites  or- 
donaances»  swis  ^'ib  en  pqÛMse&t  prendre  connoiff«ap%i 


ê 

aSa  LOUIS  XIV. 

n'est  en  cau^c  il'appcl  cipinme  d'abus ,  ou  eu  ce  cjui  regarde  la  . 
police. 

29.  Voulons  que  les  archevêques ,  évêques ,  leurs  grands  vi- 
caires et  autres  ecclésiastiques ,  qui  sont  en  possession  de  pré- 
sider et  (l'avoir  soin  de  l'administration  des  hopitnux  et  lieux 
pieux  ,  établis  pour  le  soubgement,  retraite  et  instruction  des 
pauvres ,  soient  maintenus  dans  tous  les  droits,  scnnces  et  hon- 
neurs dont  ils  ont  bien  et  dûment  joui  jusqu'à  présent,  et  que 
lesdits  archevêques  et  évêques  aient?!  l'avenir  la  première  séance, 
et  président  dans  tous  les  bureaux  établis  pour  l'administration 
desdits  hôpitaux  ou  lieux ,  où  eux  cl  leurs  prédécesseurs  n'ont 
point  été  jusqu'à  présent,  et  que  les  ordonnances  et  réglemcns 
qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  spirituelle  et  célébration  du  ser- 
Tice  divin  soient  exécutés,  nonobstant  toutes  oppositions  et 
appellations  simples  et  comme  d'abus,  et  sans  y  préjudicier. 

5o*  La  connoissiiiice  et  le  jugement  de  la  doctrine  concer- 
nant la  religion  appartiendra  aux  archeYéqaes  et  éréq^et  :  enjoi- 
gfioiis  à  no8.cours  de  parlemens  et  à  tons  nos  autres  juges  de  la 
reuToyer  audits  prélats,  de  leur  «donner  l'aide  dont  Uf  auront 
besoin  pour  l'exécution  des  eensnres  qu'ils  en  pourront  ftire ,  et 
de  procéder  à  la  pnnition  des  ooopaUes  9  sans  p^'udlce  à  nosdites 
cours  et  juges  de  pourvoir  par  les  antres  yoies  qu'ils  estimeront 
couTenables  à  la  réparation  du  scandab,  et  trouble  de  l'ordre  et 
•  tranquillité  publique,  et  contnTention  aux  ordonnances,  que 
la  publication  de  ladite  doctrine  aura  pu  causer* 

5i.  Les  archevêques  et  éréques  ne  seront  tenus  d'établir  des 
vicaires  gén^ux,  mais  seulement  des  officieux  pour  exercer  la 
juridiction  contentxense  dans  les  lieux  de  leurs  diocèses  ou  pro- 
yinees  qui  sont  dans  le  ressort  d'un  parlement ,  autre  que  celui 
dans  le^iel  est  établi  le  si^e  ordinaire  de  leur  officialité. 

5a*  Les  curés ,  leurs  ricèires  et  autres  ecdénastiques  ne  seront 
obligés  dé  publier  aux  prônes  ni  pendant  Poilice  dirin  les  actes 
de  justices'  et  autres  qui  regardent  Pintfrêt  particulier  de  nos 
sujets*  Voulons  que  les  publications  qui  en  seront  fidtes  par  des 
ludsiiersy  sergsas  ou  notaires»  à  l'issue  des  grancP  messes  de 
parobsesy  arec  les  afficbes  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
^ndes  portes  des  ^(lises,  soient  de  pareille  force  et  valeur, 
même  pour  les  décrets ,  que  si  lesdites  publications  avoient  éié 
Ibites  auxdtts  pr6nes»  nonobstant  toutes  ordonnances  et  coû- 
tâmes à  ce  contraires,  auxqudEbs  nous  acvons  dérogé  à  cet  ^gurd* 

9S*  Voahms  que  notre  ddcbiatMii  dn  7  janmr  iIRSi»  ooa- 
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oanuuEil  Ict  reremu  des  héoé&oeB  inoompatiUn,  loijt  «xteUe, 
et  qp'îls  ioieiil  distrilNiëi  «t  ■ppUqaéi  pir  las  wànowèqpm  et 
éré^et  snÎTaiit  mt  dbpositîoii. 

54*  La  coimoifiaiice  des caiiteB  conoeffiirintlee  sacrenaeiis, Pet 
Tcenx  de  rdîgioiiy  Foffice  dina,  k  discîpliiie  eeclésMstîgae, 
et  antres  parement  spiritiielles,  appartieiite  aux  juges  cPéglise* 
Enjoignons  à  nos  ofliciers,  et  mlnie  à  nos  cours  ds  fiarlemens, 
de  learenhisseryOtmémedeleiirenrenToyer  heomioisianoe, 
sans  prendre  ancnne  |nridîction  ni  oonnoissance^  des  affaires  de 
eette  nature,  si  oe  n'est  qn'il  y  eût  appel  comme  dUms  inter- 
jeté ennosdites  coors,  de  quelques  jugemens,  ordonnances  on 
procddôres  fiâtes  sor  ce  sujet ,  par  les  juges  dMgUse ,  ou  qu'il 
s'agit  dWe  snecessiony  on  antres  efiirts  ciTils  à  l'occasion  des- 
qnets  on  tmiterott  deFétatdespersonnesdéoéddes,  ondecebi 
de  leurs  enfims* 

35.  Nos  cours  ne  pourront  connoîlre  ni  recevoir  d'autres 
appellations  des  ordonnances  et  jugemens  des  juges  d'église, 
que  celles  qui  seront  qualifiées  comme  d'abus.  Enjoignons  à 
Qosdites  cours  d'en  examiner  le  plus  exactement  qu'il  leur  sera 
possible  les  moyens  avant  de  les  recevoir ,  et  procéder  h  leur 
jugement  avec  telle  diligence  et  circonspection  que  l'ordre  et  la 
discipline  ecclésiastique  n'en  paissent  êtic  altérés  ni  retardés; 
et  qu'au  contraire  elles  ne  servent  qu'i^  les  maintenir  dans  leur 
pureté ,  suivant  les  saints  décrets ,  et  à  conserver  l'autorité  légi- 
time et  nécessaire  des  prélats  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques. 

56*  hBê  appellations  comme  d'abus,  qui  seront  interjetées 
des  ordonnances  et  jugemens  rendus  par  les  archevêques  ,  éyô- 
^pes  et  juges  d'église ,  ponr  la  célébration  du  service  divin , 
r^rations  des  églises  ,  achats  d'omemens,  sobsistance  des 
curés,  et' antres  ecdésiastiqaes  qui  desservent  les  cures  ^  réta- 
blissement on  oonserration  de  û  clôture  des  religieuses ,  cor» 
rection  des  mœurs  des  personnes  ecclésiastiques ,  et  toutes  an^ 
très  choses  concernant  li  discipline  ecclésiastique ,  et  celles  qni 
seront  interjetées  des  réglemens  faits  et  ordonnances  rendues 
par  lesdits  prélats ,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  n'auront  eflat 
suspensif  9  mais  seulement  dérolutif ,  et  seront  les  ordonnanees 
et  jogemens  eaiécntés  y  nonobstant  lesdites  appelkiti<ms  etmns  y 
préjodicier. 

Sy.  Nos  cours^  en  jugeant  les  appellations  comme  dUbos , 
prononceront  «pi'il  n'y  a  alHiS9  et  condamneront  en  ce  cas  les 
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•ppeTans  en  soîjanto-qnînBe  Jin*e8  d'amende ,  lesquelWincponite 
r»nt  èirt  WÊ»àéréeê ,  «n  diroiit  qu'i  I  a  ëlë  mal ,  nuUement  et  tim* 
sirement  procédé ,  statué  et  ordonné  j  tn  oe  cas  »  ai  la  casse 
est  de  k  jnridietion  ecclésiaiti^ey  elles  vcKferrmit  k  Fardie- 
véfie  en  VéwéqoB  dont  Pef&iîîd  «ara  rtmi»  le  jogemeiit  o« 
PordonnaBCe  qÔA  sera  dédarëe  elraniTe ,  «fin  ^Pen  ac^nmer  m 
anlre,  on  en  sapérieor  ecelëiiasti^  y  A  k^Ble  erdomùmee  on 
jugement  sont  Ânanës  de*  Parolie?éqwe  on  éf^ne,  on  y  a 
lies  misons  dhine  snapioion  légitinae  ooi^trn  loi ,  ce  qne  nons 
diavgeons  nos  olBciers  en  nosdites  oeurs  dPexamineF  arec  tant 
le  soin  et  Pevsctitnfle  ndoessaivf  • 

58*  Les  procès  crimineb  ^'il  sera  nécessaire  de  finre'à  tons 
prêtres ,  diacres ,  sons-diacree  on  dercs  Ttvant  elériealement  f 
rdsidens  et  serrans  anx  oAeeSy  on  an  ministère*  et  bénéfices 
gn.^  tiennent  en  l'église ,  et  qui  seront  accusés  des  cas  qne  Pon 
appelle  priWliSgiés ,  seront  instruits  conjpinteme^lpQr  les  jages 
dP^lise,  et  par  nos  baillis  et  sAiéohaiis»  on  lenrs  Itoniensms',. 
en  kl  forme  presorîte  par  MM  ordonnances  y  et  particalièremcQt 
par  Particle  92  de  féèit  de  Melon ,  par  celoi  du  mois  de  février 
1678,  et  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  1G84  ,  Içs^ueU 
noiis  Toulons  être  exéciitës  selon  leur  forme  et  teneur. 

59.  Les  archefêques  et  érêques  ne  seront  obligés  de  donner 
des  vicariats  pour  Tinstmction et  jugciueut  des  procès  criminels, 
si  ce  n'est  nos  cours  l'aient  ordonné  pour  éviter  la  recoussc 
des  îîccuse's  durant  leur  translation,  et  pour  quelques  raisons  im- 
portantes à  l'ordre  et  au  bien  de.  la  justice  dans  les  procès  qui 
instruisent;  et  en  ce  cas  lesuils  prelals  choisiront  tels  cousril- 
Jiers  clercs  desdites  c  ours  qu'ils  juj^cront  h  propos,  pour  iastr^ire 
cl  juger  lesdils  procès  pour  le  délit  commun. 

Nos  cours  ne  pourront  faire  défenses  ti'exéculer  les  dé- 
crets ,  même  ceux  d'.ijouruemens  personnels  décernes  par  les 
juges  d'église  ,  ni  élargir  les  prisonniers  ,  sans  avoir  vu  les  pro- 
cédures et  informations  sur  lesquelles  ils  auront  été  ren  Jus  ;  et 
les  ecclésiastiqurii  qui  se  ront  nppelnns  des  décrets  de  prises  de 
corps,  ne  pourront  faire  auc  unes  fonctions  de  leurs  bénéfiros  et 
ministères ,  en  conséquence  des  aiTêts  de  défenses  qu'ils  auront 
obtenus,  jusqu'à  ce  que  les  appellations  aient  été  jugées  défini- 
tivement ,  ou  que  ,  p;ir  les  archevêques  ,  évoques  OU  leurs  çlH- 
ciaux ,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

4i>  Lors(jue  nos  cours  ,  après  ;ivoir  vu  les  clinr^es  et  infor- 
mations faites  contre  des  ecclésiastiques,  estimeront  juste  qu'ils 
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foîeni  alMOB»  à  cautère ,  eJles  les  renverront  m  ardief éqaes  ç| 
év^qoes  ^  auront  procédé  contre  eux;  et  eu  cas  refus,  à 
leurs  SQfâieiirs  dans  Tordre  de  TégUse ,  pour  eu  ravoir  Tali- 
soIatioDy  sqnfl  qqc  lesdits  ccclésiasti^es  poissent  en  conséquence 
faire  anomé  fonction  ecdësiastîqii^ ,  ni  enpr^tepdrq  d'antn;  ef- 
fet gne  d'ester  à  droit. 

4a»  Les  prévôts  des  marëchanz  ne  pourront  connoîtrc  des 
procès  criminels  des  ecclésiastiques ,  ni  les  )uges  présidiaoz  Ini. 
joger  ponr  les  cas  prÎTiléfiés ,  qn'è  ki  charge  de  Tappel. 

43-  Les  -arclieTâ^es  >  évêqucs  ou  leurs  fp^ds  Ttcair^s  ne 
ponfTont  être  pris  à  partie  ponr  les  ordonnances  qu'ils  «nront 
vendnes  dans  les  natièref  qni  4^pendent  de  )q  joridiction  yçi^t 
tûre  2  et  à  F^rd  des  ordonnances  et  jngenens  qu^lesdiu  pord- 
lats  on  lenrs  offidanx  aqront  rendns,  et  que  les  promoteafs 
eoront  reqnUdane  la  juridictioii  contentiense,  ib  ne  powfpnf 
psieillement  être  pris  k  partie  ni  intimâi  en  lenr^.pi'oprea  et 
prifde  noms ,  si  ce  n'est  en  cas  de  celomnie  apparenté  j  et  lors*^ 
qu'il  n'y  aura  ancnne  partie  c^peUe  de  r^ondre  def  d^ieps  , 
dommages  et  intéréls  i  qni  ait  requis  »  on  qoi  soutienne  leurs 
ordonnances  et  jogemens;  et  ne  tarent  tenus  de  détendro  à 
fintîmatîon  qu'après  que  nos  cours  l'eurent  msi  ordopnd  en 
cennoistanre  de  eanie. 

44*  Les  «entences  et  jugemens  sujets  à  eiëcution ,  et  les  dé»- 
crets4deeméspar  les  juges  dMglise  seront  ozëcutds  en  yertn  de 
notre  présente  ordonnance ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prçndre 
pour  cet  effot  aueun  par^tis  de  nos  juges ,  ni  de  o^uz  de^  ^i- 
yienrs  ayant  justicei  leur  enjoignons  de  donner  nain^^orte  et 
loule  aido  et  recours  dont  ils  seront  requis ,  sans  prendre  fu» 
cpae  connoissancc  desdits  jugemens. 

45.  Voulons  qae  les  archevêques  ,  évêques  et  tous  autres  oc^ 
désiastiqu(?s  soient  honorés  comme  Ira  premiers  ^s  ordres  de 
noUe  royauiue,  et  qn^ ils  soient  maialci)us  dans  tous  lesdroits, 
honneurs,  mngs  ,  st-nnces  ,  présidences  et  avantages ,  dont  ils 
ont  joui  ou  dû  jouir  jusqu'à  pniscut  ;  rjuc  ceux  dos  prélats  qui 
ont  des  |Kiirirs  atlaclict's  à  leurs  archcvccb<'s  ou  cvêi  hés  ,  tien- 
nent prci»  de  noire  personne  et  daus  notre  conseil ,  aussi  bien 
que  dans  notre  cour  de  parlement,  les  rau^js  qui  leur  y  ont  été 
donnés  jusqu'à  présent;  comme  aussi  que  les  corps  des  chapi- 
tres des  églises  cathédrales  précèdent  en  tous  les  lieux  ceux  de  nos 
luiiliagcs  et  sièges  présidiuux  ;  que  ceux  qui  sont  titulaires  des 
dictes  desdits  chapitres ,  précèdieutle»  prési Jcqs  di&f  pr^idiaux» 
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.  les  lieateiuaif  gédéraas  et  les  lientcnuif  criminels  et  purlioDfien 
4esdits  siéget  ;  et  qae  les  cbanoineft  précèdent  les  oontôAen, 
et  tous  les  autres  ofliciers  d'iceux ,  et  que  même  les  laïques  dont 
on  est  ôbU^  de  ee  lernr  dans  certaine  lienx.ponr  aider  an 
eerrice  dirin ,  y  reçoiTent  pendant  ce  tempe  les  lionneare  de 
Pd|(lite  prëfifréUement  à  tous  antres  taïquei. 

46.  Lorsque  noos  aorons  ordonné  de  rendre  grioesà  IKea  » 
ondefidre  des  prières  poor  quelque  occasion ,  sans  en  marquer 
le  jonr.et  Fhenre ,  les  areheféqoes  et  dvéqnet  les  donneront,  si 
ce  n'est  qne  nos  lieotenans  f^énéranx  et  gouyemenrs  pour  nous 
dans  nos  provinces»  on  nos  lieotenans  en  knr  alisenee ,  se  tron- 
Tentdans  les  Tilletoh  la  cérémonie  devra  être  fiute  y  ou  qn^il  y 
ait  ancnnes  de  nos  court  de  parlement ,  diambre  de  nos  comptes 
et  cours  des  aides  qpii  y  soient  établies;  anqnel  cas  ils  en  con- 
viendront ensemble  ^  Raccommodant  réciproquement  à  la  com- 
modité die  uns  et  des  autres ,  et  particulârement  I  ce  que  les- 
dits  prélats  estimeront  le  plus  convenable  pour  le  service  ^in. 
*  47'  Défendons  à  tontes  per^nnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qn'dies  puissent  être  y  ^occuper  pendant  le  serrice  divin 
les  plaeeè  destbiées  aux  ecclésiastiques.  Voulons  que  lorsque  les 
officiers  de  nos  cours ,  allant  en  corpR  dans  les  églises  cathédrales 
ou  autres ,  se  placeront  dans  les  diaircs  destinées  pour  les  di- 
gnités et  chanoines  ,  ils  en  laissent  un  certain  nombre  vide  de 
chaque  côté,  pour  les  dignités  et  clianoines  qui  ont  accoutumé 
de  les  remplir. 

48.  Les  charges  de  nos  cours  ,  bailliages  et  autres  sièges  des- 
tinés à  des  ecclésiastiques  ,  ne  seront  remplies  par  des  laïques  , 
sans  néanmoins  innover  autre  chose  à  Tégard  des  charges  des 
conseillers  possédées  par  les  présidens  aux  enquêtes  d'aucune  de 
nos  cours. 

49.  Voulons  que  lesdits  ecclésiastiques  jouissent  de  tous  les 
droits ,  biens  ,  dîmes  ,  justices ,  et  de  toutes  autres  choses  appar- 
tenantes à  leurs  hénéficcs.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes 
de  leur  y  donner  aucun  trouble  ni  empêchement.  Enjoignons  à 
nos  cours  et  juges  de  les  y  maintenir  sous  notre  protection  , 
quand  même  ils  ne  rapporteroient  que  des  titres  et  preuves  de 
de  possession ,  et  sans  que  les  détenteurs  des  héritages  qui  peu- 
vent être  sujets  aux  droits  prétendus  par  lesdits  ecclésia  s  tiques  » 
puissent  alléguer  d'antre  prescription  que  celle  de  droit. 

50.  Les  syui^lics  des  diocèses  seront  reçus  dans  nos  bailliages , 

sénéchAussécs  et  autres  sièges  royaux  »  et  même  dans  nos  cours 
.  > 
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deptilflnMBt, à  poqmrfyte eeaunc  parties  principales  ou  inter- 
▼emutes ,  IcsaffiïiraqDi  ref^ardent  la  religion ,  le  seryice  divin , 
Fhoimeiir  et  k  dignité  des  personnes  eod^iastiqDes  des  diocèses 
qm  les  ont  nommés;  et  les  agens  généraux  du  clergé  seront 
reçns  pareillement  en  nos  cours  de  parlement  h  faire  les  mêmes 
poursuites  et  pour  les  mêmes  causes ,  et  à  y  demander  ce  qu'ils 
estimeront  être  de  Li  diguité  et  de  l'intérêt  général  du  clergé  de 
notre  royaume ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  assemblé*  Si  donnons^  etc. 

■  I 

i5^5.i»  Lm&Es-PATENTES  pour  PéÈblissenutu  ^ime  hut" 
wufacturt  de  places  h  F  ans* 

Compicgne  ,  i«<  mai  1695.  (  Ofd.  36.  4  X. ,  1 96.  ) 

N*>  &576»— Eéolsmxkt  sur  les  marchandises  pro^emmi  dm 

prises. 

Ycnaines 9  aS mai  i6g5.  (Lebeaa»  I9  so8.)  . 

S«  M.  désirant  traiter  favorablement  ceux  de  ses  sujets  qui 
arment  des  vaisseaux  en  course;  pour  exciter  d'autant  plus  leur 
zèle  et  reconnoître  leurs  services,  elle  a  résolu  d'exempter  les 
marcLandises  provenant  des  prises,  de  tous  les  droits  qui  se  lè- 
vent sur  celles  qui  viciuient  des  pays  étrangers,  à  l'exception  de 
celles  dont  l'entrée  ou  la  franchise  pourroit  être  préjudiciable 
aux  manufactures  du  royaume,  auxquelles  elle  vout  bien  procurer 
uuc  libre  sortie,  soit  par  le  moyen  du  transit  qu'elle  leur  accor- 
dera, soit  en  prorogeant  les  temps  prescrits  par  les  réglcmcns 
pour  les  faire  passer  chez  l'étranger;  et  S.  M.  s'étant  fait  repré- 
senter à  cet  effet  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687,  les  arrêts 
du  i5  décembre  1691 ,  et  le  règlement  du  21  juin  1692»  elle 
a  ordonné  ce  qui  suit  : 

Abt«  1.  Les  dentelles  de  fil  pourront  être  mises  en  vente  et 
coBsraunëes  dans  le  royaume ,  en  payant  les  mêmes  droits  et 
svbÎMBnt  les  mêmes  formalités  qai  s'observent  dans  les  deux 
barems  de  la  Flandre  firançaise,  par  lesquels  il  est  permisdelês 
fair0  entrer» 

«  * 

a*  l«e  fil  propre  à  la  fiibrication  des  dentelles  sera  exempt  de 
tons  les  droits  étalAis  depuis  le  tarif  du  18  septembre  i664,  en- 
semble y  rétain»  le  plomb,  l'acier  et  le  cuiTre,  non  ouTrés,  les 
saumons  et  les  maquereaux* 

5*  S*  M.  a  permis  et  penaet  aux  premiers  adjudicataires  et 
à  eeuK  qui  ockèteront  d'eux  des  marebandîies  profenant  des 
T.     ov  aàoHS. .  >7 
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prises,  de  les  Ésûre  passer  au  travers  du  royaume ,  par  la  forme 
du  transit,  en  avertissant  les  fermiers,  et  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  lâa  léglflmftn»  pour  empêcher  ie$  lonemieai 
et  la  contrebande. 

4»  SUo  aooarde  .desz  noîi  de  délai  ponr  fiôre  peieer  à  Pë» 
tronger  les  uwrekandfaée  ^im-  les  ad|iidicataires  ou  cen  qni 
adiàlpnmldet  emtoan,  en  cas  qo^ik  aoieiit  adjoéieeiiires,  toq- 
dront  y  enroyer,  leqBri  délai  eonmenceni  aenkniest  dNi  jour 
que  rordonnance  de  confiieatiott  aura  été  enregistrée  'an  gre&s 
de  y«iniwi,nt^,  et  en9»s  qoe  les  rédenatem  st  ponrroienl 
par  appel»  sera  le  délai  prorogé ,  et  ne  commencera  à^conrir 
que  dû  jour  qn'il  y  anra  été  statué ,  et  si  en  l'^n  on  Pantre  cas 
U  sarrenaitfiielqae  empêchement  an  transport^  ftnte  de  Tais- 
aeni  on aiÉmoeflct»  la  èflai  sera  eaoero  prorofé  ^nn  mois,  à 
eonditionqae  les  marcfaandisaadiQMiireront  cependant  dans  les 
naguins  dn  dép6t  sons  les  defii  dn  fefinier. 

5.  Ne  pourront  les  fermiers  exiger  ancnn  droit  des  mar- 
diandiâes  proreiiant  des  prises,  si  ce  n'est  après  ledH  délai  de 
trois  mois,  quand  même  la  consommation  en  seroit  jpennise 
dalis  le  royaume,  ponrm  qa'elles  Sbieiit.  dans  le  magasin  dn 
dépôt ,  ou  que  Farmatenr  donne  dés  sAretés  an  ftrmier  pour 
fe  paiement  &s  droits,  en  cas  qoPdlet  soient  enreyées  en  pays 
étranger  pendant  ledit  temps. 

6.  Les  adjudicataires  des  marchandises  provenant  des  prises  et 
ceux  qui  achèteront  des  armateurs  en  cas  qu'ils  le  soient^  seront 
dispensés  de  fournir  des  certificats  portant  qu'elles  ont  été  dé- 
dbargées  en  pays  étranger,  h  condition  néanmoins  qu  au  dernier 
bureau  de  sortie  ils  prendront  un  cerlificat  du  commis  des  formes, 
justificatif  de  leur  sortie;  lequel  certificat  ils  s'obligeront  de  rap- 
porter au  bureau  du  lieu  où  le  chargement  aura  été  fait,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  celles  qui  seront  déclarées  pour  les  ports 
d*Italie  ou  de  Portugal,  pour  lesquelles  on  sera  obligé  de  rap- 
porter les  certificats  des  consuls  ou  des  vice-consuls. 

Seront  nu  surpjus  l'ordonnance  du  mois  de  février  i68^  et  les 
arrêt  et  règlement  des  i5  décembre  1691,  et  21  juin  1692, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  en  ce  qui  n'est  contraire 
au  présent  règlement ,  lequel  sera  enregistré  dans  les  sièges  de 
ramirauté ,  lu ,  publié  et  affiché  partout  oh  besoin  sera. 
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]!•  15;; — R^KIHIinr  pour  la  conduite ,  poHot  ot  dUêiftUuo  dêi 

troupot  dmu  U  Canodu, 

Marly  ,  3o  mai  iGuS.  (  Rec.  c*«c«  ) 

Jg»tS^'^àB.Màrém€oufÊU,  mumm  do  loitm  ptnêgutot  potkm 
fuoUsoMpkilârokil^mrooomfmnmido  la  eopiMoa  mu 

Marif  )  3t  mal  f6gS.  (  ArdtKr.  ) 

V°  iS^Q.  —  Arrêt  du  conseil  ponant  que  les-  nolaircs  seront 
obli'gi^s  de  tenir  des-  inventaires  ou  répertoires  de  tou\-  les  actes 
qu'ils  passeront ,  soit  qu'ils  le  ;  délirent  en  fmnules^  ou  ^ufils 
les  gwdent  pour  en  délivrer  des  forasses  » 

Vemillet ,  ai  yam  i6o5.  (  cuf>) 

N**  i58o.  — Arrêt  du  conseil  <uivi  de  ktlres-patenles  portant 
que  toiLs  la  greffiers  du  royaume  tiendront  dea  registres  plu- 
niilijs  d' audience  sur  papier  timbre'  en  bonne  forme  ,  et  feront 
parapher  ces  reg^tres  ù  chaque  (tudience  et  chaque  sentence 
par  le  président,  .  . 

0  TersaiUety  ai  )aiBi695.  (Arcbir.) 

No  i58i«  —  DtoLARATioir  portant  ré^tenêent  sur  les  grejjtèn  des 
préseniationê  y  a»oe  tarif,  em  »5  artieles. 

VetiaillM,  la  juillet  lôyS.  (OrU.  36.  4  X.  94.— Archiv.— WéfonjJliaji») 
Ue^,  P.  P.  ;  a3  juillet ,  C.  des  A» ,  '«19  aoTembre. 

K*  i58l.  —  OnoMITAinil  qui  défend  aux  nuUelots  qui  auront 
reçu  des  avances  pour  servir  sur  les  vaissomuap  du  roi,  do 

mhttimr^mim  penvwm  à.  f$unplaoo$* 

Si  aoAt  iSqS.  (  Ba  jot .  ) 

H*  l585.  —  Ordonnance  pour  la  police  et  la  discipline  det 
compagnies  entretenues  dans  les  lies  de  l'Amérique» 

ta  octobre  169$.  (  Morewi  de  Saint-Mirjy  1 9  533.  ) 

i584'  —  Ordonnance  portant  que  les  fyrçais  et  Twvs  trouvés 
saisis  de  choses  volées  seront  punis  du  fouet  {i)* 

Fontainebleau  I  ai  octobre  1695.  (fiajot  ) 

    •  _ 

(i)  Y.n  vigueur.  Yoy.  art.  16,  tir.TII  de  la  loi  du  11  octobre  1791  et 
/«  iirquiiituirc  de  M.  Merlin  y  Réperloirr  iîe  Jurisprudence  ,  \°  Forçat, 
.'ipuleaicpt  il  pacoU  qu'au  liisu  du  fouet  uu  lem  applique  la  bastonnade. 


a6o  LOUIS  XIV. 

i^&Sm     ÂMËÈT  du  cmueU  qui  défend  aux  offiden  du  nx 
dê  ^Msœier  a»ee  le»  conatrei  dan»  let  prises»  , 

ag  ocUiImc  1695.  (  Valin  ,  II ,  4o8.  ) 

N<»  i5d6«  —  Aab£t  duL  conseil,  interprétatif  de  VédU  tPoeùAre 
^694  9  €i  réglant  les  taxesfiuiesùuà  faire,  tant  pour  les  mou- 
Un»  tpd  sont  dan»  les  justices  reyidfe»  et  dans  ceUes  du  domaine 
engagé  f  «fue  pour  les  étangs  ou  reienUes  iFeaux  aux  environ» 
des  titemins  ou  voies  publiques,  sur  le  pied  du  revenu  d^une 
tmnée,  en  cas  que  les  remuu  soient  moindres  qiÊO  les  taxes,  et 
qui  déékarge  desdUes  taxes  les  particuliers  qui  possèdentde» 
moulins  dans  détendue  Êes  seigneur»  partieuUers ,  ou  des  étangs 
ou  reienues  qui  ne  som  pas  dans  tes  environs  des  tèemins^  ou 
dont  le  eoun  ne  les  traverse  pas, 

Versailles ,  aa  novembre  iG^S.  (  Code  niral ,  I ,  agS.  ) 

JH^  l587*  —  Abx&t  du  conseil  qui  fait  défenses;  à  tous  les  Aufti- 
Ums  des  Pyrénées  A  faire  aucune  coupe  d^arbres  futaies  tau» 
enamr^tenu  la pemùssiùu  du  raù 

Ywtaaies ,  a4  noTcnlm  1695.  (BandriUirt»  I-9  iSi.) 
N<>  l5BÔ.  —  AJELnir  du  conseil  sur  la  pèche  du  hareng.^ 
17  dèeenbie  i6g6.  (Btjot.  ) 

N<*  i589«  —  DécLABATiON  portant  que  les  détenteurs  des  plans 
qui  ont  serx'i  aux  clôtures,  fossés,  remparts  et  fortifications 
des  villes  seront  maintenus  dans  leur  jouisscuice ,  moyennant 
taxe  modérée» 

YcMalUettMffTrier  i6g6.  (Ord.  36.  4 X.,  a8i  —  Archi?.  — Nénin,!!, 

a^e.  )  B^S*    )BUm^  '  lonurs. 
N<>  1590.  —  ÉniT  quimainÊieni  tous  les  particulier»  des  ctmmu^ 
nautés  ecclésiastiques  ou  Uuques  qui  jouissent  des  droit»  ^ 
foires  et  marchés  dans  la  confirmation  de  ces  droits, 
Versailles»  février  16^  {Bjic»  cass.  ) 

90 1 591»  i— DécLâBATloll  portant  qu^en  vendant  les  domaines, 
terres  etseigneuries  du  roi  ony  coinprendra  les  droits  Ibono- 
rifiqaes, 

Versailles ,  i3  miri  i6g6.  (  Néron ,  II ,        Beg.  P.  P. ,  «4- 
N«  1592.  —  ORI>ohnance  qui  fait  défenses  aux  capitaines  com- 
mandant les  vaisseaux  du  roi  ou  à  ceux  des  particuliers  armés 
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en  cottrse,  de  iircr  un  coup  de  semonce  ou  d'assurance  sous 
autre  pavillon  que  sous  celui  de  France»  * 

YemSIikêf  17  naan  i6g|&  (  Attliif.^Lebeaa  f  I ,  aa3.  ) 

N"  1595.— Ordonnance  ^permet  aux  capitaines  de  vaisseaux 
et  bdtimens  français  ar.nés  en  course ,  de  rnnçoruier  au-dessous 
de  1,000  livres  les  petih  bulimens  ennemis  qu'ils  rencontreront 
et  les  autres  jusqu^à  i5,ooo  livres  au  plus, 

Vemillfit 1 17  mm  i6g6.  (MMtn  »  I ,  asiS.  ) 

H*  1594.     DicLARATiOH  portmU  règlement  sur  le  eanttSb  des 
conirats  et  aeiet  reçus  par  les  notaires» 

Versailles^  19 mars  1696.  (Archiv.  —  Néron >  II,  a8o.  )  Reg.  P. P.,ai 

iSqS.  —  Édit  portant  anoblissement  moyennant  finances 
de  5oo  personnes  choisies  parmi  les  plus  distinguées  du  royaume» 

YemOIiSy  mars  i6g|S.  (Àrchiv.  —  Rec.  cass.  )  Beg.  P.  P.»  aoHiin> 

C.  des  C  )  a8  mars. 

LOUIS»  etc.  Si  la  noble  extncHon  et  Tantiqiiité  de  k  noe 
qpi  donne  tant  de  distinction  parmi  les  hommety  m'est  que  le 
présent  d'âne  fortnne  aTengle,  le  titre  et  la  aoorce  de  h  no- 
Uesae  est  on  présent  da  prince  qaSi  sait  rdoompenser  afoc 
cboix  les  serrices  împorlans  qM  les  sujets  rendent  à  leur  patrie 
Cet  serfîcesy  ai  dignes  de  la  reconnaissance  des  sooferains,  ne 
9ù  rendent  pu  tmqears  les  armca  à  la  main}  le  sèle  ae  siginle 
depbs  d'âne  manière,  et  il  est  des  ooeanons»  on  en  sacrifiant 
ton  bien  pour  Pentretien  des  tvoopes  qni  défendent  Pétat,  on 
mérite  en  quelque  sorte  la  même  lécompense  que^enz  même 
qui  prodiguent  leur  sang  pour  le  défendre*  Cest  ce  qni  nous  a 
frit  prendre  la  xésolntion  d^accorder  5oo  lettres  de  iiolilesso 
dns  notre  voyaome ,  ponr  serrir  de  récompense  à  ceux  de  nos 
•njets  qui ,  en  les  ac^tenit  par  nne  finance  modique ,  contrilroe* 
ratà  noBS  HMirnir  les  secours  dont'noos  eyons  besoin  pour 
npoQsser  les  eflS»rls obstinés  de  noaennemls* 

A  ces  causes,  etCi  Anoblissons  dans  notre  rôyamne,  pays, 
tems  et  seigneories  de  notre  obéissance ,  le  nombre  de  cinq 
cents  personnes  qui  seront  choisies  parmi  ceaz  qui  se  seront  le 
plos  distinguas  par  leur  mërîte^  vertus  et  bonnes  qualités.  Se- 
ront préférés,  ceux  qui,  par  des  emplois  et  des  charges  qu'ils 
auront  exercés  ou  (ju'ils  exercent,  se  sont  rendus  recomraan- 
dahles  et  dignes  d'être  élevés  à  ce  degré  d^honaeur  et  de  di$tino« 


aèa  LODis  ziv- 

fion;  même  ka  iM^gociaM  et  les  marchands  faisant  commerce  en 
grog,  qu'ils  fK>iUTont  contÎBner  san»  déroger  à  ladite  qualité  de 
noble ,  à  chacun  desqueb  nous  ferons  expédier  nos  lettres  par* 
ticoUèrés  dVinoblissement ,  qui  seront  enre^lrées  dans  nos 
Mvs  do  ptrlmient,  cbimbm  dst  contptes ,  conf  des  site  et 
bmtitt  de  m  finances,  même  wx  grellei  de  noi  bdlKag^, 
ÊêaâébnÊiÊaén  et  ékoHooi  oii  les  unpétrani  terotit  dmnidHéSy 
de  tous  lesquels  enrcgblrefflens  les  ht&ê  eeront  modéfément 
taxés  par  anrét  de  notre  oonseily  en  Terta  desqneOes  lettres 
Tonlons  ^'ils  soient  tenus,  censés  et  répat^  pour  nobles,  en- 
.  leinlite  leurs  en&ns  et  postérité ,  néi  et  à  naître  en  loyal  mariage» 
tout  ainsi  que^ils  étoient  issus  de  noble  et  ancienne  extraction, 
èl  conukie  tels.  Ils  soient  honorés  et  respectés  dans  tous  actes, 
assemblées  et  occasions,  et  qn^ils  puissent  prendre  la  qualité 
^éoijer  et  penrenir  au  degré  de  dmelerie  et  antres  téserrés 
^ik  notre  noblesse,  {oair  et  nseir  de  tons  les  honneurs,  pt^ro- 
gatires ,  privilèges ,  prééaûncaoes  p  franchises ,  libertés ,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  autres  nobles  de  notre 
rojauHM  sans  distinetion*  Comme  aussi  qu'ils  puissent  acquérir, 
tenir  et  posséder  tous  fiefil,  terres  et  seignenries  nobles,  de  qosl- 
ques  titre  et  qualité  qn'eUes  Soient*  Nous  leur  permettons  de 
porter  armoiries  timbrées,  telles  qu'elles  seront  réglées  par 
notre  juge  d'armes  de  France,  qui  seront  empreintes  et  bU- 
sonnées  clans  nos  lettres  (l'anol>llsscmcnt;  à  la  charge  de  YÎTre 
noblement,  sans  déroger  à  ladite  qualité,  et  de  nous  payer  les 
sommes  auxquelles  ils  seront  modérément  taxés  eu  notre  con- 
seil par  les  rôles  qui  y  seront  arrêtés,  sur  les  quittances  du 
giirde  do  n^rc  trésor  royal  en  exercice ,  qui  leur  seront  déli- 
vrées, sans  que  lesdits  nnoblissemens  paissent  être  par  nous 
et  nos  successeurs  supprimés  ni  révoqués,  ni  sujcîts  à  aucune 
taxe,  pour  être  confirmés ,  attendu  la  Hnance  qu'ils  nous  payent 
dans  les  besoins  pressens  pour  lesquels  nous  les  accordons*  Si 
donnons ,  etc« 

Jîo  1596.  —  Éorr  portant  établissement  de  la  Compagnie  du 
Sénégal  p  avec  r^UtmerU  en  4^  articles, 

tWMMk»  f  UiaM  l0|6.  C  Archiv.  )  Bcg.  P.  Houcn ,  9»  aiaM ,  <S.  dsi  C  , 

Sanii,  G.desA.|  i4iimû« 

vaâAftttutk* 

LOUIS }  etc*  Au  milieu  des  soins  fue  nous  donnoiy  à  la  . 
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BorcflERVT,  riiwr.,  garde  des  sceahx.  — mvrs  1696.  »63 
llëfensc  de  nos  élals  cx)nlre  toutes  les  puissaurcs  de  l'Europe , 
nous  ne  bissons  piis  d'avoir  rattcution  nécessitire  sur  tout  ce 
(^ai  peut  contriLucr  au  bien  de  nos  peuples,  et  particulièrement 
sar  le  commerce  ,  dont  la  continuntion  peut  entretenir  l'abon- 
dance dans  le  royaume  et  y  apporter  les  richesses  étrangères; 
et  comme  celui  qui  se  fait  au  Sénégal  et  sur  la  côte  d'Afrique 
est  un  des  plut  oonsidérablcS)  tant  pour  le  trafic  des  cuirs, 
gomme  )  cires  9  morfilf  poudre  et  matière  d'or,  et  autres 
marchandises  fines  9  que  par  les  nègres  qu'on  porte  ma  Ues  de 
rjUnériqne»  si  nécessaires  pour  la  culture  des  sacres,  talMMI,  • 
oolOBs,  indtgoé  et  autres  diMrdw  qni  «ont  apportées  de  oie 
pije  «B  Fiittoe  »  et  dont  nos  sujets  tirent  de  «i  plaide  mmt^ 
taget  $  MOI  efone  réaoln  de  meintenir  ce  conimerce  impoiS 
•lent  ;  et  parce  que  la  compagnie  royale ,  formée  eft  |69i  ^  pen 
inutruile  de  le  OMinière  dëat  il  fallait  le  conduire  ,  a  SDvÂlt 
pftuiewf  pertes  qui  l'ont  mise  hoiv  d'dtrt  de  le  flwinkilin'i 
nous  wfcmÊ  réeek  de  ie  rétrfriir ,  et  pear  OiCelGBlf  aMMeifottt 
choisî  tmoL  do  nos  ii^eli  qui  nom  ont  j^era  les  ploB  fMpree , 
et  nom  eneroai'fiMHd  mê  aooT^e  cenpeguie  »  qal  a  ie^iiii 
de  fÉwéwmii  mm priviléga , avec  Im  UMatiMM  H  eulMiefleli 
oonlittBe  duis  le  oMtoei  ^oHee  «et  peied  whhMb  >  domt  le 
pnx  een  evpioje  en  pnenent  on  oecies  110  iflpfln  eweiwiwe 
c<mipagiiîe.  ElemmeiieMi  •  très  ImaiititMit  eappKé  db 
kt  TodbireeeotdWM  leHreiésoMflnBetioa  eCleepriWlégeft 
eipliipiéi  doM  1m  niÉiWiPie ^eBe  nM  e  préseliM»»  «Ma 
roîiIoBe  Imu  la  traHer  Ikv^rebleiBiDt  et  tMHkiaÊKt  an  Hlk» 
Miaeenient  de  ton  commeroey  ai  avanligeiiz  au  bien  de  MM 


N**  |507«  —  DéclAHation  portant  que  les  loyers  des  maisons 
lie  Versailles  ne  pourront  être  saisis  que  pour  délies  privi- 
légiées, 

VerMilIet  t     mars  1696.  (.irchiv.  ) 

K«  iSgt»  DÉCLAAAnoM  sur  emiicle  18  de  ^SdU  tPmml 
i%5,  coMcenumt  la  furidicUo»  du  di/éfÊM  jmp  lae  loe* 

a8o«  )  Bag*  y.  Cous  y  4  Mftsailwi» 

LOUIS,  etc.  L'obiigntion  dans  laquelle  nous  sommes ^hfiWl* 
ployer  i  autorité  qu'il     plu  à  Dieu  de  nous  dœner  pour  inaiil' 

/ 
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tenir  Votàre  et  h  discipline  dé  T^fe,  pfer  l'exéeiitioii  des 
taiikb  Guioiis»  dont  nous  tenons  à  honneor  d^étre  le  défènsenr , 
nom  a'  engagd ,  an  mois  d^antl  de  Pannée  169$ ,  de  frire 
rédiger  duis  on  seul  édit  les  dilGSreates  ordonnances  que  les 
X9is  nos  prédécesseurs  et  nons  afons  fiiites  en  différentes  ooca- 
siens  en  sa  farenr ,  et  snr  la  réquisition  dn  dergé  de  notre 
royaume  i  et  comme  nous  sTons  été  arertis  qae  qaelques  per» 
sonnes  donnoient  à  Particlè  18"  de  cet  édi|  une  interprétation 
diffi^rente  de  nos  intentions ,  et  même  que  Pon  ayoit  bât 
qaelqaes  prooédures  en  certains  diocèses  qai  posfoient  j  être 
contraires»  monsatons  estimé  nécesmire  de  dédarer  si  expres- 
sément notre  intention  an  sujet  dndit  artide,  qu'il  ne  reste 
plus  aucun  prétexte  de  difficullé  àcet  égard ,  et  que  le  clergé 
séculier  et  régulier,  demeumit  dans  IH  bornes  qui  sont  pres- 
crites par  les  saints  canons ,  ils  concourent  an  serrice  de  Dieu 
et  à  l'édification  de  nos  sujets  dans  la  subordination ,  et  a?cc 
le  respect  qui  est  dû  au  caractère  et  à  la  dignité  des  archevêques 
et  évêqucs ,  et  que  les  réguliers  jouissent  aussi ,  sous  notre 
j^Otection ,  des  excniptious  léi^itimes  qui  ont  été  accordées 
à  plusieurs  ordres ,  congrégations  et  monastères  pnrticalicrs. 

Aces  causes,  etc.  Ordonnons  par  ces  présentes  j  signées  de  no- 
tre main,  que  notre  édit  du  mois  d'ayril  de  Tannée  iGgS  ,  et  en 
particulier  l'article  iSd'icelui,  soit  exécuté,  sans  préjudice  des 
droits ,  privilèges  et  exemptions  des  monastères ,  et  de  ceux 
qui  sont  sous  des  congrégations ,  que  nous  n'entendons  avoir  lieu 
ainsi  et  en  la  manière  qu'ils  l'ont  eu  et  dû,  avoir  jusqu'à 
présent  ; 

Que  lorsque  les  arciievêques  ou  évêques  auront  avis  de  quel- 
que désordre  dedans  aucun  desdits  monastères  exempts  de  leur 
juridiction ,  noos  voulons  qu'ils  avertissent  paternellement  les 
supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  six  mois ,  et  qu^à  faute  d'y 
donner  ordre  dans  ledit  temps,  ils  y  ponrvoiront  eux-mêmes, 
ainsi  qu'ils  estimeront  nécessaire  snivant  les  règles  et  instituts 
de  chacun  desdits  ordres  et  monastères  ;  et  qu'en  cas  que  le 
scandale  soit  si  grand  et  le  mal  si  pressant,  qu'il  y  ait  un 
besoin  indispensable  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt  y 
lesdits  archevêques  et  évêques  pourront  obliger  lesdits  supé-* 
rieurs  réguliers  d'y  pourvoir  plus  promptement. 

Voulons  pareillement  que  les  monastères  ou  demeures  des 
supérieurs  réguliers  qui  ont  une  juridiction  légitnne  sur  d'autres 
monnstàres  et  prieurés  desdits  ordres  »  soient  empts  de  k 
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visite  desdits  archevêques  et  éyêques ,  ainsi  que  les  abbds  et 
ai>l>cssee  fpi  sont  che£i  et  gtfoéfaox  desdits  ordres. 
Si  doBiîoM,  ele. 


'%9*»DicLABATli(»rjMriaiil  911e  tesgraduét,  autres  que  ceux 
de  PunivetM  de  Pmù^  ne  paufToni  ire  admie  exenerh 
pnjkmon  de  médecin. 

Versailles ,  ig  mars  i6g6.  (Rcc.  cass.  —  Dclamare. }  Rcg.  P.  P. ,  a  avril. 

LOUIS,  etc.  Ayant  pour  bonnes  considérations,  psr  notre  décla- 
ration du  5  mn i  1 69^^  entr'antret  choses ,  feit  très-expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  tontes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  professer  la  médeciiie  dans  notre  bonne  rille 
et  faubourgs  de  Paris»  sUls  ne  sont  docteurs  on  Ucenciés  en  la- 
dite fiN»ltë  de  médecine  de  FanÎTersité  de  Piuris,  on  médecins 
des  antres  mitversités  approiiTdes  d'icelle,  e«  exerçant  la  mëde- 
due  pfès  notre  personne ,  notre  fimiiile  et  maisons  rojsles,  m 
consdqnence  de  laquelle  déclaration,  phuienre  médecins ,  doc» 
tare  dee  antres  miterntés,  se  sont  prtentés  en  eellede  Anris^  • 
y  ont  eontean  les  aetes  et  sébiles  eiameninrfpessiirespeqrsPy 
finie  apgronTer*  Nénnmoins  comme  nous  aTonséléinfonnéqae 
^Bs^pes  parttcoliers  médecins,  docteurs  de  qnelqoes  fiwnlléi, 
Tonknt  i^ezempter  de  sobir  les  examens,  et  soutenir  ks  ados 
peur  se  finie  approuver  en  ladite  unÎTernté  de  Paris»  par  une 
interprétation  mgQHère  prétnndoient,  qpm,  sous  prétexte  du 
terme  approuvé  dfe  la  fiMsnlIé  de  Pwris,  nous  n^avions  entendu 
^lAuui  simple  ^probation  de  titre  et  non  de  doctrine,  et  par  ce 
moyen  qu'en  présentant  seulement  leurs  lettres  de.lioenciés  ou 
de  dodcm,  ^Is  ont  pris  dans  lefc  autres unirersités,  la  frentté  • 
de  Puis  élait  oUigée  de  les  aggréger  et  approufurf  ssns  les 
emjettir  à  enbir  aucuns  examens,  n'y  souiniir  aucuns  aeies, 
nous  STone  cm  devoir  sur  oe  déclarer  notre  intention.  A  ces 
rames,  etc..  Tenions  et  nous  plaît  qi^aucune  personne  ne  puisse 
friie  la  feiiction  de  médecin,  n'y  pratiquer  la  médecine  dans 
notre  ville  et  fimbourgs  de  Péris,  encore  qu^ii  ait  obtenu  des 
degrés  dans  les  autres  universités  de  notre  royaume ,  qn^  ne  se 
•oit présenté  en  kdite  fecnlté  de  Péris,  pour  y  prendre  de  non- 
^**ux  degrés  de  bachelier ,  licencié  on  de  docteur ,  nprès  avoir 
Wt  les  actes  nécessaires  pendant  deux  ans  ,  et  subi  les  examens 
eonformëment  à  notre  (îëclamtiou  du  5  niai  i(k)4  >  pour  s'y  faire 
approuver;  sans  uéamnoins  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  des 


leçons  en  ladite  hcM ,  ^MiliMMisletaTOfii  ditpeMi,  à  causé  éeé 
tiegrës  qu'ik  auront  pris  dam  les  antres  «m?ersiléB«  Vovlons 
nu  surplus  que  notredite  àédaratîoii  soit  ezéoolée  sek>H  sa 

forme  et  teneur.  Si  donnons ,  etc. 


1600.  —  DÉCLARATION  porteirU  que  les  possesseurs  de  biens 
en  roture  dans  les  directes  du  roi  pourront  acquérir  ladite  tU- 
ncie{iyà  titre  d'inféodation» 

VaisaillM,  Sanfl  i6g6*  (Kènm,       981»)  B8fl.P.  P.»  StasL 

N°  i6oi«     £dit  portant  création  des  offices  des  substituts,  des 
avocats  et  procureurs  du  roi  en  chacun  des  bureaux  des  tréso- 

.  riers  de  France,  sièges présidiaux,  bailliages ,  et  rétablissement 
des  fondions  d'adjoints-  aux  enquêtes ,  aux  substituts  des  /;/t^• 
•   curejiTs  généraux  et  des  procureurs  du  roi,  etc. 

Tenailles ,  avrii  i6g6.  C  Ord.  36. 4  X.  »  355. } 

H*  i6oa.  «i»  Ëdit  portant  création  de  jaugeutt  deJutaiUet  dans 

totale  royaume» 

Vernilies  ,  axtil  lOgfi*  (  Archî? .  ) 

1 6o5.  QnxnntAircS  sur  le  fugemetU  des  vaisseaux  ennemis 
^^ulMùuiBrotUpartahpIÊte  ou  autrement  sur  les  côtes  de  France. 

*  Venailleii  y  la  nai  i6g6.  (  Ârchiy.  ^  Lebeau  >  I ,  a jiS.  ) 

S.  M.  étant  informée  qu'il  est  survenu  quelques  contestations 
à  l'occasion  du  jugement  des  vaisstMux  échoués,  soit  à  Tégard  <le 
ceux  qui  étant  de  fabrique  ennemie  ne  se  sont  trouvés  munis 
d'aucun  contrat,  soit  par  rapport  aux  marchandises  snus  con- 
noiiseueiis ,  sous  prétexte  que  le  règlement  du      février  1694 
paroîti^eTW  été  £iit  que  pour  les  vaisseaux  pris»  et  (jiic  Tarticle 
de  rordeaneace  de  1681  qui  conâsque  les  marchandises  s^ins 
connoisssBMQS  «Si  iastfré  daask  titre  des  prises;  à  quoi  S.  M. 
désirant  pourroîr  en  sOTlt  «p»  les>fMM9iax  WUtopàs  et  les  mer- 
chaadises  yéritablcmnl  «■ÂeinieSf  ntfMS  soQfest  feclamées  per 
dss  sii|els  des  prinoes  neiitresf  ae  pussent  être  soostraitee  en 
MMieo,  àkfHleconfiseeUonMiIlefiar  les  lois  de  b  guerre 
et  pr  Iw  eiliiMaiii  m  îniiiins  et  tumTeQes;  S«  M.  a  ord^nnrf 


(1}  On  acquéroit  par-là  le  droit  d'imposer  tel  nom  que  ibon  sembloital^a 
wISmsiL  et  héritages  ,  de  porter  le  nom  imposé  9  de  chasser  et  de  pêcher  | 
fltfie  AfeiMr  e|  MfevpiBksr  Ans  PélvuAie  Ali  Aectes }  efe* 
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Pt  ordonne  que  les  vaisseaux  qui  ciclioueronl  sur  les  côtes,  elqui 
seront  portes  parla  tempête  ou  autrement,  seront  juji,es  suivant 
les  arlicles  de  l'ordonnance  de  1681  insères  dans  le  titre  des 
prises  et  le  règlement  du  i"^  février  1694;  ce  fais.'mt,  que  tout 
vaisseau  eehoue  qui  sera  de  fabrique  ennemie  ou  (pii  aura  eu  ori- 
ginaireuient  un  propridlaire  ennemi ,  ne  pourra  être  ccnsiS 
neutre,  niais  sera  confisqué  en  entier  au  protit  de  S.  M.,  s'il 
n'en  a  été  fait  une  vente  par  dcTant  les  odicicrs  publics  qui  doi- 
vent passer  ces  «ortat  d'actetf  et  si  oette  vente  ne  se  trouve  à 
bord  et  n'est  accompagnée  ^'lui  poOToir  authentique  donné  par  le 
premier  propriétaire,  lors^'U  M  vendais  lui-mêoie*  Ordonné, 
pareillement  S.  M.  que  les* nisrohanclîses  chargées  sor  les  vais* 
saux  échoués  dont  il  ne  se  trourera  à  bord  aucun  connoissementi 
seront  et  demeureront  entièrement  confisquées  à  son  profit*  N'en- 
tend néuimoinâ  S.  M.  comprendre  dans  la  présent  ordonnance» 
les  Taîsseaux  échoués  dont  les  papiers  se  seroient  perdnsài'oo» 
OBsion  de  la  tempête  et  par  le  maïheor  dn  naufrage ,  en  cas  qM 
le  capitaine  ou  le  commandant  en  fessent  Sabord  lenr  déclare* 
lion  y  et  que  VétMt  dn  vaisseau  et  les  ciroonriances  de  FéchoM» 
ment  le  puissent  Àireprésomer  ainsi  t  aoqml  enê^H^  ordontti 
qpe  les  rcclajua  tenrs  seront  seulement  tenus  de  rapporternnt 
TeQeezpédition  duconirat  d'achat  etk  donUe  dtaoMUioisiiDMMb 


i6o4*-— Déclaration  sur  la  traite  du  castor» 

Versailles^  21  mai  1696*  (  Archiv.  ) 

LOUIS  9  etc.  Nous  avons  établi  et  ^otmt^é  {«sq^n^à  fgé» 
sent  la  colonie  dn  Canada  per  tontes  les  d^enses  et  Iw 
seins  qui  on!L  d^pendn  de  nous,  et  •ce  en  finreor  delaiPiiiyoa  et 
dn  commerces  et  en  attendant  que  les  halnlans  de  oe  paye  êm^ 
sent  en  dtat  de  profiter  de  tons  les  aranta^es  de  la  enltee 
hm  terras»  de  la  pèche  et  des  antres  envois  qu'ils  penrent 
tronrer  dans  le  pays,  nous  avons  dans  les  eommenrenieni  fil^ 
vorisé  la  traite  dn  castor  des  sauvages  dans  la  colmiiey  et  pva» 
cnié  an  castor  un  bon  prix  par  les  mains  du  fiumtier  deiwlvt 
doname  d'occident;  mais  ayant  reoonna  que  les  léeiytieM 
•iwmdles  excédaient  de  beanconp  les  consommatiods  ordî* 
oiiies, 0008 avons  par  Fart*  55i  dnbail  g&kéraldenos  fpibelaoi 
cinq  grosses  IbnneSf  et  domaine  dPoecident,  dn  18  mars  1687  > 
ordonné  que  nul  ne  ponnroit  aller  en  traite  diex  les  sanvaspi 
qu'avec  le  congé  du  gouverneur  >  et  par  Tartick  56a»  qa*il  M 

• 
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povToit  Mre  aeeordé  anmidleiiient  plas  de  25  pcrmitsiolu  oa 
congés»  à  peine  de  nullité;  et  cependant  an  lien  de  latiB&ire  & 
eetle  restriction ,  qne  nous  nViTOiis  fidte  qae  pour  réprimer  la 
trop  grande  licence  qu'il  y  aroit  dèt-lors  ponr  la  ccnrie  des 
Français  dans  la  profondeor  des  terres  an  préjudice  de  noe 
ordres  et  dn  liien  de  ladite  colonie»  en  atlsndsnt  qne  nous 
pmsnons  entièrement  abolir  ces  congés ,  nous  arons  été  infeméi 
qoPil  en  a  été  expédié  un  beaucoup  plus  grand  nombre  sons  <fifîé- 
rens  prétextes ,  même  sous  le  nom  de  permissions ,  dont  il  est 
arriréy  non  seulement  que  la  France  s'est  trouvée  surchargée  de 
castors  de  toute  qualité  au  point  de  n'en  pouvoir  trouver  le 
débit,  ce  qui  en  fera  tomber  le  prix  et  la  fabrique  dans  le 
royaume  ;  mais  encore  que  les  porteurs  de  ces  congés  et  permis- 
sions ayant  étd  chercher  les  castors  jusque  dans  la  profondeur 
des  terres ,  et  dans  les  régions  les  plus  éloignées  du  continent  de 
l'Amérique  septentrionale,  ils  s'y  sont  abandonnés  au  liber- 
tinage, à  la  débauche,  et  à  toutes  sortes  de  désordres  et  de 
crimes,  et  à  la  réception  des  castors  de  toutes  qualités,  ce  qui 
Sait  négliger  aux  sauvages  de  le  fournir  gras ,  comme  il  doit 
étre^  et  aux  habitnas  du  pays  de  s'appliquer  à  la  culture,  à  la 
pêche  9  et  aux  autres  emplois  convenables  à  la  réunion  si  néces- 
saire des  Français  dans  les  bornes  de  la  colonie  ,  et  exposer 
les  négocians  h  perdre  les  fruits  du  commerce  de  ce  pays-là 
par  la  chute  prodiaine  de  la  colonie»  s'il  n'y  est  promptement 
remédié. 

A  ces  causes,  etc.  Supprimons  absolument  tous  les  congés  et 
permissions  d^aUer  en  traite  chez  les  sauvages;  déclarons  nuls 
tous  les  congés  qui  ont  été  etseront  expédiés;  h  l'effet  de  quoi  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  anz  articles  55 1  et  55a  du  bail  du 
i8  mars  1687,  et  à  tous  autres  ordres  et  actes  à  ce  contraires  ; 
en  conséquence  disons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tontes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
d'aller  en  traite,  ni  dans  la  profondeur  des  terres  sous  quelque 
prétexte  ou  cause  que  ce  soit»  à  peine  de,  galères»  et  ce  à  com- 
mencer dn  jour  de  l'enregistrement  des  présentes;  enjoignons» 
ans  mêmes  peines  des  gpildres  »  aux  Français  habitués ,  on  en 
course  chez  les  sauTages»  de  s^en  retirer  dans  le  délai  qui  sera 
réglé  par  le  sieur  comte  de  Frontenal,  gouvemeor  on  lieute- 
nant général  pour  nous»  aTCC  le  sieur  de  Champigny,  conseiller 
en  nos  conseils»  intendant  audit  pays  ;  et  Tonlant  consenrer  à  ce 
pays  le  débit  du  castor  néoesaaîie  à  la  consommatiim'  et  «a 
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commerce  Ai  rojaoïuei  'eC  ans  aumi^  et  mur  o^gocuatti'  le 
profil  de  ce  commerce  par  nu ]»ob  prix,  en  fimmimantle  ctsior 
de  la  ^palâté  convenable^  bous  ordoimons  le  castor  ne  aeià 
oUpièi  re(«  ^  dans  les  fieoz  poUict  et  ordinairea  de  h  col^ 
oè  il  io»  apporté  par  les  saimiges,  ainsi  ijBTd  iPest  pratiqué 
atant  fosage  desdils  congés,  afin  qoe  tons  les  habitans  do  k 
ooleue  en  poissent  profiter.  Si  donnons,  etc* 

N«  i6o5.«--ÉoiT^cr^a0i<fihecinirift»èatecfO*<2ii 
€twi  contrôleur  êi  garde  de  la  flMcaiion  des  médaU^ 

loin  1696.  (Abot  d«  Baunghen^  lom.  1 1  y»  Balancier, }  Ileg.  C,  des  M. , 

So  juin. 

SXTRAIT. 

Art,  20.  Avons  pareillement  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons 
en  titre  d^ofHcc  formé  et  héréditaire,  un  notre  conseiller  direc- 
teur du  balancier  du  Louvre ,  pour  la  fabrication  des  médailles 
et  des  jetons  d'or,  d'argent  et  de  bronze  ou  de  cuivre,  lequel 
ne  pourra  fabriquer  lesditcs  médailles  et  jetons  d'or  et  d'argent 
qu'au  titre  de  l'ordonnance,  à  Teffet  de  quoi  l'essai  en  sera 
fait  a  chaque  fonte  par  l'essayeur  de  notre  monnoie  de  Paris , 
qui  cil  sera  i  csponsable  de  même  que  le  directenr:  yonlons 
que  le  travail  en  fioit  jugé  par  notre  cour  des  monnoies;  et 
qu'au  lieu  de  médailles  et  jetons  en  natore ,  il  soit  emboîtié  par 
ic  contrôleur  et  garde^  en  présence  dn  direçteor  et  de  l'ca- 
sajeur,  on  demi  gros  de  matière  d'or  et  un  gros  de  matière 
d'ai^ent»  lesquelles  matières  seront  tirées  de  chaqae  fonte  et 
mises  dans  nn  coffre  fermé  à  trois  clés  différentes ,  pour  être 
les  boîtes  portées  le  1*'  mars  de  chaque  année  au  boreaa  de 
notredite  cour»  ayec  le  registre  qui  en  anra  été  tenn  par  le 
oontrôieor  ot  ÇvdOi  en  la  manière  qui  s'observe  en  nos  hôtels 
des  monnoies;  et  après  le  ji^^ement  et  Fétat  fait  de  ladite  boîte , 
les  msitières  seront  rendoes  aa«directeiir,  déductioii  fiûlo  dea 
tares  qoi  i^jr  seront  trontées  pour  parvenir  w jugement.  Pourra 
le  dirècleur  acheter  les  matières  nécessaires  pour  ladite  fiibri- 
eation,  si  mieoz  nUment  eenx  qui  feront  lesdites  médailles  on 
jetons  fimmir  eoz  mêmes  celles  qui  devront  y  être  employées) 
et  fl  tiendm  regbtre  de  la  quantité  de  marcs  de  jetons  et  mé- 
dailles qui  auront  été  fibriqnées. 

Aoqnel  direelear  dn  balancier  dn  Louvre ,  nous*  avons  atlri* 


(1)  Yof .  a-apièi  Panèt  de  ooBNÎli  do  9  ébfemiM 


999  ftOVtf  KtW. 

hué  et  attribuonf  iSoo  Ihrrai  par  3  ^rtim  a«oô  liTres  de 
^nges  par  an  :  lui  attribooiii  en  coAre,  pour  la  Éiçon  des  nië- 
dailles  et  jetons,  saToir  lima  p«r  mare  4e  médailles  dV, 
i6  livres  par  marc  do  médaîllat  dtegent»  t6  livres  par  marc  de 
jetons  d'or,  3  livres  par  marc  de  jetons  d'argent,  et  5o  sols 
pour  chaffuft  cent  de  jetons  de  cuivre,  compris  la  valeur  du 
cuivre,  saus  que  ledit  directeur  puisse  prétendre  de  plu» grands 
droits,  sous  prétexte  de  déchets  ni  autrement  :  voulons  qu'il 
ait  un  logement  convenable  dnns  le  lieu  du  travail,  et  qu'il 
jouisse  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  attribués  aux  an- 
ciers  ofliciers  des  momioies,  ouvriers  et  monnoyeurs ,  au  moyeu 
desquels  droits  il  entretiendi'n  de  toute  réparation  les  outils  et 
machines  servant  h  la  fabrication  desdites  médailles  et  jetons, 
dont  il  se  chargera  par  un  inventaire  qui  sera  dressé  lors  de 
son  inslallition  par  le  commissaire  qui  sera  députe  pour  cet 
effet  par  notrcdite  cour  des  nionnoies. 

22.  Les  matières  nécessaires  pour  ladite  fabrication  des  mé- 
dailles et  jetons  d'or  et  d'argent  pourront  être  fournies  au  di- 
recteur, soit  qu'elle  se  fasse  pour  nous  et  par  nos  ordres,  pour 
les  gardes  de  notre  trésor  roy.!!,  ou  auti'cs  trésoriers,  receveurs 
et  particuliers,  auquel  cas  il  rendra  poids  pour  poids,  et  titic 
pour  titre  ,  eu  lui  payant  les  droits  ci-dessus  ;  et  s'il  fournit  les- 
dites  matières,  la  voleur  lui  en  sera  ^yée  oatre  et  par-de««us 
le»  droits  à  lai  cirdeisiu  attribués. 

a3»  Les  poinçons ,  matrices  et  carrés  serrant  à  la  fabrîcatioiK 
des  m^ilîp^  «t  jeloos  d'or  et  d'iirgent ,  seront  payés  séparé* 
ment  au%  graveorty  miTant  la  qualité  d«  leur  trawail^  aoit  que 
ladite  fabrication  se  fa«ie  pour  nous  et  par  nof  ordres,  on  pour 
QOadit»  trésoriers,  receveurs  ou  autres  personnes;  etàTé^uril 
.  des  earrés  servant  à  k  lEsbricalioii  des  jetons  de  cuivre ,  ils  serQtit 
fournis  par  le  directeur,  an  moyen  du  droit  à  loi  attribué* 

a4«  Avons  pareillement  créé  et  érij^é,  créons  et  éngeons  en 
titre  «Fofficc  formé  et  héréditaire,  un  notre  conseiller  contro^ 
leur  et  ^arde  de  ladite  ftbrication  des  médailles  et  jetons,  qui 
tiendra  registre  des  fontes  et  de  la  quantité  des  marcs  desdites 
•  médailles  et  jetons  qoi  seront  fitbrîquéS|  et  ^lardera  la  olef  des 
bekmciersy  après  le  tranrail  fini* 

aS.  Auquel  contr61eur  et  gprde  nous  attribuons  i  ,ooo  Urres 
pour  3  quartiers  de  i,555  lÎTres  6  sols  B  deniers  de  ^ges  par 
an»  et  pareilles  exemptions  et  privilèges  ci-dessus  attribués  aa 
directeur  de  ladite  fèbrieatîoa  de|  médailles  et  jetons. 
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nS*  OrdooDOiiA  que  les  poinçons ,  nMitriçM     oarrës  iervM 
à  U  laliricatioli  desdites  médailles  et  jetons,  seront  mis  dans  nne 
armoire  fermant  à  deux  cle£> ,  dont  l'une  restera  ès  mains 
directeur,  et  l'autre  dans  ceUet  du  caulrUgW  fit  gp^rd^t  foi  m 
tmdra  pareillement  r^gjftre» 

27.  Faiaoq»  Irèt-tsprMiee  »»lMibîtHNii»  è  |Q«a  ovfiÎM» 
giamiif ,  monnojenrs ,  et  h  tontes  autres  personnes ,  de 
optique  condition  e|  ^uelilé  qu'elles  puissent  être  9  k  k.vtf» 
larfe  de  oolin  qqi  im  pourru  duditoffiœ  ^  direfUtor  des 
duEes  et  jctm»  d^aypir  ni  tenir  anémia  moulins,  lamiiMMni» 
OBspoiri»  preiaett  belameiv»  et  «ntrei  nmWJfi  McIniiM» 
en  qpndtpeê  liens  ni  aone  ^puslfue  prëinte  qm  on  aeîtt  hon 
lei  bi^ela  dei  monnoiee  et  le  lien  destiné  ponr  la  Mrioiiimi:dBe 
nédaillea  el  jetona  dans  nos  gikurîea  dn  Lonm»  iipainad^llre 
pmiia  eooune  finis  monnoyenra^  comme  «nieî  de  mediert  Uri» 
91er,  ni  fidre  fid^Hqner  anconp  jetone ,  mddaillee  ni  pièoea  de 
^iiir ,  dfor •  d^argmt» enivre»  ni  antria  mdfeMNPt  pdlna oonire 
les  ooTiiera»  fimdeurt  etftbrieatenri,  de  ennCnoation  deann*- 
lik  et  matières,  da  i»oon  livres  ^amenda  eontfe  «^mom  dns 
eantreronana,  et  de.  plus  grande  peine  »  i^il  7  éoîieti  ni  è  lona 
owrdiaBda  et  antrfSi  d'acbeler.  Tondre  ni  ddbiter-miM^i^iMl 
etaédaillea,  tant  de  dérotion  qn'antr^y  ^  quelque  manière  qmi 
cepuaseétre,  antres  qne  celles  qnj  auront dti&briquées,  doit 
le  fien  destiné  ponr  ladite  lUiiiaitio^,  è  peine  d'être  punis 
comme  fimteiirt  et  adhérons  des  fidiricateurs*  Faispns  snisj  dé* 
fimses  anx  femiera  denos  ^its  d'entrée^  de  sort|e^||j^f 
commis,  de  laisier entrer  dans  le  royaunn^  dm  jetojjPPStfe» 
qneé^dugère,  et  leur  enjoignons  de  ^  saisir,  P^^^^^Pl  CPn* 
fiiqnéB  9  snr  les  mêmes  peines* 

Si.  Les  directeur  et  contrftlear-gfirde  de  la  fid^rtcation.def 
iMdiilles  et  jetons ,  prêteront  sarment,  et  imnt  reçoa  en  notre 
cear  des  monnoies. 


N<>  1606.  Lettres-patentbs  qui  règlent  à  30  0m  Page  def 

receveurs  des  firmes  du  roL 

If  arly ,  juin        (  Bec.  de  Kégiem.  »ur  le  tabac.  ) 

N*  1609»— DécLAHATloll  en  interf^rétation  de  celles  de  mai  1694 
ef  amrt        ûmu!êmmilmfKmité  de  mùbeiM  de  Parit. 

VersaiOes ,  19  jaOlet  i6<j6.  (  Ree.  cass.  —  Archiv.)  Reg.  P.P.',  a8  juillet. 
liOUi;^,  elG*  Kous>  ayons  par  nos  déclarations  dei  5  mas  1694 


aji  LOUIS  XIV. 

et  29  mars  de  la  présente  annëe ,  ordonné  qa'aacanc  personne 
ne  poorra  faire  la  fonction  de  mddecin  ni  pratiquer  la  médecine 
dans  la  ville  et  iaubourgs  de  Paris  ,  encore  qu'il  ait  obtenu  des 
degrés  dans  lés  autres  universités  du  royaume,  qu'il  ne  se  soit  pré- 
senté en  la  faculté  de  Paris  pour  y  prendre  des  nouveaux  degrés 
de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur,  après  avoir  fait  les  actes 
nécessaires  pendant  deux  ans  et  subi  les  examens  pour  s'y  faire 
recevoir,  sans  néanmoins  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  des 
leçons  en  ladite  faculté ,  dont  nous  les  avons  dispensés  à  cause 
des  degrés  qu'ils  auront  pris  dans  les  âutres  universités  ;  et  ayant 
été  informés  que  ladite  faculté  de  Paris  est  en  droit  et  en  pos- 
session d'approuver  des  médecins  docteurs  dans  les  autres  îa- 
cultés  pour  l'exercice  de  la  médecine  dans  Paris ,  quand  il  s'en 
rencontre  quelques-uns  d'un  mérite  distingué ,  en  les  dispensant 
d'une  partie  des  formalités  prescrites  pour  acquérir  de  nouveaux 
degrés  dans  ladite  faculté  de  Paris ,  et  réduisant  les  droits  qu'on 
est  obligé  de  payer  pour  y  parvenir,  et  étant  nécessaire  de 
fixer  les  formalités  et  les  droits  de  ladite  approbation;  nous 
avons  cru  sur  ce  devoir  déclarer  notre  intention. 

A  ces  causes ,  etc.  Déclarons  que ,  par  lesdites  déclarations  des 
mois  de  mai  16^4  et  mars  dernier,  nous  n'avons  entendu  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  et  à  la  possession  de  ladite  faculté  de 
Paris;  et  eu  conséquence  lui  avons  permis  et  accordé,  per- 
mettons et  accordons ,  en  cas  qu'il  se  présente  à  l'avenir  quelque 
médecin  (jui  nit  été  reçu  docteur,  avec  toutes  les  formalités 
reguiscajMr  nos  réglemens  dans  lesdites  facultés  autres  que 
celle  de  l'art  s ,  et  qui  ait  donné  des  marques  singulières  de  sa 
capacité,  expérience  et  probité,  et  ait  acquis  une  grande  répu- 
tition  par  les  services  qu'il  auroit  rendus  au  public,  au  moins 
pendant  20  ans ,  avec  une  approbation  générale ,  et  qui  voulût 
s'habituer  en  notredite  ville  de  Paris,  pour  y  pratiquer  la  méde- 
cine, de  le  dispenser  du  temps  et  des  examens  portes  par  nosditcs 
déclarations,  et  l'approuver  pour  l'exercice  de  la  médecine  dans 
paris,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  qu'il  se  sera  présenté 
en  ladite  faculté ,  et  sans  autres  frais  que  de  la  somme  de 
600  livres,  en  lui  faisant  seulement  subir  deux  examens,  l'un 
de  théorie  et  l'autre  de  pratique ,  et  soutenir  une  thèse  en  habit 
de  bachelier ,  aiusi  qu'elle  l'a  pratiqué  en  semblables  occasions. 
Voulons  au  surplus  que  nosditcs  déclarations  des  mois  de  mai 
iG94et  mars  1696  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
Si  donnons ,  etc. 


i 
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1608.—  Déclaration  portant  que  nui  ne  peut  exercer  la 
me'decine  dans  le  royaume ,  s'il  n^a  été  reçu  docteur  en  ^uel^ue 
université, 

VflmiOet»  i9iailkii6g|S.(DelainiM.^B^  ctM*«-Aicliir.^  . 
LOUIS,  etc.  AymtpiriMwdéclMfttionideg  5  nud  16946129 
nan  169G,  doimëot  en  ezéQntio&  des  ordonnuices  et  sbitiitsde 
k  fiMolté  de  médedne  de  FoniTenkë  de  Ptoit,  fiât  ddfenaes  à 
tOQtei  penonnes  de  prati^pier  la  médeeiiie  dans  ladite  fiUe  et 
r friilioiirgs,  i^ib  ne  sont  docteurs  de  ladite  Àciilté ^  et  ayant  été 
lafimnés  que  phisiean  personnes  Vingèrent  d*exeioer  la  mé" 
deefaie  dans  les  antres  TiOes  de  notre  royaume  »  sans  capacité  et 
expénenoe  et  lansevoîr  ppisianenns  degrés  de  badielieT^  liccncië 
on  dootenr  de  médecine,  et  qa'au  préjudice  des  réglemens, 
ordonnances  et  statnts  feits  poar  le  rétablissement  desdites 
écoles  de  médecine,  il  se  commet  des  abos  et  contraventions 
en  donnant  des  lettres  de  htccalaoréat,  de  licencie,  et  de  doc- 
teur, à  des  particuliers ,  sans  avoir  étudié  le  temps  porté  par 
lesdits  statnts,  et  d'autant  que  nous  voulons  faire  connoître  à 
tous  nos  autres  sujets ,  aussi  bien]  qu'ili  ceux  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  le  soin  que  nous  voulons  avoir  de  leur  conservation, 
en  pourvoyant  à  ces  abus,  nous  avons  cru,  sur  ce^  dcToir  déclarer  « 
notre  volonté. 

A  ces  causes ,  etc.  Nous  plaît  que  nul  ne  puisse  exercer  la 
médecine  dans  aucune  ville  de  notre  royaume,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  qu'il  n'ait  été  reçu  docteur  dans  quelqu'une 
de  nos  universités ,  dont  il  rapportera  des  lettres  bien  et  dû- 
ment légalisées ,  qu'il  sera  tenu  de  communiquer  à  nos  officiers, ^ 
et  aux  maires ,  échevins  et  consuls  des  villes  ès  quelles  il  pré- 
tendra s'établir  et  exercer  Li  médecine ,  ^  peine  de  ÔOO  lÎTres 
pour  la  première  fois  et  de  prison  pour  la  seconde. 

Faisons  inhibitions  et  défenses  aux  docteurs  et  professeurs 
des nnÎTcrsités, d'admettre  aucnns  écoliers  auxdits  degrés,  qa'ijU 
M  soient  maîtres  ès  arts  et  qu'ils  ne  se  soient  fait  inscrire  sor 
le  registre  de  l'un^rersité ,  et  qu'après  avoir  fait  leurs  études  en 
médecine  pendant  quatre  années  entières^  dont  ils  rapporteront 
des  certificats  en  bonne  et  due  lisnne,  enpanYant  de  les  ad- 
mettre à  soutenir  publiquement  les  thèses  et  actes  qui  se  font 
ordinaîiemcnt  ès  dites  écoles ,  dans  les  interstices  ordonnés 
pour  obtenir  les  degrés  de  bncheU^r^  de  licencié  et  de  docteur , 
4|Bi  seront  do  six  mois  M  noint  fntre  le  tmocelMiiéftt  et  la 
T.  iT  M  aàew*  * 


|f4  MO»  XlY. 

Imim,  h  timtàpeiiM  dtnillîté  deidîtid«9réh«tdPb 
ooBlM  1«  doelMirt  et  ptotoeon  qm  amoal  Goa^ 
prtfiOBfn  dédantipii* Si  donnons,  etc. 

N<*  iSbg.  —  Sdit  ;N>reaiil  création  ^un  office  de  gouvemeurpcur 
ùf  mi  en  èhùquê  «âfe  ûhse  durqjraume,  etr^temenitHrleun 

TeritlDet  i  aoOrt  1696.  (  Oré.  96.  4  X. ,  Sog.  —  Archfv.) 

H**  16  lO.  ^DiOARATiON  gui  ordonne  la  recherche  des  lu^rpatewt 

des  litres  de  noblesse» 


LOtnS>  etc.  Le  prinetpsl  objet  qne  nous  avons  toujours  eu 
de  soulager  nos  sujets  contribuables  aux  tailles ,  et  tPcmp^cher 
qu'ik  ne  soient  charges  par  les  usurpateurs  du  titre  de  noblesse , 
qui  font  raloir  leurs  terres  par  leurs  mains ,  et  qui  se  font  exemp- 
ter des  impositions  et  charges  des  paroisses  ,  nous  a  excité ,  à 
Texemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  h  faire  exeVufcr  nos  dé- 
derations  et  réglemcns  des  i5  mars  i655  ,  pour  notre  province 
de  Normandie  ;  5o  décembre  i656  ponr  les  ressorts  de  toutes  les 
cours  des  aides  ;  8  février  1661  pour  le  ressort  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  ;  mars  1G66  pour  toute  l'étendue  de  notre 
royaume;  et  ao  janvier  1668  pour  Li  province  de  Bretagne  , 
afin  de  faire  une  recherche  exacte  de  tous  les  faux  nobles  ,  pour 
les  imposer  aux  tailles  et  autres  charges  des  paroisses  do  leurs 
demeures ,  et  pour  leur  fiiire  payer,  h  cause  de  leurs  usurpations, 
•les  amendes  et  restitutions  portées  par  les  coutumes  ,  ordon- 
nances et  réglemens,  et  particulièrement  par  les  ordonnances 
d'ends  et  de  Blois  el  les  ëdits  des  années  1600 ,  i654  et  i64^> 
Nous  aurions  même  ,  pour  rendre  Tancienne  noblesse  plus  re- 
oemmandable  ,  et  empêcher  qn^à  Taveiiir  il  ne  se  fît  semblables 
varpations ,  ordonné  par  arrêts  de  notre  conseil  des  i5  mars 
1669  et  a  juin  1670  y  qâ^il  teroit  dressé  des  listes  et  catalogues 
de  tons  les  «étitiblee  gentilshommes  ,  pour  déposés  en  notre 
bibkioMfMKoyele,  et  des étnt» eontenattdfc  noms,  snmonis 
«tdiMaret  te  pertîoiillers  condamnés  comme  nsorpetem» 
pour  être  eofoyés  aux  comaiitiires  départis  dans  lès  proriMM 
#t  généralités  y  sin  de  les  imposer  et  taxer  tfoffiue.  Et  pir  entre 
eeiét  4e  notre  ceasefl  da'i9  juillet  1679,  nous  enriMU 
wêhêêêA  ^pi  low  oem  ^fA  ev^ient  élé 
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fatem  du  titre  de  noblesse  ,  qui  conlinneroient  leois  usiârpa- 
ti0p»,  Mriueiit  dereciicf^  par  lea  comiAisaaîre»  départis,  con- 
«kâaél  en  de  nourelles  amendes  ,  qui  seront  reçues  par  les  re- 
oetenra  des  tailles.  Mais  ajant  révoqué  la  commission  établie 
pour  la  recherche  des  usaxpateurs  du  titre  de  noblesse ,  et  îùt 
dâènses  ,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  6  jan? ier  i6^4  » 
préposés  pûor  ladite  recherche ,  de  s'inunisoer  an  recouYre^ 
mnl^ce^  étoît  d&  da  reste  des  <ond«wmalîpns  et  amendes 
jtt^éca  ewtre  les  lanrpatenrft  ^  noua  aurions  reconnn ,  «pie  non 
■cnlcMaatlaplM  franéb  partie  de  ceux  qoî  aToîent  été  condam- 
nés «Nstoontinné  lam»  wnrpatiotts»  mais  eoedrâ  qat  et  qm  donne 
lie»  d'oawpcr  le  titre  de  noUe^se  est  la  liberté  qne  prient  les 
habttaas  des  tillea  franches  de  se  ^paUfier  noUes  hoiomes, 
écoyers ,  messirrs  et  cbeTalicrs  ^  et  se  retiraft  ensnite  dans  les 
paroiaaea'de  la  campagne  ib  continuent  leaip  usurpations, 
fiiifluU  Taloîr  leurs  bienaaTec  ezemptioiide  tailles elautres  in^- 
poeitioBa ,  dont  noaaatres  sujets  tsiUables  demeurent  surchargés  ; 
et  coname  les  premana  besoins  d'une  guerre  suscitée  par  nos  ei;^ 
Benia  »  aona  anroient  porté  d^anoblir  »  par  notre  édit  dn  mois  dp 
mars  damier,  cin^  cents  personnes  <gd  se  trouTeroientle  mieux 
mériter ,  noua  «r ons  cru  que  nos  sujets  taiUables  en  aeroient 
d'autant  moina  surchargés ,  qu'il  peut  être  retr|ncbé  un  bien 
plus  ^and  BOBdnw  d^nsorpatenrs  de  noblesse  t  n  nous  en  fid- 
aona  faire  une  noufeUe  reàierchc ,  sans  que  les  Téritables  gen» 
tikhommes  qui  ont  reprtenté  leurs  titres ,  et  qui  ont  été  con- 
firmés en  leur  noblesse ,  puissent  être  inquiété  »  ni  qu'il  en 
coûte  aucuns  frais  ni  droits  à  tous  ceux  qui,  ne  les  ayant  point 
représentés,  les  représcnlcroient ,  ne  voulant  pas  même  que 
ceux  qui  sont  ofticiors  dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer  soient 
iuquiélés  ni  obligés  de  représenter  leurs  litres ,  quoiqu'ils  ne  les 
eussent  représentés  lors  de  la  dernière  recherche.  A  ces  cau« 
ses,  etc. 

R©  161 1.  ^  Déclaration  concernant  Us  en  gagistes  du  domaine 
du  roi  y  qui  les  maintient  en  possession  pendant  trente  ans  , 
mojrennant Jinance» 

VMilsi9  4ssplMBbmifig|6.(Archiv.-  Niran»  U»  a85.)  t^Càt» 

C*f  <8  leptembre. 

-  HUiâlIIVU. 

LO^^IS»  etc.  Par  noire  édit  du  moisi.  de  utars  1695,  nous 
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«Toiif  ordonné  que  par  les  commisiaîres  de  notre  conseil  qui 
•eroientàoed^îpalés»  il  seroil  procédé»  arec  les  formalités  ^ 
dinaires,  à  la  vente  et  engagement  à  denier  d'entrée  »  à  &cnllé 
de  ndiat  perpétael ,  des  terres  et  seipwinries  de  notre  domaine, 
ayec  tontes  leors  dépendances',  tuit  'en  terres ,  prés ,  bois  et  an- 
tres revenas  fixes ,  qu'en  cens ,  reiites ,  lods  et  ventes ,  droits 
d'échange ,  reliefs  ,  rachats  et  autres  casuels  ,  à  Pexccption  seu-* 
lement  des  bois  de  haute  futaie ,  ou  de  ceux  niis  en  réserve  pour 
recroître  eu  futaie  ,  avec  tlroit  de  nomination  aux  officiers  de 
Bos  justices  ordiïiaires ,  prêt  et  annuel  des  officiers,  droits  de 
résignation  et  vacans  ;  ensemble  tous  les  profits  desdites  jus- 
tices, amendes,  confiscations  et  autres  ,  h  condition  d'acquitter 
tons  les  firais  de  justice ,  et»  pour  toutes  charges  locales ,  les  fiefs 
et  anmdnes^  et  denx  quartiers  de  gages  des  offices  desdites 
justices  »  et  des  rentes  »  dont  Temploi  est  actneHement  fait  dans 
nos  étsts.  Et  par  le  mâme  édit  nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  » 

Sir  les  mêmes  commissaires  »  procédé  à  ht  revente  andit  titre 
èugagement  à  frcntté  de  racltat  perpétuel  de  nos  domaines  » 
terres  et  seigneuries  actuellement  engagés  h  quelques  personnes 
que  oe  soit ,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  aux  mêmes  con- 
ditions que  dessus,  à  la  charge  par  nous  de  pourvoir ,  ainsi  qu'il 
«    appartiendroit ,  au  remboursement  des  anciens  engagistes  ,  saî- 
yant  les  liquidations  qui  seroient  faites  de  leur  finance  par 
lesdits  commissaires.  Et  afin  de  donner  moyen  à  ceux  qui  se 
rendroient  adjudicataires  de  nos  domaines ,  d'y  faire  des  cta- 
blissemens  plus  solides,  nous  avons  renoncé  au  pouvoir  que 
nous  avons  d'y  rentrer  pendant  le  nombre  de  trente  années. 
Mais ,  quoique  nous  ayons  rendu  la  condition  des  nouveaux 
en^^gistes  beaucoup  meilleure  que  n'étoit  ceUe  des  anciens ,  par 
la  jouissance  de  tout  ce  que  nous  leur  avons  accordé  au  delà  de 
oe  dont  jonissoient  les  anciens ,  nous  n'avons  encore  reçu  an» 
cnnes  offres  pour  la  revente  d'aucuns  de  nosdits  domaines ,  ce 
q|ni  vient  en  prande  partie  de  ce  que  les  enygîstes  mêmes, 
lesquds  desiieroient  se  conserver  la  possession  de  leurs  do- 
maines ,  ou  n'ont  pas  les  titres  nécessaires  pour  frire  procéder 
àb Bqiddation  de  leur  finanoe,  ou  n'osent  les  eiposer  àPe» 
men  qui  en  doit  être  frit  par  les  commismireepar  nous  dépu- 
tés  ;  joint  que  les  particuliers  qui  voudroient  enchérir  lesdits 
domaines ,  ne  le  peuvent  faire  qu'après  la  liquidation  préalable- 
ment fiiitc  de  la  finance  (ju'ils  seroient  tenus  de  rembourser, 
Inquelig  ne  peut  être  £iite  que  sur  la  représentation  desdits  titres; 
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ce  qui  a  retardë  jusqa^à  présent  le  secours  que  nous  devions  ti* 
icr  <Ic  la  revente  tic  nosdits  domaines. 

A  quoi  ildsirant  remédier,  nous  iivons  jugé  à  propos  d'aban- 
donner à  ceux  qui  sont  actuellement  en  possession  de  nosdits 
domaines,  la  jouissance  de  ce  que  nous  arons  accordé  aux  nou- 
reaax  acquéreurs  par  notredît  édit  du  mois  de  mars  169^  ,  au 
moyen  d'un  supplément  de  finance,  qu'ils  seront  tenus  de  nous 
py  er ,  et  lequel  sera  réglé  à  proportion  du  hénéfice  que  chacon 
•  d'eux  retirera  de  F esécntîoii  de  notre  présente  àédmûoa*  A 
ces  causes  9  etc* 


161 9*  Lettrbs-patehtes  portant  rat^kathn  dm  tnM 
de  paix  entre  la  France  cl  la  Savoie,  conclu  à' Turin  le 
29  août,  \  . 

VeiMiliet»  ^ leptanbie  169$.  (fiflc  Tntt.  f  lY»  65i. ^  Anbiv.) 

N<»  i6i5«.  *  OiDomiAiiCB  portantfuelet  ordonnances  de  eanfis'- 
cation  coneenuuU  les  jtrises  en  mer,  seront  registr/es  au  gre/fc 
de  Pandnmt^,  dans  le  mois  àeompter  du  four  de  leur  daié,  en 

cas  qu'il  ne  soit  interjette  appel;  et  en  cas  Rappel  dans  six 
semai/ics. 

•    Fontsmehlewi ,  iftoctofcte  i6a|S> (Lebesn»  I f  aîi.)  . 

H*  i6i4*  ***  tiovr  portant  création  de  jurés  priseurs  venêetin 
de  metMesdansksvUlesetbourgsdu  royaume,  PaHs excepté, 
apee  règlement  sur  leurs  droits  et  fonctions. 

Foutaîacbicau ,  octobre  i6g6.  (Ord.  37.  ^5.  —  Rcc.  cass. —  Archiv.  ) 
Beg.  jP.  P.  f  16  noYenbte  ;  Eouea»  t5 }  Grenoble ,  aa  ^  Dijon»  a  juiTier 

LOUIS,  etc.  Lepriiëo  et  rente  des  Inent  neiiUet  èSkûaeiê 
par  le»  défimts,  et  de  oeox  saisis  par  antorilé  de  jostioe,  étuil 
«ne  fanetien  très  importante  anpiJilie ,  le  roi  Henri  II  créa  par 
son  ^it  du  mois  de  féTrier  i556 ,  des  offices  de  priseurs  ren» 

dsors  dcsdils  biens  meubles;  mais  ces  ofHces  n'ayant  point  été 
▼«ndus  à  cause  du  peu  de  soin  qu'on  prit  de  faire  exécuter  ledit 
édit ,  leur  fonction  fut  unie  par  autre  étlit  du  mois  de  mars 
1676,  à  celle  des  huissiers  et  sergens  qui  voudroient  financer 
pour  les  acquérir,  ce  qui  n'eut  encore  que  très  peu  d'exécution  y 
peu  d'hoissiers  et  sergens  s'étantmis  en  devoir  d'acquérir  le  titre 
.et  les  fonctions  desdits  offices  de  priseurs,  dont  néanmoins  ils 

enttontîndiflBfaeBiineat  pris  laquaUté,  et  se  sont  depuis  immiscés 
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de  faire  sans  titre  les  prisées,  estimirtîwi»  €t  Testes  desdits  biens 
meubles;  ce  qui  nous  ayant  été  remontré,  nous  avons  par  édit 
du  mois  de  février  i6gi ,  désuni  Icsditcs  fonctions,  des  offices 
de  sergens  à  verge  de  notre  Châtelet  de  Paris,  lesquelles  nous 
ayons  attribuées  à  cent  vingt  d'entr'eux  seulement,  moyennant 
tmencmyelle  finance  ;  et  nous  ayons  remboursé  les  autres  decelles 
^pe  leurs  antennaTOÎentptyéestiix  rois  aot  prédeceftenrtpottr 
cette  vnicNU  Et  comme  nous  ayons  reconnu  qae  te  ynilifie  ae 
f     troore  miens' servi  par  ces  offiders,  lestjnds  n'étamt  presque  ' 
employés       ces  fonctions,  acquièrent  la  connmsnee  nrfoes* 
sûre  pour  fidre  nne  jnste  estimation  dn prix  des  menUes,  nous 
wmm  fa/fié  à  pn^osde  disirain  freilloMButCBS  fsnntisM^s 
inlisi  àui  IwiimBrs  etoergeni  dents  —Mm  fustioes  royales»  et 
i4'y  créer  des  jorés  priseors  Tendeurs  desdits  biens  neaUee»  et 
pour  leur  6ter  tonte  occasion  de  maltiplior  indûment  le  nombre 
de  leurs  vacations ,  et  les  exciter  en  même  temps  par  leur  propre 
intérêt  à  faire  augmenter  le  prix  des  meubles  ,  de  leur  attribuer 
pour  tous  droits  et  vacations  quatre  deniers  pour  livre  du  prix 
desdites  ventes. 

A  ces  causes,  etc.  Nous  avons  par  notre  présent  éditperpé- 
tuel  et  irrévocable  ,  distrait  et  désuni,  distrayons  et  désunissons 
les  fonctions  des  offices  de  priseors  vendeurs  de  meuble»,  créés 
1^  lesdits  ëdits  des  mois  de  léfider  iâ56»  mars  iSyô,  et  tous 
imtffOS^  d'atec celles  des  huissiers  et  sergens  royaux  établis  dans 
notre  royaume.  VooIobs  etnous  plaît ,  ^'il  soit  incessamment 
pourfu  au  remboursement  de  la  6nance  qui  se  trouTcra  avoir 
été  payée  pour  Facqoîsition  desdites  fonctions  de  priseurs  Ten- 
deurs de  meublesy  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  fiûte  en 
notre  conéeily  su^  la  représentation  des  quittances  de  finance  qui 
un  seront  rappe  lées  par  ceux  qui  poufrolent  aruir  acquis  les- 
fites  fonctions*  Ct  du  même  pouvoir  et  autorité  que  dessus^  nov 
avons  par  notre  présent  édit  perpétncl  et  irrë vocable»  «réé  «t 
érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'oflices  formés  efc hérédi- 
taires ,  des  offices  de  jurés  prisenrs  vendeurs  de  biens  meubles, 
pour  être  étaldis  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  de  notre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obuissance  du 
ressort  de  nos  justices  royales,  j^i  l'exception  de  notre  bonne  ville 
et  banlieue  de  Pans,  et  ce  an  nombre  qui  sera  fixé  par  les  rôles 
que  nous  ferons  ci-après  arrêter  en  notre  conseil»  lesquels  fe- 
Tont  seuls ,  à  TexcloBion  de  tons  autres ,  la  prisée ,  (ttpMÎIioQ  et 
Tente  de  tons  liieBS  meubles  »  smI  -qitiAe8es  euienl  "foitei  %idbup 
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tiluawl  après  les  inreiitilnt,  on  par  aatofîttf  jMiet^.fli 
cpwlfie  forlQ    msnièn  que  c9  paliaeéfrettHiif«MM«B«* 
cipiMii»  JtosfMU  fiwÉis  priitm  vndtiin  Mot  «vom  altiUM 

lilti  MiboMPli  ol  m  <ewBif wiBipI  wrec  Im  iMpitei,'  tt  ittMN 

parties  y  appeUeroîsnt  des  huissiers  j  et  stobs  attrilm^  sasdlta 

jnr^s  prisears  Tendeurs,  pour  toas  droits  et  yocations  pour  les- 
dites  prisées  et  yeiites  seulement ,  quatre  deniers  pour  lirre  da 
prix  desdites  ventes,  lesquels  ils  retiendront  par  leurs  mains  sur 
les  deniers  provenans  dudit  prix  ,  cl  pour  chacun  rôle  de  grosse 
de  leurs  procès  verbaux  deux  sols  six  deniers  ,  et  pareil  droit  de 
deux  sols  six  deniers  pour  rcnrr^istremcut  de  chacune  dcf  op- 
poMons  qui  seront  fiiites  à  la  d(3llvmnce  des  deniers  proTènans 
desdites  Tentes,  mcm  coofris  le  contrôle  et  coût  dnpai^lartim» 
buéi  deeyeiUs  oyposHtoutib  faront  mantion  dans  lenrs  procès 
TerlMiaz,  et  en  Aemeareipnt  gaffiMS  et  è  Pétard  des  «âftoits 
qn'iif  fbrâpl  cprtwao haiiaiin» »  Uf  en  9e/eojd  p^j4$  fte  iqy^i^e 
les  nôtres  hoissiersj  an  mo^A^P  ^oi  nons  fiiisons  ddfenaes  à 
tons  haifstera  et  aergens  de  rimmiscer  à  &ire  lesditep|pnsëç8  , 
expositions  et  rcntea  de  meubles  ,  en  mielqne  tadlblti'c  que  ce 
soit,  et  aux  contrôlain  des  explôitsIÉi^ié^Mi 
Teribau  de  prisées  et  Tentes  desdits  biens  ieîÉlmH ,  qui  8cro|it 
li&ts  per  stntres  que  par  lesdits  jurés  priseurs  crëës  par  le  présent 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  moitid  à 
lliôpitcil  ,  et  l'autre  moitié'  aujf  pourvus  desdits  offices;  laquelle 
peine  ne  pourra  être  remise,  modérée,  ni  réputée  coininlna- 
loire.  Ddffntloiis  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  h  toqç 
.  huissiers  et  scrgens ,  de  troubler  les  pourvus  desdits  offices 
dans  les  fonctions  h  eux  attribuées.  Voulons  que  lesdits  priseurs 
ftssent.  bourse  commune  des  droits'  qui  proviendront  desditfs 
frisées  et  Tentes  dans  les  lieux  où  ils  seront  plusieurs  dtalil^^ 
pour  ccIIm^  seront  Élites  dans  Icsdites  Tilles  et  lieux  seulement, 
I  la  r^enre  dn  ^part  ipi  appartiendra  par  préciput  h  celui  qui 
îpa  ÎÀ%  les  .Toutes*  Et  à  Tégard  de  celles  ^  feront  fiâtes  .à  la 
jjbampa^e  ,  les  droits  en  appartiendront  à  ceux  ^^sdHs  601ciers 
ffû  les  anuRont  fidtesj  et  ne  pourront  les  parts  de  Iad|te  bpurse 
commune  être  iiaisies  par  quelque  ccéanciei'^i^i^cè  puisse  êtrç, 
)u  ce  n'est  par  ceux  qui  auront  prêté  lenrs  denien  p5nr  racqtiN 
tooB  desdits  offices;  IT  la  sdrete  desquels  emprunts  ils' demeure- 
iamt  pour  toujours  affectés  et  hypothéqués  par  préférence  ^ 
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tons  créanciers ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention  clans  les 
quittances  de  finance  ni  ailleurs  que  dans  les  conti-atset  oI)liç;a- 
tions  desdits  emprunts.  Voulons  que  sur  les  quittances  du  ti  cso- 
rier  de  nos  revenus  casuels  de  la  finance  a  Liquelle  lesdits  offices 
auront  ëtd  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  con- 
seil, et  sur  celles  du  marc  d^or,  toutes  lettres  de  provisions 
soient  expéètécB  en  notre  grande  chancellerie  aux  portenrt  det- 
dfites  quittances  dûment  contrôlées ,  sur  lesq[iieUe8  ils  seroiilftt- 
çnspurlesîttgesàqoîili^parUaiidra»  Si  donaonB  9  etc. 

•  * 

Ifo  161 5.  —  Ordonnance  pour  donner  un  rang  dans  Pinfan- 
terie  aux  compagnies  de  PhStel  royal  des  Invalides, 
YcftalIleSf  fl6  novembre  i6£f6.  (Kéglem.  et  ordoon.  pour  U  guerre.  ) 

i6t6.  —  ÉUT  pùrtam  mppiretdim  du  Juge  ^ames  ,  ei 
>  'oMorn  tpune  grande  matuwe  génénde  ei  dip&t  jmbUe  des 
Ornes  et  hhsane  du  royaume,  « 

:  Sàfembra  i6g|6.  ( Bec.  eau.—  Archiv. }  Beg.  P.  P.  1  a8  novemke. 

LOXnS^  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  toaîours  été 
penoftdés  que  rien  ne  conTenoit  mieox  à  h  ^oire  et  à  l'avan- 
tage de  ce  royaume ,  que  de  retrancher  les  abos  qui  s'étoient 
glissés  dans  le  port  des  armoiries ,  et  de  prérenir  cens  qui  df 
poorroient  introduire  dans  les  suites*  C'est  dans  cette  Tue  que 
Charles  VIII  établit 'en  1487  un  maréchal  d'armes  pour  écrire, 
peindre  et  blasonner  dans  les  registres  publics  le  nom  et  les 
armes  de  toutes  1rs  personnes  qui  avoient  droit  d'en  porter, 
lia  noblesse  de  France,  animée  du  même  esprit,  en  i6i4  , 
supplia  très^iumblemcnt  le  roi  Louis  XIII ,  notre  très-honoré 
père  y  d'henieosé  mémoire ,  de  faire  faire  une  recherche  exacte 
de  ceux  qni  anroient  usnipé  d^s  armoiries  au  préjudice  de 
Fhonnéur  et  dn  rang  des  grandes  m  nisons  et  anciennes  familles , 
ee  qui  l'engagea  en  t6i5,  suivant  les  motifs  des  ordonnances 
de  Charles  IX  et  Henri  111 ,  des  années  i56o  et  1579;  d'é- 
tablir un  juge  d'armes  pour  dresser  des  registres  uniTersels , 
^ns  lesqaeb  il  onpbieiatt  le  nom  et  les  annes  des  personnes 
noUcsTfesquelles,!  cet  effet,  sêroient tenues  de  fournir  aux 
baillis  et  sénéchaux  les  Uasons  et  les  armes  de  leurs  maisons, 
pour  être  envoyés  au  juge  larmes.  Mab  quoique  ceux  qaX  ont 
été  pourvus  de  cet  office  dj  soient  comportés  ayec  honneur, 
ils  n'ont  pu  toutefois,  par  le  défiant  dfïiutorîlé  sur  les  * 
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et  sénéchaux ,  former  des  registres  assez  authentiques  pour 
coQserfttr.ie  lustre  des  armes  des  granAsa    «nyinnn^y  iMit^fnif  ^ 
et  donner  do  Fédat  à  celles  des  autres  pertonneo       ,  por 
lenrntiaiuiGe»  leurs  charges  etçnplois ,  leurs  Mrriooioolâin 
rertas,  sont  en  droit  d'en  porter.  Ainsi  nous  croyons  qu'il 
est  de  la  gruidear  de  notre  règne  de  mettre  la  denâàre  nain 
à  cet  pnmge  »  qni  n'a  dlé,  ponr  ainsi  dire,  qn'dbaadié  jns- 
qt^  prient,  et  qafû  vlj  a  pointde  moyen  phs eonfonalile 
ponr  y  panrenir  ^  que  de  créer  duis  notre  bonne  TiDê  de  Paris 
des  offiders  fut  aient  nn  caractère  et  tm  poofoir  suffisant 
pour  fiiîre ,  par  les  diligences  de  ceux  qui  leur  seront  suhor-» 
donnes  dans  les  provinces ,  que  les  armes  des  personnes,  do- 
maines ,  compagnies ,  corps  et  communautés  de  notre  royaume, 
soient  registrées ,  peintes  et  hlasonndes  dans  les  registres  do 
rarmorial  général  qui  sera  pareillement  établi  dans  notre  bonne 
TÎlle  de  Paris*  ▲  ces  causes ,  cic*  • 


i6i7*»OKOomiAHCB  pour  faire  sortir  dei  eompctgmet  misset 

tous  les  hommes  <]ui  ne  seront  point  Suisses  ,  Grisons^  AUc" 
mandsy  Polonais,  Suédois  ou  Danois, 

Vttsulks»     déoeadm  UtgH  (Béfkn.  etoidoni.  pou  la  faam.) 

i6i8«— ■  ArbIt  du  parlement  de  Paris  qui  reforme  la  montre 
de  donner  la  question  à  Orléans  (x)« 

*  iSianYièr'i697*  (  Arehiv. } 


(i)  Mémoire  instructif  concernant  la  manière  en  laquelle  se  donne 
U  question  f  avec  extension  ou  par  les  brodequins 

n  f  aura  dans  Ions  ks  liégas  piésiiliaaa  et  autrts  •iè^ê  royaux  renor- 
timat  au  parlemoityoft  lei  juges  oat  poaroir  de  juger  en' dernier  rstiort , 
et  dans  les  justices  auxquelles  la  cour  renvoie  Pexécution  de  ses  anéti, 
nne chambre  destinée  pour  la  chambre  de  la  question. 

Bans  la  chambre  de  la  question  il  y  aura  une  sellette  }  sur  laquelle  Tac- 

C*>  VmÊfii  IisH,  fe» la  f^Hie»  otJiaair»,  d^oMttrsaaecUri»  fer  entre  ImSiw 

rfvprs  t^cs  muixe  jhacsaiSuw&  t  liée*  avec  force  funo  aur  fautro  rlcrriërv  te  doe  ;  et, 
arec  uo  cÀblopa«>«*  dut*  une  poulie  pendante  au  plancher,  ëlevcr  le  condamo^  k  on  pied 
«Je  terre  ,  «ytat  uo  pokb  de  cent  ^putre-riaf  t«  livrea  «Itaché  au  pied  tU-oit }  et  f .  pour 
yrtHMÉliriii,  1»  Icttr  juaqu'an  Inal  da  fhadbsr »  ifaat  ilon  tM  poids  St  dtox cwl 
rinquaote  livrea  «Uaché  aapied  droit,  St,  «actt  ^tat ,  lui  donner  one  aecouaae  co  forme 
dVatrjpad»'  par  troia  foia  ;  en  aorte  «juc  ceux  qui  y  étaient  appli<|uéa  pi»rdoient  preaffue 
tou«  couioieaanee.  La  cour  ordooae  fue  cette  question  sera  remplaciie  par  celle  usitée  ea  ^ 

Il  wr>  sTiSl  I  dhs  I  p»  rmiÉSliS  tt  tm  Sa  fswtsa  par  fcs  fulifÉlsi  • 
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M*  1619.  —  Arrêt  rfu  ronjeit  snwi  de  leltrc s -patentes  conter^ 
mmu  l'enregy^noÊent  des  armoiries  des  femmes  msuiéeê  0» 

YcndHety  aa  {aatier  lOgij.  (Rm.  cm.—  Aichlr.) 

casé  boiwfamnii  aéra  laip  et  interrogé  par  le  rapporlenr  do  ptocèt,  awitl4 
^^MdMfafjMdajKNpfeia  da  acwa^ai  anranl  Jag6  la  pmcAi*  # 

Ify  am  |>«i«Hlflaeat  ha  bureau  f«ar  la  gréHet  el  un  petil  UblcaM 
ae  fëTtagila  aw  laiiatl  «I  «ara  Alt  f«Har  aeaiMiii  è  Ifmmté  dm  dîna 

jrérité. 

Si  la  quettion  e«t  préparatoire ,  après  que  Taccusé  aura  di^  ititerrozé  f 
^  <{tte  lectare  aura  été  faîte  de  son  intenogatoire  )  signé  de  tui  ou  déclaïc 
^ifra»aHiialp«r»tealéNM  «an  idiada  aan  jugemei^  de  aoBiaeiMi 
tia>àk^aÉB<éa»eapr>iiaiafMaM«amtBaiwîartéparaaiaiMafiaal4a<^ 

liiiiaigil m,  ai  tant  ae  ^aoTejat  duaa  lé  |iett«  fow  savoir  si  Taccusî:  n*a 
point  quelque  fleicfnta  autre  inftmiilé  tpt  le  aMfttf  hara  d'élat  de  aou^  ■ 
fHr  Pcxtcnsion.  • 
•  Que  si  le  médecin  et  les  chirurgiens  le  trouvent  ainsi  y  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès  verbal^  et  sui-lc-cbamp  le  rapporteur  et  le  con- 
aaBknr^pii  aaaiatent  en  donneront  .avia  aux  juges  qui  auront  jugé  le  procès , 
«t«am«a4«aaié«pM  la  questien  des  brode^sfna  kd  «ara  deautée. 

mU-^imÊÊlmmtfmmàmmtti^iÊmmtiQaéimmif  aaia  Mt  laèture 
à  l'accusé ,  étant  à  genoux ,  de  la  1  iiiiiliiiimaliwii  da  jnort  et  de  la  qucakiou 
préalable.  Ensuite  sera  lié  par  l'exécuteur  ^  et  mis  sur  la  sellette  et  inter- 
rogé eocBine  dessus^  déKé  pour  «i^MT  y  papciAiaaaaafc  viaiié  aia«Î4ia'ii  a  été 
dit  j  et  de  tout  sera  fait  mention.  • 

6i  la  question  est  donnée  arec  de  l'eau  ,  l'accusé  sera  dépouillé  et  en 
chemise  attaché^  par  ic  bas  entre  les  jaiabes.  * 

8iéM  ttna  fenune  fm  fille ,  lui  aera  laissé  une  jupe  avae  aa  ehemiae  $ 
at  aera  la  jupa  IMe  aux  genoux. 

&  Ja  qnaafion  est  de  bradaquina  ^  Taccusé  sera  déchaussé  nu-jambea  f  ca 
qui  aera  fidt  après  Pinterrogatoire  ,  et  la  visite  du  médecin  et  chirurgiens. 

Îj»  question  de  l'eau  ordînnîrc  avec  extension  se  donnera  avec  un  petit 
tréteau  de  deux  pieds  de  hauteur  )  et  quatre  coquemara  d'eau  de  deux  pintes 
et  cbopiue  y  mesure  de  Pari^. 

La  question  Ordinaire  et  extraordiuairc  avec  extension  s^  donnera  avec 
la  nèna  petit  ^étaau  elfaatre  pareils  coquenm  d^ei^i  ;  pa^  oa  ôtera  la 
petit  tréteau  »  et  aera  plajua  aa  place  iWigrwDd  trétaan  de  traîa  pî^ 
jppacaa^  et  «a  «^patifluaia  Ja  question ,  avec  quatre  autrea  «oqaeniara  d*aan 
^pareittement  de  deux  pintes  et  chopine  chacun  f  lesquels  coquemara  d'eau 
.«eKQBt  versés  dans  la  bûoucbe  de  l'accuaé  lentement  et  de  haut. 

A  «et  effet ,  sera  l'accusé  lié  par  le»  poignets  ,  et  îceux  attachés  et  liés 
avare  «deux  oomIcs  à  chacun  poignet ,  <PuBe  grosseur  raisonnable  f  à  dcox 
«Maux  ifÊi  aérant  scelléfl  dans  le  mur  delà  dmd*f«'#t  élamae  de  éB«a 
pWb  ^palre  petèa  nôi  de  f^autie  >  et  It  ttoii  |Aaia  au  nofaa  da  baaMwr 
du  ptamer  par!te  da  ladite  duBibre. 

Seront  paneUIcmeol  aoellés  deux  attbra  gtands  ^wnmrf  au  bas  du  plab' 

cber>  A  dqwa.,pad«a«  waiii MUmvfktàfki mm» l'w *  I»  *^ 
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lOCrnSHAT,  CHAXC.  ,  GARDE  D£S  9C£\UX.  —  JANVIER  1697.  »63 

N*  iSao.—  Édït  portant  création  ti'un  ptvcureur  du  roi  en 
chaque  généraliié près  les  intendans  et  commissaires  des  par- 
lies. 

Versailles,  janyier  i6g^.  (  Ord.  3-.  4  ^-  >  81.  —  Rcc.  cass.  —  Archrv.  ) 


de  Paatre  et  ék)iga<b  Tun  de  Paulrc  dVnviron  nn  pied  ,  dans  lesquels 
anucaux  seront  passés  des  cordages  assez  gros  ,  avec  lesquels  les  piedi  de 
Taccusé  seront  liés  diaciui  séparéineut  au-nlcisus  des  chevilles  des  pieds, 
Icsdits  cdl'dagcs  tirés  à  force  d^bommes  y  noués  ^  passés  et  repassés  les  uns 
SUT  tes  autres  ,  en  sorte  que  Tacciisé  soit  bandé  le  plus  fortement  quMl 
se  pourra.  Ce  fait ,  le  questionDaire  fera  glisser  le  petit  tréteau  le  long  d^ 
cordages  ,  le  plus  prés  de^dlta  anneaux  des  pieds  qu^il  se  pourra. 
I/accQsé  sera  interpellé  de  déclarer  la  vérité. 

Un  homme  qui  sera  avec  le  questionnaire  tiendra  la  tète  de  Paccusé  un 
peu  basse  ,  et  une  corne  dans  la  bouche  ,  afin  qu'elle  demeure  ouverte.  Le 
questionnaire  prenant  le  nez  de  l'accusé  ,  le  lui  serrera  ;  et  le  lâchant 
Beaanaoins  de  temps  en  temps  pour  lui  laisser  la  liberté  de  la  respiration , 
et  tenant  le  premier  coqoemar  haut  ^  il  versera  lentement  dans  la  houclic 
de  Taccusé.  Le  premier  coqueroar  fait ,  il  les  comptera  au  juge  ,  et  ainsi 
dea  trois  autres ,  lesquels  pareillement  finis  ,  il  sera  pour  Textraordinairc 
mis  un  grand  tréteau  do  trois  pieds  de  hauteur  à  la  place  du  petit ,  et  les 
quatre  autres  coquemars  d'eau  donnés  ainsi  que  les  quatre  premiers  y  à 
^acun  de  tous  lesquels  le  juge  interpellera  l'accusé  de  d^c  la  vérité  ;  et 
de  tout  ce  qui  sera  fait  et  dit ,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  passera 
lors  de  ladite  question  ,  en  ser4  fait  une  très  exacte  mention. 

Sera  mis  une  grande  chaudière  sons  l'accusé  pour  recevoir  l'eau  qai 
tombera. 

Si  pendant  les  tourmens  l'accusé  rouloit  reconnpUre  la  vérité  ,  et  qac 
le  juge  trouvât  à  propos  de  le  faire  soulager  ^  sera  rais  sous  lui  le  tréteau, 
dont  sera  pareillement  fait  mention  ;  et  ensoite  sera  l'accusé  remis  au 
jnènie  état  qu'il  étoit  avant  d'avoir  été  soulagé  ,  et  la  question  continuée 
ainsi  que  dessus,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  déli^;  qu^aprés  la  ques- 
tion finie  f  après  laquelle  il  scia  détaché  ,  mis  sur  un  matelas  prés  du  Ica  , 
et  interpellé  de  nouveau  par  le  iuge  de  dire  la  vérité  :  lecture  lui  tera 
faite  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  depuis  la  lecture  de  l'interrogatoire  avant 
(l'être  appliqué  à  la  question  ;  et  s'if  peut  signer  ,  sera  le  procès  verbal 
àt  questiod  si|:né  de  lui  ,  sinon  sera  fait  mention  de  son  refus  ,  et  de  la 
raison  dudt  t  refus. 

Pour  les  brodequins. 

L'accusé  ,  après  Tinterrogatoire  sur  la  sellette ,  signé  de  lui,  sera  mis  nu- 
jamhcs ,  et  étant  assis  sur  la  sellette ,  lui  sera  mis  quatre  planches  de  bois 
de  chêne  mire  les  jambes  ,  depuis  les  pieds  insques  au-dessus  des  genoux  , 
deo  X  eadetlans  et  urie  à  chaque  j.Tinbe  en  dehors  ,  de  deux  pieds  de  hau- 
teur chacune  et  d'un  pied  de  larppitr  ,  qui  excèdent  le  hiut  du  genou  de 
^quatre  doigts  ou  environ;  lesquelles  planches  enfermeront  les  pieds  ,  jam- 
het  et  Jet  genoux  endodansetdcfa(tra(  etseront  percées  de  quatre  tvous  cha- 
cune ,  dàna  lesquelles  icroAt  passées  de  longues  cordes  que  le  qoeatk 
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a84  LOUIS  xiT. 

1621.  —  Ordonnance  portant  pennission  aux  capitaines  Hes 
vaisseaux  arme's  en  course  pour  P Amérique  d*y  faire  tics  ran- 
çons jusqu^à  5o,ooo  livres. 

Versailles,  6  février  1697.  (Lebeau,  I,  a33.) 

*N°  1622.  —  AbrÊt  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  en 
Berry  des  huées  et  chasse  aux  loups,  et  que  les  habitans  des 
villes  et  villages  situas  aux  environs  des  lieux  ou  In  chasse  sera 
faite  seront  tenus  de  se  trouver  aux  lieux,  jours  et  heures  indi- 
qués, à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chaque  défaillan  <  (  1  ) . 

^  a6  février  iCg-j.  (Archiv.  —  Baudrillart ,  I ,  i3q.  —  Cod.  des  chasses.) 

N<»  1625.     Déclaration  concernant  les  fiefs  de  V  Alsace. 

Versailles  ,  a6  février  1697.  (Rec.  cass.  ) 

serrera  très-fortement ,  et  après  tournera  Icsditcs  cordes  autour  des  plan- 
ches pour  les  tenir  plus  serrées  ,  et  avec  un  marteau  ou  maillet  il  poussera 
à  force  sept  coins  de  bois  Pun  après  Tautre  entre  les  deux,  planches ,  qui 
senvit  entre  les  jambes  à  l'endroit  des  genoux  ,  et  le  huitième  aux  che- 
villes des  pieds  en  dedans  ,  à  chacun  desquels  le  juge  fera  des  interpella- 
tions à  l'accusé  ,  derrière  lequel  il  y  aura  un  homme  pour  le  soutenir.  S*il 
tomboit  en  défaillance ,  lui  sera  donné  du  vin  ;  Icsdits  coins  finis  sera  délié 
et  mis  sur  le  matelas ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus* 

Si  la  question  de  l'eau  étort  préparatoire  y  et  que  le  froid  ne  permit  pas 
que  l'accusé  la  pût  soutenir,  sera  différé  jusqu'à  ce  que  le  temps  fût  adouci  y 
sans  qu'il  soit  permis  de  donner  les  brodequins  ,  lesquels  ne  se  donneront 
c^ue  dans  le  cas  que  l'accusé,  par  quelque  incommodité  ,  ne  puisse  soutenir 
l'extension. 

Si  le  temps  n'est  pas  fort  froid ,  l'on  fera  un  peu  chauffer  l'eau  dans  la 
chambre  de  la  question ,  en  laquelle  il  y  aura  absolument  une  cheminée 
et  du  feu  pendant  tout  le  temps  de  la  question  »  et  que  l'accusé  reste  sur 
le  matelas. 

Si  l'accusé  est  condamné  à  mort ,  préalablement  appliqué  à  la  question , 
et  qu'il  ne  puisse  souffrir  celle  de  l'eau  avec  extension ,  soit  par  la  rigueur 
du  temps  ou  par  quelque  incommodité,  lui  sera  donné  sur-le-champ  la  ques- 
tion des  brodequins,  attendu  que  c'est  un  corps  confisqué ,  et  que  les 
exécutions  de  mort  ne  se  peuvent  différer. 

Les  médecins  et  chirurgiens  resteront  dans  la  chambre  de  la  question 
tant  que  la  question  d  urera ,  pour  veiller  soigneusement  qu'il  ne  vienne 
faute  de  l'accusé  ;  et  resteront  encore  dans  ladite  chambre  quelque  temps 
après  que  l'accusé  sera  sur  le  matelas  ,  pour  lui  donner  le  soulagement 
nécessaire  ,  et  même  le  saigner  ,  s'ils  l'estimoient  à  propos ,  ce  qui  arrive 
assez  souvent ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  juges  y  soient  présens. 

(1)  En  vigueur  (  Voy.  Arrêté  du  directoire  du  19  pluviôse  an*  5  y  Cet 
arrêt  a  été  confirmé  par  autre  arrêt  du  i4  janvier  1G98  qui  en  ordonne 
l'exécntion. 
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BOUCHBliT,  CBAKC,  GiUSB  DSS  SCBlUX.  ^  fIyRIBU  1697.  s85 

i6a4»  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  contenant 
nf^lement  sur  les  formes  à  suivre  pour  la  reconnoissance  des 
titres  de  noblesse. 

Versailles ,  26  février  1697.  (  Archiv.  ) 

EXTRAIT. 

Le  roi  ayant,  par  sa  dcclaration  du  4  septembre  dernier,  ordon- 
né que  tons  ceux  qui  ont  continué  d'usurper  les  qualités  de  noble 
ou  de  noble-liouime,d'écuyer,de  messire,  et  de  cbevalier,  depuis  les  - 
condamnations  rendues  contre  eux,  leurs  pères  ou  leurs  auteurs, 
etc.,  seront  assignés  par  devant  lesdits  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume, 
et  les  uns  et  les  autres  condamnés  en  deux  mille  livres  d'amende, 
etc.  S.  M*  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  se  pourroient  ren- 
contrer dans  l'exécution  de  ladite  déclaration ,  en  sorte  que  les 
véritables  nobles  ne  soient  injustement  troublés  dans  leur  no- 
blesse, et  constitués  en  firais;  et  que  les  usurpateurs  ne  puissent 
par  des  délais  et  par  des  procédures  affectées  se  soustraire  aux 
peines  et  aux  amendes  qu'ib  ont  justement  encourues  :  ouï  le 
rapport  etc.,  S.  M.  ordonne  que  tous  ceux  qui  auront  pris  les 
qualités  de  noble  ou  uoble-bomme,  d'écuyer ,  de  messire ,  et  de 
chevalier ,  sans  qu'eux  on  leurs  auteurs  y  aient  été  maintenus 
par  des  arrêts  ou  par  des  ordonnances  et  jugemens  des  sieurs 
intendans  et  cohimissaires  départis  dans  les  provinces  ^  ou  d'au- 
tres commissaires  établis  par  le  conseil,  en  exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  le  22  mars  1666,  seront  assignés  au 
mois  à  la  requête  de  Cbarles  de  la  Cour  de  Beauval ,  chargé  par 
S.  M.  dudit  recouvrement,  ses  procureurs  et  commis,  par  devant 
lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis;  pendant  lequel 
délai,  ils  seront  tenus  de  rapporter  les  titres  justificatifs  de  leurs 
noblesse,  généalogie  et  61iations,  dont  il  sera  dressé  procès 
verbal  par  Icsdits  sieurs  commissaires,  en  présence  des  procu- 
reurs et  préposés  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,  ou  iceux  dûment 
appelés;  et  seront  lesdits  procureurs,  conunis  et  préposés,  tenus 
de  foaniir  leurs  réponses  et  contredits,  trois  jours  après  la  com- 
munication qui  leur  sera  donnée  desdites  pièces,  si  lesdits  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis  ne  jugent  à  propos ,  pour 
bonnes  et  justes  considérations,  de  leur  accorder  un  plus  long 
délai,  lorsque  les  assignés  rapporteront  des  contraUde  mariage, 
partages,  inventaires,  et  autres  semblables  titres  juslifica tifs  de 
leur  noblesse  et  filiations  nobles  depuis  i56o,  qui  ne  seront  va- 


laUemeiit  contredits  par  ledit  de  k  Cour  de  Beau  val ,  ses  pro> 
cureurs y  commis  et  préposés,  Icsdits  sieurs  iutendans  et  comis- 
saires  départis  rendront  leurs  jugemens  portant  dëcliarge  des 
assignations ,  et  maintenue  de  noblesse ,  et  retiendront  des  gé- 
néalogies de  chacun  des  maintenus ,  pour  éti  e  jointes  à  leurs  pro- 
cès rerbaux,  et  lesdits  maintenus  inscrits  dans  le  catidogue  des  no« 
Ua«  de  loon  ^lépartemens  y  lequel  Us  e&rerront  au  conseil  ;  pour 
ék,€fiilM  #iiceliii  être  fiât  enploi  duislottlalogiiej^ëna  de 
ceux  da royaume....  Ne  seront  regardés  comme  titreftpMtk 
àê  fiUali«A  aobfoy  m  de  aoUeste^  kt  arrête  dce  covs 


è  k  tfifHM  éiAt  de  Beiral  M  tmfCMl  «voir  pEle  ke 
lilfc  de  tieMiii  ImiP  ♦  Mmtjmt,  demweet  de  ckefitierf 
—de  leefaBWllee  uoutnHe  de  leetîny  »  partages,  tranaefioae 
entre  pei  i—neede  leghiei  ianiUei,  el  màtm  Utree  eBiheaUgn» w| 

ensemble  les  arrêts  da  conseil ,  les  ofdomBiices  et  jugeMoe  èm 

BÎeurff  intcodans  et  commissaires  départis,  rendus  depuis  ledit 
réiJemeai  du  conseil  du  hj,  mars  i66G>  » 


^0  tftlS*  Âanèr  du  conseil  qui  défend  aux  çfficien  dt 
fm^amé  dê  Bftst  e(  det  mom  potU^  dê  rompre  ni  hmtr 
4»f  iceauM  ffià  mima  été  lyyoiA  sur  ten  prises  par  iet  cant'^ 
mà  ém  /mm  ^en  là  pféketÊôè^dmdik  cêmmi$* 

Versailles  |  5  înart  1697.  (  Lebeau  1 1 ,  a34. } 
EXTRAIT. 

•  S*  M.  étÉBt  en  ee»  eOMii  a  «rdottié  eC  erdoina  ^ 
FMfêl  d»  iS  ddewlin  1691  een  ewkntâ  eelen  te  lemit  41 
Utmtf  éi  m  mméWÊÊmaM  fidt  iéSÊmêt  ma  oiioiere  de  Flatt«> 
nertë  di  BMI*et  été  eefree  poète  d*  impro  m  Meer  ke 
mmmi  fei  euveat  dié  apposdt  ême  lee  priiei  per  le»  eetfUBit 
des  femet  qe'eale  préseade  dèedît»  commis  1  erdomie  &  If» 
qu'il  ne  sera  <1échargë  aucune  marchandise  desdites  prises  ei  des 
vaisseaux  armés  en  course ,  qu^ en  présence  des  couunis  desdites 
fermes  et  de  Tiuspecteur  desdites  manufactures  ou  de  celui  qui 
son  pnr  lui  commis  en  son  absence;  lesquelles  marchandises 
seront  mises  dans  un  magasin  et  lieu  sûr ,  sous  trois  clefil 
différentes,  dont  Tune  sera  remise  au  juge  de  ramirauté'y 
l'autre  nu  conunis  desdites  fermes ,  et  la  troisième  à  Vinspcc- 
teiur  des  i^nufactiiret  f  èêmè»  (^'aucune  desdilies  marchandises 
If  deal  le  twHatfmtigi  ii'Ml.pél  pcmÎM  disek 
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royaume ,  et  qui  seront  rendues  à  condition  d'être  transportées 
hors  d'iceluî,  puisse  être  <léliirrée  aux  adjudicataires,  qu'au 
moment  qu'elles  derront  être  chargées  pour  être  portées  à 
leur  destination  ,  et  après  qu'il  aura  apparu  aux  ofGciers  de 
l'amirauté,  des  soumissions  qui  auront  été  feiles,  tant  au  bureau 
desdites  fermes  qu'en  icelui  dudit  inspecteur ,  pour  assurer  la 
•ortie  desditcs  marchandises;  en  attendant  laquelle  les  adjudi* 
cataires  d'icelles  pourront  seulement ,  après  la  vente  et  adju« 
dication  qui  leur  en  aura  été  faite ,  apposer  une  quatrième  clef 
an  magasin  où  lesdites  marchandises  auront  été  déposées.  Fait 
S.  M.  défenses  auxdits  adjudicataires  et  à  tous  autres  de  le»  entre- 
poser en  aucune  maison  particulière ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  &  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  lirres  d'amende. 
Veut  et  ordonne  S.  M.  que  toutes  celles  qui  y  ont  été  dé- 
posées jusqu'à  présent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
soient  remises  et  rapportées  dans  lesdi ta  [magasins  ,  trois  jours 
après  la  publication  du  présent  arrêt,  sons  fts  mêmes  peines; 
et  qu'à  cet  effet  le  greffier  de  l'amirauté  sera  tenu  d'en  donner 
un  état  certifié  de  lui  audit  inspecteur  ,  et  un  autre  au  commis 
desdites  fermes.  Ordonne  ,  en  outre  ,  sous  les  mémM  peines, 
que  lesdites  marchandises  et  ballots  seront  ficelés  et  plombés 
par  les  commis  ëetdites  fermes,  avant  qu'ils  soient  enlevés  desdits 
ma^sins ,  sans  que  les  plombs  en  puissent  être  ôtés  avant  que 
Icsditct  marchandises  soient  sorties  hors  le  royaume  ,  et  que 
toutes  celles  qui  seront  trouvées  sans  lesdita  plombs  soient 
Méties  et  confisquées.  Fait  S.  M.   défenses  aux  officiers  de 
^pminiuté  de  prendre  connoissance  des  saisies  qui  seront  £ait€8 
«r  les  commis  desdites  fermes  ou  par  l'inspecteur  desdite-s  ma^ 
nufactures.  Veut   S.  M.  que  la  confiscation  en  soit  poursui- 
vie à  la  requête  de  Pierre  Pointeau ,  fermier  général  desdites 
JooêèM  ,  par  devant  le  juge  desdites  fermes,  etc. 

I"*  i6a6.  —  Édi^  portant  rcglement  pour  les  formalités  des 

mariages, 

VeruillM  ,  mars  1697.  (Ord.  37.  4  Y. ,  486.  —  Rcc.  cati.  —  Néron  , 

II,a87.)Reg.  P.  P.,ii  mart. 

iOUIS,  etc«  Les  saints  conciles  ayant  prescrit  conmie  une 
solennités  essentielles  au  sacrement  de  mariage ,  la  présence 
propre  curé  do  ceux  qui  contractent,  les  rois  nos  prédéc«s- 
ont  witurisé  par  plusieurs  ordonnuices  l'exécution  d'un 
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rëolemcnt  si  sage,  et  qui  pouvoit  contribuer  aussi  ulilemcnl  à 
empêcher  ces  coDjonctions  malheureuses 'qui  troublent  le  repos 
et  flétrissent  Hionneur  de  plusieurs  familles ,  par  des  alliances 
souvent  encore  plus  honteuses  par  la  corruption  des  mœurs, 
que  par  Vinégalité  de  la  naissance  :  mais  comme  nous  voyons 
avec  beaucoup  de  déplaisii-  que  Li  justice  de  ces  lois  et  le  respect 
qui  est  dû  aux  deux  puissances  qui  les  ont  laites ,  n'ont  pas  ëlë 
capables  d'arrêter  la  violence  des  passions  qui  engagent  dans  les 
mariages  de  cette  nature,  et  qu'un  intérêt  sordide  fait  tiouver 
trop  aisément  des  témoins,  et  même  des  prêtres  qui  prostituent 
leur  ministère  aussi  bien  que  leur  foi ,  pour  profaner  de  concert 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  religion  et  dans  la  société  civile  ; 
nous  avons  estimé  nécessaire  d'établir  plus  expressément  que 
Ton  n'avoit  fait  jusques  à  cette  heure,  la  quahté  du  domicile, 
tel  qu'il  est  nécessaire  pour  contracter  un  mariage  en  quabte 
d'habiUnt  d'une  paroisse ,  et  de  prescrire  des  peines  dont  la 
juste  sévérité  pût 'empêcher  à  l'avenir  les  surprises  que  des  per- 
sonnes supposées  et  dis  témoins  corrompus  ont  osé  faire  pour 
la  concession  des  dispenses  et  pour  la  célébration  des  mariages, 
et  contenir  dans  leur  devoir  les  curés  et  les  autres  prêtres ,  tant 
séculiers  que  réguUers,  lesquels  oubliant  la  dignité  et  les  obli- 
gations de  leur  caractère ,  violent  eux-mêmes  les  règles  que 
l'égUse  leur  a  prescrites ,  et  la  sainteté  d'un  sacrement  dont  ils 
sont  encore  plus  obligés  d'inspirer  le  respect  par  leurs  exemples 
que  par  leurs  paroles.  Et  comme  nous  avons  été  informés  en 
même  temps  qu'il  s'étoit  présenté  quelques  cas  en  nos  cours, 
auxquels  n'ayant  pas  été  pourvu  par  les  ordonnances  qui  ont 
été  faites  6ur  le  fait  des  mariages,  nos  juges  n'avoieut  pas  pu  ap- 
porter les  remèdes  qu'ils  auroient  estimé  nécessaires  pour  Tor- 
dre et  la  police  publique,  A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre 
cette  affaire  en  délibération  eu  notre  conseil ,  etc.  Voulons  et 

nous  plaît  :  , 

I.  Que  les  dispositions  des  saints  canons,  et  les  ordon- 
nances  des  rois  nos  prédécesseurs,  concernant  li  célébration 
des  mariages ,  et  notamment  celles  qui  regardent  la  nécessité 
de  la  présence  du  propre  curé  de  ceux  qui  contractent ,  soient 
eiactement  observées;  et  en  exécution  d'iceux ,  défendons  à 
i  tous  curés  et  prêtres  ,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  con- 
joindrc  en  mariage  auUes  personnes  que  ceux  qui  sont  leurs 
vniis  et  ordinaires  paroissiens,  demeurant  actuellement  et  pu- 
bliquement dons  leurs  paroisses,  au  moins  depuis  six  mois, 


> 
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I  Vé^ùrâ  âc  ccnx  qni  dcmcuroicnt  auparavant  dans  une  antre 
paroisse  de  la  nicuic  ville ,  ou  dans  le  même  diocèse  ;  et  depuis  un 
an  pour  ceux  qui  deiueuroient  dans  un  autre  diocèse ,  si  ce  n'est 
qu'ils  en  aient  une  permission  spéciale  et  par  écrit  du  curé  des 
parties  qui  contractent ,  ou  de  Farchcvêque  ou  ëvêque  diocésain» 
^  Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  curés  et  antres  prêtres  qai 
dorrent célébrer  des  mariages,  de  s^informer  soigneusement , 
■raaitcPen  commencer  les  cérémoniesi  et  en  présence  de  ceux  qoi 
y  assislent ,  par  le  témoignage  de  fnatre  témoins  dignes  de  foi, 
domidliëB  et  cpi  sadient  signer  leurs  noms,  a^il  i^en  pent  aisë* 
ment  trouTer  aotant  dans  le  lien  oh  l'on  câélirera  le  mariage  » 
du  domicile  aussi  bien  que  de  l'âge,  et  de  la' qualité  de  ceux  qui 
le  contractent,  et  particulièrement  a^ik  sont  enfims  de  fimiiDe 
tm  en  la  puissance  dPàntmi ,  afin  Savoir  en  ce  cas  les  consente* 
mens  de  leurs  pères ,  mères ,  tntenrs  ou  curateurs ,  et  d'avertir 
lesdits  témoins  des  peines  portées  par  notre  présent  édit  contre 
ceux  qui  certifient  en  ce  cas  des  faits  qui  ne  sont  pas  véritables, 
et  de  leur  en  feirc  signer  après  Li  célébration  du  mariage  les 
actes  qui  en  seront  écrits  sur  le  registre ,  lequel  en  sera  tenu 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  7,  8,  9,  et  10 du  titre XX 
de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  i6&j, 

3*  Voulons  que  si  aucuns  desdits  curés  ott  prêtres ,  tant  sé* 
cnliers  que  réguliers,  célèbrent  ci-après  sciemment  et  ayec  con« 
Boissance  de  cause,  des  mariages* entre  des  personnes  qui  ne. 
sont  pas  effoctÎTement  de  leurs  paroisses ,  sans  en  aroîr  la  per- 
mission par  écrit  des  corés  de  ceux  qui  les  contractent,  on  de 
IVffcherêque  on  érêque  diocésain,  il  soit  procédé  contre  eux 
exfraordinâirêment;  et  qu'outre  U  peines  canoniques  que  les 
juges  d'église  pourront  prononcer  contre  eux,  lesdits  cnrések 
antres  prêtres, iant  sécïiliers  que  réguliers  qui  auront  des  bé- 
néfices ,  soient  privés  pour  la  première  foi  de  la  fonisianee  de 
tous  les  revenus  de  leurs  cures  et  bénéfices  pendant  trois  ans , 
à  la  réserve  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  leur  subsis- 
tance ,  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  six  cents  livres 
daus  les  plus  grandes  villes ,  et  celle  de  trois  cents  livres  par- 
tout ailleurs  ;  et  que  le  surplus  desdits  revenus  soit  aussi  saisi 
à  la  diligence  de  notre  procureur,  et  distribué  en  œuvres  pies 
par  Tordre  de  rarchevéquc  ou  évêquc  diocésain;  qu'en  cas 
d'une  seconde  contrarention ,  ib  soient  bannis  pendant  le  temps 
de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  juges  estimeront  à  propos  ;  que 
les  pffétres  séculiers  qui  n'auront  point  de  cures  et  de  béncticcs, 
T.  iT  v«  aàm.  19 
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mnOÊt  oondnmiés  pour  la  première  fois  an  baniiîaaeiiiaiit  pas* 
dant  trois  anty  etencaadertfcidÎTey  pendant  neuf  ans  j  et  qa*à 
Fégard  dbs  prêtres  r^yliers  »  ils  soient  envoyés  dana  nn  couvent 
de  lenr  ordre,  tel  ^e  lenr  tupénmt  leur  (assignera  /  hors  des 
proTÎnoes  qtù  seront  nHurqnëes  par  lee  arrêts  de  nos  cours ,  on 
les  sentences  de  nos  juges,  poar  y  demeurer  renfermés  pendant 
le  temps  quî  sera  marqué  par  Icsdits  jugcmens,  sans  y  ayoir 
ancune  charge,  fonction,  ni  Toix  active  et  passive;  et  que  Ics- 
dits curés  et  prêtres  puissent  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence, 
être  condamnés  h  plus  grandes  peines  y  lorsqu'ils  prêteront  leur 
ministère  pour  célébrer  des  mariages  en  cet  état. 

4.  Vonlons  pareillement  que  le  procès  soit  fait  à  tous  ceux 
ifà  anront  aapposé  être  les  pères,  mères ,  tntenrs  on  curateurs 
des  mineurs,  ponr  l'obtention  des  permissions  de  célébrer  des 
mariages,  des  dispenses  de  bancs,  et  des  mains-levées  des  oppo« 
Âtions  formées  à  la  célébratioii  desdits  .mariages:  coaune  aussi 
ans  téagmins  qoi  ont  oertifié  des  fidts  qui  se  troareront  fiinx»  à 
Fégard  de  Fâge,  qualité  et  domicile  de  ceux  qui  contractent»  soit 
par  derantles  ardieréques  et  évôqnes  diocésains  »  soit  par  devant 
Iflsdits  curés  et  prêtres»  lora  de  la  célébration  desdits  mariages  : 
et  que  ceux  qni  seront  trouvé  coupables  desdites  suppositions  et 
fiinx  témoignages,  soient  condamnés  :  savoir ,  les  hommes  à  fiiîre 
amende  honorable,  et  aux  galères  pour  le  temps  que  nos  juges 
estimeront  juste,  et  au  bannissement,  s'ils  ne  sont  pas  en  état 
de  subir  ladite  peine  des  galères;  et  les  femmes  à  faire  pareille- 
ment amende  honorable,  et  au  bannissement,  q^i  ne  pourra  être 
moindre  de  neuf  nus. 

5.  Déclarons  qne  le  domicile  des  fils  et  filles  de  ÊEumille  mi* 
nenrs  de  a5  ans,  ponr  la  célébration  de  leurs  mariagesy  est 
edni  de  leurs  pères ,  mères ,  ou  de  leurs  tuteurs  et  curateurs» 
après  la  mort  de  leurs  pères  et  mères:  et  en  cas  qu'ils  aient  un 
autre  domidle  de  feit,  ordonnons  que  les  bancs  seront  publiés 
daua  les  paroisses  oii  ils  demeurent»  et  dans  ceUes  de  leurs  pères, 
neres ,  tuteurs  et  curateurs* 

6Jkjontamt  è  Pordonnanoe  de  hai  i556  et  l'artide  a  de  celle 
de  Fan  1659,  permettons  aux  pères  et  aux  mères  d'ezbéréder 
feurs  filles  veuves ,  même  majeurea  de  a5  ans,  lesquelles  se  ma* 
rieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseils» 

7.  Déclarons  lesdites  veuves  et  les  fils  et  filles  majeurs,  même 
de  25  et  de  So  ans ,  demeurant  actuellement  avec  leurs  pères  et 
mères ,  contractant  à  leur  insu  des  mariages ,  comme  babitaus 
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d'une autro  paroisse,  atiu  prétexte  de  c|itei|ne  lo§Bmcaiqu^ila 
y  ont  pris  peu  de  temps  eaparavant  Icnrs  mariages,  prîvës  et 
déchas  par  iear  seul  fuit,  ensemble  les  enfans  qai  en  naîtront , 
des  saccessîoiis  de  lenrsdits  pères,  mères,  aîeiils  et  aïeules,  et 
ds  tau  eutrtMfiatayn  ypanrroift  lour  être  acquis  «i  qiisil- 
^minièrt  qaeee  paisse  lire,  ni4me     dr^U de  UfltÎM* 

8*  Yotdons  que  l'article  6  de  Vordonnanee  d^  «u  ««jet 
des  mariuges  qae  Fon  contracte  à  rextr^nité  de  la  Tiei  ait  lieu» 
tant  à  régEurd  Âss  feimnes  qae  celai  des  hommes  ;  et  que  les  enfiins 
qm  soBt  nés  de  leurs  d^nehes  amint  lésais  marlagos,  on  qoi 
poan  ont  naître  après  lesdits  mariages  eontradés  en  cet  état , 
soient,  aussi  bien  que  leur  postérité,  déclarés  incapables  de  tototes 
successions.  Si  donnons,  etc. 


1697*  DéctABATioii  eoMiumi  ré^emcnifùwrUtfincHom  t 
àn/Uâ  et  fwifi  âeâ  mtdmt  dts  wÙùs 

ycnaUki,tsaHVti0gi7.(Ord.57.  4T.,  S«4.^AreliiT.) 

îî*  i6a8.  —  n^CL  A  RATION  poTùuu  que  les  titres  de  noblesse, 
crées  peur  féilit  de  mon  1696 ,  seront  enregistrés  dans  les 
parlemens,  chambres  des  comptes  e(  cours  des  aides, 

VevsaUlei  ,  ta  mars        (Oïd.  99. 4  Y,  y  igS.  —  Bec  ean.  ) 

—  ÀMMÈt  du  eùit»0Ujtomni  qu^U     mra  0d0dt  mi' 
oumJhmriU  (ft  m  éktatip  d^mur  dmu  Ut  rnmuMêê, 
ne  seif  apparu  de  tkm  êtpçmmiamê  ««Ulss ,  et  qui  permêi 

d^inserire  les  armoiriee  sur  kt  tmmêteÊ,  wsUêeUêê  eC  miUmtn* 

VersaUlet)  19  man  1697.  (  Archiy.  ) 
i65  ,  —  Arrêt  du  conseil  portant  confiscation  des  car- 
rosses y  vaisselles  et  autres  meubles'  timbrés  d'armoiries  non 
mtngistrés  ,  avec  amende  contre  les  propnéudree ,  eonfbrmé^ 
mmU  à  inédit  de  novembre  précédent. 

yertainea ,  96  mars  1697.  (  Arehi?.  —  Ras.  cait.  ) 

N°  iGjo.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  dans  les  contrats 
notariés  qui  renferment  plusieurs  actes  dH/érem ,  Ic  COfUli^ 
tera  perçu  fur  le  plus  fort  droit* 

Yenailleif  aSmn  ifigj.  (Aicbir. J 

(0  Cette  (U'claration  ne  contenant  «l'autrcs  dispositions  iniporlantcf  »jue 
celles  qui  se  trouvent  dans  Tédit  d'août  169^ ,  Tarrèt  du  conseil  du  5  dé- 
ecailM  1G93  et  Tédit  4e  MTeaibre  1706,  doîit  noas  donnoM  las  lestes , 
Met  afSM  cnifa*ilpset  MdMt  d^sn  rsppoHer  la  tîlie. 

19- 
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i65a»  —  Arr^t  ^«  co/ueiV ,  suivi  de  leUfes-patentcs ,  sur  la 
morgue  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ' 

Venaillei  »  a  avril  16^.  (  Archiv.  *-  &ee«  cmi.  ) 

N*"  i655.  LsTTHSS-PATiiiTBS  poTtonf  éketkm  de  ta  terre  et 

seigneurie  de  PerUhièvr$  en  duché  pairie ,  enfavew  du  comte 
de  Toulouse. 

Mailf }  Afifl  1(97.  C       39. 5  A.  t  a4*  )  ^*        t  >6  déeembre  1690. 

N<*  i654«  —  Ordohhaiicb  portant  dêfime$  aux  officiers  des 
galères  Savoir  aucun  iniMt  avec  les  bas  "officiers  de  la 
chiourme* 

8  mai  1697.  (Bajot.) 

i655*  — >  ÂRr£t  du  conseil  qui  défend  de  faire  sortir  du 
royaume  y  sans  permission  du  roi  ,  de  vieux  linges ,  drapapo^^ 
drilles  et  pâtes ,  à  peine  de  confiscation  H  df  amende* 

Venaillos  1  ai  nui  1697.  (  Archir.) 

i656.  —  DicLARATiON  sur  Vimalidité  des  mariages  faits 
par  (Poutres  prêtres  que  les  curés  des  eontraetans» 

Versailles  1  i5  ialn  1697.  (Oïd.  $7. 4  T.^  3».  —  Ardii?.^  Nétoo  9 II } 

990.  )  Eeg.P.  P. ,  sa  fniii. 

LOUIS  9  etc.  Quelques  archevêques  et  évequcs  nous  ont 
représenté  qu'ils  trouvent  dedans  leurs  diocèses  un  nombre 
considérable  de  personnes  qui  vivent  comme  dans  des  mariages 
véritables  ,  sous  la  foi  de  ceux  qu'ils  prélenc^cnt  avoir  contrac- 
tés devant  des  prêtres  autres  que  leurs  propres  curés ,  et 
q[uelques  antres  qui  s'imaginent  que  des  actes  que  des  notaires 
ant  eu  la  témérité  de  leur  donner  de  leurs  conseiftemens  récî- 
proqnes ,  leur  ont  pu  conférer  la  grâce  du  sacrement  de  mariage , 
et  suppléer  à  la  bénédiction  des  prêtres»  que  l'église  a  oliser- 
▼ëe  si  religiensemeiit  depuis  les  premiers  siècles  de  son  dbi- 
Missement  ;  quHs  eq^àrent  que  Pëdit  que  nous  stobs  eu  k 
liontë  de  fidre  an  mois  de  mars  dernier  »  pourra  empêciier  k 
Farenir  la  pins  grande  partie  du  premier  de  ces  dâordres  ; 
mais  que  nos  procureurs  ayant  eu  peu  d'attention,  jusqu'à  cette 
heure,  à  oUiger  ceux  qui  les  conunettent»de  les  réparer  lorsque 
les  porens  ou  quelques  antres  personnes  intâressëes  n^ont  point 
porté  les  affoires  de  cette  nature  dans  les  tribunaux  ordinaires 
de  la  justice ,  ces  profanations  demeurent  impunies  ;  et  ceux 
quikson^  couuuiscs  s'y  cAdurcisseut  piu:  le  temps ,  au  préjudice 
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de  leur  coiiscieiice,  et  de  Fétat  des  enfiins  qa'ils  peavent  ayoir  ; 
«pie  Ms  ôémrer  aucune  extension  de  la  jaridiction  de  laquelle 
ils  jonisseUl  sons  notre  protection  et  sans  aroir  ^antre  Tne  qne 
ceDe  de  fidrè  rendre  le  respect  qui  est  dû  à  l'un  des  sacrcmcns 
de  Pëglise,  et  de  procurer  le  s.ilut  de  ceux  dont  il  a  plu  à 
Dieu  de  leur  confier  la  conduite  ,  ils  estiment  que,  s'ils  ëtoicnt 
dans  une  plus  grande  lil)erté  d'agir  à  cet  (^gard ,  ils  pourroient 
contribuer  efficacement  de  leur  part  à  empêcher  des  scandales 
de  cette  nature ,  sans  troubler  le  repos  des  familles  ,  dans  les 
temps  où  ils  ne  pcuyent ,  sans  un  trop  grand  éclat  j  receroir 
des  remèdes  que  dans  le  tribunîtl  secret  de  la  pénitence;  qu'à 
l'égard  des  conjonctioiis  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  des 
fectee  délivrés  par  des  notaires ,  qui  tendent  à  réduire  le  sa- 
erement  de  mariaf^  dans  Fétat  où  il  étoît  parmi  les  païens, 
^km  simple  contrat  dvil  y  Fartide  44  ^  Fordonnanee  de  Blois , 
et  les  arrêts  que  nos  cours  de  parlement  ont  rendus  dans  leê 
occasions  qui  s'en  sont  présentées ,  n'ayant  pu  alwlir  entière- 
ueiit  un  si  grand  désordre ,  ils  ne  penrent  se  dispenser  de 
noae  supplier,  comme  ils  le  font,  d'en  arrêter  le  cours  par 
les  moyens  que  nous  estimerons  les  plus  convenables  et  les 
plus  cfTieaccs. 

A.  ces  causes ,  et  considérant  que  toutes  les  puissances  qu'il 
a  plu  h  Dieu  d'établir  dans  le  monde ,   ne  doivent  avoir  d'autre 
objet  que  celui  de  concourir  h  sa  gloire  et  à  son  service  ,  et 
reconnoissant  incessamment  Fcbligation  encore  plus  particu- 
lière <Ioiis  laqnello  nous  sommes  d^employer  à  cette  (in  celle 
que  nous  avons  reçue  de  sa  bonté ,  avec  tant  d'étendue  ;  nous  , 
de  Ta  vis  de  notre  conseil ,  etc«  Voulons  et  nons  plaît  que  notre 
édit  dn  mois  de  mars  dernier  sera  exécuté  selon  sa  firme  et 
tenetir.  Enjoigiions  à  nos  cours  de  parlement ,  et  antres  nos 
jugée  et  olBciers ,      tenir  la  main,  et  lorsq^Us  jugeront  des 
causes  on  des  procès  4pne  lesquels  il  s^agira  des  mariages  eélé- 
lirés  par  devant  dee  prêtres  autres  que  les  propres  earé»  des 
centraclans ,  sans  en  UToir  obtenu  les  dispenses  nécessaire» , 
et  même  snr  les  poursuites  que  nos  procureurs  en  pourront 
fiûre  d'office  ,  dans  la  première  année  de  la  célébration  desdits 
préteudus  mariages ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
tracte des  mariages  de  cette  manière,  de  se  retirer  par  devers 
leurs  arcbcvêques  ou  évéqucs ,  pour  les  réhal)iliter  ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  saints  canons ,  et  par  nos  ordon- 
nances >  après  avoir  accompli  la  pénitence  salutaire  qui  leur 
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sera  par  eux  i«i|iOMe  »  telle  qu'il  l'caUmeront  à  propos*  Per- 
Mrtttoni  Mkssi  aux  promoteurs  deadîts  archeYéqœa  et  éféquei , 
lorsque  nos  procureurs  ou  dea  parties  inléressées  ne  feront 
aucunes  procédures  par  devant  nos  juges ,  de  fiiîre  aisigner 
derant  le»dils  archeTeques  et  éréqacs ,  dans  le  terme  cî-dessus , 
et  après  en  ayoir  obtenu  d'eux  une  permission  expresse ,  les 
personnes  qui  demeurent  et  vivent  ensemble  ,  et  qui  n  ont 
point  été  maridcs  par  les  cures  des  paroisses  dans  lesquelles 
ils  demeurent,  et  qui  n'ont  point  obtenu  dispenses  pour  être 
mariées  jwr  d'autres  prêtres  ,  aux  fins  tîe  représenter  auxdits 
prélats  dans  un  temps  couveuiàhle  les  actes  de  célébration  do 
leurs  mariages. 

Voulons  qu'en  cas  que  ks  archevêques  et  évêques  trouTunt 
que  lesdits  mariages  n'aient  pas  été  célébrés  par  ks  prc^pifea 
cur^  des  contractans>  et  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  autre 
tmpAdimnent  légitime  »  ils  prissent  leur  enjoindre  de  les  réhn- 
bililsr  dans  les  IbroMS  prescrites  par  les  saints  csnonsi  et  par 
nos  ordonnances  »  iqprès  sToir  accosapU  la  pénitence  wkilairo 
qû  knr  sera  par  eux  imposée,  et  même  de  ae  séparer  pendant 
nn  certain  temps ,  s'ils  jugent  queceb  puisse  être  fidt»  sans  nn 
trop  grand  édat  »  ce  que  nous  laissons  à  leur  prudence  |  et  «a 
cas  que  ceux  qui  auront  été  assignés  ne  rapportent  pas  les  actes 
de  célébration  de  leurs  mariages  auxdits  archevêques  et  évêques, 
dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué. 

Enjoignons  à  nos  ofUciers  dans  le  ressort  desquels  ils  de- 
meurent ,  sur  l'avis  que  lesdits  arclievéques  ou  évêques  leur 
en  donneront,  de  les  obliger  de  se  séparer  ,  par  des  coudam- 
nations  d'amende  et  autres  peines  plus  grandes  ,  s'il  est  néccs- 
sairot  et  sans  préjudice  aux  archevêques  et  évêques  de  les 
exclure  do  la  particifatioa  aux  mints  sactemens  de  l'égliso, 
après  les  monitions  conTCnaUes  ,  s'ils  persisteiit  dans  isnr 
désordre. 

■  ISaîoiçians  ^  nos  cours  do  parlement  de  tenir  k  main  k  co 
qno  nosd^oficiers  fiasenl  ponctaellement  exécuter  les  ordon«> 
mmcesdesdilsarcli0véqiicsetévêqpes,àcet  égnrd,  et  dedonnmr 
•nxdils  prélats  toute  Faide  et  le  sooonrs  q»i  dépend  de  l'auto- 
rité que  nous  knr  avons  confiée  ;  dédarons  que  les  conjonc- 
tions  des  personnes  lesquelles  se  prétsndront  mariées»  et  vivront 
ensemble ,  en  conséquence  des  actes  qu^ik  auront  obtenus  du 
consentement  réciproque  avec  lequel  ils  se  seront  pris  pour 
maris  et  pour  femmes  n'emporteront,  ni  communauté  ,  ni 
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douaire  ,  ni  aucuns  autres  effets  civils  ^  tic  cpiclque  nature  quMIs 
puissent  être ,  en  &?ear  des  prétendus  conjoints ,  et  des  en- 
fhns  qui  en  peuTent  naître ,  lesquels  nous  voulons  être  prÎTét 
de  toutes  succestionty  tant  directes  que  collatérales. 

Défendons  h  tous  juges  y  à  peine  d^înterdiction  et  même  de 
privation  de  ieun  ciiur^ty  si  nos  oovrs  le  trO«TMit  mtm  à 
profM  pur  les  circoiittaiiout  det  fiiits»  d^ordomitr  no^ 
tUBvau  de  dëliTfcr  det  uctet  du  outle  Dutarey  u|à  tout  aotolNu 
do  les  ezpddiur  loas  quelque  prétexte  que  eu  pnitfle  Ilr9# 
peinu  do  privutioii  de  leurs  clMrges  ,  et  d'Ilro  ddeburéi  iai»» 
paJblet  «Pen  tenir  uooimes  antrus  de  jnslku  dans  k  «nte.  Si 
donnons,  etc. 

JX^  àMMit  dit  comeUycrumifÊmctux  aiucfieii  tem 

accordé  des  leitm  de  noblesse  seront  Urne  de  faire  faire  em- 
quête  de  leurs  vie  et  mœurs  par  la  chambre  des  comptesi^ani 
F  enregistrement, 

Versailles  ,  18  juin  1G97.  (  Arcbîv.  ) 

i^38«  ip-        portant  qiâ'U  sera  étMi  dm  kuUenies  dams 
les  prine^aUs  viUee  dn  r^même* 
MssUf ,  |aiu       (AicUv.  «-  Bse. eau.) 

LOUIS  ,  etc.  De  tous  les  établi ssemens  qui  ont  été  faits  dans 
notre  bonne  ville  tic  Paris ,  il  n'y  en  a  aucun  dont  l'utilité  soît 
plus  sensible  et  mieux  reconnue  que  de  celui  des  lanternes  qui 
éclairent  toutes  les  ruea^  et  comme  nous  ne  nous  croyons  pas 
moins  obligés  de  pourvoir  à  la  sûireté  et  à  la  commodité  des 
antres  villes  de  notre  royaume ,  qu'à  celle  de  la  capitale  ^  nous 
avons  résolu  dV  Eure  le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  le  soutenir  à  perpétuité.  A  œs  causes ,  elc* 

N<>  i6^.  —  BiCLAftATioN  sur  Fédii  du  la  déeemère  1695, 
portant  que  ceux  qui  cmront  altéré  les  monnoies ,  mimé 

étrangères  j  seront  punis  de  mon  conunc  Jaux-inonno^ews, 

Versailles  ,  9  juillet  1697.  (Bec.  cass.  —  Archiv.  ) 

i6i4o.  — >  DAoLAaATlOH  portani  que  l^expédaion  des j'offemoiu 
et  contrais  seront  en  pe^themin  avoe  dffemes  mue  ktasmenei 
terjgtm  d^exécuter  eeiks  faitos  en  papier, 

Mirly  ,  iG  juillet  169^.  (Arddv.  —  Néron  ,  II ,  a^a.  )  Reg.  P.  Rouen  ; 

a  aoftt 
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N  '  164  tj*      DiCLAaATiûN  npju  cnianl  les  Icllra  de  ualuralUcel 
.   '       de  légitimation. 

Vcnaiiks ,  aa  juillet  1697.  (Rec.  catt.—  Néron  «  II ,  3g3.  )  Rcg.  P.  de 

Boaent  10  septembre. 

LOUIS ,  clc.  Par  les  ancienucs  ordonnances  et  réglcmens  tic 
ce  royaume,  les  étrangers  venant  s'y  habituer,  nous  doivent  un 
tribut  ou  redevance  annuelle  appelée  droit  de  chcvne;c  ,  et  Ils  ne 
peuvent  a^y  marier  qu'à  des  personnes  étrangères  comme  eux 
sans  notre  permission,  à  peine  ^amende;  et  quand  ils  se  marient 
ik  de  nos  sujets 9  ils  sont  tenus  dé  nous  payer  le  tiers  ou  la  moi- 
tié de  leurs  biens ,  ce  qu'on  appelle  droit  de  formariage  ;  ilieur 
est  même  défendu  de  posséder  aucuns  offices ,  charges,  dignîlésy 
commissions  ni  emplois ,  tenir  fermes  >  ni  exercer  la  banque ,  le 
dumce,  le  courtage  ni  aucuns  métiers  :  ils  ne  peuvent  tester, 
ni  Jnremênt  disposer  de  leurs  biens,  qui  après  la  mort  nbué 
demeurent  acquis  par  droit  d^aubaine* 

Ces  réglemcns  ont  été  renouvelés  de  temps  en  temps ,  parti- 
culièrement es  années  1425,  1456,  14499  ï555 ,  i554  j  i565, 
i566^  ^^79»  1G16,  1627,  et  1629.  Les  rois  nos  prédécesseurs, 
pour  relever  de  ces  peines  ceux  qui  par  affection  et  attachement 
\  ce  royaume ,  s'y  sont  voulu  établir  pour  toujours  avec  leurs 
familles ,  leur  ont  bien  voulu  accorder  leurs  Ictti'es  de  grâce 
et  de  natoralité ,  par  lesquelles  ils  leur  auroient  permis  d'y  de- 
meurer et  habiter,  et  d'y  jouir  des  dignités,  franchises,  privi- 
lèges ,  libertés immunités  et  droits  dont  jouissent  les  vrais  et 
originaires  sujets;  y  tenir  offices  et  bénéfices ,  posséder  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  auroient  acquis  9  et  qu'ils 
pcMorroient  y  acquérir;  et  d'icenx  jouir,  user  et  disposer  par 
testament,  donation  entre  vi£i  on  autrement,  ainsi  que  bon  leur 
sembleroit ;  et  qu'après  leur  mort,  leurs  parens  et  béritiers  leur 
pussent  succéder,  et  prendre  leurs  successions  tout  ainsi  que  les 
vrais  originaires  :  aussi  qu'ils  pussent  succéder  à  leurs  parens  de- 
meurant dans  ce  royaume ,  tout  nidk  que  «s'ils  étoient  originai- 
rement natifs  d'icclui  ;  et  à  l'égard  de  ceux  des  princes  nos  alliés 
qui  ont  été  réputés  nos  reguicolcs  ,  ils  leur  ont  accordé  leurs 
lettres  de  déclaration  pour  la  confirmation  des  privilèges  :  mais 
comme  ils  ont  assez  souvent  remis  et  fait  don  de  la  finance  qui 
leur  élolt  due  pour  les  désintéresser  des  droits  de  chcvage,  for- 
mariage  et  d'aubaine  ,  auxquels  ils  étoient  tenus  ,  ils  les  ont  aussi 

obligés  de  coulribuer  aux  besoius  pressaus  de  l'état  dans  le  temps 


Digitized  by  Google 


kouctfftàT,  cvàvc.»  cAiis  ASS  settiox.  —  ivitiif  1697.  ^ 
de  gamey  et  particulièrement  ceux  qai,  n'ayant  obtenu  des 
lettres  de  natnnlité  et  de  déclarations,  sMtoient  grandement 
enrichis  par  le  commerce  et  les  commissions  qu'ils  auroient  faîtes, 
même  par  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent,  pierres  précieuses, 
h\és  et  autres  effets ,  contre  et  au  prcjndicc  des  ordonnances.  A 
leur  exemple  le  roi  Louis  XIII,  notre  très-bonoré  seigneur  et 
père,  par  sa  déclaration  du  26  de  janvier  1659,  accorda  de  sem- 
blables lettres  de  naturalité,  et  ordonna  que  tous  étrangers, 
marchands,  banquiers,  courtiers,  et  autres  résidans  ou  possé- 
dant biens  et  offices  dans  le  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
de  son  obéissance,  de  cpelque  qnalité  et  condition  qu'ils  fussent, 
on  chacun  de  leurs  premiers  descondans,  loooesseurs ,  héritiers 
00  donataires  de  leurs  biens ,  soit  qu'ils  eussent  obtenu  lettres 
de  naturalité ,  soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  obtenu ,  et  qui  néan- 
moins jooissoient  des  mêmes  honneurs,  firanehises,  prinlégcsj 
libertéi  et  exemptions  que  les  naturels  français  contre  la  di^- 
iilion  des  ordonnanoes,  paieroient  les  sonmies  auxquels  ils  se- 
Toieat  taxés  en  son  conseil^  et  moyennant  ce»  les  dédaroit 
cipaJbles  de  trafiquer^  négocier  et  exercer  tontes  sortes  d^offices, 
arts  et  métiers,  sans  aucune  différence  ni  distinction ,  entre  les 
•ojcts  et  les  étrangers  natoralisés;  et  ordonné  que  ,  sur  les  quit- 
tances des  sommes  qu'ils  auroient  payées,  il  leur  seroit  expédié 
toutes  lettres  de  naturalité  et  de  déclarations ,  et  déchargé  ceux 
desdits  étrangers  qui  auroient  payé  tinaoce  ,  pour  obtenir  des 
lettres  de  naturalité  et  de  déclarations,  de  prendre  aucunes 
lelli  es  de  confirmation,  en  payant  par  eux  les  sommes  auxquelles 
ils  seroient  taxés;  moyennant  laquelle  finance,  les  uns  et  les 
antres  demenreroient  déchargés  de  toutes  recherches  pour  rai^ 
son  des  transports  d^oret  d^argent^  pierres  précieuses»  et  autres 
effets  hors  dln  royaume,  ou  pour  a?oir  autrement  contrerenu 
«a  ordonnances;  Youlsnt  néanmoins  que  les  biens  et  effets  de 
cens  qui  auroient  refusé  de  payer  ladite  finance,  ou  qui  mou- 
roient  sans  Faroir  aoquitée ,  lui  fussent  acquis  et  confis^iés  par 
^niit  dfeubuine,  nonobstant  toutes  lettres  qu'ils  ponrrotent  af  oir 
obtenues  oa  obtenir,  qu^  réroquoit  à  cet  eflbt« 

Nous  aroiis  ordonné  la  même  chose  par  nos  déclarations  des 
mois  de  janvier  1646,  et  mai  i656;  mais  comme  ces  déclarations 
n'ont  point  été  exécutées  en  leur  entier,  plusieurs  desdits  étrangers 
ayant  éludé  le  paiement  de  ladite  finance ,  et  que  nous  serions  en 
droit  de  i-edeinander  à  leurs  descendans,  successeurs,  héritiers 

OU  donataires  y  ea.quelque  degré  que  ce  soit  »  les  biens  qui  leur 
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sont  ëchas  fMir  succesfion  et  donation ,  tiiémc  les  jouisiancet  f 
puisqu'ils  n'en  ont  pu  jouir  qpi'aa  moyen  de  ladite  finance,  etqoiUl 
y  a  pîasieurs  antres  ^tnmgenqni  ee  sont  établis  depui  s  dans  notre 
r9jnmtf  qni  ne  nous  ont  point  payé  le  droit  d'indemnité  qoi 
nous  etidâpourle  droit  de  nataraUfeéetdedéelinitîoa^pienoaa 
knr  «font  aooerdé  ;  et  Centrée  qui  n'ont  pris  aneones  lettres,  et 
qpù  nAnunoins  jonissent  des  sFanta^es  etprérofstÎTes  résenrdes 
I  nos  naturels  sujets»  contre  la  disposition  des  ordonnanees;  et 
Toulint  ndramoins  traiter  Sivorablement  tons  lesdits  étrangers, 
nous  avons  résolu  de  dédiarger  tons  lesdits  héritiers  de  ceux  qoî 
n'ont  payé  ladite  finance  aux  termes  desdites  déclarations  ^  de  Li 
rigueur  d'icellcs ,  et  des  ordonnances,  et  de  confirmer  et  accorder 
aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  natnralité ,  et  les  décharger  tons 
des  recherches  que  l'on  pourroit  faire  contre  eux ,  pour  avoir 
contrevenu  à  nos  ordonnances  et  h  celles  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, et  pour  raison  des  transports  d'or  et  d'argent 9  pierres 
précieuses ,  et  autres  denrées  et  effets  hors  de  notre  royaume* 
£t  comme  les  bâtards  et  enfims  natureb  sont  sujets  anx  mêmes 
drails  dediOTafe  et  de  fonnariage  que  lesétnmgiers,  et  à  la  ri« 
gjueur  des  mimes  réglemens  en  pksiours  cas»  dont  ils  ne  sont 
rsbfée  que  par  Icslottras  de  légilimalien  qm  mSfm  leur  aoeor- 
done  per  ^tUe,  qui  lenr  dte  et  abolit  k  tMbe  d'iOégitimntMn 
^  est  on  leurs  personnes,  ot  qui  les  tiennent  et  réputont  pour 
i4i||teos  on  lens  actes  de  quelque  netnre  qp'ib  soient,  et  qui 
leur  pènnottent  de  tenir  tous  offices,  bénéfices,  dignités,  degréi 
Monneors  ot  prérogatives ,  de  posséder  tons  biens  meubles  et 
immeubles,  et  autres  biens  quelconques  qu'ils  ont  acquis  et  peu- 
vent acquérir ,  accepter  toutes  donations  et  legs  testamentaires, 
et  de  tous  les  Liens  jouir ,  user  et  disposer  par  don  entre  vi£s, 
testament  on  autrement,  eu  quelque  manière  que  ce  soit;  que 
leurs  enfiins  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  y  et  autres  lenrs  pa« 
rens  naturels  et  légitimes,  leur  succèdent  par  droit  d'hoirie  ou 
autrement,  et  qu^ils  puissent  succéder  à  bâirs  pères  et  mères  et 
autres  parens»  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  nés  en  vrai  et  loyal  ma- 
riage ,  pourvn  que  ce  soit  de  leur  oonseateracnt  :  pour  lesqucUef 
lettovs  de  ^lAoe ,  lesdits  bâtards  sont  pareillement  tenns  de  nous 
payer  finance  pour  notre  indaminté  do  droits  de  chefage,  fi»r* 
jmariage  éSt  bâtardise ,  dont  nous  voulons  bien  nous  priver. 

A  oes  causes,  oId»  Vodons  et  nous  plaît ,  foe  les  lettres  de 
nalmulilé  et  de  décorations  oblennet  par  les  étrangers,  de 
i^aoIfBe  ^pHdité  9t  oonditîou  qu'ilssoioQtj  qui  se  «tut Untuéi 
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dfBt  notre  rojaume  depuis  Tan  1600,  demeurent  confirméetcil 
coaiéqnence  desdttM  d^larationt  det  i5  îuifier  1659,  î«aTi«r 
1646  etati  i656«  VcnhnB^p»Um  detoenduM»  nooenem.» 
hâîlîeri  et  donataires  jouiMent  j^mementdi  refibt  d'icelleei  à  k 
charge  par  Icsditf  ânuB^ert  on  leors  dita  deecenduMi 
btfritîera  et  doaaiaireat  en  quelque  degrd  qu'ila  aoient,  qui 
n*aaront  point  payé  k  finance  qn'ik  deroient  en  ^rerta  deaditai 
déckmtiona,  de  nous  payer  aolidairement  les  sommes  auxqucllea 
ils  seront  taxës  par  les  rôles  qiii  en  seront  arrêtés  en  notre  con- 
seil ,  art  c  les  deux  sols  pour  livre  d'icflles  :  au  moyen  du  paie- 
ment desquelles  sommes ,  voulons  qu'ils  demeurent  déchargés 
des  peines  portées  es  dites  déclarations  ;  et  confirmés  comme 
nous  les  confirmons  en  vertu  des  présentes,  en  la  jouissance  et 
possession  des  biens  ([ui  leur  sont  échiu^  deadita  èiran^^a  par 
succession  ou  donation. 

Voulons  aussi  et  nous  plaît  que  tona  étrangers  ^  mar- 
chanda,  iMinquicrs,  courtiers  et  autres,  qui  s'y  sont  habitnéa 
depnia  notre  déclaration ,  poaaédant  biens ,  ofiioea  f  bénéficea  en 
notre  rojaome,  tarreai  paya  et  aeifnenriea  de  notre  ohéiaeanoe, 
de  ^netqne  qiMté  et  condition  ^'ik  aoient,  aoit  ^'ik  aient 
obtûm  lettrea  de  natnralité  on  de  dddarationa»  aoit  qn'ik  n^e» 
aient  point  obtenu»  ou  qu'ik  aient  droit  d^en  jouir  en  Terin 
dPaneuna  édita»  déckrationa»  on  kttrea-patentaa  aocordéaa  en 
finrenr  dPanennea  ailles  de  notre  obéissance  (h  l'exception  do  cenx 
qui  serrent  dans  nos  armées  seulement)  ou  chacuu  de  leurs  pre- 
miers (lescendans ,  successeurs,  héritiers  ou  donataires  de  leurs 
biens  ,  payent  sur  les  quittances  du  garde  de  notre  trésor  royal 
les  sommes  auxquelles  ils  seront  modérément  taxés  par  les  rôles 
qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil ,  avec  les  deux  sols  pour  livre 
sur  celles  de  celui  qui  sera  par  nous  cliargé  du  recouvrement 
d^icelles  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits,  letti*es-patcntes,  pri- 
▼ikgca  et  exceptions  qnelcOTfrtea  A  ce  contraires  :  moyennant 
k  paiement  desquelles  sommea»  nous  voulons  que  tous  les  étran- 
gers îoniaaent  des  mêm  es  honneura»  franckiaea»  pririkgeaet  liber- 
fés  que  noa  natnrek  ai^ets;  et  comme  tek»  nous  les  aTima  dé* 
ckrëa  capabka  de  trafiquer  et  négocier»  ^  exercer  toutea  aoriQa 
d'artaet  méfiera»  tenir  offieea  et  bénéficea  en  notre  rojanme^ 
terrea  et  paya  de  notre  obéiaaanQe«  • 

Vouions  qu'il  aoit  expédié  nos  kttrea  de  natkmdité  et  de  dé- 
<kraiiona  à  œnx  qui  n'en  ont  point  obtenu»  sur  les  quittanoea 
dea  aommcs  qu'iU  nous  auront  payées  en  ycrtu  des  préaenlats 
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comme  anMÎ  qu'ils  demearent  déchargés  »  commé  nous  les  dë* 
chargeonSy  de  toales  recherches  qu'on  pourroit  fiiire  contre  eux, 
pour  raison  des  transports  d'or  et  d^argent ,  pierres  précieuses , 
JbUs  et  antres  effets  hors  de  notre  royamne»  commerce,  change» 
rechange ,  courtage,  on  aToir  autrement  oontreyennà  nos  or* 
donnanees  et  à  celles  dès  roie  nos  prédécesseurs  rendnes  sur  le 
Mi  des  étrangers ,  imposant  sur  ce ,  silence  perpétuel  à  nos  jlro- 
cureurs  généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir ,  et  à  tous 
antres  nos  ofllciers  et  sujets. 

-  Et  pareillement  que  tous  les  bâtards  et  cnfans  de  nos  sujets 
gentilsbommes  et  roturiers,  soit  qu'ils  aient  obtenu  nos  lettres 
de  légitimation  ou  non,  payent  aussi  de  même,  sur  les  quit- 
tances du  garde  de  notre  trésor  royal,  les  sommes  auxquelles  ils 
seront  aussi  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  airêtÀ 
en  notre  conseil  ;  aTcc  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles  ;  moyen- 
nant le  paiement  desquelles  sommes  y  nous  leur  avons  6të  la  note 
et  tache  d'ili^itimatîoii:  nousTOidons  qn'ib 'soient  censés,  ré- 
putés el  tehus  pour  légitimes,  et  cp'ils  jouissent  des  mènes  hon- 
neurs, Ctanchises,  libertés,  immuiiités,  fiionllés  ,  privilèges  et 
exemptions  dont  jouissent  nos  Intimes  sujets  nés  en  loyal  ma- 
rin ge  ,  conformément  néanmoins  aux  coutumes  des  lieux,  même 
qu'ib  portent'les  noms  et  armes  de  leurs  pères  avec  la  marque 
nésnihoins  de  bâtardise,  pour  les  distinguer  des  enfans  légitimes. 

•  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  nos  lettres  de  légitima- 
tion soient  dispensés,  comme  nous  les  dispensons,  d'obtenir 
aucunes  lettres  de  confirmation,  en  vertu  des  quittances  de  fi- 
nance ,  des  paiemens  qu'ils  auroient  fciits  desdites  taxes,  el  qu'il 
soit  expédié  des  lettres  de  légitimdtion  aux  antres  qui  n'en  ont 
point  obtenu  :  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  dons  et  remises  que 
nous  avons  faits  de  la  finance  qui  nous  était  due  pour  les  lettres 
de  naturalité  ,  déclarations  et  i^itimations  que  nous  avons  ac- 
cordées; an  paiement  desquelles  sommes,  les  étrangers,  leon 
descendans,  successeurs,  héritiers  ou  donataires,  et  de' même 
lesdits  hâtards  et  enfons  natni^ls  de  nos  sujets  gentilshommes 
et  roturiers,  seront  contraints  comme  pour  nos  propres  affiiires* 

^  N'entendons  nâinmoins  comprendre  en  la  pvésente  déclara- 
tion les  étirangers  qui  ne  sont  point  habitué  èn  noire  royaume, 
et  qui  y  viennent  fréquenter  les  foires  et  négocier  pour  leor 
compte  ,  qui  y  pourroient  séjourner  et  faire  leur  commerce  ,  h 
la  cliarge  d'y  observer  les  ordonnances ,  h  l'égard  desquels  elles 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  ni  exclure  ceux 
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rotenl  afoir  d'y  recueillir  les  aiiocewioiis 

cl'aacmis  traités,  dédarationeonlettref-puléiites  9011  réro^ées. 

Si  donnons,  etc. 

• 

N«  i64a*     Limi8-PAt|DiTB8  eoiitefitfit<réJ|{tfiftefi|  Jir  leffl^^ 
mtsdès  agent  de  dumfge,  banque  et  niaift^umâues^  à  Paris. 

Marlyi  août  1697.  (Ord.  39.  5  A.  9  78.)  ^ 

i64^«.<-*  Émr  portant  aeéation  de  emUrôleun  des  bans  de 
mariage  dans  les  viUes,  bourgs  et  paroisses  dis  royaume. 

'   Veruilleai  leptembie  1697,  (Eec.  eau.  —  ArchÎT.)  r 

JH*  1644*  —  Traités  de  paix  entre  la  Finance  et  la  ffoOande , 
VEspoffw,  r  Angleterre  y  l'empereur  et  Vempire  (1). 

'  fiiawickf      si  teptambra  ai  3o  octoiiie  1697.  (  Domont.  —  Bec.  caat.  ) 

« 

1645*  —  Ordonnance  portant  que  les  vaisseaux  hoUandaft 
seront  reçus  dans  les  ports  du  roj^aume»  . 

ooelolira  t699.(Ba|ot.)  «> 

1646.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  ieUres-^patentes  "ordon- 
nant que  les  curés  de  toutes  les  paroisses  du  royaume  seivnt 
ternie  de  faire  lire  et  publier  aux  prônes  des  grand^messes 
pmoissiaies^  Védit  de  septembre  procèdent,  portant  création  des 


(1)  r  Quatre  traites  de  paix  conclus  à  Riswick.  Le  premier  traité  fu| 
signé  avec  la  Hollaiule  le  3o  septembre  ù  minuit.  Les  traités  de  Munstor 
el  de  ^limcguc  servirent  de  base  à  ce  traité  ;  Foudichéry  nous  fut  rcmlu. 
Le  leeend  y  signé  avec  PEspagne  ime  heure  aptèt ,  contenoit  la  retUtiilioii 
dei  placea  prifesen  Catalogne  y  Lmembourg  »  le  comté  de  Chinai  9  Chav- 
Ivei ,  Mooa  /  Alhy  Goortrai ,  et  tout  ce  qui  aroit  été  rénm  par  Iss  cham- 
bres de  Metz  et  de  Brisac.  Lii  ville  de  Dinan  Ait  anati  rendue  à  Péyèqae 
d«  Liège  ,  et  nie  de  la  Ponza  au  duc  de  Parme.  A  voir  tout  ce  que  le  roi 
sacririoit  par  ce  traité  ,  il  ctoit  aisé  de  se  douter  que  la  mort  prochaine  du 
roi  d'Espagne  en  étoit  le  motif.  Par  le  troisième  traité  y  conclu  avec 
PAngleterre  lo  ai  ,  le  roi  s'engage  k  nUnquiétcr  en  aucune  façon  le  roi 
do  laGfândoAtotagne  dam  la  poucnion  des  royauiMt  et  pays  dont  il  joait- 
aoit.  Enfla,  par  k  quatrième»  airee  Feoiperenry  ligné  leSooctolMVytoat 
fut  ré|;lc  conrurmément  aux  traités  dt;  >V(>stphalie  et  de  Nimègue  t  d 
Friljourg  lui  fut  rendu.  Par  ce  traité  ,  le  duc  de  Lorraine  fut  rétabli  dai^s 
ses  rtats  ,  à  peu  île  chose  près  ,  ainsiquc  le  duc  Charles  son  [^rand-oncle  en 

ayoit  joui  en  i(yiUs9  CHéai  M^Chv*)  Yoy<  U  Uidaiatigit  du  2^  jtiin  lOa/i' 


Digitized  by  Google 


I 

Boft  «avit  scnr. 

i^Hem  d$  cofUrSlêÊtn  d9$  pMîaUiont  éi  hou  ds  mariage ,  «r 
iPen  donner  leur  certificat» 

FonUinebleaa  1 19  octobre  1697.  (  ArckiT.  ) 

N*  1647*  —  Ordonnance ;70»r  nc'g/er  les  rangs  entre  les  officiers, 
des  armées  et  des  troupes  de  terre ^  et  les  ojjlciers  de  La  ma- 
rine et  des  galères. 

Venailks »  10  aoTCvibre  1696.  (Réglcm.  et  oi-flonn.  pour  la  guerre.) 

tS/j/è*  Èmr  portant  dtfenses  aux  sujets  du  roi,  des^étabUrà 
Orange,  et  dy  fair»  êâeertiee  de  la  R*  P,  H* 

Versailles  |  a3  novembre  169;;.  {  Rcc.  cais.  ) 

N«  1649* — Oisoirar jurci  poar  enantragertes  soldats  rifarméi  à 

attgr  peupler  les  colonies^ 

^7  novembre  1697.  (  Moreau  de  SainUMéry  1 1 9  5;3.) 

S.  M.  ëtant  informée  du  Iiesoin  qu'ont  qoelqnes-anes  des  co- 
lopict  des  SU»  françaises  de  i' Amérique  9  d'être  fortifiée»  d'babi- 
tensy  et  Toolaiit  exciter  ceux  des  soldats  congédiés  de  ses'tronpes 
fuc  la  réforme  qu'elle  y  a  ordonnée ,  qoi  ne  tronTeront  point  à 
^élaUlr  dans  le  royavune  »  à  y  passer,  et  les  mettre  en  état  d'y 
inbsister ,  dans  k  suite ,  par  leur  tratail  areo  commodttéi  S.  IL 
a  ordonné  et  ordonne  »  yeut  et  entend ,  que  les  soldats  congédiéi 
dé  ses  troupes,  tant  de  terre  que  de  marine,  qui  passeront  aux 
fies  de  Saint-Cbristophc  et  de  Saint-Domingue,  jusqu'au  i^»^  juil- 
let prochain,  et  s'y  feront  hahibms,  jouiront  de  l'cxemp'ion  des 
droits  decapitntion  pour  eux,  leur  famillr  et  leurs  nègres,  s'ils 
en  ont|  pendiiut  deux  ans,  et  qu'il  leur  sera,  en  outre,  fourni 
parles  ordres  de  l'intendant  ou  de  ceux  qui  seront  par  lui  com- 
mis, une  ration  de  ferine,  pareille  h  celle  qui  se  distribue  aux 
soldats  ,  pendant  un  an,  le  tout  à  commencer  du  jour  qu'ils  au- 
ront été  reçus  babitans  |  suiyant  les  certificats  qui  en  seront  don* 
Béa  par  le  gourenieiir* 

i65o«  —  ArbAt  du  conseil  ordonnant  que ,  dans  Us  villes  cà 
f  ilya  éour  supérieure,  archevêché,  Màhé  ou  préddUasx,  les 
maires  prêteront  serment  aux  cours  de  parlement  de  leur  res- 
sort; et  dans  les  autres  utiles,  bourgs  et  communautés,  devant 
le  plus  prochain  siège  royal. 

Vemilke ,  i3  janviar  1698.  (  Aichiv.  —  Bm.  Cens.  d*éut.  ) 
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N*  i65i«*— Aakbt  du  conseil^  ordonne  de  faire  à  eertaim 

joun  la  chasse  aux  bups  (i)» 

Versailleii,  14  janvier  1698.  (BaïuijriUart ,  I  ,  i33.  ) 

Va  par  le  roi  Parrét  rendu  en  son  coiiseU ,  le  96  fiSmer  i6^\ 
parleqpiel  S*  M*  anroit  ordonné  qae ,  par  le 
mattare des eanx et  forêts»  an  département  de  Berry»  on  en  Mil 
abaence,  par  lea  officiers  des  maîtrises  particiiUères  de  ladite 
proTÎnce ,  il  seroit  fiât  des  hnées  et  chasse  ans  loups  ès  endroits 
de  la  province  dnBerry  qui  seroient  jugeas  nécessaires,  et  (jitl 
eet  effet  lesbalntans^des  tilles  et  Tillages,  sitnés  ès  enrirons 
desdits  lîeax ,  seroient  tenns  d'y  assister ,  et  de  se  trouver  aux 
jours  et  heures  qui  seroient  îndiquds  par  ledit  sieur  Bcgpn,  à 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  défaillant  :  les  or* 
donnanccs  rendues  par  ledit  sieur  Begon,  le  1^  arril  audit  an  y 
par  lesquelles  il  a  commis  les  maîtres  particuliers  de  Bour^îs, 
V^ierzon  et  Issoudun  ,  pour  faire  la  chasse  aux  loups  dans  l'é- 
tendue de  leurs  maîtrises ,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  le* 
dit  arrêt ,  et  Icsdites  ordonnances |  Fordonnance  rendue  par  le  ^ 
sîenr  de  Serancourt,  commissaire  départi  en  la  généralité  de 
Bornages,  par  laquelle  il  ordonne  sons  peine  de  5  livres  d'à» 
mende,  h  tons  les  habitons  de  la  paroisse  Saint-PrÎTé»  de  se' 
tronrer  le  a5  noYcmbre  dernier,  armés  de  ftisib  on  de  Mtons, 
dans  les  Heox  qui  leur  seront  indiqués  par  le  siearMont-Fsngé 
qi^il  a  comnûs  pour  commander  les  hnées  et  diasse  ans  loups, 
qai  seront  fintes  dans  les  bois  de  Gontremoré  t  les  mémoires 
présentés  par  ledit  sieur  Begon  contre  ladite  ordonnance  :  la 
réponse  foîimie  par  ledit  sienr  de  Séraneoort  t  et  onl.  le  rapport 
dn  sienr  Pbelippeanx  de  Pontduurtrain ,  conseiller  ordinaire 
an  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant 
en  son  conseil,  sans  s'arrêter  ii  l'ordonnance  rendue  par  ledit 
sieur  de  Sérancourt ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt  du 
eonseily  du  a5  février  dernier,  sera  exécuté  selon  sa  fori|^  et 
teneur* 


i65a«  —  DiCLARATiOR  portant  ne  pourra  être  procédé 
à  la  vente  des  biens  def  officiers  de  terre  et  de  mer  pendant 


(1)  Voy.  arrêté  <lu  19  pluviôse  au  5. 
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Yetlifllef  I  i«r  IMer  1698.  (M.  .38.  4  Z.|  73.  ^  Bée.  un,  —  AkUt..  } 

B^.  F.  Boaea  /  9  ftyrîer. 

LOUIS ,  etc.  Voulant  traiter  fiatTorablement  les  officiera  géné- 
raux de  nos  armées  et  tous  les  autres  officiers  qui  ont  serv  i  dans  nos 
troupes  tant  de  terre  que  de  mer,  même  les  gardes  de  notre  corps, 
gendarmes, chevau-légers de  notre  garde,  gentilshommes  qui  ont 
commandé  ou  servi  actuellement  h  l'arrière-ban ,  pendant  les  trois 
dernières  années  consécutives  de  celte  guerre,  et  les  enfans  mi- 
neors  des  officiers  qui  ont  été  tués  en  servant  actuellement  du- 
rant ledit  temps  des  trois  dernières  années ,  et  qui  sontpcarsoiris 
pour  des  dettes  contractées  parleurs  pères  pendant  leurs  services 
actuels,  ensemble  les, officiers  qpi  ont  été  estropiés  dnnuit  le 
cours  de  la  gperre  depuis  16889  ayons,  de  notre  grâce  ipéciale» 
pleine  pussanceetantorii^  royole,  sursis  par  nos  présentes  lettres 
poor  le  tenne  de  trois  ans,  les  Tentes  et  a^udications  que  l'on 
ponnott  en  justice  dé  tons  les  biens  immeubles  de  quelque 
nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être  y  saisis  réellement»  on  mis 
autrement  entre  les  mains  de  k  justice ,  sur  lesdits  gens  de  guerre , 
et  à  eux  appartenans  ou  à  leurs  femmes  étant  en  communauté, 
ou  obligées  conjointement  avec  eux  aux  dettes  dont  ont  poursuit 
le  paiement,  et  aux  enfans  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués; 
sans  préjudice  des  saisies  réelles  et  autres  actes  et  procédures  en 
vertu  desquelles  lesdits  biens  ont  été  mis  entre  les  mains  de  h 
justice,  lesquelles  subsisteront  dans  toutes  leur  force  et  vertu j 
et  de  la  continuation  des  criées  y  et  autres  procédures  que  Ton  a 
aoooutnmé  de  fiiire  suivant  les  différens  usages  des  lieux  pour 
parvenir  à  la  vente  desdits  biens  »  lesquelles  pourront  être  con- 
tinnées  jusqa'auzdites  adjudications  et  ventes  exclusivement,  et 
les  ordra  des  privil^^  et  hypothèques  des  créanciers  dressés 
et  les  contestations  qui  pourront  y  survenir»  jugées  dans  les  lieux 
oh  Fon  a  aoooulnmé  de  le  fiûre  avant  les  adjudications ,  pourvu 
que  ce  soit  aux  dépens  de  ceux  qui  les  poursuivent»  et  sans  que 
Pon  puisse  prendre  pour  cet  effet  ancnne  dibse  sur  les  rerems 
desdits  biens  qui  auront  été  mis  entre  les  maîus  de  la  justice* 

Voulons  que  Li  même  surséance  ait  lieu  pour  les  Tentes  des 
terres  et  autres  immeubles  que  les  susdits  officiers  peuvent  avoir 
abandonnés  à  leurs  créanciers,  pour  être  vendus  dans  leurs 
assemblées  et  direction;  si  ce  n'est  qu'ils  consentent  expressé- 
ment nuxditcs  ventes  par  des  actes  passés  pardcvaut  notaires 
portant  une  renonciation  précise  au  béuétice  de  notre  picsenle 
déclaration. 
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Voulons  qnc  lesdits  ofïicicrs  soient  rerais  en  possession  et 
jonisfance ,  pendant  ledit  temps  de  trois  années,  deêdits  bient 
imnieiibles  9  nonobstant  les  baaz  judiciaires  ou  autres  actes  de 
justicei  en  Tcrtu  desquels  ils  pourroient  en  «Toir  été  dépossédés; 
à  is  charge  cPentretenir  les  Ueax  en  boa  ëlat  et  sans  les  dégrader 
en  foelqne  msnière  qoe  oe  poisse  être,  à  peme  d^tee  décburés 
4ëohiis  de  kprtente  g^ice,  et  en  payant  prëalablenMnt  les  arré- 
lages  et  mtMts  de  k  dernière  année  qoi  aera  édine  lonqe^ib 
rentreront  dans  ksdits  biens,  et  contmnant  à  payer  par  cbacnne 
desdites  tr<Mt  années  oeox  fpi  écherront,  et  en  remboursant  an 
dire  d^on  expert  qui  sera  nommé  dPoffice  parle  juge,  les  labours  et 
semences  qui  pourroient  ayoir  éié  faits  par  le  fermier  judiciaire 
a?ant  la  récolte ,  et  les  frais  du  bail  judiciaire  ,  et  laissant  audit 
fermier ,  lorsque  la  récolte  se  trouvera  faite,  les  lieux  nécessaires 
pour  serrer  les  fruits  et  le  temps  convenable  pour  les  emporter, 
ainsi  c{ue  le  tout  sera  réglé  par  une  requête  qui  sera  présentée 
au  juge  devant  lequel  onpoursuitLi  vente  desdits  biens,  lequel  sera 
tenu  d'y  prononcer  conformément  à  notre  présente  déclaration, 
sommairement,  sans  frais  et  à  la  première  andienoe,  aTecle  pour- 
suivant et  ledit  fermier  jndidaire,  qm  seront  appelés  pour  cet 
effet ,  et  sans  qn'en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
poisse  être,  ks  demandes  de  cette  qualité  poissent  être  appointées, 
et  qoe  ladite  sorsémoe  de  trois  années  pour  k  vente  et  adjodi* 
cation  desdits  biens  poisse  eoorir  que  do  joor  qoe  lesditt  o|&Diers 
et  enfims  seront  rentrés  en  possession* 

Faisons  défenses  de  saisir  récUemént  è  TaTenir,  00  mettre 
antrement  entre  les  mains  de  la  justice ,  les  immeobles  apparte- 
nans  anx  susdits  officiers  et  enfims  minenrs,  poor  des  sommes 
(pii  soient,  tant  en  princi^ial  qn'en  intérêts,  aufdessons  de  ceUede 
mille  livres;  leur  faisant  main-levée  ,  par  notre  présente  dédara* 
tion ,  de  celles  qui  auront  été  faites  pour  des  sommes  de  cette 
qualité  et  au-dessous.  Voulons  qu'ils  renfrcnt  en  possession  d'iccux 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  juge,  qui  sera  apposée  sans 
frais,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  ^  cet  effet,  avec  un 
extrait  de  la  saisie  qoi  aura  été  fiiite ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  des 
oppositions  formées  auxdites  sabies  avant  la  publication  qui  sera 
£iite  en  nos  cours  de  parlement  do  notre  présente  déclaration, 
pour  des  sonmies  dont  les  principaux  et  arréragea ,  joints  à  ceux 
dekdette  pour  laqoeUek  saisie  aura  été  faite,  surpassent  eelk 
de  miDe  litres* 
Défendons  de  procéder  au  bail  judiciaire  des  biena  imam- 
T.  it  av  iàeini«  >^ 


Digitized  by  Google 


bles  cmi  lui  «ppartietincnl,  lorsque  k  m^iÛé  da  ttnam  dTmM 
aimée ,  iastîfiéc  par  des  aemiers  }mAx  coiiveDh<»iicb  an  wtm 
«èccsauthentiqnes,  sera  suffisante  pour  payer  le  principal  et  les 
Ljjnifico  <1«  ^  ^^^^^  P*'^^  laquelle  on  au»  Mt  misîr,  <m  mis 
■i.LlW""*  leurs  h\ens  entre  les  mnins  de  la  justice,  ensemble 
Ses  oppositkms  qui  pourront  y  cire  survenues  depuis  les  pre- 
«lières  saisie»  «t  actes  de  juslicn.  Voulons  quils  soient  remis 
m  •pssession  en  la  forme  ci-dessus  exprimée  de  ceux  de  cette 
émMééoiA  ils  pourroient  aroir  été  ci-devant  dépossédés  contre 
^  m^ÉCMlfl  disposHioii,  àladarge  de  donner  (h  leurs  dépens) 
llfllUl U<Jiniri<ri  tlm  msoteien's  passés  devant  notaires,  pour 
rccef<ÀràÊa»fmée{à»mùnêée9Î^^  biens  on 

auiT(^)hBwmûMipkUmmmXèÊM.   

Défenaons  parefflemeiit  de  idre  Tenare  et  adriicer  e«  fiistor 
leurs  biens  «m«l*.,  WrsqEoe  Is  Milië  des  w^e^WB  q^h 
produisent ,  justifiée  coBinedes»»,  powi»  ec^tter  e»  trois  aos 
les  principaux  et  les  arrérages  des  detles  pw  lesqaeUw  ils 
auront  été  mis  entre  le»  mains  delà  jnrtice ,  en  pijMit ^Uews 
rintérêt  et  les  arrérages  conrans,  et  demmità  Um  crémaery 
aesmandemens  et  délégation»  en  la  forme  d-diSMtf  eipinéo 

penr  être  payés  de  leurs  dus.  j .  ,  ^ 

Voulons  que ,  pour  Texécution  de  notre  présente  déclaration  , 
ksdits  officiers  et  enfans  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués ,  puis- 
sent se  pourvoir  aux  requêtes  de  notre  hôtel  et  de  notre  palais 
dsns  les  a&ires  qui  y  sont  pendantes ,  ou  qui  peuvent  y  être 
portées  en  Tortu  de  leurs  cammittimus ,  etpour  les  autres,  devant 
nos  idffis ,  sénédiaïui  et  artres  juges  ressortissans  nucment 
eBBOf  coors  de  p^rlemeos ,  auxquels  nous  enarons  attribué 
fwite  cooT,  îiiridictîoB  et  cemwMSSBi^ 
cès  qui  pcarent  être  présentement  pendans  derant  les  j  uges  dont 
les  appellations  ne  ressortîssentnécessBÎremeatennosditescoar», 
soient  renvoyés  autats  sî^  SUT  la  première  réquisition  qm  en 

sera  faite.  i^.|f 
Enjoignons  aux  gens  tenant  lesdîtes  reqoHes,  et  aux  kaiUis , 

sénéchaux  et  autres  officiers,  d'expédier  aw  ^^^f^^^T**! 
affaires  concernant  l'exécution  de  notre  présente  déclaimtHMi,0t 
de  les  juger  sommairement  et  sans  frais  à  l'«»*«^^        .  _ 

Voobns  que  les  appellations  qui  pourront  être  mter|etéesd^ 
î,„Mniensqni  seront  prononcés  par  lesdits  juges ,  soient  portées 
e7nos  cours  de  parlement,  pour  y  être  aussi  jugées  sommaire- 
el  è  raudienœ  autant  qu'il  sera  possible,  sur  des  rolci» 
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extraordinaires  qui  eu  seront  faits ,  et  à  des  jours  et  heures 
particuliers,  qui  y  seront  marqué»  pour  cet  «Cfei  JpftP  iiCM^Îles 
oooTf ,  «'il  estl^eboÎD. 

£n|oîgnons  à  nosdites  cours  de  contribuer  autant  que  la  îot* 
b*ce  le  pourra  permettre  arnsonlngementclesdittolBcierty  même 
de  les  concilier  ayec  lears  créanciers  par  les  moyens  qn^eHes 
estimeroiit  les  phis  conTenaldes,  arant  de  pronaneer  smr  lettrs 
contestations  9  et  de  ménager  le  plus  qn'il  sera  possiLlB  les 
firais  qui  consomment  ai  malhenreoaeme&t  une  partie  considé- 
raUedeaUensqoisoMlmiacA  la  maî»  dok  jnslioo,  char^eagl 
de  tout  oe  ^e  daiiiis  kov  honaw  eimiâme* 

Permettons  3k  nosdites  cours  de  surseoir,  même  pendant  on 
an,  lorsqu'eUes  l'estimeront  à  propos,  Inexécution  des  arrêts 
qu'elles  pourront  rendre  pendant  lesdîtes  trois  années,  portant 
couclaiiination  c  ontre  lesdits  ofHcicrs  et  cnfans  mineurs  de  ceux 
qni  ont  été  tues,  nonobstant  la  disposition  de  l'article  i^'  du 
titre  Vide  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  i66^  ^  à  laquelle 
nous  ayons  dérogé  «t  ciérQ|(QOAft  pai  uos  pr^iOU^  kUC^i^çet 
éjgpird  seulement* 

19'entendons  néanmoins  que  notro  préieirtO  déclaration  ait 
fiea  pour  des  condamnations  înterTenues  ou  qni  înterriendront  ^ 
par  arrêts  on  sentences  dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  pour  raison 
d'alimens,  médicamens,  nonrriture,  pensions  Tiagèret,  arf#- 
mgiea  de  douaires»  gP(;es  de  domestiqaea,  parties  de  marchands 
et  onvriera,  journées  d^arliiSM  el  d«  meroenaîrea»  kym  da 
maison  pour  une  année,  paicamt  des  reliquats  décompte  de 
tatelle ,  restitution  de  dépits,  paiement  des  réparations  et  des 
dommages  et  Inléiéls  en  matières  criminelles,  des  leHreset  Iril- 
lets  de  change  tirés  TérltaUement  de  place  en  place  et  dont  ils 
auront  effectivement  reçu  la  valeur,  arrérages  de  rentes  fon- 
cières, redevances  des  baux  emphytéotiques,  frais  funéraires^ 
ni  pour  la  surséance  des  poursuites  contre  les  cautions  qni  peu- 
vent être  intervenues  dans  les  emprunts  qui  ont  été  (bits  par 
lesdits  officiers. 

Déclarons  en  outre  lesdits  oHiricrs  et  enfhns  mineurs  déchus 
du  bénéfice  de  notre  présente  déclaration,  lorsqu'ils  ne  paie* 
ront  pas  ezactsment  lesdits  arrérages  et  intérêts,  et  qnlls  ne 
aatisferonl  pas  aux  antres  choses  qni  y  sont  marquées* 


i65^.-^DicLAmATiov  ^  permet  mur  nlii§lnmmm$  torUt 
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dii  nyaume  tPy  rtninr  enfakant  prrfeision  de  la  religion  ca-. 
MUque ,  apoiolUfue  et  romaine, 
Vemille» ,  x  o  février  1698.  (  Otd.  34-  4  Z ,  i©o.  —  Bec.  cm.  Aichif.  ) 
N*  i654.  —  Règlement  portant  que  les  lieutenans  et  aides 
nuàers  de  la  marine  (fui  ont  des  commissions  de  capitaines  des 
eompa^  twknnt  à  l'avenir  entre  eux ,  du  jour  et  date  de 
lem  dr^is* 

VcmlUetf  97  SMk  169S.  (  ArdûT.  ) 
NO  i655.  —  Lkttres-patehtes  eaneemanilet  armoiries. 

Vencilkiy  aS  lévrier  i6g8.  (  Aec.  eau.  )  Eeg.  C.  des  C. ,  7  août  1699. 
Ife  i65$«  — Déclaration  porUuU  ré^tanent  pour  l'exécution 

de  plusieurs  arêtes  des  traités  de  Bism<à  dans  l^intérU  des 

particuliers, 

VenullM»  a3  juin  1698.  C0«*-  ^8.  4  Z. ,  33i.—  Bec.  cass.  —  ArcWy.  ) 
JXo  i&ij.^kmdenotoriélédu  Ueatenant  civU,  portant  que  les 
ittteun  soai  tenus  de  faire  emploi  des  deniers  pup  Hlaires  dans 
lessixmms,  et  spécifiant  les  cas  f^ib  doivent  rùuérii  des  in^ 

térits faute  d'emploi{i), 

Parify  II  juillet  1698.  (Kcc.  cass.  ) 
i65S.»»BfoiEMENT  pour  le  commerce  et  la  navigation  des 
ctdomes  françaises  de  l'Jmériqao* 

Ifarlyi  ao  aoat  lOgS.  (  Moreaa  de  Samt-Mèry,  I ,  Sgg.  —  Vtlm}  It  4»4-) 

PRÉAMBULE* 

Sur  ce  qui  a  M  rqpvëie&lé  à  5.  H  •  qne  ht  toîni  opHéiA  a  Uen 
voulu  se  donner  dejmîsWtrfilÎMaiient  deUcompagidedMli^ 

occidentales ,  pour  attirer  dans  1«  royaume  tout  le  cimiinfiffce  des 
îles  el  colonies  françaises  de  P Amérique  ,  ont  eu  toat  le  niooès 
qu'elle  pouvoit  en  attendre,  jusqu'aux  dernières  annto  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir;  que  les  différens  mouvemens  et  désor- 
dres qu'elle  a  causés,  ont  fait  trouver  aux  étrangers  les  moyens 
de  s'y  introduire,  en  sorte  que  la  plupart  des  marchandises  qui 
ont  été  enTOy  écs  depuis  la  conclusion  de  In  paix,  n'ont  pu  être 
vcndoei,  et  les  butimena  français  ont  ctd  obligés  d'y  faire  un 
séjour  considérabie  pour  prendre  leurs  chargemens;  et  S.  M. 
connoissant  combien  il  est  important  de  conserfer  en  entier  ^ 


(i)  En  TÏiiucur  )u9qii*aa  Code  cÎTil. 
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duu  k  Main  de  set  «ojets  ce  commiçrce  et  cette  nnTiffjitioa  y 
elle  eitinie  néocMaire  de  reneuveler  ses  premiert  ordres,  en  j 
aîOQtnit  ce  qu'elle  a  jugd  pouvoir  remédier  aux  alms  qui 
aontgliaiA  ,  et  d'y  ttatoer  par  le  présent  règlement»  ainsi  qa^ 
suit  y  etc* 

iSSg.  — -  Émr  /mur  PéuMstemeni  de  la  eampagniede  Sainê' 
Domingue ,  avec  règlement  sur  le  commerce  de  cette  Ue* 

Versaillef  9  •eptembre  i6g8.  (  Moreau  de  SaintrMérj  y  1 ,  610.  ) 

VaiAHBUU* 

LOUIS,  ele*  Les  dernières  goerres  que  nous  arons  été 

obligés  de  soutenir  aynnt  suspendu  Texécation  du  dessein 
que  nous  ayions  formé  depuis  long-temps  de  mettre  nos  colo- 
nies de  PAnidriquc  en  cUt  de  faire  un  couimerce  florissant  et 
utile  à  notre  royaume ,  notre  premier  soin  a  été ,  après  la  con- 
chision  de  la  pnix  générale,  de  nous  appliquer     trouver  les 
moyens  d^y  parvenir;  et  pour  cet  effet  nous  en  avons  examiné 
la  disposition  et  Li  situation  présente,  et  reconnu  quMl  peut  être 
considérablement  augmenté,  la  navigation  de  nos  sujets  éten- 
due »  et  nos  colonies  fortifiées  par  la  culture  des  terres  qui  n'ont 
pas  encore  été  occupées ,  particulièrement  de  celles  qui  sont 
dans  la  partie  dn  sud  de  la  portion  de  Pile  de  Saint-Domingue  qui 
nous  appartient,  Pone  des  plus  grandes,  des  mieux  situées  et  dei 
plut  finrtiles  de  ce  continent;  mais  Sautant  que  cette  culture  ne 
peut  être  entreprise  par  des  particuliers  arec  espérance  d'un 
prompt  succès,  et  qn^nepourroient  en  tirer,  ni  pour  eux ,  ni 
pour  notre  état,  toute  Futilité  que  nous  en  attendons,  nous 
ayons  fnit  former  une  compagnie  puissante  et  composée  de  per- 
sonnes dont  Fintelligcnce  et  les  forces  nous  sont  connues ,  qui 
nous  ont  proposé  de  se  charger  de  l'exécution  de  ce  dessein^  en 
leur  accordant  1rs  mêmes  privilèges  doutiouissoit  la  compagnie 
des  indes  occidentales.  A  ces  causes ,  etc. 


M<>  i6&o*^OiGLAEATio!9  cofOmoni  réglemeiUsurPadministn^ 

tion  des  hôpitaux  et  nudadteriei» 

VejrMiUcf,  la  décembre  1698.  (Archtf •-^Néron ,  H,  998.)  Beg.  P.  P.,  19 

déCa 

LOUIS)  etc.,  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  de  mars  1695, 
désuni  de  Tordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint- 
Luue»  les  maladreries»  léproseries  9  hôpitau:»  et  autres  lieux 
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pieux,  «pii  avoicnt  élé  onis  par  autre  r'dil  du  mois  de  décembre 
t&j2 ,  ci  déchraiion  intervenue  en  ronséquenee  ;  et  par  notre 
iéckration  da24août  1695,  ordonné  que  lesdils  biens  désunis 
MToient  «mj^oyés  è  la  subsiBlince  et  sonlagement  des  pauvres,  et 
particulièrement  des  malades ,  sur  les  ayis  des  sieurs  archetèq(aC8 
et  éréqaes  de  notre  royaume ,  et  des  sieurs  commissaires  dépar- 
ti teiS  les  ]prùfittce8  potxr  Pexécution  de  nos  Ordres;  en  ezécu- 
lîoB  #B  ^pioi  fiT  (Susieurs  aiftres  arrêli  du  cousei)  rendus  sur 
leidits  atis>  et  fur  MBes^pateutes  expédiées  eu  coaséfaence,  et 
enregistrées  ès  cours  de  pai le— ul»  dansle  ressort  desquelles  les- 
dits  biens  sont  situés ,  Pemploi  et  Papplication  en  auroit  é%é  fidt, 
soit  par  rétsUissenent  on  rétablissement  dliospiCdité  dans 
ceux  desdits  liens  dont  les  revenus  se  sônt  (rouTës  snffisans  Ik  cet 
effet,  soit  par  l'union  de  ceux  d'un  petit  revenu  à  d'autres  bôpi- 
%nnx  anciens  ou  Thospitalité  ëtoit  déjà  exercée  ,  ou  à  ceux  dans 
lesquels  elle  devoitêtre  dtablie  en  vertu  desdits  arrêts  et  lettres- 
patentes,  aux  cliiirges  cl  conditions  y  portées,  pour  être  lesre- 
yenus  desdits  biens  employés  à  la  subsistance  des  pauvres  ma- 
lades des  lieux,  suivant  les  réglcmens  qui  seroient  faits.  Et  d'au- 
tant que  pour  consommer  cet  ouvrage  si  ntile  et  si  géne'ralemeni 
répandu  dans  toutes  les  provinces  »  et  presque  dans  tous  les  dio- 
c^s  du  royaume ,  et  en  assurer  la  durée  et  le  succès ,  il  ne 
reste  qu'à  faire  lesdits  régjlemens ,  afin  d'établir  dans  lesdits 
b^pitauz  le  bon  ordre  »  la  conduite  et  la  poliœ  nécessaire  | 
nous  aurions  ju§é  I  propos  de  fidre  un  r^ilemeut  fénénl  ^ue 
nous  voulons  être  observé  dans  lesdits  liôpitanx  nouveUemenl 
dtflldis  ou  rétablis,  et  même  dans  ceux  des  anciens  li^itaux, 
auxquels  il  a  été  uni  des  hôpitaux,  maladreries  et  autres  lieux 

£*eux ,  désunis  de  l'orclre  de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  et 
I  Saint-Lazare,  et  qui  n'ont  point  de  règlement  :  A  quoi  étant 
nécessaire  de  pourvoir  ; 

Pour  ces  causes,  etc.,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que 
cbacun  des  hôpitaux  ,  maladreries  ,  léproseries  et  autres  lieux 
pieux ,  désunis  de  l'ordre  de  Notrc-Dnme  de  Mont-Carmel  et 
de  Sainl-La2are ,  dans  lesquels  l'hospilalilé  a  élé  établie  ou  réta- 
blie en  exécution  desdits  édit  et  déclaration  des  mois  <lc  mars  et 
août  iti^i^  et  des  fenéis  et  lettres-patentes  expédiées  en  confié- 
quence,  sera  régi  et  gouverné,  et  administré  ainsi  qu'il  ensuit  : 
I  .  l\  y  aura  en  duicuu  desdits  èépitRnx  un  l)ar<?au  ordinaire 
da  êktt^ms oemyeuCd»  prenaer  <>(&cwr  de  la  jMloa<dulfeeu, 
^uUMsabiBDGadacriui^  larefirésMeyidu  prumuisifwnp 
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MÉf  MX  «ieges,  6«  Ai  imîycMr»  4«  Miire^  ^  Fui  4et  ^cbeYins, 
consuls  ou  autres  ayant  pareille  foactiaa,  et  àa  ourë;  et  s'il  y  « 

plusieurs  paroisses  dans  le  lieu ,  les  curés  y  enti  eront  chacun 
prndaut  une  année  y  et  tour  à  toor ,  à  commencer  par  le  pins 
ancien. 

2.  Outre  ces  directeurs  nés  il  en  sera  choisi  de  trois  ans  en  trois 
ans  dans  les  assemLlëcs  générales  qui  seront  tenues  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  tel  nomhrc  qui  sera  jugé  à  propos  dans  chaque 
lieu  d'entre  les  {)rincipaux  hour^ois  et  hahitaus,  pour  avoir  en- 
tréc  y  séance  après  les  directeurs  nés,  etTOÎz  dëlibënftiTe  Aat 
le  bureau  de  direction  pendant  ledit  temps  de  tr€Ît  ans  ^  iaB£4 
l'atiemblée  générale  à  In  continuer  tons^  on  senknMBt  ^pe^piet- 
imSy  si  bon  lai  semble. 

5*  I«e  bnrean  orcGnaire  de  &ection  i^assemlUeni  ue  fois  Is 
semaine  y  on  Ions  les  qninse  joors  an  moini»  dans  rhôpîtal  au  jonr 
et  heore  qui  sera marqaéey  et  pins  sonrent m.  les alfibires  le  rè- 

^  II  sera  tmm  des  «ssanblées  générales  dans  chacimbftpM 
mie  m  éoBX  fois  par  (âiacnne  année  aux  temps  qui  seront  mar- 

5.  Les  assemhlées  générales  seront  composées  ,  tmtrc  le  bu- 
reau ordinaire ,  de  ceux  qui  auront  été  directeurs  de  l'hôpital ,  et 
des  autres  babitans  qui  ont  droit  de  se  trovrer  tÊUi  lllifinilll'il  I  de 
la  communauté  du  lien. 

6.  Les  délibérations  qui  auront  été  pnses  «bvis  les  asssHiblëee 
générales  et  dans  le  bureau  de  direction ,  seront  écrites  sur  W 
r^|istre  paraphé  par  le  premier  offiôerdb  instiee,  et  wj^wIfUT 
stToir  9  celles  du  bman  de  direction  par  toas  ccnx  <yd  y  aureat 
Mlirté»  et  celles  des  assemJbées  générales  par  les  fj—if bk  it 
plus  notables  dn  lien* 

7«  H  sera  nnasmé  Ions  les  trois  ans  parle  limsan  de  dhnec- 
6on,  nn.  trésorier  on  avoevenr,  ponr  :fiiira  Jei  rsesllei  de  mk 
fcnnsde  l'bôpital ,  et  les  employer  -à  raafuit  des  eharf^es,  4  h 
^AiBstanoft  et  entretien  des  panTres,  etantresdépenaes  aiîlei^l 
nécessaires* 

8.  Il  sera  nommé  dans  le  bnreau  de  direction  an  commence- 
ment lie  chacune  année,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé  à  propos, 
deux  lU's  directeurs  nés  ou  élus  pour  expédier  les  mandemens 
«les  sommes  qui  devront  être  pa^  ers  par  le  trésorier  ou  rece- 
veur; et  line  lui  en  pourra  être  alloué  aucune  en  dépense,  ^u'en 
rapporliànt  les  mandemens  signés  desdito  deu»  directeux^*^ 
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9.  Le  trcsorier  ou  receveur  aura  entrée  clans  toutes  les  Asseni- 
iiiées  ordinaires  et  ezlraordinaireS|  sans  voix  ilclihcrative. 

10*  Les  arche YÔqnes  et  drêques  auront ,  conformément  à  l'ar« 
ttcle  99  de  Tédit  du  mois  d'ayril  1695  ,  la  première  séance,  et 
présidaronty  tant  dans  le  Irareaa  ordinaire ,  cpe  dans  les  assem- 
blées gàiérales  qui  se  tiendront  pour  Fadmlnistration  des  hôpi- 
tanz  de  leurs  diocèses  lorsqn^  y  Tondront  assister  ;  et  les 
ordonnances  et  réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  spiri- 
tuelle et  célébration  du  senrice  diTÎni  seront  exécutés  nonoBs- 
tant  toutes  opposîtions  et  appelations  simples  et  comme  dPisbuSy 
et  sans  y  prëjndicier. 

11.  En  Tabsence  des  archevêques  et  évoques,  leurs  vicaires 
généraux  pourront  assister  auxdits  bureaux  ordinaires  et  assem- 
l>le'es  générales  I  y  auront  voix  délibérative^  et  prendront  place 
après  celui  qui  présidera. 

i%m  Les  baux  à  ferme  des  lûens  et  rerenus  desdits  h^tmxy 
ne  pourront  être  fiûts  que  dans  le  Imrean  de  directioni  après 
les  puUicatioos  nécessaires ,  et  après  ayoïr  reçu  les  enchères» 

15.  Il  ne  sera  fait  aucuns  voyages  ni  réparations  ,  ni  accordé 
aucune  diminution  aux  fermiers ,  que  par  délii>ératiou  du  bu- 
reau de  direction. 

i4«  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment  ni  ouvrage 
nouveau,  intenté  ni  soutenu  aucun  procès,  fait  aucun  emprunt 
ni  acquisition ,  sans  une  délibération  préalable  prise  dans  Tas- 
iemUée  générale* 

i5«  Le  trésorier  ou  recereur  sera  tenu  de  présenter  an  pre- 
mier burem  de  direction ,  qui  sera  tenu  en  chacun  mois,  de 
Féfait  de  sa  recette  et  dépense  du  mois  précédent ,  qui  sera  arrêté 
et  signé  par  ceux  qui  y  auront  assisté. 

16.  Le  trésorier  ou  receveur  sera  tenu  de  présenter  au  bureau 
de  la  direction,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chacune  année  , 
le  compte  de  la  recette  et  dépense  par  lui  feite  dans  l'année 
précédente,  et  d'y  joindre  les  étits  arrêtés  par  chacun  mois, 
avec  les  autres  pièces  justificatives ,  pour  être  ledit  compte 
arrêté  dans  le  bureau  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté* 

17»  A  fiittteper  ledit  trésorier  de  présenter  son  compte  dans 
le  tônps  porté  par  l'article  précédent ,  il  pourra  être  destitué ,  et 
il  en  sera  en  ce  cas,  nommé  un  autre  en  sa  place ,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  seront  fiiites  contre  celui  qui  n'aint  f6nda 
compte  pour  VoUiger  à  le  rendre» 
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18.  lie  comptabk  te  chariSOT  en  recette  dareli^ 
te  y  n  aucun  y  a  y  et  des  reprises. 

19.  Les  pièces  jnsUficatÎTes  seront  paraphées  par  celui  qui 
rendra  le  compte^  et  par  cdni  qui  présidera  à  Fezamen  et  dô- 
torCi 

20.  Le  compte  clos  et  arrêté  dans  le  bureau  de  direction, 
sera  représenté  et  lu  dans  la  première  iissemblée  générale  qui 
sera  tenue  ensuite;  et  en  cas  qu'il  y  soit  reconnu  quelqjue  abus^ 
il  y  sera  pourvu  par  l'assemblée ,  ainsi  qu'elle  jugera  à  propos. 

ai.  Il  sera  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'hôpital ,  où 
seront  mis  par  ordre  les  titres  et  papiers  concernant  les  biens 
de  l'hôpital  en  une  on  plnsicors  armoires  fermantes  à  deux  ou 
trois  clefs ,  dont  chacone  sera  gardée  par  cens  qui  seront  nem^ 
més  à  cet  effet* 

aa.  Il  sera  aussi  feit  nn  inyentaire  desdits  titres  et  papiers» 
qni  y  sera  joint»  et  snr  lequel  seront  ajoutés  les  comptes  qui 
seront  rendus  à  Farenir,  et  les  actes  nouToanx  ooncenonnt  les 
aflbires  de  Fhôpital»  à  mesure  qu'il  a^en  passera,  et  seront  les- 
dits  actes  et  comptes  arec  les  pièces  justificatiYes  remis  aux  ar- 
diiTes  de  PhôpilaL 

a3*  H  sera  poonm  par  le  bureau  ordinaire  de  direction  nu 
surplus  de  tout  ce  qui  pourra  regarder  l'économie  et  l'admi- 
nistration du  temporel  de  chacun  hôpital,  selon  qu'il  sera  jugé 
à  propos  pour  le  bien  et  le  souLigement  des  pauvres. 

Et  quant  aux  hôpitaux,  maîaderies,  léproseries  et  antres 
lieux  pieux,  et  biens  en  dépendans,  désunis  de  l'ordre  de  Notre« 
Dame  de  Mout-Carmel  et  de  Saint-Laxare»  et  unis  en  exécution 
desdits  édît  et  déclaration  des  mois  de  mars  et  août  arrêts 
et  lettres-patentes  expédiées  en  conséquence  »  à  d'antres  hôpitaux 
établis  arant  le  mois  de  mars  1695,  nous  ordonnons  que  lesdit^ 
biens  seront  régps  dans  la  même  forme  et  manière»  et  sniTant 
les  mêmes  r^jemens  que  les  anciens  biens  et  revenas  des  bôpi- 
twx  auxquels  Pnnion  a  été  feile.  Et  en  cas  que  les  hêpitaux 
nattent  point  de  r^lemens»  Tenions  que  le  pràent  règlement  y 
■oit  piéé  et  obsmé»  tant  pour  les  biens  dont  ils  joûssoient 
étant  lesdites  unions  que  pour  ceux  qui  ont  été  nouvellement  unis 
per  lesdits  arrêts  et  lettres-patentes.  Si  donnons»  etc. 

No  1661.  —  Déclaration  sur  Pcdit  d'octobre  i685,  contenant 
régfement  powr  l'ûuyiéciiçn  des  now^eaux  convertit  ei  de  km 
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TtHMiMy     éèctmhre  1698.  ( Ord.  39.  5  A. ,  37.  —  Rec.  cals.—  Aldiir. 

LOUIS,  etc.  Le  désir  que  nous  ayons  ea  de  voir  tous  nos 
sujets  réunis  dans  la  religion  calholiquc,  aposloli(juc  et  romaine, 
établie  et  obervée  si  rcligieusenicut  depuis  tant  de  siècles  dans 
notre  rojaomc,  nous  ayant  oblige  de  révoquer  par  notre  cdit 
mois  d'octobre  i685  ,  ceux  par  lesquels  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, et  nommément  le  roi  Henri  IV  ,  de  glorieuse  mémoire  y 
avoientété  obligés  par  les  désordres  arrivés  sons  leurs  règnes^ 
de  tolérer  la  religion  prétendue  réformée,  nous  ayons  to  tnree 
lUie  gramle  satisfiiction  la  plus  grande  partie  de  nos  snjets  ffû 
y  étoieot  engftg^y  rentrer  dans  le  sein  de  TégCse ,  dont  leiir  pères 
iPétoiêlàt  sépuréi  dans  le  dernier  siècle;  nuds»  quoique  ran(pnenp> 
tation  des  soins  et  des  trataux  que  noos  arons  été  oUigé  de  sup- 
porter danunt  la  dendère  goerre,  n*ait  pas  diminné  l'attention 
que  nons  donnons  conlinndlenient  è  la  perfection  de  ce  gra 
ouvrage ,  néanmoins  comme  ceux  dont  nous  sommes  ol>Iigés  de 
nous  servir  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  de 
notre  royaume ,  distraits  à  tant  de  cboses  différentes ,  dont  nous 
avons  été  obligé  de  les  charger  depuis  quelques  années,  n'ont  pu 
avoir  la  même  vigilance  sur  ce  sujet;  nous  apprenons  avec  beau- 
coup de  déplaisir  que  des  ministres  qui  étoient  ci-devant  dans  le 
royaume,  et  même  quelques-uns  de  nosdits  sujets  plus  endurcis 
dans  leurs  erreurs ,  abusant  dans  cette  conjoncture  de  la  faiblesse 
et  de  la  légèreté  des  autres,  les  ayoient  flattés  de  vaines  espé- 
rances qui  en  avoient  £iit  rettcher  qnelqQes-nns  des  ]>onnes  dis- 
positions oit  ils  étoient  auparavant  ;  et  comme  nons  ne  souhaitons 
rien  ateo-pfaS'd^ardenr  qne  de  Toir  dans  son  entière  perfection 
nn  dessein  qne  noos  avons  entrepris  pour  la  gloire  de  Dien,  et 
)>our  le  "salut  d^nn  si  grand  nomï>re  de  nos  sujets  »  noos  ayons 
eni  qtae  nons  devions  y  donner  encore  de  nonreanz  soins  dons 
ces  temps  de  la  paix  qu^  a  plu  à  Dieu  d'accorder  è  PEnropc , 
pour  détromper  liosdîts  sujets  des  illusions  dont  on  a  tâché  de  les 
fthoser)  et  employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  rame* 
ner  solidement  et  véritablement  dans  le  sein  de  Tcglisc  catholique, 
liors  de  laquelle  ils  ne  peuvent  espérer  de  salut. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  que  notre  édit  du 
mois  d'octobre  iG85,  portant  révocaiiou  de  celui  de  Nantes,  et 
autre  ^lits  en  conséquence ,  soit  exécuté. 
*  Art.j.  Faisons  itératives  défenses  à  tous  nos  sojets  de  feire 
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aucun  exercice  4e  la  ralig^iKi  prétendue  rëfomée  dans  Unie  f é* 
tendue  de  notre  royiMM»  4e  tViaieaiiUcr  |war  ct4«itl«i^ 
lien 9  en  quelque  nomlire  et  sons  quelque  prétexte  que  œ 
être,  de.reoeroîr  unumiSMÎnîstreti  et  «?oir  direotaMt  On  iu- 
dirsctenentuncnaGOMiMeuvocenzyOe^peiMas  iMrtMNi* 
dons  encore  trèi«qpit>is<É>>nt  snr  les  peiM«i|Kit  trfM  y  lii  <ihi 
et  dëdarKtionf  que  nous  mwom»  MUmlt  os  sujet,  letqoris  mmà 
TonloDS  être  exécutés  sek»  lewr  faM  <A  taMHw  £njoigno«l  à 
iiosprocnrenrsgMinnz^  à  leprs  ■niistitnis  «t  A  tons  lÉtres  M 
oAciers ,  d'y  tenir  la  main ,  et  de  nous  infermer  soignouseiBent  des 
diligences  qu^ils  feront  pour  cet  eCTet,  dans  tontes  les  ocoBfions 
^ui  s'en  pourront  présenter. 

2.  Admonestons,  et  néanmoins  enjoignons  à  tons  les  urohe- 
vêques  et  évéqnes  de  notrt;  royaume,  de  continuer  à  rtîsider 
defîans  leurs  diocèses,  suivant  les  dispositions  des  saints  canons, 
et  de  nos  ordonnances ,  d'y  travailler  avec  toot  le  zèle  et  Pattention 
possible  à  l'instruction  et  au  saint  de  nos  su  jtïts ,  qu'il  a  pin  à  Dieu 
de  confier  à  leur  antoiilé  spirituelle ,  et  d'apporter  enooi«  4ee 
soîn«  plus  particuliers  pour  l'instmctiOAdeceux  de  nos  onjetsyl 
se  sont  réunis  à  la  religion  catholique ^  apostolîqM  oItomAMi 
qui  peuvent  se  rencontrer  dedans  leurs  tdîooèees* 

5«  Admonestons  pareîUeiBaiil^  et  séaMamw  «sjoî§HBi  4 
tons  las  aFclievèqnei  et  érêqnesy  ^'•mploTer  iMile  BmmM 
qn'^a  n  à  Dieu  Attadtor  4  Wnr  «motèio ,  pMT 
mêmes  sentinsens  «nx  ecclésiMtiqtios»  et  parlknlièMMit  mue 
cor^qni  opisons  IcorontoriiélesoMipffmoipul  Jtoiamts4e—> 
i»ajet5  daiio  Umn  peroisses,  dWoîr  «m  attention  psiiscnlière^ 
oc  qu'ils  le  s  instruisent  des  mystères  de  notre  stiale  religion ,  et 
des  règles  -<lc  la  morale  cUrélieune ,  qu'ils  fassent  h  cet  effet  an 
moins  les  dimanches  et  les  fêtes  des  instructions  et  des  caté» 
ehismrs  à  certaines  heures,  et  en  la  manière  que  lesdits  arche- 
vêques et  évêques  leur  prescriront,  et  de  prendre  soin  que  les 
prédicateurs  instruisent  nosdits  sujets  des  mêmes  vérités  dans 
leurs  prédications. 

4*  AdmoD  estons  «  et  néanmoins  euîoignons  anzdks  aroke^ 
▼iqoet  et  évéçMS,  de  oomnettre  des  ecclësîastiqnesteilqn'ib 
tronreroni  à  profos  pov  finre  ieedites  instimctions,  ot  pendant 
le  tempe  qu'ils  estimeront  néeesnîro,  lorsq^ils  ne  tro«ip«iMt 
pof  les  cnrés  de  certains  liens  o&  il  7  «  plnsîenrs  personnes  ^  âe 

sont  nouTcllement  réunies  à  U  religion  cathelique,  cspeUes  de 
les &lrenTOQ succès,  vodaiiA  bieapfoiToir4nXoodsde  iioe£- 
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nances  ^  la  sabftiAUmcé  dcsdils  cccidsiastiqucs  »  sur  le  compte  qoe 
lesdiU  prélats  nous  rendront  de  la  néoesûté  qu'ils  troweroat  de 
le  frire* 

5«  Ezbortons  tons  nos 'sujets,  el  BOtaimnent  cens  qat  ont  la 
hanle  jnstioey  et  antres  personnes  les  pins  considâiÂleSy  en- 
senUe  eeox  qû  se  sont  nonTeUement  réonb  à  P^Use  ,  d'assister 
le  pins  exactônent  qu'il  lenr  sera  possilile  an  serrioe  dirin ,  afin 
d'attirer  les  grâces  que  Bien  donneàcenx  qui  j  oignent  lenr  prières 
particulières  à  celles  de  son  église  :  leur  enjoignons  è  tons  de 
tenir  toujours  avec  rdyérence ,  et  principalement  encore  dans  le 
temps  tic  la  cclébratiou  de  la  sainte  messe ,  et  d'y  adorer  à  genoux 
le  très  saint  sacrement  de  l'autel  :  comme  aussi  d'observer  les 
commandcmens  de  Tëglise  pour  les  jeûnes ,  rabstincncc  de  viande, 
et  la  cessation  de  toutes  sortes  de  travail;  et  d'avoir  soin  que 
leurs  enfims  et  domestiques  s'acquittent  exactement  des  mêmes 
deroirs. 

6»  Enjoignons  pareillement  à  tous  nosdits  sujets  de  rendre 
Fhonneur  et  le  respect  qu'ils  doivent  à  tont  ce  qui  regarde  la  re- 
ligion dedans  et  dehors  les  ^lises  par  lenrs  actions  et  par  leurs 
paroles,  d%onorer  les  personnes  ecclésiastiqnes,  etparticnlière- 
ment  encore  les  ardieTéqnes  et  érèqnes,  et  les  enrés  de  lenrs 
paroisses;  de  reoe?oir  atrec  dé£ârence  les  avis  qu'ils  lenr  donne- 
ront tondiant  la  religion  et  leur  conduite  q^tncBe  :  le  tout  Ik 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les  contreyenans. 

7.  Enjoignons  à  nosdits  sujets  réunis  à  PëgUse  d'obseryer  dans 
les  mariages  qu'ils  voudront  contracter  les  solennités  prescrites 
par  les  saints  canons ,  et  notamment  par  ceux  du  dernier  concile 
et  par  nos  ordonnances  ,  nous  réservant  de  pourvoir  sur  les  con- 
testations qui  pourroient  être  intentées  à  l'égard  des  effets  civils 
de  ceux  qui  auront  été  contractés  par  eux  depuis  le  premier 
novembre  de  l'an  i685,  lorsque  nous  serons  plus  exactement 
informés  de  la  qualité  et  des  circonstances  des  faits  particuliers. 

&  Enjoignons  h  tous  nos  sujets ,  et  notamment  à  ceux  qui  sont 
nouvellement  réunis  à  l'église,  de  fiiire  baptiser  leurs  enûms  dans 
les  églises  des  paroisses  oli  ils  demeurent  dbmsTingtHpiatre  heures 
après  leur  naissance ,  si  ce  n'est  qnlb  aient  obtenu  permission  des 
«rdierêques  ou  dféques  diocésains  de  difilto  les  cérémonies  des 
baptêmes  pour  des  raisons  considérables.  Enjoignons  aux  sages- 
femmes  et  antres  personnes  qui  assistent  les  femmes  dans  leurs 
accouchemens ,  d'avertir  les  curés  des  lieux  de  la  naissance  des 
enfims»  et  à  nos  officiers  et  à  ceux  des  sieoi  s  qui  ont  la  haute  jul*. 
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tice»  <Py  tenir  la  nain  et  de  punir  Wa  contrerenans  par  des con- 
danmalioiks  ^ankendes»  mAme  par  cfe  plna  grandes  peines ,  suivant 
Texigence  des  cas. 

9.  Voulons  que  Ton  établisse  autant  qu'il  sera  possible  des 
maîtres  et  des  maîtresses  dans  toutes  les  paroisses  oh.  il  n'y  en  a 
point ,  pour  instruire  tons  les  enfans ,  et  nommément  ceux  dont  ' 
les  pères  cl  les  mères  ont  fait  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée ,  du  cathéchisme  et  des  prières  c[iii  sont  nécessairety 
pour  les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ouvriers ,  leur  donner 
Fiostruction  dont ila  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et  pour  avoir  soin 
pendant  le  temps  qa'ils  iront  auxdites  écoles ,  qn'ik  assistent  à 
tons  les  serricea  ditins  les  dimanches  et  les  fites;  cmmne  aussi 
pour  apprendre  à  lire  et  niême  à  écrire  à  oeax  qni  pourront  en 
avoir  besoin»  le  tont  en  la  manière  preserHe  par  Partide  aB  de 
notre  Mt  du  mois  dPavril  lôgS,  ooncemant  la  jnridietion  eodë* 
siastique ,  ainsi  qu'il  sera  ordmmë  par  lesardieréqnes  et  ëvêques , 
et  que  dans  les  Ueoz  0)1  il  n'y  aura  point  dfantres  Ibnds^  il  poisse 
être  imposé  sur  tous  les  habitans  la  somme  qui  manquera  ponr 
leur  subsistance ,  jusqu'à  celle  de  cent  cinquante  livres  par  an 
pour  les  maîtres,  et  cent  livres  pour  les  maîtresses,  et  que  les 
lettres  nécessaires  en  soient  expédiées  sans  frais ,  sur  les  avis  que 
les  archevêques  et  évêques  diocésains^  les  commissaires  départis 
dans  nos  provinces  pour  l'exécution  de  nos  ordres  »  nous  en  don- 
neront. 

io«  Enjoifpnons  à  tons  les  pères ,  mères ,  tuteurs  et  antres  per- 
sonnes qui  sont  chargées  de  Fédncation  des  enfens  y  et  nommé- 
ment de  ceux  dont  les  pères  et  mères  ont  fidt  profession  de  ladite 
religion  prétendue  réformée ,  de  les  envoyer  auxdites  éoolss  et 
ans  catéchismes  jnsqiA  Pà§e  de  qjoatone  ans,  si  ce  n'est  que  ee 
soient  des  personnes  de  teDe  condition  qu'elles  paissent  et 
qi^eUes  doîrent  les  fidre  instruire  dies  eux  par  desprécepteors 
bien  instruits  de  la  religion ,  et  de  bonnes  mcenrs ,  ou  les  envoyer 
anx  collèges.  Enjoignons  aux  curés  de  veiller  avec  une  attention 
particulière  sur  l'instmetlon  desdits  enfims  dsnslears paroisses, 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'iront  pas  auxdites  écoles.  Admo- 
nestons ,  et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques  et  évoques  de 
s'en  informer  soigneusement  :  ordonnons  aux  pères  et  autres  qui 
en  ont  l'éducation ,  et  particulièrement  aux  personnes  les  plus 
considérables  par  leur  naissance  et  par  leurs  emplois ,  de  leur  re- 
présenter les  enfans  qu'ils  ont  chez  eux  ,  lorsqu'ils  l'ortlonncront 

dans  le  cours  die  l^wci  jJiitei  poijr  Im  rendj^c  compte  de  l'inatruc- 
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tion  quMls  auroat  reça  HmcàMit  k  reB^on;  et  bos  juges ,  pro. 
careurs  et  h  eenx  des  sieurs  qui  ont  ht  haute  justice  de  faire 
toutes  les  diligences,  réquisitions  et  ordonnances  nécessaires 
pour  Texéco tion  de  notre  volonté  à  cet  égard,  et  de  punir  ceux 
qui  seroient  négligens  d'y  satisfaire,  ou  (|ui  auroit^nt  la  témérité 
d'y  contrevenir  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être ,  par  con- 
dsonnatioM  dPme&de  Ott  pkis  grande  peine ,  suivant  Pexigence 
des  cas. 

ii«  Enjoignons  aux  parens  kursqu'ib  nomment  des  tuleuri 
ààê  personnes  pour  avoir  soîm  de  Vééacàtàw  des  enfiins 
■linears  ^  de  les  choinr  de  bonne  vie  et  mœurs ,  et  igaHk 
raiipUaMMt  cjadmient  tons  les  deioira  de  k  nèkgmm  ca- 

ia«  Enjoignouani  uddecins»  «t  à  leur  êéSÊmt  mn  ifodii- 
otlret  et  lUfiiMigignt  foi  seront  appeléi  pour  miter  lee  ne- 
ladea ,  dTen  dQBBMr  ans  anz  cnrtfs  des  perttaset  dm  lea^peUee 
>  Ut  denenreat  y  aniait^t  qaPili  jugeront  que  k  wikdift  pour- 
rott  ôtre  dangereuse ,  s^ik  ne  voieDt  qn.'ik  y  aient  dttf  appelés 
d'ailleors ,  afin  que  les  malades ,  et  nommteent  nosdits  sujets 
nouvellement  réunis  à  l'église  ,  puissent  en  recevoir  les  avis 
et  les  consolations  spirituelles  dont  ils  auront  besoin ,  et  le 
secours  des  sacremens,  lorsqu'ils  les  trouveront  en  état  de 
les  recevoir.  Enjoignons  aux  parens,  serviteurs  et  autres  per- 
sonnes qui  sont  niiprès  desdits  mnlades ,  de  les  faire  entrer 
auprès  d'enx  ,  et  de  les  recevoir  avec  k  bienséance  convenable 
à  leur  caractère  »  et  tooIous  que  ceux  desdits  médeoina»  mpo^ 
Ilicliiret  et  dûmrgkns  qui  péf^eroat  de  aatisCaire  aux  or^^ 
^pe  nous  knr  donsoM  à  eet  égurd ,  atient  condamnés  en  des 
iwnadf ■ ,  et  même  interdits  e»  cas  de  récidÎTe»  smnnt  Foii- 
fsnoe  des  CBSb 

«5*  Otfdaimowqao8ittfeatles«iidemiesordoiiMmo8sdesr«ns 
«oftpréddoessciirt  elFàsage  observé»  perseime  ne  sera  refit  enau- 
wm»cliergis  de  jndicatare  dans  tonlss  noedites  cours  et  justices , 
due  celles  des  sieurs  hems  joeticiers  »  même  en  eeUes  des  k5tek 
doTiUe  qui  ont  did  étif^es  en  titre  d'office ,  ensendble  dans  crelles 
grcf&ers,  procureurs ,  notaires  et  huissiers ,  sans  avoir  une 
attestation  du  curé  de  k  paroisse  dans  laquelle  il  demeure  , 
ou  de  leurs  vicaires  ,  en  fonne  de  déposition  de  leurs  bonne 
vie  et  mœurs ,  ensemble  de  l'exercice  qu'ik  font  de  k  religion 
catholique  ,  apostolique  et  romaine. 

i4*  OrdoniiMis  que  k»  kceaces  m  pourront  être  accordées 
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ci-aprè«  tet  les  mirmMi  4»  bdIk  loyauiim  i  eau  qui 
voBt  éCB<W  ea  dboit  Miea  médectne ,  que  fttr  des  attettrtionft 
ÊeÊÊÛMAes ,  qae  W  «wréi  domieroBt ,  et  qui  seront  repré* 
f0Bléesà  ceux  qui  leur  doivent  donner  lesdîts  degrés. 

]5.  Voulons  au  surplus  que  nosdits  sujets  jouissent  paisible» 
ment  de  leurs  biens ,  et  exercent  leurs  commerces  ainsi  que 
les  autres  ,  à  la  charge  par  eux  de  se  fiiire  instruire  et  confir- 
mer en  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine  ,  d*y 
liister  et  même  d'y  faire  instruire  leurs  enfans,  d'obserrer 
exactement  nos  édits  et  déclarations,  et  de  se  comporter  en 
tM^mime  moê  hoot  at  fidàlc»  MÎeto  le  Mtent  fim.  Sà 

Versailles ,  1 5  dccemhre  1Û98.  (  Ord.  39.  5  A.  j  5i.  — •  Archi?.  ] 

LaUIS,  «lo.  Bien  iMuil  plw  vnptrtMl  pour  b  lAmèm 
k  rdigM»  qne  d^Kroir  ém  eccKriiitiyti  capables ,  par  hmm 
mceurs  et  par  leor  doctrine ,  de  remplir  les  JMitift  tamÊ/Som 
aozqaelles  Ua  sont  destinia,  Vé^fiait  a  jugé  que  le  nuiyen  le 
plus  aasnrë  pour  y  réussir  »  étoit  PétsbliMemcBt  daa  aâmnairaa^ 
dans  lesquels  on  pouToit  ëleyer  les  clercs  dès  les  premiers  temps 
de  leur  jeuQcssc  ,  les  former  à  la  piété ,  les  instruire  daoa  les 
sciences  qui  sont  nécessaires  à  leur  état,  et  les  y  recevoir  en- 
core pour  quelque  temps,  lorsqu'après  y  avoir  été  e'icyés ,  ils 
auroient  besoin  d'y  venir  reprendre  ou  fortifier  Pesprit  de  leur 
profession.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  autorisé  par  leurs 
ordonnances  i'exécntion  de  ces  saints  canons ,  et  nous  ayons 
fcroriaé  les  établissemens  de  ces  sémiiiairea  dm  iMles  les 
oceuioiis  c|ai  t'en  sont  présentées.  £i  ooHM  ne»  apprenons 
^fiÛ  7  n  «neere  qnelfeea  éf échéa  dans  notre  foyMine  oh  il  n'y 
ea  a  poèst ,  et  qne  ytlyei*a—  eà  Pon  m  povrroit  établir 
deMweemy  peur  âever  dana  Félat  eccléaiattife  de  jeiuies 
derca  qui  t^oBtpei  dreuHBàM  le  Moye»  dWtadier,  el  q«Hl  7 
a  eu  quelques  coatoiletioiis  iv  Festfcntkkiidae  ordonnanoe^  f$f 
leaqoeUea  anooM  areherlqnet  et  é? éqvea  étaient  ordonnd  à 
«pielqnes  cnrés ,  dans  certains  cas  particoliers  »  de  se  retirer 
pour  certain  temps  dans  les  séminaires  ;  noos  ayons  estinid 
nécessair<î  d'y  pourvoir  et  de  déclarer  notre  volonté  sur  des 
sujets  si  importans*  A  ces  causes >  etc*  Nous  exhortons,  et 
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B^iyiTnffinf  aijoignoiif  pur  oetpréieiitet  »  tSgnte  de  notre  nuin , 
à  tons  let'  ardievéqaes*  et  éréques  de  notre  royaume  d'éliUir 
inoefsuimient  des  tâninairee  dans  les  diocèses  oh  il  n'y  en  a 
point,  pour  y  former  des  eocUnastiques  ,  et  d^ëtaUir autant 
qn^il  sera  possiHe  dans  les  diocèses  oll  il  y  en  a  dëjh ,  pour  les 
clercs  plus  âgës^  des  maisons  parLicuUci  cs  poui'  réducation  des 
jeunes  clercs  pauyrcs  y  depuis  Tage  de  douze  ans  ,  qui  parât- 
iront  avoir  de  bonnes  dispositions  pour  l'ëtat  eccldsi astique , 
et  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres  par  tinion 
de  bénéfices  ,  et  par  toutes  les  autres  voies  canoniques  et 
légitimes.  Ordonnons ,  au  surplus ,  que  les  ordonnances  par 
lesquelles  les  archevêques  ou  év^ues  auront  estimé  nécessaire 
^enjoindre  des  cnrës ,  et  autres  ecdësiastiqaes  ayant  charge 
drames,  dans  .le  cours  de  leurs  visites  t  et  sur  les  procès  ver- 
benx  qn'ib  auront  dressés ,  de  se  retirer  dans  des  séminaires , 
jnsqneset  pour  le  temps  de  trob  mois,  pour  des  causes  graves , 
mais  qui  ne  m&itent  pas  une  instruction  dans  les  formes  de 
la  procédure  anminelle»  seront  eiéculées  nonolistsnt  toutes 
appellations  et  oppositions  qodconqnes»  et  sans  y  préjudieier* 
Si  doBnons,  als* 


N**  i665.  —  Arrêt  du  conseil  portant,  entre  autres  choses,  que 
tous  contrats  de  mariages,  quittances  de  dot  et  décharges  seront 
passés  devant  notaires  à  peine  de  perdre  les  privilèges  et  î^pO" 
Mqueê  conformément  à  la  dédaraiion  ibt  igman 

Vertaineff  1 16  déoembra  i6g8.  (  Archiv.  ) 

N<>  1664.  —  Déclaration  sw  l'article  3a  del'éditd'avnl  1695, 
portant  qvf  aucun»  pubUcatùm  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'issue 
det  meneg  paroissiales,  et  que  les  articles  25,  24 ,  26  de  Par^ 
donnance  d'Orléans  (jamner  i56o),  et  de  Fonhtmance 
de  Bloiê  {mai  1 579  ) ,  portant  dtfensee  de  tenir  foires 9  marché 
et  danses  publiques  lesdimandi€setfllet,et  misbateleunds 
faire  aucune  r^giétentatkm  pendant  les  heuns  tbt  service  dstan^ 
tant  lu  matimqua  les  laprès-dtnen  9  senmtpMiés  et  exécutée 

Veritilles  f  t6  décembre  1698.  (  Ord.  Sg.  5  A. ,  54-  — '  Archtv*  —  Hétoof 
II  f  3o.)  Beg.  p.  Rouen,  x6  janvier  1699. 

PAÉAMBULB. 

LOUIS,  etc.  L'oUigation  dans  laquelle  nous  sommes  de  pro- 
curer autant  qu'il  nvps  ç5t  po89j|ble;  que  J[ç  mj'^^Q  «Uyin 
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eêébré  arec  Imite  k  déeenoe  et  la  dîgidié  eonrenaUe,  et  que 
nos  sujets  y  assistent  aussi  assidûment  qu'ils  le  doÎTent ,  nous  a 

engagé  à  de'fendre  par  Fart.  52  de  noire  édit  da  mois  Jarril  16969 
que  Ton  n'y  publiât  aucune  chose  profane  qui  pût  Tinterrompre. 

Et  comme  nous  a?ons  été  informés  que  cette  disposition  n'étoit 
pas  exécutée  pour  ce  qui  regarde  nos  affaires ,  et  qae  les  articles 
des  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  que  les  rois  François  II 
et  Henri  III  nos  prédécesseurs  ont  fait  pour  empêcher  que  nos 
aa)eta  ne  fiiasent  détournés  d'assister  au  service  divin ,  ne  sont  pas 
obseryës  aussi  ponctuellement  qu'il  seroit  à  dësirer,  nous  oront 
•stinné  qo'il  seroit  nécessaire  if  y  pour? <Mr>  A  ces  cayiei ,  etc. 


i665.  — -  Déclaration  porUmi  difèntei  «^exporter  aucuns 
blés,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation, 

YettaiUei)  aa  décembre  1698.  (  Ord.  39.  5  A.  9  i3.  —  Delaouue.  —  Rec 

cass.  — >  Archiv*) 

LOUIS,  etc.  Ia  traite  des  \Mb  et  antres  fpàm  harsle  royamne 
sans  permission  eipresse»  a  tenjours  été  tris  rigo^MMaient 
défendue  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécaseors.  Qnel- 
quet-unes  ont  étBUi  la  confiscatiOtt  de  corps  et  de  Inens  contre  les 
confrerenans  et  d^ntres  les  ont  même  dédaréscriikiinels  de  lèse- 
majesté,  mais  eonnme  dans  les  années  les  plus  conraumes,  les 
récoltés  produisent  beaucoup  au-delà  du  nécessaire  pour  la  sub- 
sistance de  nos  sujets,  il  auroitété  jugé  h  propos  de  leur  permettre 
en  différens  temps  d'en  transporter  le  superflu  aux  étrangers  j  ces 
fréquentes  pe  rmissions,  quoique  ordinairement  limitées  ù  certain 
temps  on  h  certaines  quantités ,  ont  été  regardées  dans  Li  suite 
comme  une  révocation  tacite  de  la  disposition  des  pncicnnes  or- 
donnances ,  ce  qui  nous  auroit  ohligé  de  temps  eu  temps  <le 
renouyelerles  mêmes  défenses  ,  ^oique  sons  de  moindres  peines 
qpe  les  précédentes,  n?byant  prononcé  qoe  la  peine  des  gdàres 
contre  les  contrevemins}  mais  comme  noâs  sommes  ayertis  ifimoL 
pié|ndice  de  ces  défenses,  dont  la  peine  n'imprime  pasesseiiile 
craintes»  on  sons  prétexte  qoe  ces  peinee  ne  scst  pas  .aises 
commes ,  les  ordonnances  qoi  les  portent  n^iyant  poor  la  plupart 
été  publiées  que  dans  nos  ports ,  plnsiears  partienUers  font  tons 
les  joors  en  diffârens  enfila  de  très  grands  amas  dé  et 
antres  grains ,  dans  la  Tue  de  les  transporter  dans  les  pays  élri»- 
gers  oà  îb  se  Tendent  plus  cher  que  dans  ce  royaume  ;  ce  qui 
fiiit  que ,  quoiqu'il  y  ait  suffisamment  de  grains  et  de  légumes  de 
T.  IV  D«  akoNB.  SI 
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tonte  espèce  pour  ht  mhnêtmoB  cfe  nos  sujets ,  les  prix  néan- 
moins en  sont  exoessÎTement  augmenté  et  aagmentent  tous  les 
jours  ;  2b  quoi  nous  avons  jugé  h  propos  de  pourroir,  en  renoii* 
Telant  la  juste  êéfénté  des  anciennes  ordonnances. 

A  CCS  causes,  etc.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 
'  marchands  ou  autres ,  de  transporter  ni  feire  ti  ansporter  ci-après 

hors  de  notre  royaume ,  sans  notre  permission  expresse  aucuns 
kUst  fromens^  méteils,  seigles,  avoines  et  autres  ^ndnt  el  Jé- 
flfÊmm  de  toutes  qaelittft  flt  e^àoes  »  tantp^r  jbtrrfi  qoe  pur  Mr 
et  pv  les  rivières,  tm qodqm prétexte ee  psiaMélw»  é 
peine  de  la  vie,  de  confiiâitioa des yains,  dwrrcttes,  harm»!!, 
dieraiix,  lieteanx»  Taiiseftaz  jet  «iitm  Toitures  serrant  an  trana> 
port  de»  graÎAs  et  Jéfpwtêt  et  de  trôii  miOLe  Urrea  d'amende; 
Toolons  mie  les  contrerenans  soient  sans  rémission  ponîs  de 
inoFt*  SI  donnons  9  etc* 


Jfo  i666*  —  DicuiRATlON  (jui  permet  aux  religionnaires  fugitifs 
de  nntrer  dans  leurs  biens  ^  en  se  foumettant  mue  conditions 
y  émmcéeu 

99p.)  Esg*  P*  JUnmd  ,  7  îaarier  t6g0. 

LOUIS,  etc.  L'affection  qac  nous  ayons  pour  tous  nos  sujets  y 
et  la  disposition  où  noas  sommes  de  Inur  pardonner  leurs  fautes , 
lorupi'ibse  rendent  dignes  de  notre  hidalgencc  par  leur  conduite, 
nons  a  Êiit  écouter  farorablcmcnt  le  désir  qu'ont  témoigné  de 
TCvanirdBiis  notre  rojamne ,  et  de  se  réunir  à  Pégltse  eatkoii* 
que ,  apostoKqne  et  romaine ,  plusief  s  de  cens  qnî  ont  en  Jo 
iiiiillisni  iVwm  sofflif  dnimii  [jiirilfpini  niïnifrn ,  et  de  se  retirer  dans 
lis  ptyo  dtraBgen ,  sons  prétexte  de  la  raiipnn  pr^leiwlno  wé^ 
snnnoay  mMaBswinapi  w  manaDr  naranTO  preaamion  f  espnr^ 
tlcnlitMMMMêMMM  lesonflwiqii^IlsonteffniiMissrfeoenz  ^  on 
^  «Mil ndr dM  Iss  paya  dtiiaîyi»  depos^kn»  nelnitevet  qfnl 
♦ssm  iilailliMWitftiBiwiM  de  W  mMifaiiiB  e«idnits  j  et eonuM 
VMtodn  Mls!  do  iiieniWi  16B9,  par  le^l  nons  sdHMBSdoMid 
à  leurs  plus  proches  parena  la  jouissance  et  la  propiiA^  do  lenrs 
Hiens ,  afin  de  les  conserrer  en  bon  étut ,  et  de  SÉBiotenir  les  fîi- 
millcîs  par  ce  moyen ,  pourroit  être  un  obstacle  à  leurs  bonnes 
résolutions ,  ntms  avons  rstiiué  nécessaire  dV  pourvoir  ,  en  rë- 
gkiAt  tes  conditions  auxquelles  nous  yonlons  bien  qu'ils  reatveiit 
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àm  CM  Mëtis  ,  que  leurs  parcnsquî  rn  jouissf*rit  présentement 
ne  Toudroient  plus  eux-mêmes  ronserver,  lorsqu'ils  les  verront 
ainsi  rcTcnus  dans  le  sein  de  Vé^liée  catholi^e»  apostoliqiMs  et  • 
romaine. 

Akt.  1.  A  ees  causes,  nous  ayons  permît  èt peHiiettons  ^.1r 
CCS  présentes  signées  de  notre  main ,  à  tous  Àos  siijeb  ét  II  leàrg 
TCUTcs  qui  se  sont  retirés  dans  lès  paju  étreiigeH ,  Éons  |irétèib(ë 
de  religion ,  de  tefenir  datis  notre  royaume  dirtis  six  ihdî*,  ^wé 
toutes  préfixions  et  délais  ,  à  la  charge  dé  tlrre  déni  h  pitlM- 
sion  et  exercice  de  la  religion  cathdliqiie,  âpOtttfl^Ofe  êtHMiaitte 
etd'eiifiiirehdéelanitîoii  èta»  la  pt^otUre  pkce  dfeiMnilèrèÉ 
de  noire  fojaoïiie;  «tee  le  germeiit  dft  fMâHë  ^ur  hotrë  êèta 
▼11»  entre  bi  mahis  dn  gonrenietié  <ni  commendMii  d|  Ml(§ 
H  de  fiiire  dijfiMMm  de  k  religion  prétetidfaeréfHHki4!è 
dane  un  mois  après  leor  reUnir  ^  efpkis  tèt  d  Parchetéque  ou 
éwèqp»  dîocdiaiB  da  liea  de  leur  dernier  domicile ,  on  de  celni 
dette  lequel  ib  choisiront  leur  demeure  ,  auquel  ils  seront  tetius 
de  se  présenter  pour  cet  effet ,  If  s  en  juge  capables ,  comme 
aussi  à  la  charge,  hl'égnrd  des  pères  de  famille  de  ramener  leurs 
femmes  et  tous  les  enfans  qu'ils  ont  avec  eux  dans  lesdits  pays 
étrangers  ,  s'ils  n'en  obtiennent  de  nous  une  dispense  pour  dei 
raisons  que  nous  aurons  jugées  mériter  cette  indulgence* 

a.  Permettons  pareillement  aux  enfans  qtfc  nosdits  séjeti  «Ml 
emmenés  avec  eux  lorsqu'ils  aont  aortk  hors  de  notre  rojauriièf 
et  à  ceux  qui  iont  nés  depuis  ce  temps ,  soit  que  leurs  pères  soient 
d^cëJ^s ,  soit  qu'ils  yeuilient  deoieiirer  dons  les  pn jt  oh  ils  se 
sont  relMSi  de  Tenir  dantf  notre  royaume  dans  deincaaSy  iPils 
nelepeuTentpfaMtdt^èlacliaiiie  de  laiie  de  pareil*  MMa  dè 
fidélité  et  abpnnrtiefli. 

5*  Vooloni que  nosdits s^ets, et  lem  enlkns  h  lenr  dttnty 
MBtmt  en  eonséqrinioe  desdita  aennens  et  aJ^nnitionay  et  de 
notre  funésente  déclaration  qui  Tendra  anxditseiéansnés  dnmlee 
pays  étrangers,  cOnune  des  lettres  de  naInraliM  / dans  la  jonfs- 
sance  et  propriété  de  leurs  bien» ,  même  de  ceux  qui  leur  an- 
roient  appartenu  à  cause  des  snoèessions  qui  seroient  échues 
durant  leur  al)5cuce ,  et  qui  ont  été  recueillies  à  leur  préjudice 
par  d'autres  purens  qu'ils  en  auroicnt  exclus  par  leur  proximité, 
ooaYcc  lesquels  ils  aliroi<'nt  eu  droit  de  les  pirtiger,  s'ils  étoif^nt 
<îefiirnréî*  dans  le  royaume  ,  et  ce  en  vertu  d'une  ordonnance 
qui  sera  décernée  par  le  juge*  principal  du  bailliage  ou  séné-^ 
cbaossée  royale  dans  l'ctenduc  dans  laquelle  lesdits  biens  sont 

at. 
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ntnés ,  cl  «or  une  requête  qui  lui  sera  prdsenlëe  h  cette  fm ,  avec 
les  acte»  de  sennenl  de  fidélité  et  crabjuralion ,  et  un  mois  après 
la  sigpufication  qui  en  sera  feite  aux  parons  qui  en  jouissent ,  à 
b  charge  d'entretenir  les  baux ,  on  d'indcumiser  les  fermiers , 
lûnsi  ^'ilMia  réglé  sommairement  par  lesdits  juges  en  cas  de 
contestation  y  et  d'acquitter  œnz  qni  les  ont  faits  de  toutes  les 
jfliUf^jM  que  lesdits  fermiers  pourroient  intenter  contre  eux  » 
el  de  lenr  rendre  ce  qu'ils  instifieroieni  avoir  payé  à  leur  dé- 
diargedes  dettes  légitimes  dont  ik  ëloient  tenus. 

4.  Voulons  que  ceux  qui  ont  en  droit  de  jouir  desdits  Kiens, 
soient  tenus  de  leur  remettre  dans  quinze  jours  après  la  de- 
mande qu'ils  leur  en  feront ,  les  contrats  de  vente  et  les  baux  à 
rente  qu'ils  ont  pu  faire  depuis  le  1"  janvier  1696,  afin  qu'ils 
puissent  se  faire  payer  de  ce  qui  pourroit  encore  rester  dû  ,  lors 
de  la  publication  tle  notre  présente  décLiration ,  du  prix  prin- 
cipal desdites  ventes  ,  et  des  arrérages  des  rentes  constituées  par 
lesdits  baux;  et  que  si  lesdites  ventes  ont  été  faites  à  titre  d'é- 
change STCC  d'antres  immeubles  ,  ou  que  le  prix  en  ait  été  em- 
ployé en  soqnbition  de  fonds,  dont  ils  jouissent  actuellement , 
ils  soient  tenus  de  s*en  départir  au  profit  de  nosdits  sojets  qui 
reviendront»  ou  de  lenrsdits  enfiins  h  leur  dtffimt;  lesquels  se* 
lont  mis  eu  possession  desdits  immeubles ,  pour  en  jouir  et  les 
posséder,  en  pleine  propriété ,  ainsi  qu'ils  anroient  pu  frire  à 
l'égard  ds leurs  biens,  ^ils  n'ovoient  point  été  aUénés. 

5.  Voulons  que  ceux  qui  rentreront  ainsi  dans  leurs  biens  ne 
puissent  former  aucunes  demandes  contre  ceux  qui  en  auront 
joui  en  vertu  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1689,  pour 
la  restitution  des  revenus ,  ni  pour  le  prix  des  ventes  qui  auront 
été  faites  en  deniers  ,  sans  aucune  stipulation  d'emploi ,  et  qui 
paroîtront  avoir  été  payées  par  quittances  passées  devant  notaires 
avant  la  publication  de  notre  présente  déclaration  ,  ni  sous  pré- 
texte des  dégradations  qui  pourroient  y  être  arrivées  durant  ce 
temps  ,  ni  troubler  ceux  qui  les  auroient  acquis  ou  pris  à  rente , 
en  tout  ou  partie ,  depuis  le  i^*^  janvier  1696 ,  en  afTu-mant  néan- 
moins par  les  vendeurs  et  par  les  acquéreurs  lorsqu'ils  en  se- 
ront reqnis ,  que  lesdits  contrats  de  vente  et  baux  sont  sé- 
neuz  et  véritables,  et  que  lesdits  biens  demeurent  affectés  aux 
dettes  auxquelles  ceux  qui  en  jooiss  oient  peuvent  les  avoir  af-s 
feetés  depuis  ledit  jour ,  et  que  pareillement  ceux  qui  ont  joui 
desdits  biens  ne  poissent  intenter  'aucune  action ,  ni  former 
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aucune  demande  contre  ceux  qui  rcntrcronl  dans  iesdils  biens , 
sous  prétexte  de  réparations  cl  d'améliorations. 

6.  Défendons  à  ceux  qui  rentreront  diins  leurs  biens  en  vertu 
de  noire  présente  déclaration  ,  de  les  vendre  ,  aliéner  cl  hypo- 
théquer en  tout  ou  partie  durant  dix  ans  sans  notre  permission 
portée  par  un  brevet  signé  de  nous ,  et  contre-signée  par  Pun  des 
lecrélaires  cTétat  de  nos  commandemenf ,  si  ce  n'est  qu'ils  en 
disposent  par  des  contrats  de  mariages  ou  autres  actes ,  en  fii- 
▼eiir  de  leurs  cnfimt  on  antres  héritiers  présomptifs  demeamt 
dans  notre  ro jmtme* 

7*  Défendons  àceoz  cpi  jouissent parésentment desdits  biens, 
de  les  Tendre,  aliéner^  oUii^  et  afiEecter  en  tont  on  partie, 
ans  dettes  qoPils  ponrroient^ntracter,  ni  de  ooaperancanliois 
de  bante  fiitaic ,  pendant  le  tem^  de  denz  ans* 

8.  Et  à  fimle  par  nosdits  sn|ets  q[ai  se  sont  retirés  en  pays 
étrangers ,  ou  leurs  ewfais  qo^ib  y  ont  enunenéi ,  ou  qui  y  sont 
nés  depuis  leur  retraite  ,  de  rerenir  dans  notre  royaume  dans 
fes  termes  et  aux  conditions  ci-dessus  ;  nous  ,  de  notre  même 
grficc  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avons  main- 
tenu ceux  qui  possèdent  lesdits  biens  en  la  propriété  d'iceux  y 
sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  à  l'avenir  par  nosdits  sujets  ^ 
qui  sont  sortis  de  notre  royaume  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ,  à  la  charge  par  eux  de  vivre  exactement  et  fidèle- 
ment dans  la  profession  et  exercice  de  la  religion  catholique , 
apostoliqine  et  romaine ,  et  de  n'envoyer  dans  les  pays  étrangers 
•ncnne  partie  du  fonds ,  m  môme  du  rerenu  desdits  hiens  dont 
ils  jouissent  par  notre  grâce ,  à  peine  (  en  cas  de  eontravention 
à  ces  dispositions  )  d'être  privés  de  la  jouissance  et  même  du 
fends  desdils  biens ,  dont  nous  nous  réservons  la  disposition  au 
profit  dPune  personne  àt  la  même  fimiille  on  autrement,  ainsi 
qpe nom  le  fronverons à  propos.  Si  donnons,  ete* 

1667*  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  de  L^Aca-» 
démit  rqyaie  de  imui^ue  ou  Opéra,  à  Paris, 

VenalUsi ,  3o  déessdm  i<g».  (Oïd.  3g.  S  A.  309.) 

JN«  1668.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  inscriptions 
dt faux  contre  Us  procès  verbaux  des  commis  aux  aides. 

YtmSUm  >  6  lanvier  iCto*  (  1^         AicUr. — N ém ,  II ,  800.  ) 

Bsg.  C.  des  A* ,  16  iauTier. 
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N"  1669.  —  DécLAHATIOH  ponant  qu'on  ne  pourra  intenter 

(V actions  contfv  le^  fermiers  du  roi  re'sultantvs  de  leurs  laujc  , 
deux  nn^  après  l'cjcpiration  desdils  baux  ,  et  qu'ils  seront 
déchargés  de  la  garde  des  registres  et  recettes  desdites  Jermes 
dix  ans  après  cfuujue  bail  expiré, 

Yen^Hlf^»  3»^fmTi»  l^gg.  (  Rec.  d'ordonn.  sur  le  Ub^  )        C.  (les  A.| 

5  février,  et  P.  P.9  i3  avriL 

9?  i6fjç^  Tff  IUgI'IMENt  pour  VAQadpmic  poixa^le  f/c« 

Sciences  (  1  ). 

yerwiillet  »  90  Janrier  1^.  ( Arebif.  —  Bee.  een.) 

Le  ,  voulant  cpptiuucr  à  donner  des  marques  de  spu  af- 
fection à  Pacadëmie  royale  des  sciences  ,  S.  M.  a  résolu  le 
présent  rë^f^ei^t.}  )c^c)  pH^  J^^^  et  putencl  être  exapteif^ent 
ol^servé. 

Alix.  I.  L'acad(^mie  V0yfà/i  4oi  icience»  dffinyiyfy»  to^jqurs 
fpm     fin^t^tioi^  du  roi ,  et  recerra  ses  orflf^       çdni  ^ 

AmiémkâM  y  les  hopiùiBirw , 

0t lû|  £« IviHMèf» fibwe y  composé  de  dix  penfomiti, 
ellef  troûl  «itPM  ohacuot  de  vingt  ;  et  nul  ne  seita  admit  dmis 
iHirpae  éê  cm  quatre  classes  y  cpie  par  lu  cUoi»  ou  Vagrément 
deS.M. 

5.  Les  honoraires  seront  tous  règnicoles  et  recomniandables 
par  leur  intelligence  dans  les  mathématiques ,  ou  dans  la  phy- 
sique ,  desquels  Pun  sera  président»  et  aocmi  d'eux  |M  pourim 
devenir  pensionnaire. 

4*  Les  penMomuiires  seront  tons  établis  à  Péris,  frms  géo- 
mètres 9  trois  astronomes ,  trois  mécaniciens ,  trob  anatomistea , 
troMHiliîfllistes ,  trois  bolsnistes ,  mi  secrétaire  et  nn  trésorier  $ 
«I  birsi|B*il.  avriref a  que  qu^lqu^pn  if^albf  en^  sem  appela  à 
quelque  cliiriçe  e|i  cMmisiiçi»  dmimdapt  sMdenœ  î^^rs  Paris» 

(t)  Celle  aesfUiajeavioi^  M  taa^f^  Colbcrt  ;  elle  tiat  «es  premiéfvs 

séances  en  1666}  d^ps  une  ^lle  bas»e  de  la  bibliolhcque  du  roi.  Elle 
existoit  en  vertu  d'une  sîmple  autorisation  do  Louis  xrv.  Le  règlement 
<|u  36  janvier  1699  fut  sou  premier  titre  ofilciel  :  il  fut  confirmé  ,  ainsi 
que  celui  qui  comlitu^it  Tacad^n^ic  des  inscriptipns  ^  par  lettres-patentes 
de  fiMer  1713. 
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il  im  p— im  à  m  plaoa  t  èa  wêm  q«e  «  «Ue  avolt  iptqiié  . 
ptr  décèi. 

&  IiM  aMod^  MOKl  en  partilMaiMy  doM  Jtifmlé  ne 
poiay t  être  y  lègnieBlii ,  «iiui  appli^oéi  à  lngtairflne» 

ileiiz  àkcliiiiiie»ëMKàkboluiiqiiet  WtWt  — iwpouw^ 
être  ëtranggi ,  et  l'appliqaer  5  celles  d'entre  cet  direrMs  icien- 

ces  pour  lesquelles  ils  nnrout  plus  (Vinclination  et  de  talent. 

6.  Les  élère»  seront  tous  e't«I)lis  ii  Paris;  chacun  d'eux  ap- 
pliqué nu  genre  de  science  dont  fera  profession  Pacadémicien 
pensionnaire  auquel  il  sera  attaché  ;  et  s'ils  passent  à  des  empioti 
demandant  résidence  hors  de  Petit  9  leort  pkces atronl  Miplief 
SHHM  li  ellff  ëtoieiil  Tacantes  par  nevli 

^*  9oBP  remplir  les  placws  dPlioiiOfelnsi  9  ftiKiiitilée  ^Km  S 
Il  plweHlé  des  fois  m  sujet  ^ellc  proposera  I  S*  M*  pour 
aiTOÎr  son  agrément* 

8.  l^evremplir  let  plaoef  depearfonoaireff^l^KeMid^ 
troiisajets,  desqieb  êinMvamSim  serent  atsodés  <m  èlères, 
et  Us  seront  proposés  S.  M. ,  afin  qu'il  Ini  plaise  en  choisir  on. 

g.  Pour  remplir  les  pbces  d'associés ,  Pacadémie  élira  deux  ^ 
sujets ,  desquels  un  au  moins  pourra  être  pris  du  nombre  des 
étères ,  et  ils  seront  proposé  à  S.  M*,  afin  qa'il  faii  plaise  en 
choisir  on* 

io«  pQor  remplir  les  plaees  dféUyes ,  chactm  des  pension- 
naires s'en  pourra  choisir  nn  ^'il  présentera  à  la  compagnie  9 
ipi  ep  délibérera  |  el  sH  est  agréé  à  laplnralîté  des toix» ifsm 
proposé  &  S.  M. 

1 1,  Knl  ne  poom  être  proposé  I  S«  Bi  Mmr  remplir  eoeope 
desdites  places  d'académicien ,  s'il  nfesl  de  bonnes  mccfuri  et  de 
probité  reconnue. 

12.  Nul  ne  pourra  être  proposé  de  même  ,  s'il  est  régulier  § 
attaché  à  quelque  ordre  de  religion  ,  si  ^  n'est  poUT  fWpUv 
quelque  place  d'aciulémicien  honoraire. 

iS,  liid  as  fmm  être  proposé  ^S^U*  povr  ke  plioee  dt 
pensUmnaires  ou  d'associés ,  s'il  n'est  qhh»  fit  foilfne  omi 
nrsp  i  imiMénhlIi  Imprâié,  parfMifM  emmidt  mm  éelst/ 
psr  quelque mediiao  do  som.infenéon,oiipor  unefcpw déee^^ 
▼erlepftrlieeUère* 

i4-  Uni  m  poMtt»  être  proposé  pour  les  places  do  |NBsimH 
aoira  om  (ftsioci^s  ^'i  rfeit  m  mâm  fiiigl  ém 
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- 15*  Nul  ne  poom  être  proposé  pour  les  places  dPâôves  qa'fl 
n*ait  vingt  ans  an  moins. 

16.  Les  asseinfilées  ordinaires  de  Pacadëmie  se  tiendront  h 
la  Inblfotiidqiie'dn  roi ,  les  mercredis  et  les  samedis  de  chaque 
semaine  $  et  lorsque ,  ès  dits  jours  ,  il  se  rencontrera  ^elque 
§ête ,  Passemblée  se  tiendra  le  jour  précédent. 

17.  Les  séances  desdites  assemblées  seront  au  moins  de  deux 
heures,  savoir,  depuis  trois  jusqu'à  c''iq. 

18.  Les  vacances  de  l'académie  commenceront  au  huîtiènu: 
de  septembre  et  finiront  le  onzième  de  novembre,  et  elle  va- 
quera en  outre  pendiint  la  quinzaine  de  Pâques ,  la  fl<*m»fnft  de 
la  Pentecôte  ,  et  depuis  Noël  jusqu'aux  B.ois. 

19*  Les  académiciens  seront  assidus  à  tous  les  jours  d^lassen^ 
liléeSy  et  nul  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de 
deux  moisj  pour  ses  afiGeures  particulières  ,  hors  le  temps  des 
vacuicès ,  sans  un  oon^  exprès  de  S.  M. 

20.  LVopânence  ajant  fiut  oomiottre  trop  dfinoonféniois 
dans  les  ouvrages  auxquels  toute  racadénie  pourroit  tntiiller 
en  commun  »  chaonn  des  acaMniciens  choisira  plutôt  quelque 
objet  particulier  de  ses  études ,  et  par  le  compte  qu'il  en  ren- 
dra dims  les  assemblées ,  il  tftdiera  d'enrichir  de  ses  lumières 
tons  ceux  qui  composent  l'acadën^ie  et  de  profiler  de  leurs 
remarques* 

at«  An  commencement  de  chaque  année  ,  chaque  académi- 
cien pensionnaire  sera  obligé  de  déclarer  par  écrit  à  la  compa- 
gnie ,  le  principal  ouvrage  auquel  il  se  proposera  de  travailler, 
et  les  autres  académiciens  seront  inyités  à  donner  une  «Airrib^bV* 
déclaration  de  leurs  desseins* 

22.  Quoique  chaque  académicien  soit  obligé  de  s'appliquer  . 
principalement  à  ce  qui  concerne  la  science  particulière  à  la- 
quelle il  s'est  adonné  ^  tons  néanmoins  seront  exhortés  à  étendre 
leurs  recherches  sur  tout  ce  qui  pentétre  futile  on  de  curieux 
dans  les  dÎTeries  parties  des  mathématiques ,  dsns  la  diffif- 
rente  conduite  des  arts ,  et  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  quel- 
que point  de  Fhistoire  '  natnrdle ,  ou  appartenir  en  quelque 
nenière  à  la  physique» 

aS.  Dans  chaque  assemblée ,  il  y  aura,  du  m<rfns  deux  neadé* 
miciens  pensionnaires  obligés ,  à  tour  de  r61e  ,  d'apporter  quel- 
ques observations  sur  leurs  sciences  ;  pour  les  associés  ,  ils  au- 
ront toujours  la  liberté  de  proposer  de  même  leurs  observa- 
tions y  et  chacun  de  ceux  qui  seront  présens  ^  Umt  honoraires 
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qae  pcnsmnairef  oa  asiociés ,  pourront  sebn  l'ordre  de  lèor 
séance  ,  fiûre  leurs  remarqoes  mr  ce  qui  ama  été  proposé; 
mais  les  âèves  ne  parleront  qpe  lorsqu'ils  y  seront  intilés  par 
le  préndent* 

a4*  Tontes  les  obserratiiniB  qiie  les  aeadéniieiens  apporte- 
ront anx  assemhlées ,  seront  par  enz  hissées  le  jour  même  f 
par  écrit  y  entre  les  mains  dn  secrétaire ,  pour  j  aToir  reconrs 

*  dans  Foccasion. 

a5.  Toutes  les  expériences  qui  seront  rapporlées  par  quel- 
que ncadcmicicn ,  seront  vdrifiées  par  lui  dans  les  assemblées , 
s'il  est  possible,  ou  du  moins  elles  le  seront  en  particulier  en 
présence  de  quelques  académiciens. 

26.  L'académie  veillera  exactement  à  ce  que  ,  dans  les  occa* 
sions  où  quelques  académiciens  seront  d'opinions  diiîérenleSy 
ils  n'emploient  ancon  terme  de  m^ris  ni  d'aigreur  Tun  contre 
l'antre  ,  soit  dans  leurs  discours  ,  soit  dans  lenrs  écrits  $  et  lors 
même  qo^ils  oombattront  les  sentimens  de  quelques  saTans-qim 
ce  puisse  être ,  l'aoadânie  les  eihortera  è  n'en  parier  ^aT«c 
ménagement. 

97.  LWdémieania  soin  dfentrelenir  commerce  atvec  les  ^- 
ters  saTOu,  soit  de  Paris  et  des  provinees  dn  royaume,  soit 
même  des  pays  étrangers ,  afin  dPê^  promptement  informée  de 
ce  qui  s'y  passera  de  enrienx  pour  les  math^natiques  ou  pour 
la  physique  ;  et  dans  les  élections ,  pour  remplir  des  places  d'aca- 
démiciens ,  elle  donnera  beaucoup  de  préférence  aux  sarans 
qui  auront  été  les  plus  exacts  h  cette  espèce  de  commerce. 

28.  L'académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire 
les  ouvrages  împortans  de  physique  ou  de  mathématiques  qui 
paraîtront^  soit  en  France  ,  soit  ailleurs  ,  et  celui  qu'elle  aura 
chargé  de  cette  lecture ,  en  fiera  son  rapport  à  la  compagnie 
sans  en  fiiire  la  critique ,  en  marquant  seulement  s'il  y  a  des 
TUes  dont  on  puisse  profiter. 

29»  L'académie  fém  de  nouTeau  les  expériences  eonsidém* 
lAea  qui  se  seront  frites  partout  mlleursy  ut  marquera  dsné 
ses  re^jbtres  la  conformité  ou  k  différence  des  siennes  à  celles 

*  dont  i  étoit  question* 

5o.  Uueadémie  examinera  les  ounuges  que  les  académiciens 
se  proposeront  de  frire  imprimer }  elle  donnera  son  ap> 
prciliution  qu'après  une  leetnre  entière  frite  dans  les  asssmidées  | 
on  dn  moins  qu'après  un  examen  et  rapport  fait  par  ceux  que 
li  compagnie  aura  coiomid  à  cet  examen ,  et  nul  des  acadéoû- 
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GiM^s  ne  pourra  mettre  aux  ouvrages  ffu^il  fera  imprimer  y  le 
titre  ÛLêBSiàéfaiim»  »  ft'iU  n'ont  été  ainsi  appfoavéa  par  Tw»- 

L'académie  ezaminera ,  si  le  roi  l'ordonne ,  toatM  les  im^ 
Mtm  fMr  loÊqMtm  «n  ariliokm  dei  privil%ot  auprèt  de 
3flltielliiiivtifim  âellat  sMt  Mrnilee «l «Ulto,  et  leein* 

laisser  on  modèle* 

Sf»  ^ei  aeadémiclent  feMmmires,  penaioniiBlres  et  astoeiés 
fWOQt  toiz  délibërative  lorsquMl  ne  s'agira  que  de  sciences» 

5S.  Les  seuls  neadémicienshonornîres  et  pensionnaires  auront 
voix  délibérative ,  lorsqu'il  s'agira  d'éleclions  ou  traffaircs  con- 
cernant Facadémii  »  et  lesdites  délibérations  9e  fieront  par 
#cMtin. 

14*  Ceux  qui  ne  seront  foint  de  Pacadëmie  ne  pourront  ai» 
'iialir  ai  Mfo  admb  Imx  nêeuiHeB  <irdinaire8y  eice  A'ett  muind 
HiytatonteonMliperie  secrétaire  poor  y  propos^  ^ud^ineB 
Éleonferfea ,  wl  quelques  madiines  nonvelles. 

35*  Toutes  personnes  anront  entrée  aux  assemblées  publiques 

qui  se  tiendront  deux  fois  chaque  annde,  l'une,  le  premier  jour 
d'après  la  ^aint-Martin ,  et  l'autre^  ^  le  premier  |our  d'après 
Pâques. 

56«  Le  président  sera  au  haut  Ifo^t  de  la  t|J>le  ayeç  les  UouQ'* 
raires;  les  académidens  pensionnaires  seront  aux  deux  c6té4  de 
la  table ,  les  associés  an  Ma  bout  ^  et  les  éiè¥e|  c||||Çim  ^lièlW 
l'%ça4émicieii  dn^nel  tk  seront  ^ères* 

57.  I^pré^denlsmtrè^  alteolif  II  09  cpç  le  koa  ords»  soU 
^^llep^t  obsepr^  dapa  ol^qoe  as^eni^Ûéf  et  im  ce  qai  ooiw 
c^ne  l'aç^défnîe  s  il  en  rendra  un  compte  exact  à  S*  M»  91 
secrétairei  d'état  ^  qp  le  roi  aura  donné  le  soin  de  Mite 
demie. 

58.  Dans  toutes  les  assemblées  >  le  président  fera  délibérer 
sur  les  différentes  matières ,  prendra  les  avis  de  ceux  qui  ont  voix 
dans  Li  compagnie  ,  selon  l'ordre  de  leur  84ance|  f  t  prononcera 
les  résolutions  à  lapkiralité  des  voix. 

39,  («a  président  sera  nominé  far  S*  W-s  &H  premier  |aiifier 
dç  ct(fi^9  vmi»9  mais  quoique  dunqpe  année  il  ait  ainsi  befoiii 
d'une  nouvelle  nomination»  il  pourra  être  continué  tant  qu'il 
plaira  à  S.  M.  et  comme  »  pir  l'indispqfilÎQfl^  99k  la  aéçsisilé  4o 

•ff il  ppnrûit  privée  vi'^  i^iiipwro^^OTlipHP  iw^mr 
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hUc  ,  S.  M.  DOfiiiiier^  en  mèmfi  temps  m  aqtrp  acad^miciisn  pour 
présider  en  Fabscuce  dudit  présidcnU 

4o.  Le  seerélaire  sera  exact  h  rrcueillir  ea  suliSUtncc  tout  ce 
qui  4urn  été  proposé,  agité  ^  cxamiaé  et  résolu  dans  la  compa- 
gnie, h  récrire  sur  son  registre  ,  par  rapport  à  chaque  jour  d'as- 
semblée, et  à  y  insérer  les  traités  dont  aura  été  fait  lecture:  il 
sigaera  tous  les  actes  q^i  en  serpiit  délivrés,  «qU  à  ceux  de  k 
compagnie ,  soit  à  autrui  qui  a^qnt  intérêt  d'e»  avoir  (  tt  à  l|i  fin 
40  d^«0pbBt  defihaciM  «méSt  UdfmQera  «npnUicimtxtniU 
4e  8Csrggbtr9f»lB|»ii|i9  l^stoire  rmsmoiéfi  it^fi^tpkMtmmùét 
de  plus  remarquable  dans  Facadémie. 

4i«  U«  fwstre««  litifs  ^  Wf^n»  ammnml  Vacndteie, 
4pmw«roiit  toujours  entre  ka  maips  du  wvMiii»»  à  ^  !]■  ter 
yput  ttifpfiai|ifn(nitgfWM»  par  un  mnivel  inwtaiwi  fe  le  piëiî 
4ei|t  en  ^brfiaieras       nn^is  de  d^pe^Jiwi  4$  «baqne  illlÂ» 
dit  turentaire  sera  par  le  fsrémilftmtvéooU,    angineiild.dttee  fBÎ 
e^  troQYera  avoir  été  ajouté  durant  toute  l'année. 

Le  secrétaire  sera  perpétuel,  et  lorsque  par  maladie  ou 
par  autre  raison  considérable  ,  il  ne  pourra  venir  h  l'assemldée , 
il  y  cora^ncttra  tel  d^entre  les  académiciens  gu'il  iu|^ei*a  |  propos 
pour  tenir  en  sa  pîace  les  registres. 

45.  Le  trésorier  aura  en  sa  garde  tous  les  livres,  meubles, 
instrumens,  machines  ou  auti*es  ciffipsités  appartena|i|  l^^'^ca- 
déii^e.  Lorsqu'il  entrera  e|i  charge ,  )e  président  1^  loi  mw^ftin 
p^f*  jnTentaife,  et  aa'mois  de  décef^ln^e  de  chimjRfi  annéq^ 
ftésident  récolera  ledit  inrentaire,  pour  l'apgnentlif  4^  ce  imî 
fpra  dtë  ^jpnt^  dorant  toute  Tannée. 

44*  X'Oraqoe  d^  laTans  demandergiit  k  TO^r  gu^lq^'une  des 
ffaoaec  cQnunûet  à  I4  girde  du  tré^er,  U  aurpi  loiii  dehs^leiir 
il^oiiirpf  3  nm  Ui^  ppiiria  lea  ]ai«er  tveii^^ 
€t  fslle^  9prQQt  gfirdée^i  «u^  un  ordre  par  écrit  de  rpcadteie* 
45*  Le  trééorief  cera  perpétuel;  et  quand  par  qiiclqiie  eifip^ 
pl^^est  ^.égitime  il  ne  pourra  satisfaire  ^  tous  les  devpirs  dq  ^ 
fonction ,  il  nommera  quelque  académicien  pour  y  satisfaire. 

46»  Pour  faciliter  l'impression  di  s  divers  ouvrages  que  pour- 
fiont  composer  les  académiciens  ,  S.  M.  permet  à  l'académie  ilc 
se  choisir  un  libraire,  auquel,  eu  conséquence  de  ce  choix,  le 
roi  fera  expédier  les  privilèges  nécessiiires  pour  imprimer  et 
distribuer  les  ouvrages  des  académiciens  que  l^cadémie  aura 
approuvés. 
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leurs  tiavaux ,  S.  M*  continuera  à  leur  faire  payer  les  penatons 
ordinaires,  et  méine  des  gratificatioiis  extraorcUnaires ,  aaimt 
le  mérite  de  leurs  ouvrages. 

Pour,  aider  les  académiciens  danalenn  étadeSy  eUinr  fa- 
ciliter le  moyen  de  perfectionner  leor  science,  le  roi  eontianeia 
defrarnir  aiiz  frais  nécessaires  ponr  les  dimses  expériences  et 
recherphes  qne  diaque  académicien  ponm  fidre* 

49«  P<Nar  féoompenser  IWidnité  ans  assemblées  de  Pacsdé- 
mie»  S*  IL  fera  distribuer,  à  cbaqfoe  assemblée,  quarante  jetons 
k  tons  cens  dTentre  les  acadâniciens  pensiomadres  qui  seront 
prësehs. 

5o.  Veut  S.  M.  que  le  présent  règlement  soit  lu  dans  la 
prochaine  assemblée,  et  inséré  dans  les  registres,  pour  être 
exactement  observé  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  s'il  arrivoit 
qu^aucun  académicien  y  contrevînt  en  quelque  partie  ,  S*  M*  en 
ordonnera  la  punition  suivant  Fexigence  du  cas. 

N«  1671.  —  DAcxAAATioii  partani  ré^emeni  sur  les  memUam 

vaUdesm 

Versailles ,  10  férricr  1699.  (  Archiv.  —  Peucbet^  II ,  4^.  ) 

FliAMBDLK. 

LOUIS  y  etc«  Ayant  donné  les  ordres  nécessaires  pour  fidi^ 
travailler  anx  ouvrages  que  nous  avons  ordonné ,  les  habitans 
de  quelques-unes  des  provinces  de  notre  royaume  oîi  la  récolte 
a  été  moins  abondante  qu'à  l'ordinaire,  et  ayant  bien  voulu 
ëtendre  la  même  grâce  à  ceux  de  notre  bonne  ville  et  faubourgs 
de  Paris ,  et  des  environs ,  qui  n'auroient  point  d'autre  occu- 
pation ,  afin  de  leur  procurer  en  même  temps  le  moyen  de  sub- 
sister et  de  s'entretenir  dans  l'habitude  dn  travail  auqtiel  ib 
sont  destinés ,  nons  ayons  estimé  nécessaire  de  renouveler  les 
règles  de  police  qœ  nous  avons  voula  qui  fussent  observées 
en  semblables  oooasioas»  et  particolièrement  dans  notre  hovÉfi 
ville  de  Paris.  Aoescaoaes,  etc. 

167a.— DéCLARAXIOM  surleséditséPmoât  1669,  zSifsm  iG8s 
et  7  mai  1686^  portant  défenses  aux  nouveaux  convertis  d0 

sortir  du  royaume, 

Vcnaillesy  ti février  1699. (Ord. 39. 5  ii3.*-Bec.caii.— »  Atehiv.) 

Ifo  1675*  —  OiDomuilGB  ^  attrûue  à  i^hâpiud  g^méni  «» 
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Aaetène  des  êommei  pt^yéd  pour  feutrée  à  fepérm  ef  aux 
tpeetaeies* 

35  février  1699.  (Citée  dans  l'ordonnance  da  3o  août  1701. ) 

JH^  1674*  — OuWHHAHCB  ponani  défenses  de  tnm^HUier  des 
egpèeei  d^or  et  iPm^geia  dims  f  Amérique* 

N*  i675*— DiCLARATiCMi  onfoiuioRlIarpcAere^  degusurpaieurs 
des  dires  de  noUesse  dans  ta  prmnee  de  Bawfppgne  (1). 

.  y«isaiiies ,  3  mars  1699.  (  Bec.  cais.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  de  Besançon. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  déclaration  du  4^pt^ii^brc  1696,  et 
arrêt  de  notre  conseil  rcnda  en  conséquence  le  a6  février  1697, 
nous  anniB»  entr'antres  choeet ,  ordonné  la  rocbercbe  do  ceux 


(1)  Jadis  le  désir  d'échapper  aux  charges  qoî  pesoîent  sur  les  roturiers, 
aujourd'hui  la  seule  vanité ,  ont  fait  changer  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes leurs  noms  de  famille  ,  t:t  y  substituer  des  noms  de  terre  et  des  qua- 
lificatiom  qu'eflei  tfewekaA^wfmA encore  aucun  droit  de  porter.  Un  édit 
dPHcut  n  9  dn  ^  Ben  tS55»  rends  à  AmboÎM  9  wr  b  ftil  des  lailln 
teiioitdiiBS80D«ft.8»hdiipositioniiiiTaBle  :«  Que,  pour  éviter  la  aoppo* 
tltion  «les  nons  et  des  armes ,  défeases  sont  faites  k  toutes  pefienaes  de  ne 
changer  leurs  noms  et  armes  sans  avoir  nos  lettres  de  dispenses  et  permis- 
sion, sur  peine  d'être  pugnis  comme  laulsaire,  et  iVHre  exauthorcz  de  tout 
de^ré  et  privilège  de  noblesse  >.  Notre  collaborateur  chargé  du  règne 
dnenri  II 9  aPaveil  pa  se  procurer  PédH  da  a6  nuit  i555  ,  que  Ton  ne 
tveim  pas  duo  les  leeaeils  de  FontaBon  9  GoeDois  9  Nérén  et  Gireid , 
ni  aoiL  Afekives  jadieiaires ,  et  qui  n'est  pas  oiêaie  mentipan^  par  Boochel 
etBrillon.  Aussi  M.  Merlin  a-t-il  mis  en  doute  qae9 
mais  existé  ,  il  cht  été  enregistré  dans  l'une  des  cours  souveraines  du 
royaume  (  Voy.  Rèpert.  da  Jurisp. ,  v®  Promesse  de  changer  de  notn). 
Cependant ,  la  cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du  x3  janyier  i8i3,  s'est 
appuyée  sur  cet  édit ,  que  les  recherches  ultérieures  de  notre  collabo- 
raUsor ,  après  lai  atèir  appris  qu*il  avoit  été  eniegistié  en  la  cour  des 
aidas  do  Nenuodle ,  le  a4  atril  t5569  lai  ont  eafin  fidt  déeeninri  «t 
qui  trouvera  place  à  la  lin  de  cet  eo?rege. 

Li€  même  principe  se  retrouve  dans  les  lettres-patentes  données  par 
Charles  IX  au  mois  (k  novembre  iS^-i  ,  enregistrées  le  a3  du  même  mois 
au  parlement  de  Paris,  par  lesquelles  ce  prince  autorisa  le  seigneur  de 
Blanchefort  à  prcndic  le  nom  do  Crcqui  (  Y.  Répertoire  y  au  mot  Nom  p 
5  3). 

OntronTelaaiftiBe  prohibition  dans  les  oidonneneesdPOfléans  de  tSSo^ 
de  Hcwi  in  en  iStGs  .dam  Part*  aS?  de  Pdtdaanance  .de  Blois de  iS^gj 
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but  usurpé  les  titres  de  noble,  noble  homme ,  dcujer^  mes* 
aire  et  cheTaiier;  et  que  ceux  qui  se  prdtcndent  noblès,  seront 
tenus  de  rapporter  des  titres  de  filialioa  et  de  nebletao»  depuis 
l'année  1660  jusqu'à  présent;  et  nous  avons  en  même  temps 
r^gld  lés  peines  (les  usurpateurs,  c<i»liform^ènt  à  Inédit  de  jan- 
TÎer  16S4»  et déclanitioiitf  fèàdues  depuis,  i^,6oo  liyrespour 
Famende,  et  à  telle  aotfiitie  éfA  Mta  «Hbilrée  par  les  sieurs  com- 
mimires  par  nous  départis  'dans  les  proTinces,  pour  l'indue 
éiemption  d(e  la  taille  et  autres  impositions;  éiiscnuDle  axbt  deux 
sois  pour  tifté  desdites  amendes  et  restitutions*  £t  c6miâe'  les 
offièim  de  àotré  porlèfffent  dé  BeMçoll^  mitîiÉu«iC  k  nôus 
donner  des  marques  de  leur  attaoliement  à  Fezëcation  de  nos 
ordres,  ont  enregistré  notre  déclaration  sans  difficulté,  nous 
iAiTfM  pM  m  %m  èe  êanMr  tfi^Me  tfe  1a%  towtkamê  tfttt 
^temtns  et  aiut  usages  de  notre  protmce  de  Fraiioh&-Cointé4 
Cependant  ayant  été  informés  par  les  poursuites  qui  s'y  sont 
faites  jusqu'à  prdscn"  ,  que  les  ordonnances  et  regleniens  faits 
de  rautoritc  tics  rois  calhollques ,  sur  le  fiiit  de  la  recherche  des 
Usurpateurs  des  tib'es  tic  noblesse  de  cette  province,  confirmes 
par  Pùsage,  sout  tout-ti-faît  differens  de  notre  ddclarntîon  et 
dudit  arrêt,  noua  aTons  estimé  devoir  donner  à  cette  occasion^ 
•  •     «  •  -  •  >     -  •  •     ■>  ■  -  -  •-  - 

dantPartMle  1  de  l'èdit  de  wutw  i583  )  dm  Pédit  d'Honri  ly  de  man  1600  ; 
don»  adai  de  Louii  XIII  de  jastier  1634. 

•  Bu  fOi^/lsaéliAs  généiamc  MpplièNaÉ  oe  iswtfiss  dPavdaner*  t<»^ 
Mi  mm  néMet  qot  tnnlBAt  aeqdb  dar  tatialr  et  atigaauM  màAéÊ  jié 
pMNiiicnl'  s'affiftuer  le  nom  hf  lei  annef  desdites  térm,  mah  seroièftt 
tfcwr  de  porter  celui  de  leurs  finmillei ,  â  peine  de  confticatioa  tlestliteS 
feitef  y  ete.  IN  demandoient  ntissi  la  créatiolÎNPau  logc iPamesés  Fiance  ^ 
ea  qai  ent  lieu  par  l'èdit  de  )aîa  iGi5. 

Enfin,  Louis  XFV,  dans  dèf  vues  purement  fiscales ,  (irdonn  1  à  divcries 
i^prises  la  recherche  et  la  punition  des  asurpaicurs  des  litres  de  no- 
feteisa.  Tel  lot  la  bot  des  d^aMtibiit  àiâ  9»  êkéalbté  «059,  cRi  8  ièftîet 
rtSk  f  éBtMfaià  1664  ,  da  Futèl!  du  eomêil  da  m  akan  t06G ,  de  ht  dé» 
^natite  dafseptem^  i6g|d  y  et  enfla  ân  déekratfonsda  3  Anm  ist  8 
tticAte  i6t)()  ;  eei  deoiC  dsfuttlei  MlattrcV  i  éci  piovineM  AùtevébeiueBf 

réunies  à  la  couronne. 

XAii  lois  de  la  révolution  ayant  snpptiinc  tous  les  titres  de  noblesse  et 
^s  armoiries,  le  principe  de  la  propi  it'tc  des  noms  de  famille  resta  icuIyCt 
il  fut  consacré  pnr  la  loi  du  6  fructidor  an 

PuiSf  le  principe  de  Pintervenlion  du  gouvernement  dans  les  change" 
maat  de  noa»  ,dériYé  da  Tèdit  de  iSSS  »  a  été  établi  de  nouveau  par  Ik 
Imdbi  11  germinal  an  it^  qui  adiaét  f  opposition  des  tiers  intéressés. 
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à  nos  sujets  de  cette  prorince,  des  preuves  de  notre  protection 
particalière ,  en  ne  faisant  fuire  la  recherche  des  usurpalenrs 
que  conformément  à  leurs  anciennes  ordonnances  et  rëgletneiit, 
qui  sont  bien  moins  $èjère9  que  notre  déclaration  |  ce  qui  noni 
a  paru  d'autant  plus  jnale ,  quil  ianr  égard  aotré  ddalaratieA 
du  4  septembre  1696»  evt  une  loi  nonyelle  qui  M  awéir 
«Falbt  rétooaotftff  éi  qui  a'a  lieu  dana  lea  autres  prothicat  dè 
Mtre  mfÊmmêf  qos  parée  qu'eUé  a  {Knbt  fondement  lot  MÎaiiafei 
iffdMWMMi  édittéidéGlMtioMfittteapwlearabMfilfdd^ 
MWNtfv  et  |iar  lumt»  an  aiqetdt  la  loaliaitha  4a h  fnâiate- 
Utaie#  ksquela  1^01^  jamiia  été  «ttuM  fti  plOilîét  4m  Mtot 
pi^»TÎ«oa      FrMMlM<4kMl,  qû  diail  don  mOf  Im  toaiaft 

qu'en  1674*  * 

D'ailleurs  la  différeaee  d'antre  flOlM  déalaiatian  dli  4  iep» 
tembre  1696  et  les  réglemens  faits  pour  la  Francke-Comté  est 
trop  cousiderable  pour  n'y  pas  faire  tonte  Fattention  qu'elle  mé- 
rite. £n  effet  par  l'article  555  du  Titre  des  cpialités  des  personnes 
tiré  de  Tédit  de  Philippe  IV  roi  d'Espagne  «  du4  jtiiUet  i65o^  il 
suffit  de  pronyer  une  possession  plus  que  centenaire  pour  être 
maintenu  dans  la  noblesse.  Suivant  les  art.  1709  du  Titre  de  la 
Bobkaaey  et  559  du  Titre  des  quaUtës  des  pérsonûes^  tiré*  desfé* 
^Lemtnê  des  i5  maraiôi^  et  3o  JoUiet  1629,  les  aaMnâttM^ 
éôiuiéda  contre  lea  uarpateurs ,  qui  dtoîentarliitraireaaiipaft^ 
tmk%9  n'ont  été  fixées  qu'à  5o  livres  et  ai»-daMaëSf  Ifr  laîM 
^pi'oBtre  leftqualtléa  de  noblé^noUa  homtee,  écnyery  iiiiiiiiifi 
•I  thmfMmtf  il  y  wmttj^lmÊMmn  awtrea  ^ikmééê&oéàêÊ  fN»- 
poi^  Icv  fliênMÉ  vd^bntB§|  €iilf#  iiHlvta  piv  VMiHl^  «i^^^ 
èm  TîlPoVy  da  h— hhtf  I  ai^agltSaS  èiTitoo  Vmdat  tpwMlli 
àm  peraoalie»,  ka  titra  d^illitn»  d'éoMMtf  puiiMBfty.lMl 
ot  générmm  iei^Mar  lom  dtroîlim«il  dtfiitn  à  taniea  pas 
aoMMs;  oo  rnlhia «rtide  défend 4naa>o  am ratorfarade tinÂaar 
leurs  armoiries,-  et  aux  fenunas  ^  sî  eUaa  n'oatt  dpoiad  do  d»- 
Taliers  ,  tle  mettre  des  cordelières  autour  de  leurs  écutMMi  Sùi- 
▼ant  Tart.  526  du  même  titre  VIll ,  nul  ne  peut  prendre  des  titres 
de  marquis,  comte,  viCorate,  baron  on  autres  semblables,  sons 
une  fïoncession  expresse  on  une  possession  plus  que  centenaire. 
L'art.  '52']  défend  de  se  dire  chevalier,  si  Ton  n'a  été  fait  tel  p^r  ks 
comtea  de  Bourgogne.  Par  l'art.  52b  il  est  défendu  aux  anoblis 
do  ao  qpnlitier  dcujert*  An  tennet  de  l'art.  55o  les  anoblis  et 
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tons  «ntm  »  ne  peaveiit  frendre  le  de  atant  lears  noms  et  signer 
antreneiift  que  des  aoms  propres  de  lenrs  fioniUes.  Snimit  Part» 
SSi,  les  fieatenaiisdes  bail]i^(es  et^eries  et  antres  offieiers  s» 
Ulemes, ne  doivent  pas  ^anro^  ni  permettreqn'onlenr  donne 
les  qoalUéi de  mssire,  conséillery  secrélairey  on  noble ,  si  oe 
n'est  quHb  soient  noblM  on  qu'ils  aient  nne  permission  èzpresse. 
L'art.  553  ne  permet  qa'aux  femmes  on  veuves  de  marquis,  comtes, 
vicomtes  et  barons  de  prendre  le  titre  de  dames.  Par  Part.  170^ 
du  Titre  de  la  noblesse,  les  étrangers  nobles  ou  anoblis  par  les 
princes  autres  que  les  comtes  de  Bourgogne ,  n'y  sont  point  re- 
connus pour  nobles.  L'art.  554  défenses  de  prendre  la  qua- 
lité de  damoisellcs ,  si  ce  n'est  aux  femmes  ou  veuves  des  gentils 
hommes  ou  nobles,  ou  des  ofHciers  principaux,  ou  des  docteurs 
en  droit  ou  en  médeciiie  :  Bt  d'autant  que  cette  amende  de  5o  Itr* 
ordonnée  contre  les  usurpateurs  de  noblesse ,  n'est  pas  une  peine 
proportionnée  ans  exemptions  dont  ils  ont  joni  pendant,  qne 
nos  antres  sujets  se  sont  efiforçës  à  l'envi  les  ans  des  antres  de 
nons  donner  les  secours  dont  nous  avons  en  besoin  pendant 
K  ^eme,  il  nous  pmAt  juste  qu'ils  soient  oondanmdi  outre 
œfte  amende,  en  tsOe  somme  qu'il  sera  arbitré  par  l'intendant 
de  la  jusiicey  police  et  finances  dans  ladite  provînoSy  pour  lee 
restitniioM  de  leurs  indnes  jouisesnces;  et  sur  ce  qui  nons  a  été 
représenté  que  Charles  Débeonr  de  Beauval ,  cbûrgé  de  la  re- 
cherche de  la  finisse  noblesse  dans  cette  province ,  prétendoit 
contester  les  lettres  d'anoblissement,  de  confirmation  ou  de 
réhabilitation  accordées  depuis  1600  par  les  rois  catholiques  en 
qualité  de  comtes  de  Bourgogne,  sur  ce  que  la  plupart  ont  été 
données  sans  aucune  finance  et  sans  causes  légitimes ,  ayant  été 
surprises  par  ceux  qui  trouvoient  de  l'accès  auprès  des  gou- 
verneurs de  la  province ,  nous  croyons  raisonnable  de  les  main- 
tenir en  payant  une  légère  finance  :  mais  la  même  affection  qui 
mous  porte  à  faire  faire  pour  le  passé  la  recherche  des  usurpa- 
teurs des  titres  de  nohiesse'en  l^ranche-Comté,  suivant  les  ré- 
glemam  ânts  par  cette  province ,  nous  oblige  en  même  temps  â  y 
ordonner  pour  Pavenir  l'amende  de  2,000  Itv*  contre  les  usorpu'- 
teurs  des  titres  de  noblesse  y  afin  dPen^pécher  davantage  les  usur- 
pations qm  sont  à  càai^  an  public,  et  qui  déslmaorent  h 
noblesse.  A  ctê  causes ,  etc. 
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JK^  iGjS'^Aa'AtducoafeU^  pmimUr^meni  pour  Fexer^ 
dccf  ksjbnettom  H  les  droits  des  eomnùssaù^  de  la  voime  à- 
'  Paris* 

Versaillety  Si  man  1699.  (  Peiic)iet,  Il 9  56.  ) 

1677.  —  RioLBMENT  défendant  aux  capitaines  des  vaissecuix 
armés  pour  P Amérique  de  prendre  dés  engagés  au-dessous  de 
1 8  ans  ,  et  fixant,  le  calibre  des  fitsils» 

Vcisdilesy  8  «rrfl  1699.  (  Atdihr.) 

1678.  —  Déclaration  sur  le.^  édits  cies  1^  juillet  et  7  septem- 
bre 16S2  portant  défenses  aux  religiormaires  convertis  de  vendre 
leurs  immeubles  avant  5  années. 

Yemilkif  5 nai  i6g9i  (CM  39. 5  A.  9  9ai^--Biec.  cm.)  ' 

PEÉAMBUIA* 

'  LOUIS  9  etc.  Le  dësir  que  nouï  ayons  tonîours  en  de  yoir 
rentrer  dans  le  sein  de  Fëglise  C.  A*  et  B.»  tons  nos  mjete  qui  &i* 
soient  profèasion  de  1»     P.  E*,  nous  oUigee  de  prendre  ddt 
Pennée.  168a  leeprdoantions  qpe  nous  estimâmes  les  pins  propres 
pour  empêcher  qu'ils  ne  se  retinssent  dans  les  pays  étrangers  oik 
ib  siToient  tant  de  moyens  de  se  fortifier  dans  leors  erreors;  et 
BOUS  ddotarAmes  nnllaiy  dns  'ce  dessein,  par  notre  déclaration 
da  14  du  mois  de  joillet  de  ladite  année  tontes  les  dispositions 
quHls  pourrqient  faire  de  leurs  biens  un  an  avant  leur  sortie  hors 
du  royaume  ;  mais  comme  la  bénédiction  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
donner  à  nos  soins  depuis  ce  temps,  en  a  fait  revenir  plusieurs  de 
bonne  foi  àla  religion  catholique,  et  que  la  connaissance  du  peu  de 
succès  qu'ont  eu  dans  les  pays  étrangers  ceux  qui  s'y  sont  retirés 
a  fait  perdre  à  la  plupart  des  autres  le  désir  de  suivre  un  si  mal- 
heureux exemple;  ces  considérations  nous  ont  fait  estimer  juste  de 
lever  les  diffictdtés  qui  ponToient  empêcher  de  traiter  avec  eax 
dans  k  crainte  des  peines  portées  par  notredite  dédaratioii ,  et 
de  leur  donner  m  moyen  pour  passer  sûrement  arec  tous  nos 
aotres  sujets  les  contrats  de  vente  et  d'échange  qi^ils  jogeroient 
contenables  à  leurs  intérêts,  en  attendant  que  noos  paissions 
retunchor  encore  entièrement  le  reste  des  précautions  que  nous 
sommes  obligés  délaisser  durant  quelque  ten^s  pour  leur  plus 
Cprand  atantige.  A  ces  causes ,  ete.' 


1679.  — >  Abast  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  portant 
T.'it  oô  akesi.  a» 


totni  str. 

d^enses,êOiup€mêdemiUité,  «^heterh'laùm^ 

et^  hrM  avmU  ieurtonie. 
*  '    Vamillet ,  9  mai  1699.  (  Archîr.  —  Pcnchet ,  II ,  71.  ) 
lîo  1680.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  sur  les  porte-man- 
'  teaux  du  roi,  huissiers  de  la  chambre  et  du  cabinet,  valets  de 

chambre,  etc^ 

VenaiUef  9  a5  mai  1699.  COcd.  39. 5     ,  aSa.  ) 

t68i*  «—  Abb£t  dif  cpnseUreUU^ à  la  monnaie  des  médailles^ 

'    Versailles ,  a6  nui  1699.  C  Abot  4e  Èasinglieii ,  II » 

Le  roi ,  etc.,  a  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  K  tons 
ouvriers ,  graveurs,  monnoycurs  et  à  toatesautres  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  d^avoir  ni  (cuir 
aucuus  luOuUttS,  Umiuoirs,  coupotrs,  presses ,  balanciers  et  autres 
aemblallles  machines ,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  prétexte 
igàe  ce  soit,  à  la  réserve  des  hôtels  des  monnaies  et  le  lieu  destiné 
p««r  la.  febrication  des  médailles  et  jetons  daùs  la  galerie  du 
Ij«ayr«,  à  peine  d'être  punis  comme  fiiùx-monoyeurs  ;  comme 
«ossi  de  'frapper  ni  presser  en  quelque  lien  et  sous  quelque 
prétexté  qoe  œ  soit  »  xnéme  anx  balanciers  qui  sont  à  .l'hôtel 
^es  monnaies  ^  Paris  et  antres  hôtels  des  monnaies  de 
France ,  ni  à  -ancnnes  madiines  de  moqlia  ou  autres,  anémies 
médailles >  jetons,  dessus  de  montre,  dessus  de  tibatières 
antres  pièces  de  plaisir,  ^tr  y  d'argent  ott  antre  matière, 
à  peine,  contre  les  ouvriers  Ibndenrs  et  fidirioatieurs-des  o«tîU  el 
matières,  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrer»- 
nans  ,  et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  ^het;  et  à  tOUS  mnÛ0ùéÊ 
et  autres  d'acheter ,  vendre  ni  de'hilcr  aucune  sorte  de  médrille , 
tant  de  dévotion  qu'autres,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
autres  que  celles  qui  auront  été  fabriquées  dans  le  lieu  destiné 
pour  ladite  fabrication ,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et 
adhërensdes  febricateurs.  Enjoint  S.  M.  aux.officiers  de  h  cour 
ie$  mmr^^  de  tenir  là  main  à  Texécutioa  du  présent  arrêu 

Ht»  i6Bgit — AubIt  du  conseUportant  défenses  de  prendre  àpmtk 
aucun  ju§s  sans  permMon  de  la  cour. 
■  4  )ttÎB  i6g^  (  Anhiv.  ) 

No  i683.  Edit  contenant  nouveau  tarif  et  règlement  pont  ks 

droits  de  contrôle, 

V^fiaillCi  f  i4iuiUct  1699.  (  Rcc.  ca>s.  —  Archiv.  —  Néron,  II ,  3o2.) 

,  Rcg.  P.  de  Rouen  ,  i3  ao6t. 
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No  1684.  — DictARATioN  pourPexéeution  de  la  ctmifiUttian  dià 
pape  Innocent  XII ^  du  mm  précédent ^  condamné  Ufs 
Maximeâ  des'&inU ,  oui^rage  composé par  Fénéhn. 

Y«r»aiUc« ,  4  4o4t  iC^  (  Ord.  39.  5  A. ,  383.     Rec.'  mm.  ^  Arduv.l 

Rcg,  P.  P.,  14  août  (1). 

• 

.  LOUIS,  etc.  Les  pbiata»qiii  t'éleTèrent  en hmnëe  t6^^  en 
difrërens  endroits  de  notre  rojamne,  et  particalièrement  ad 
notre  bonne  Tille  de  Parii»  m  tnjet  dn  Ihrre  intitnU  Bxp^ca* 
iùm  det  maximes  des  saùtêi  amr  lavie  iméri^vt ,  eompostf  pur  le 
«îior  StUgnee  Fénâon,  mbefê^e.de  Cambniy,  faynnt  engagé 
do  porter  dPdboid  en  eeint^iëge  oetle  affidre ,  qui  ëtoît  née  daqs 
k  lo^oome/et  deaoïnnetlre  «u  jugement  de  notre  Saint-Père  le 
pape ,  k  doeirine  qu'il  y  avoîl  expliqué ,  sa  Sainteté  am  oit  fait 
oaaviner  oe  iirro  ayec  tonte  femeHlnde  que  méritant  les  choses 
qui  regardent  la  foi  ;  et  aprèay  avoir  travaillé  elle-même  durant 
on  très  long  temps ,  ayec  lyeancoup  de  zèle  et  d'application  ,  cUo 
rauroit  condamné  par  sa  constitution ,  donnée  en  forme  de  bref 
mars  dernier,  et  auroit  ordonné  en  même  temps  au  sîcur 
Delphini,  son  nonce,  de  nous  en  présenter  de  sa  part  on émplaire 
et  de  nous  demander  notre  protection  ponr  Ja  fiiirè  ezécnter* 
Nous  l'avons  reçue  avec  le  respect  que  nous  avons  ponr  le  saint<- 
méffi  et  pour  la  personne  de  notre  Sajot-Père  le  pape,  et  nons 
oTona  estimé  à  propos  d'en  envoyer  des  copies  à  tons  tes  arthe- 
vêquet  de  noire  royanme,  a^iBo  ordre  d'assembler  lee  ëvêqucs 
ieni's  suf&afiiM,  afin  qu'ils  pussent  aeoeptee  cette  constitution 
debe  les  formes  ordînairet,  et  que,  joignant  ainsi  lenrs  soi&ages  à 
ranlotîtd  dn  jngement  de  notre  Saint-Père  le  pape ,  le  concours 
de  oee  poiseanoes  p&t  dtonfibr  entièrement  des  nonveautës  qui 
Memoient  la  pnretd  de  la  foi ,  et  dont  on  ponrott  abuser  pour  la 
eorivptiott  de  la  monde  cbrdlienne»  Ces  assemblées  ont  eu  le 
eneeès  que  nous  en  aWons  espéré,  et  nous  avons  vu  avec  beaucoup 
de  plaisir,  par  les  proeès  verbaux  qui  nous  eu  ont  été  présentés , 
que  les  prélats  de  notre  royaume  et  même  ledit  sieur  archevêque 
de  Camhray  ,  reconnaissant  dans  la  constitution  de  notre  Saint- 
Père  le  jvipe  la  doctrine  apostolique ,  l'ont  «reçue  avec  le  respect 
et  la  soumission  qui  est  due  au  çàk^ï  qu'il  a  plu  à  Dieu  do  denner 

(i)  Snr  les  ffurbuiant  da  d^Agosiasau.  Hon  diseaàit  k  ostla  oasiriMi 

e«t ,  dit  llénaiilt ,  un  monuiDcni  immortel  de  laioUdité  des  naaimei  fie 
.  PégUic  ds  France.  (  Voj.  Œavret  de  d'AgucsMau  |  ^1  a33  j  éjjKt.  bt-^,  ) 

aa. 
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sur  la  terre  à  son  Église  ;  et  nous  ont  supplië  en  même  temps  de 
Élire  expédier  nos  lettres-patentes,  pour  la  faire  publier  et  exé- 
cuter dans  notre  royaume.  Et  comme  nous  ne  nous  servons 
jamais  arec  une  plus  grande  satis&ction ,  de  la  puissance  qu'il  a 
plu  à  Dieu  de  nous  donner,  que  lorsque  nous  l'employons  pour 
maintenir  la  pureté  de  la  foi ,  comme  un  roi  très-chrétien,  rede- 
rable  à  la  bonté  diyine  d'une  si  long^e  Boite  de  grâces  et  de  pros- 
pérités »  est  obligé  de  le  faire. 

Aces  causes,  etc.  Vpoloiis  et  nous  plaît  que  ladite  constitation 
de  notre  Saint-Pèreie  pape,  en  fimne  de  bref,  attachée  loos  le 
contre  icelde  notre  dhancellerie,  accepléepar  les  archefégnes 
et  éré^es  de  notre  royaorne;  y  soit  reçne  et  publiée  pour  j 
être  exécutée,  gardée  et  obserrée  selon  sa  tonàe  et  teneor: 
exhortons  à  cette  fin  j  et  néanmoins  enjoignons  à  tons  les  ardie- 
Téqnes  et  évêqiies,  conformément  anxrésohitionsqii^ilsen  ont 
prises  enx-mémes»  de  la  fiure  lire  et  publier  incessamment  dans 
tontes  les  églises  de  leurs  diocèses ,  enregistrer  dans  les  greffes 
de  leurs  officialités,  et  de  donner  tous  les  ordres  qu'ils  estime- 
ront les  plus  efficaces  pour  la  faire  exécuter  ponctuellement. 
Ordonnons  en  outre  que  ledit  livre ,  ensemble  que  tous  les  écrits 
qui  ont  été  faits ,  imprimés  et  publiés  pour  la  défense  des  pro- 
positions qui  y  sont  contenues',  et  qui  ont  été  cojîdamnées ,  se- 
ront supprimés  ;  défendons  h  toutes  sortes  de  personnes ,  à  peine 
de  punition  exemplaire ,  de  les  débiter ,  imprimer ,  et  même  de 
les  retenir.  Enjoignons  àcenxqui  en  ont,  de  les  rapporter  ans 
greffes  des  justices,  dans  le  ressort  desquelles  ils  demeorent ,  on 
en  cenx  des  officialités ,  pour  y  être  supprimés,  et  a  tons  nos  offi- 
ciers et  antres  auxquels  la  police  i^pûrtient ,  de  fiûre  toutes  les 
dilig^moes  et  perquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  de  .cette 
prâiente  diap^tition.  BéfSendons  pareillement  &  toutes  sortes  de  ' 
personnes  de  composer ,  impriiner  et  débiter  à  VvfeBit  aucuns 
écrits ,  lettres  ou  antres  ouvrages  sons  quelque  titre,  et  en  quel* 
que  forme  que  ce  puisse  être ,  pour  soutenir  ,|{aToriser  etrenoup- 
veler  lesdites  propositions  condamnées ,  à  peine  d'être  procédé 
contre  eux  comme  pertubateurs  du  repos  public.  Si  donnons,  etc. 


i6fi5.  —  Déci:.aration  portant  que  Ut  eontrefacteun  dti 
signaturu  des  teeréiaùw  tPétai  seront  punis  de  mort» 

VenaîUet  >  ao  août  1O99.  (  Ord.  39.  5  A. ,  418.  —  Ree.  eass.*—  Archir.  — 
IfénMii  II  f  3o8.)  Reg.  P.  Roaen  >  17  octobre. 
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1686.  —  DÉCLARATION  portant  if  u€  ceux  qui  font  la  contre^ 
bande  à  main  armée  seront  condamnés  aux  galères* 

Mnly  y  a5  ao&t  1699.  CB«c«  caH.  ) 

JV^'  1687»     DicLAEATiON  portotU  règlement  pour  le  tn^c  dei 
blés  dans  le  royaume  («/t  1 1  articles  ). 

VecMillei  9  3  a  août  1699.  (  Oïd.  39. 5  A.  »  444.  —  B«g*  eau.    Aichir.  ) 

•  •  • 

LOUIS  9  etc.  Les  soins  que  noas  ayons  pris  depuis  ces 
dernières  années  pour  fiûre  fbi;ùnûr  les  blés  et  Içs  autres  se- 
cours nécessaires  à  nos  penples ,  dans  qoelqiies  froTÎnces  o^ 
Os  en  manqnoient  y  noos  ont  &it  connoître  qae  ce  fpà  anroit 
le  plus  contribué  à  augmenter  leurs  besoins ,  n'ayoit  pas  tant  été  . 
la  disette  des  récolteS|  ip»  l'aTidité  de  certains  particnlters  ^  ^pity 
bien  qu'ils  ne  fassent  point  mardunids  de  Ués  par  km  pro- 
visions f  se  sont  néanmoins  ingéré  à  en  frire  le  commerce* 
L'oniqae  Imt  de  ces  sortes  de  gens  étant  de  profiter  de  là  né- 
cessité publique ,  ils  ont  tons  conconm  par  nn  intérêt  commun 
à  frire  des  amas  cach^ ,  qui ,  en  produisant  la  rareté  et  la 
cherté  des  grains  >  lenr  ont  donné  lieu  de  les  rerendre  à  beau- 
coup plus  haut  prix  qu'ils  ne  les  avoient  achetës>  Nous  eussions 
dès  lors  tâché  de  remédier  à  cet  abus ,  si  nous  n^avions  cru 
devoir  attendre  une  saison  plus  convenable  et  une  récolte  plus 
abondante  que  la  dernière  pour  y  pourvoir  plus  sûrement.  Les 
avis  que  nous  avons  reçu  de  l'heureux  succès  de  celle  qui  s'achève 
pre'sentemenl  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre  royaume, 
nous  ont  frit  juger  qu'il  étoit  temps  de  prendre  les  précautions  né* 
cessaûrts  pour  frire  cesser  un  désordre  si  contraire  aux  bonnes 
mcenrs  et  à  l'ordre  de  la  police  »  et  si  pr^udicîable  à  nos  sujets  ; 
er  après  aToir  frit  enimner  en  notre  conseil  les  moy en^  les  pins 
propres  pour  y  parrenîr ,  nous  avons  cm  qu'il  n'y  en  iToit 
point  de  meilleur  que  de  soivre  la  Toie  que  nos  prédécesseurs 
nous  ont  tracée  par  leurs  ord<mnances  9  en  obligeant  ceux 
<pi  Tcuientfidure  le  trafic  et  U  marchandise  de  grains,  d'en  frm  • 
'leors  dédantions  devant  les  oifiders  de  nos  justices ,  et  de 
prendre  leurs  permissions ,  awc  défenses  à  tontes  antres  per-  . 
e<Muies  d'en  hkte  le  ix>mmeroe ,  et  en  y  ajoutant  de  nonfàlei 
précautions  pour  en  assurer  l'exécution  également  dans  tons 
les  temps ,  soit  (Fabondance  ou  de  disette.  Nous  ne  doutons 
pas       cet  ordre  étant  une  fois  bien  établi  et  rendu  perpétuel  et 
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ordinaire,  le  public  n^en  reçoiye  des  nynntages  considérables 

aussi  bicuquc  les  bons  et  vërilahlcs  marchands  fie  blés  et  autres 
grains  ,  par  l'<engagemrnt  où  ils  se  trouveront  de  veiller,  pour 
leurs  propres  intérêts  ,  h  empêcher  que  d'autres  personnes 
n'eu  fassent  des  amas ,  et  par  k  facilité  qu'ils  auront  de  faire 
leurs  achats  sans  y  être  troublés ,  et  de  se  mettre  par  là  en 
état  de  fournir  abondamment  et  à  meilleur  marché  ,  tant  notre 
bonne  ville  de  Paris,  que  les  autres  TÎUes  de  notre  rejaumé» 
A  ces  causes  y  etc* 


iM6.«>^]>tciARATioii  portant  règlement  sur  les  fonctions 
des  mesureurs  de  grains  et  de  farines  dans  le  royaume» 

Tenaillety  t*'  •cpftsiiibra        (  Ord.  3g.  5  A.  »  444.  ^  Aicbir» —Ma* 

marc.) 

êbnire  In  ■ 

rttigbmnmres ,  ctmvntu  m  ion ,  quimr^mem  iu  royaume, 
et  contre  eeÊue  qui  mr^ent  aidé  ou  favorisé  leur  évasion. 

FontaÎMbleaM ,  iJ  M^tanbre  1699.  (  Ord.  39.  5  A«  448.  —  Am.  «ati. 

ArchÎT.) 

LOUIS  ,  etc.  Nous  avons  ,  par  nos  édit  et  déclarations  des 
mois  d'août  1669,  iB  mai  et  14  juillet  l6Sa|  £ait  défenses  à 
tons  nos  sujets  de  sortir  de  notre  roynwwio  pour  s'aUer  ittsktor 
dans  les  pays  ëtraa^en ,  à  peine  de  confiscatîom  èe  corps  et 
de  biens ,  laquelle  nous  aTens  commuée ,  par  notre  dèdbnH 
tien  4pi>  dernier  aei  i685 ,  en  celle  des  galères  à  perpélniii^ 
et  depuis,  par  notre  ëdîl  de  vérocnUkm  decefad  de  flentee,  dn 
moie  d'oetobre  i685 ,  nons  enrient  fidt  les  diêmei  déisntee  m 
purticiliier  \  noe  snjets  de  k-  IL  P»  A*  de  sortir  atec  leort 
léaunes  et  en&ns  de  notre  rojMHne»  et  terrss  de noiNi 
obâssMoe»  ni  d'y  .trau^rter  leers  biens  et  efirtseoos  le 
même  peine  des  (pttres  ponr  les  hommes ,  et  de  oonfisostion  de 
corps  et  de  biens  pour  les  femmes.  An  préjudice  de  quoi  ayant 
été  informés  que  quelques-uns  de  nos  sujets  qui  s  étoient  nouvcllfe- 
ment  convertis  à  la  R.  G.  A.  cl  R.,  retournant  à  leurs  premières 
erreurs,  s'étoient  retires  dans  les  p<'iys  étrangers  pour  y  trouver 
Ja  malheureuse  lil)crté  d'en  continuer  la  profession  et  l'exercice; 
et  Toolant  ^ré vour  les  suites  de  cette  licôve,  nous  «nrioos  douné 
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nos  ordres  sur  les  frontières  de  nos  ëtats  pour  faire  arrêter  ceux 
qui  seroient  surpris  en  sortant  de  notre- royaume  sans  notre  per- 
mission, et  ordonné  en  même  temps  par  notre  déclaration  du  7 
mai  1686,  qu'ils  seroient  condamnés,  savoir  :  les  honunes  aux  • 
galères  à  perpétuité ,  et  les  femmes  à  être  récloses  pour  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  lieux  qui  seroient  ordonnés  par  nos  juges^ 
leurs  biens  acquis  et  conBsqnës  à  notre  pNifil,  même  dans  les 
Aiik«eiifiAcatiiNiii^«iiiV|  tomMnêmmip^mnifàf'^ 

des  mêmes  peinet*  Enfii  .per  aiatre  jJ^wilkHi  du  1 1  Umnm  étf  ' 
nier,  noot  «vidonf  «rdonnrf  qoe  noadits  édtt  et  déclarations  de 
1669;  i68a  et  1686  seroient  lexécntës  ;  et  en  conséqdence  renou- 
vdé  la  défense  %  nos  sojeùfliomvIlcDUttl^owwttsdessfP^ 
notre  royaone ,  sans  nolrt  peinnssioni  usiMs  Icspefinespor* 
tées  par  ladite  déclaration  À  7  niai  i6à$  contre  ceux  qoiseme]^ 
arrêtés  sur  les  frontières  en  sortant  de  nos  états  ;  et  quoiqu'à 
plus  forte  raison  les  mêmes  peines  doivent  avoir  lieu  contre  ceu^ 
qui  ont  consommé  leur  désobéissance  par  leur  sortie  actuelle  de 
notre  royaume  au  mépris  des  défenses  par  nous  fintes  et  si  sou- 
vent réitérées ,  néanmoins  nous  avons  été  informés  que  quelques- 
uns  de  nos  juges  et  ofTieicrs  ontdouté  sinotre  intention  étoitqu'ils 
leur  fissent  le  procès  et  les  condamnassent  aux  peines  portées 
par  nosdits  ëdit  et  déclantions  ,  se<aa4pfff|pyceyafirili>tr^ 
dit«  déclaration  du  1 1  février  dernier  nous  p'nvons  pas  express 
•tfMBlArdottié  c|ii0  lofvooèssftEoit  6iit  à  ceux  çpû  seroient  sortie 
4MlflW<9|pMmi«tM|roe^par4^  âeàkmk^ 
lÉIfii  âtiMNins'nffdonnd,.«ntve«nbres  diosM ,  qoe  les  Jnens  ^ 
liiiiiApsr  mu  dcnoiditi<n}etequi  ^loif^t^rfiBUt  ^îfmnmmê 
dnnsksaiAestrtvdbM>m»e9«ppartiendroîeatà«m  M^fW 
ftÊÊtm  ^Umt  JÊÊÊBPcimt  dA  spoodder  Bnf:Mde  mnrf,n<WiH» 
Mais  aAQoro  qne  4Knx  qw 

poar4aleTer>qnedie'fiûre  attention  snr  les  termes  ^e  notredite  d^ 

clarution  du  11  février  dernier,  par  lesquels  nous  avons  nommé* 
meut  ordonné  que  nos  éditet  dccl.u  allons  de  iGGy,  1682  et  1686 
scroi(  nt  exécutés,  nous  avons  cm  toutefois  devoir  expliquer  de 
nouveau  notre  volonté  pour  olcr  tout  sujet  de  doute  sui^  Tinter*^ 
prétatloa  d(;  notredite  décbratiou,  et  retrancher  en  même  temps 
aux  nouveaux  convertis  l'espérance  de  continuer  de  toucher  en 
Jtout  ou  pour  la  meilleure  partie  les  revenus  de  leurs  biens  par 
le.  mains  de  leurs  e  nia  us  on  autres  proches  .parens  9  auxquels  les- 
Jito  hiWiiJfl»TWitéQltQir  .par  les  MtfoMiW^  Mtiodit^dit  du 
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mois  de  décembre  1689»  après  leur  éf  aûoa  hors  de  noire  royau- 
me. Aces  canses»  etc.  * 

No  1690.  —  D<CK4R4noH  conin  les  .^eUn  €t  matehu  qui 
iéandonnent  en  rner  UurhéUimenU  . 

m 

Fontainebleau  y  aa  leptembre  i6gg.  .(Arcbiv.) 

N«  iGQU'^BioiJmmportmUdtfmseidetrantpQHera^ 
iee  draps  des  manufacUÊres  de  J^Wniee,  ^iU  ne  sont  marqués  des 
éékevùuetde^mspecteurdsMarstilie. 

Fontaîncbleaaf  aS  septembre  1699.  (  Rec.  caii.  ) 

H»'  169a.  —  BicLABATiOK  potiani  rifjkmenl  sw  la  vente  de  la 
poudre,  et  ordonnant  que  la  vente  du  plomb  sera  donnée  àfenne* 

FontaoMbleaay  lêr  octobre  1699.  (  Ord.  39.  5  A. ,  4^4*     Archiv.  —  Peu- 
chet ,  l,  483. )  Reg.  P.  P.  >  16  octobre. 

.      i6^.-»  DicLAEATiOK  porUoit  suppression  des  aqiilainenes 
des  chasses,  à  Pexceptipn  de  celles  y  mentiomiées. . 

Fantainebleau ,  la  octobre  1699.  (Rec.  eau,  —  Arcbiy.  )  Reg.  P.  P.|  a8 
noTembre  >  C.  dm  C*  1  i*'  déeeoibre  ^ G.  des  A.  i  10  décembre. 

BRiAMBUU.  • 

.  LOUIS,  ÉU^LVtteiitionqiie nom  doimons  en  toa^ 
à  ce  qui  pent  contribuer  an  sookigcnicnt  de  nos  tofetSy  nons  u, 
remar^iier  arec  peine  kgrandnombfe  de  capitaineries  des 

diasses  qui  se  sont  établies  dans  notre  royamne  soiis .  diffifrens, 
prétextes ,  et  qui ,  privant  les  seigneurs  de  fiefe ,  on  hants  justi- 
ciers ,  d'un  droit  qui  leur  est  acquis  par  nos  ordonnances ,  ddr 
pouiUent  leurs  terres  (Tun  de  leurs  principaux  droits ,  en  di- 
minue la  râleur,  les  expose  tous  les  jours  à  plusieurs  vexations, 
et  leur  ôte  cnfln  un  des  plus  honnêtes  f^aisirs  que  la  noblesse 
paisse  ayoir.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  ces  élablissemens 
contraires  à  la  liberté  publique  ,  aient  été  feits  sans  un  fonde- 
ment très-légitime  ;  la  plupart  de  ces  capitaineries  se  trouvant 
établies  dans  les  lienx  ob  les  rois  nos  prédécesseurs  faisoient  au- 
trefois leur  séjonr»  et  oIl  par  conséquent  il  était  jnste  alors  de 
garder  la  chasse  pour  leurs  plaisirs;  mais  ces  maisons  ayant  cessé 
d^ètre  habitées  y  nons  sTons  cm  devoir  remettre  dans  le  droit 
commun  9  et  dédiarger  de  cette  sujétion  ceux  qui  se  tronToienI 
compris  dans  Fdiendne  de  ces  capitaineries.  Kons  aTons  aussi 
été  infonnéque  les  rob  nos  prédéceimrs  «(Toient  iooordé  dans 
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diifdrens  temps  aux  prières  et  soUicitations  de  plusieurs  seigoenrt 
particuliers  y  d'ëtftblir  des  capitaineries  dans  leius>terre8  ;  qu'il' y 
ayoit  plnsieurs  seigneurs  cpii  s'ëtoient  arrogé  eax-môinet  «se 
droit  sans  ancnn  fondement  9  et  qoe  les  goaTemeorede  qodlqnes- 
uoes  de  nos  prorinoes  oo  de  nos  places,  à  qpdnons  ayons  permis 
de  fiure  garder  un  certain  canton ,  en  ahnsoient ,  soit  par 
tsndiw  ^ib  y  doniioient,  soit  par  k  servitude  qn 
à  nos  peuples,  de  n^eiqploiter  leurs  tçrreaet  de  n*en  ossr  qofl  6e' 
Admoses  conditions.  C?ètk  à  tons  ces  alms  qae  notre  afifisction 
pour  nos  sujets,  nous  a  portë  à  remédier;  et  dès  Pannée  1669» 
apriés  aroir  marqué  dans  notre  ëdit  du  mois  dPaoût  audit  an, 
les  capitaineries  que  nous  voulons  réserver  et  les  précautions  à 
prendre  pour  la  garde  du  giJbicr  et  des  bétes  feuves  dans  nos  fo- 
rêts ,  nous  ordonnâmes  en  même  temps  que  tous  ceux  qui  pré- 
tendroient  avoir  droit  de  capitaineries  ou  titre  de  capitaines  des 
chasses ,  représenteroient  leurs  titres  dans  trois  mois ,  à  peine  de 
quoi  ils  en  seroient  déchus  ;  mais  cette  disposition  étant  demeurée 
sans  exécution,  et  les  capitaines  ayant  tonjoors  eontinw/é  d'en 
fiiire  les  fondions,  les  différentes affidrcs  auxquelles  nous  ayoni 
été  occupé,  noQS  ont  empêché  d'y  apporter  le  remède  nécessaire  > 
qni  aussi  bienanroit  dtépen  ntile  à  la  noblesse  de  notre  royaume, 
qui,  alorsnniqQementoccnpëe  è  notreseryice,  ti!i|nroiCpaprofilHr 
de  la  liberté  que  nous  bd  aurions  rendue;  mais  à  préîentqi^e 
phi  à  IMeu  de  rétablir  h  tranquillité  dans  PEurope,  nous  aroBS 
cra  qa'il  étoit  tenqps  de  finre  jouir  nos  sujets  de  tonte  PapplioatioB 
qMBoasaTonsàleursonlagenient,  et  à  leur  témoigner  la  mtili- 
ftction  des  serrices  qu'ils  nons  ont  rendus  ;  c^est  ce  qni  nous  a  fiût 
ordonner  par  arrêt  de  notre  conseil  dn  t5  janvier  1698,  en  exé- 
cution de  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  que  tous  ceux  qui  se 
prétendroient  capitaines  des  chasses ,  représenteroient  leurs  pro- 
risions  et  titres  par  devant  les  intendans  et  commissaires  départs 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  qos  provinces,  pour,  sur  leurs 
procès  verbaux  et  avis ,  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendroit  ;  ce  qui  ayant  été  exécuté ,  et  leurs  procès  verbaux  et 
aTu^ne  et  discutés  en  notre  conseil ,  nons  avons  résolu  d'expli- 
quer sur  ceb  nos  intentions  par  une  seule  et  même  déclaration, 
qui ,  étant  connue  de  tous  nostajets,  puisse  serrir  de  loi  générale 
à  l'aTenir,  et  prérenir  tontes  les  contestations  qui  pounoient 
«dire  iur  cetli  metière*  A  ces  censés,  etc. 
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1694*     tatptpniM  création  ^une  lieutenance  générale 
police  en  chaque  cour  de  Parlement* 

Delamare.  ) 
.  VBààMBVJX,' 

LOUf  69  0tB.  INht  Dftflreëditda  mois  4e  mars  1667,  nous  avons 
eréë  «t  ^rigë  en  titre  d'office ,  un  notre  conseiller  lieutenant  gê- 
nerai de  police ,  en  notre  bonne  ville  et  Cauhourgs  de  Parîj» ,  pour 
y  «terccr  la  police  séparément  d'avec  la  charge  de  lieutenant 
civil  en  notre  châtelet,  suivant  qu'il  a  été  réglé  p^ir  ledit  édit. 
L'avantage  qu'ont  reçu  les  bourgeois  de  notredite  ville  de  Paris 
cb  oetétablissement ,  nous  a  paru  si  conaidërabk  y  cpe  nous  avons 
CM  devoir  le  procurer  à  Unis  nos  autres  sojets,  ta  iltnhiissmlf 
tinililiilile  office  em,  ckÊumm  êtes  villes  et  lieux  4e  istr»  mjwm 
•à  féteblissement  en  sera  jugé  nécessaire  ;  asMS  nemmi*  loesww 
^esinfiMierfs  qu'il  a  déjà  été  créé  yirlc»  gek  aei  yrédMœssf  Bgs4e 
fsnih^ftses,  4oatles  jwwdiMM i^eat  înweis  élé  tàm  géjgMesj  , 
«t^dhatlipkqpsvtdeslieQz  ee  trenfent  mijoskriPlMii  «toit  h 
*  dRmCnit  ^tttfê  dieftt  les  IbnetioBS  sont  ess^Us  ei^efales  d^eooeipep 
OM  fiû  emMÉtfosrietf  V  «A  seiie^vB  «sHesdeîi 
mi  ealîèreBMMt  niiégligées,  aa  grand  préjudîee  de  MS -sujets; 
tiftHi  e? jugé  à  proposéslessupprimer  <t  4e  pewpFeir  ett  reefc- 
hearsemeat  des  6nsiices  qui  auront  été  payées  ^  afin  de  rvi^be 
l'établissement  desdits  nouveaux  Otâices  uniforme  dans  toute  Té- 
tendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  êei^gjaÊttries  de  Aotre 
0béissaaoe>  A  ces  causes,  etc. 


1695.^  DicLARATiov  qui  cof^ùme  la  commissaires  des 
fwepnsi  émm  toas  les  droits ,  privilèges,  exemptiom  €t famoi 
eîsuff  à  euœ  attnimét  pur  Us  idiU.  oidédanuiotie,  aefHywC 
fmrmtUBdm  /immctf  pontée 

UwAfj  $asrâÉkse       <lA#sie.  eî  sidsm.  fom  la  guerre. ) 

N**  i6g6.  —  Lettres-patentes  pour  rétablissement  dans  tout 
le  royaume ,  de  manufactures  de  verres  et  cristai4a: ,  graves , 

ciselés  f  etc» 

VsrMÛUes  ,  30  çoTSBiM  S690.' (  Qnl.  4a.  5  fi,  I  5i.  ) 

N«  iG^*  -^Éim  poijimU  mdatiom  de  ^mo'iem  dti  mi  9  gi^ff' 

Jien  et  hidstien,  et  de  comndsseme  de  police,  dam  la  tM" 
dence  des  lieutenans  généraux  de  police. 
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LOUIS,  etc.  Nous  avons  par  notre  ctlit  du  mois  d'octobre 
dernier ,  créé  cl  ërigc  en  litre  (roflTiccs héréditaires  des  lieutenans 
g^neVaux  de  police,  dnns  toutes  les  villes  et  lieux  de  notre 
royaume  où  il  y  a  parlement  ,  cour  des  aides ,  chambre  des 
comptes,  si^e«  présidiaox,  iMiUiageS)  sën^haussëes  et  autre»  jn- 
riidîetioiis  royales ,  pour  y  avoir  à  ravenir ,  à  TexclatioB  de  toa9 
antres  officiers,  l'entière  iidniiiistration  de  k  |K>licc ,  et  en  feire 
tontes  les  fonctions ,  ainsi  ijoe  fiiit  k  lientenant  général  de  poUoe 
de  notre  bonne  TÎlk  de  Paris ,  et  nons  avons  lien  d^atten4re  dit 
S0m  et  de  ^ppKeation  4e  cens  qtie  notns  pofnnroirwii  èe  cet 
cImuti^  I  ëi^Jeinent  imporlintss  povr  k  lnen  de  notre  serf  ice  et 
k  repos  de  nos  snjets,  le  rélablissemenl  dn  bon  ordre  el  k  re- 
tfawtfce— nt  desalios  tfA  se  sont  glissés  jusqnes  à  préMnt  dans 
k  gonvemement  de  la  poKce  )  mais  nous  aomùies  informé  que, 
pour  mettre  ces  officiers  en  état  de  remplir  toutes  leurs  fonctions 
à  la  satisfiiction  du  public  et  la  nôtre ,  il  est  indispensable  d'éta- 
blir des  officier»  qui  puissent  requérir  devant  eux  tout  ce  qui 
concernera  Fulili lé  publique  ou  la  nôtre  particulière,  des  greffiers 
qui  reçoivent  leurs  ordonnances  et  en  délivrent  les  expéditions, 
et  des  huissiers  qui  les  signifient  et  les  mettent  h  exécution  avec 
toute  la  célérilé  requise ,  même  dans  les  villes  principales  de 
notre  royaume ,  des  commissaires  qoi  TeiUent  sous  leurs  ordres 
h  tout  ce  qui  re^rde  kpolice ,  ainû  çne  ceux  de  notre  chfilelet 
de  Paris  font  sons  ke  ordres  du  Uenteamt  général  de  police  de 
BetPédKie  vdk*  A  œs  eanees  ^  etc* 

1^  1698.  *— DicLARATiON  portoiU  d/fhnses  à  tous  capkdniu  au 

eoîîtmandans  de  navires  français  ou  étrangert,  de  recevoir  à 

honî  le<  rcligionnaires  ou  les  nouve€Uix  convertis ,  pour  Us 
tran  sporter  à  V étranger,  *  * 

VeraaiUes»  5  décenlire  1699.  (Otd. 4».  5  fi.»  44*     Bee.  ca»  —  Accbir.) 

^699»  ^UkHAlkàmm  €onoefmm  la  nehenke  êe  ht  wAinm 
det p9^M9Êeet  dt Fimdnt  MmmmiHei  jHois  (1)» 

Vcrsain«s  ,  %  décembre        (  Archiv.  )  heg.  P.  P. ,  5  février  1 700. 

R*  i700.-^DicLA&AtiON  portant  qu^on  ne  pourra  étn  pourvu 
(1)  Yoy.  DklsiatisadttSasnpiécétalietlanots. 


Digitized  by  Google 


34^  '  ftoufs  XIV.  - 

des  offices  de  Ueutenatis  généraux  de  police  OU  de  procureurs 
avant  26  ans  ^  et  de  comnmsaires  ,  grejfiers  et  huissiers  avant 
20  ans. 

'  Venailleiy  aa4éceiiibrei6go.(Bee.cait.-- Atchir.) 

JX^  *  tjow^  UcLABAtiOH  MUT  Ponhnmmce  iPaoÛi  iBBget  PédU 
deman  i6^5,piitaiU  r^jlamtU  pour  Us  lettru dt  répit,  (  Bn 
1^  articles,) 

Yenaillcty  a3  déeanbre  i6gg.  (Ord.  40.  5  B. ,  3o.  —  Archhr.  —  Méraiiy 
II9  3o9.)  A«8*     P*»  «8  ianyier  1690. 

LOUIS ,  etc.  Les  lellres  de  répit  ont  toujours  ëtë  regardées 
comme  un  secours  que  les  rois  nos  prédécesseurs'  ont  cru ,  par  un 
principe  d'équité ,  devoir  accorder  aux  débiteurs ,  qni  par  des 
aocidens  fortuits  et  imprévus,  sans  firaude  et  stns  aucune  mau- 
vaise conduite  ,  se  troovent  hors  d^état  de  payer  leurs  dettes  dans 
le  temps  qu'ils  sont  poursuivis  par  leurs  crénicîers;  et  qui,  ayant 
.  plus  d'elfiets  que  dé  dettes,  n'ont  besoin  qoe  de  quelque  délai 
pour  ^acquitter  par  la  renie  de  leurs  biens»  et  parlerecoavre- 
ment  de  ce  qui  leur  est  dû* 

Tàifct  que  ciss  sortes  de  lettres  ont  étérenfermdei  dBns  oes  cir- 
ConsluiceSy  éDes  n*ont  en  daôis  leur  exésulion,  aussi  bien  qne 
dans  leur  motif,  rien  que  de  juste  et- de  fiivorable,  et  qui  ne  fût 
dgafement  avantageux  aux  débiteurs  et  aux  créanciers;  mais  il  s'y 
est  glissti  dans  la  suite  divers  abus  :  et  ce  remède  si  innocent  en 
soi-même ,  et  dans  sa  première  destination ,  est  devenu  entre  les 
mains  de  plusieurs  débiteurs ,  un  instrument  dont  ils  se  sont  ser- 
vis pour  couvrir  leur  mauvaise  foi ,  pour  divertir  leurs  effets ,  et 
pour  frustrer  leurs  créanciers  légitimes.  Nous  avons  tâché  d'erré* 
ter  le  cours  de  ce  désordre  par  nos  ordonnances  des  mois  d'août 
1669  et  mars  i&jS*  Hais  l'expérience  nous  ayant  fait  voir  que 
les  précautions  que  nous  y  avons  prises ,  n'étaient  pas  encore 
suffisantes  "pour  Êiire  cesser  entièrement  ce  mal  si  contraire  an 
bien  et  à  la  fidélité  du  commerce ,  nous  avons  Tésola  d^y  mettre 
la  dernière  main,  étdPy  ajouter  de  nouveaux  moyens  pour  réta- 
blir les  lettres  de  répit  dûs' la  pureté  de  leur  ancien  usage,  et 
prévenir  les  surprises  et  les  artifices  de  ceux  qui  voudraient  en 
abuser  contre  la  fin  de  leur  originaire  inttitiition.  A  M  caur' 
aety'etô* 


« 
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No  1702%— DicLARATioN  cqncrmaiM  les  officien  de  paUet  dan» 
détendue  de  Papanage  de  Momiair. 

Vamfllêi ,     déÎB«iilirei699.  (Peachet,  Il ,  108.  ) 
No  1705.  —  DECLARATION  stir  Védit  du  la  juin  1694  portant  que 
la  consignation  du  prix  des  meubles  vendus  par  autorité  de 
justice  ,  n'aura  lieu  qu^  auumt  que  dans  la  quinzaine  de  la  ^tenie . 
Uy  anna  deux  ouplusieun0ppodtiom,eique  tes  dcaien  de 
la  vente  eaeédenmt  100  livres* 

m 

▼emillet,  igjanyier  1700.  (Archiv.) 

No  1704.     DicLASAnoN  ponant  règlement  pour  les  éludes  de 

droiu 

VenalUet,  igianvicri^oo. (Receait.— AnbiT.) 

LOUIS ,  etc.  La  nëcessitd  dans  laquelle  nous  sommes  de  nous 
décharger  sur  nos  officiers  d'une  prtie  de  la  distribution  de  la 
justice  que  nous  devons  à  nos  sujets,  nous  obligeant  d'apporter 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  nos  soins  pour  donner  moyen  à  ceux 
qui  embrassent  la  profession  de  judicatnre  de  s'instruire  dans  les 
sciences  qui  pensent  contribuer  dayantage  à  ]es  rendre  fpfiMfe 
de.  remplir  dignement  les  charges  dont  noM  Tenions  bien  les 
poorroir  dans  la  suite,  nous  aurions  jngë  à  propos  en  Fan  1679^ 
de  rétablir  Pëtnde  de  droit  ciril  dans  notre  bonne  TÎlle  de  Fteris, 
et  de  fidrepfasIearsr^^eBiens  aussi  bien  qn^enFannëe  iGSa^poor 

h  rendre  pbrntile  et  phs  florisinaite  qof elle  n'aroitdtd  dans  les 
tempe  précédais.  Mais  comme  Pexpérienee  a  fiiit  comfoitre  qne 
Pon  pooToit  encore  y  ajouter  quelque  degré  de  perfiBotion,  et 
^e  dWDeors  il  iPest  ému  pinslenrs  contestations  entre  les  doc* 
tenrs  rëgens  et  les  docteurs  agrëgës ,  qu'il  est  nécessaire  de  régler 
afin  qn'ib  i^ppliqaent  les  uns  et  les  antres  arec  assiduité'  à  l'ins- 
truction de  ceux  qui  étudient ,  nous  avons  bien  voulu  w.ous  faire 
rendre  compte  des  dispositions  de  notre  édit  de  Tan  1679,  et  de 
notre  déclaration  de  Pan  1682,  des  propositions  qui  ont  été  faites 
pour  y  en  ajouter  quelques-unes ,  et  de  la  qualité  desdites  con- 
testations, afin  de  régler  le  tout  par  notre  autorité,  et  de  pré- 
venir par  ce  moyen  les  inconvéniens  que  leur  continuation  ne 
manqueroit  pas  de  produire.  A  ces  causes,. etc.  Venions. et  noos 
plaît  que  le  cours  de  Pétude  de  droit  ciyil ,  canonique  et  fran- 
çaifty  soit  à  Fa?enir  de  trois  années  consécntÎTeSy  snt?ant  la  dis- 
position de  notre  édit  dnmoisd'aTril  1679  ^elqiae  ceux  qpà.  Ton- 
dront y  étudier»  soient  &init  de  s^ioscrire  pour  la  première  année  » 


Uù  MVI9  ST^* 

depuis  le  lo  jasqu'aa  3o*  jour  du  noift  de  iMrrembre ,  nos 
qu'ils  puissent  le  faire  après  ledit  temps  pMsë>  et  de  renouveler 
leurs  inscriptions  dans  les  premiers  mois  de  chaque  bimesti^e 
suivant,  et  que  le  double  de  la  feuille  des  inscriptions  soit  en- 
voyé à  l'ancieii  de  nos  avocats  généraux  en  notre  cour  dè  par- 
lement,  dans  le  i5  du  mois  suivant,  par  le  syndic  de  ladite 
fii€u|te.  Ordounons  pareillement  que  les  étndians  prennent  pen- 
dant la  première  desditei  5  années  l'une  des  deux  leçons  que  nous 
voulons  que  l'on  donne  à  l'avenir  des  instituts  de  droit  civil,  et 
qu'ils  subissent  un  examen  sur  ladite  matière  seulement ,  à  la  fin 
de  ladite  ptemièreann^e,  et  au  plus  tard  dan&le  dernier  mars  de 
Fannëe  mitante  9  «ans  quoi  ils  ne  pourront  être*  admis  à  supplier 
pour  Pacte  de  bacctilaurâit  :  qu'ils  prennent  dans  la  deuxième 
annëe  l'une ^  leçoM  de  Aroit  eitîl,  et  Vtmt  de  ceDet  qnè  Fun 
des  professeurs  dottien  du  dëeret»  et  Vautre  des  fei«tidos  sur 
les  décrdialet  s  qu'ik  ioutienneiil-  à  k  fitt  #kdk  Vaete'de  Inhmu- 
lanréaty  et  qu'ils  prennent  dans  k  troisième  et  dernière  année  k 
leçon  du  droit  français,  outre  Tune  de  celles  du  droit  civil  ou  cano- 
nique, à  leur  choix.  '£t  afm  qu'ils  soient  encore  plus  obligés  de 
s'appliquer  à  l'étude  de  la  jurisprudence  française ,  nous  voulons 
qu'ils  subissent  sur  icclle,  depuis  le  i*^  juillet  jusqu'au  7  septembre, 
durant  une  heure,  un  examen  public  devant  deux  des  docteurs 
régens  et  deux  des  docteurs  agrégés  qui  seront  tirés  a\i  sort  p 
outre  le  professeur  en  droit  français  qui  présidera ,  ou  à  sa  place, 
celui  des  docteurs  agrégés  ^'il  TOudra  choisir  |  «foe  ceux  qui 
«urviendroutauzditsexaméns  puissent  faire  telles  questions  qn'ik 
jugoroAt  à  propos  %  ipé  lee  sufi&a^s»  desdits  eamaiinatemft  sownl 
donnés  par  acrutiii,  et  que  oeus  des  étudians  ^  te  prééenfeerart 
dttis  k  suite  »  pour  prélat  te.aermeBt  d^evpoit^  u^j^pdiseiit  être 
admis  qa^*eû,  rapportuat  outre  leurs  kttres  de  licence  9  on  oerti» 
fioal  du  jprofesseur  eu  droit  finmçais  »  et  «ulrcs  professenre  et 
sigrégés  qui  aoroat  «astité  audit  exaaiStt  »  portant  qs^lê  l'oaft 
mlM^etqtt'ik  oulélé  trontés eapables.  Lorsque  ktdocinfuqpd 
OBUniaeront  des  étudiaus  en  droit  ne  les  jugeront  pas  capables 
d'être  admis  aux  degrés ,  ils  pourront  les  remettre  aux  trois  mois 
suivaus,  durant  lesquels  il  seront  tenus  de  continuer  leur  études. 
Voulons  pareillement  que  tous  les  officiers  qui  seront  reçus  en 
nos  cours  et  sièges  soient  interrogés  sur  nos  ordonnances,  sur  les 
coutumes  et  sur  lesaulres  partiesde  la  jurisprudence  française,  sHissi 
bien  que  sur  le  droit  civil ,  et  que  ceux  ,  lesquels  à  cause  de  leui' 
^  de  Tia^-guatre  aas  f  nous  avons  .dispensés  par  notre  dédfuv- 
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iion  do  mois  d'août  1690,  d'étudier  plus  de  six  mois ,  ne  puissent 
être  reçus  avocats,  qu'ils  n'aient  pris  la  leçon  du  droit  français 
au  mokns  pendant  deux  desdits  six  mois  :  et  afin  que  les  ^tndiailft 
puissent  aroir  le  temps  de  soutenir  les  actes  et  de  subir  let  9BUf* 
'  BMBt  ifù  sont  ordonnas ,  voulons  que  les  leçonf  ordinaim  m* 
MBt  dq>uis  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  12  novembre  suivant^ 
•tqil0  lesditt  actes  e|  examens  soient  contînoës  depuis  ladît  joar 
l*'  mdàkf  î«iqii'Mi  7  Mptembre  inclasiTeiiitiiù  VoÂloiii  ^qa  cmM 
fM  «vont  coiwimcrf  à  étudier  «a  droit  avant  notre  préwsti»  di^ 
db^atioB  y  et     n'ont  point  encore  aontenn  leur  acte  de  Ikenoe , 
joîeat  taûia  dftf tndier  «ne  troiiidine  anaée ,  de  inbir  Pexameii  tm 
droit  français,  et  d'obaerver  dans  tont  k  rcite  de  leur  tempe 
d^dbide  le  eonteui  en  notre  prtente  déclaration.  Toot  les  doc** 
tenrs  honetaurei  pourront  «aaifter  à  toutes  lea  astembléet  de  la 
feculté ,  même  pour  les  électioha  des  docteurs  rëgens,  honoraires 
et  agrégés,  aussi  bien  que  les  docteurs  régens;  et  pour  les  doc- 
teurs agrégés,  ils  n'y  assisteront  qu'en  nombre  égal  à  celui  des 
professeurs  qui  sont  actuellemeut  régcntaus  dans  la  Êicul^, 
Les  résolutions  passeront  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  eu  oae 
de  partage,  le  docteur  qui  présidera  aura  la  voix  conclusive. 
Tontes  les  conclusions  seront  enregistrées  dans,  les  registres  de 
la  fiseulté*  Les  suffrages  des  docteurs  qui  «e  tronTeiont  pèret^ 
iMiufr^rea»  enfina»  f^ndrea,  frèrea,  beenx-frèree,  obcIm  ot 
neveiix ,  même  par  ^Uirâee  »  ne  feront  eonptéa  qne  po^r^fia  aepd* 
Le  nombre  des  doeteora  honofairea  deinearera  pr^uwatenenl 
TéJnit  auitBnt  la  liate  qae  tiooa  en  avona  frit  attacher  aona  la 
eooiro-ioel  devotoe  cfaanceUerief  et  Fou  n'en  poom  dlirt  ai^ 
eatepenr  renqpfir  ka  ^laoea  q|û  Tafoeront  jntqM  à  ce  qa^n'en 
,  mte plus  qoe donaedont'il  j en poorreàToir  ^patre  derce cône» 
titndi  e»  dKgniMa  on  chargea  eocléâiaatiqoea,  aix  laîqpea  con»- 
tilBide  anaai  en  dignîtéa»  et  deux  arocats  plaidana  on  consnllana 
actnedement  en  notre  conr  de  parlement ,  an  moins  depuis  aio  ans. 
Celui  qui  sera  élu  doyen  d'honneur,  n'en  pourra  faire  les  fonc- 
tions plus  de  deux  ans  consécutifs,  ni  être  continué  après  ce  temps. 
Voulons  que  les  docteurs  régens  en  ladite  &culté  soient  âgés  de 
So  ans  accomplis  ;  que  suivant  le  statut  fait  pour  ladite  faculté  en 
l'an  1598 ,  deux  conseillers  de  notre  conr  de  parlement  assistent 
aux  élections  desdits  docteurs  régens ,  si  notre  dité  cour  le  trouve 
ainsi  è  propos ,  sur  l'avis  que  le  syndic  de  ladite  faculté  sera  tenn 
de  loi  donner  de  k  vacante  de  k  chaire  ;  que  lorsqœ  ks  chairei 
ém  dodinra  régne  eeraat  facBatea»  k  fiwnllé  en— gfte  daae 
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une  assemblée  quî  sera  convoquée  à  cet  effet ,  Pun  des  docteurs 
agrégés  pour  en  faire  les  fonctions;  lequel  recevra  en  consé-> 
qncnce  la  moitié  des  droits  qui  appartiennent  au  docteur  régent. 
Voulons  que  ceux  qui  prétendent  être  agrégés  à  ladite  fecult^, 
soient  tenus  d'assister  durant  un  an  avec  assiduité  en  l'habit  or* 
dinaire  de  docteur,  aux  actes  que  Ton  soutient,  et  d'y  disputer, 
dans  Tordre  qui  sera  prescrit  pour  cetjeffet  par  le  président;  qœ. 
lesdites  places  d'agrégé  qui  Tiendront  à  vaquer  dorënayant  seront 
mises  à  la  disputé  ^  et  que  les  contendans  donneront  deux  leçons 
de  droit  ciTil  et  deux  de  droit  cenoniqaey  et  soutiendront  loie 
thèse  qm  sera  le  nuién  sa)r  le  droit  ctTtl  »  et  Fapràs  midi  sur  le  droit 
canoniqiie,  etiqne  lesdites  places  seront  àdjn^^  à  celui  qni  sers 
jugële  plus  capable ,  et  ce ,  en  prâenoe  de  denz  conseillers  de  notre 
coor  de  parlement  9  ifil  est  ainsi  pareiDement  ordon^ 

Que  Pon  tirera  an  sort  les  noms  #antant  de  docteurs  agrëgéi 
qu'il  y  aura  actuellement  de  docteurs  régens  dans  la  fiMmlté,  les- 
quels donneront  leur  suffrage  à  chaque  thèse  y  après  ayoir  en- 
tendu au  moins  quatre  argumens,  et  recevront  leurs  droits  par  les 
mains  du  grand  bedeau  de  ladite  faculté,  entre  les  mains  duquel 
■  ils  seront  consignés  pour  être  distribués  à  ceux  qui  seront  prë- 
sens.  Les  docteurs  agrégés  ne  pourront  présider  aux  actes  de 
ceux  qu'ils  auront  instruits  par  des  répétitions ,  et  seront  tenus  • 
de  se  récuser  eux-mêmes  si  le  sort  tomboit  sur  eux  pour  la 
présidencé  âuxdits  actes*  Les  émolumens  q[Qe  Ton  a  payés  Jusqu'à 
cette  heuréranx docteurs  agrégés  scrontaugmentésdutiers,et  la  * 
moitié  en  sera  payée  par  forme  de  distribution  manuelle  à  chaque 
thèse  et  è  chaque  examen  oh  ils  assisteroutyCt  le  snrphisde  méine 
que  Ub  droits  des  .professeurs»  et  les  sommes  qui  sont  destinées 
pour  le  paiemmit  de  leurs  droits  seront  mises  entre  les  maint 
de  celui  qu^  Tondront  préposer  pour  cet  efifet»  sans  que  le 
profiBsseur  qui  reçoit  les  inscriptions  des  étndians  puisse.  Ion 
•  tt&iettre  i  s^inscrire  qu'en  rapportant  la  quittance  du  paiement 
desdits  droits  faits  à  celui  qui  sera  préposé  pour  les  recevoir* 
Snjoîgnons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  en  ifotre 
cour  de  parlement ,  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  notre  pré- 
sente déclara tion,  ensemble  nos  édits  des  années  1679  et  168a  , 
soient  ponctuellement  observés  dans  ladite  faculté,  dans  toutes 
les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé ,  de  se  transporter 
au  moins  une  fois  par  chaque  année  dans  l'assemblée  qui  y  sera 
par  eux  indiquée ,  pour  examiner  l'ordre  qui  s'y  observe.  £t 
en  cas  qu'ib  trouyent  quelques  contraYCnt&ons  qui  aient  été 
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fintM  avxditt  régUmons,  4e  frire  les  rë^isîtlons  -  nécessaires 
en  notredite  cour  »  «fin  q'ello  y  apporte  les  remèdes  conve- 
nables )  et  d'en  informer  notre  très-cher  et  fëal  chancelier,  pour 
nous  en  rendre  compte;  et  comme  noas  avons  ctë  informés 
que  dans  les  dispositions  présentes  de  ladite  fiicnlté,  il  seroit 
mal-aisé  d'y  foire  avec  tranquillité  les  élections,  pour  remplir  les 
deux  chaires  de  docteurs  qui  y  sont  vacantes ,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  pour  cette  fois ,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  d'autres  vacances,  des  personnes  des  ftiears  Barrière 
ctrÉcujer,  docteurs  agrégés,  comme  aussi  de  nommer  à  leur 
place  pour  docteurs  afjrégës  les  sîeurs  DutoI  et  du  Quartier.  Si 
donnons,  etc. 


V  1705*  —  BicLAAATiOR  SUT  Pordomutnœ  du  29  avrit  t€66 
portant  tjue  l'amende  égale  à  fa  moitié  de  la  valeur  des  bicn.<i 
ctcs  religionnaifes  sera  substituée  à  la  confiscation  dans  les  pays 
ou  celle^i  ne  peut  avoir  lieu. 

VertaiUcf  j  3o  jaaTÎer  1700.  (Rec.  cait.)  . 

N^'  1706.  —  DÉCLARATioir  pour  la  franchise  du  pon  de  Dun^ 

kenfue* 

VemillM  I  16  lîhrjrier  i;oo.  (  Bec.  eau.) 

No  1707.  —  Oedonkance  qui  défend  d* envoyer  des  vaisseaux 
aux  îles ,  sans  avoir  pris  des  passe-poris  du  roi^ 

a4€HnMrt7te.CM^Neta de  SwaUMorry,  1,040.)  . 

l'jiB.      BÉCLABATlOir  fm  éuéUt  une  furidietion  eottmlaire 
êt  uneèhanére  de  commerce  à  Dunkerque, 

Yontillei ,  février  1700.  ( Oid» ^o,  SB.,  i5o.  )  Beg. P* P. i  9 uani 

V9  1709.  —  Éorr  portant  que  les  procédures,  les  délibérations, 
les  aeies  des  notaires  et  tous  actes  publics  du  Roussilhn  seront 
écrits  en  français  à  peine  de  nullité, 

•  .  Venaillet ,  ftvrier  1700.  (ÂrebiT.) 

1710.  —  OaDONNAUCR  portant  règlement  pour  le  paiement 
des  troupes  et  pour  le  iesnps  que  les  officiers  rjfotim»  fero^ 
obligés  de  servir^      •       /  .  .  ,  , 

Yenailtet  y  1^  mars  1 700.  (  Ré^em.  et  oidona.  pour  la  guerre.  >'  ' 


1711.  ORooKMAJiCfi  pour  faire  donner  ,çon§^  tous  les  ans 
%,  iv  au  aisMU  al 
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à  la  moitié  des  offUièçs  en  pUd  de»  ttùupc^ ,  êltemaêiveMeni 

pendant  si^  mois» 

Tenaîtlet  9 1*'  Buur>  1700.  QBcglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N<»  171a.  -rOtoASAriOS  canienant  r^f^emeni  sur  les  droUs  ^or 
mortissememi,  noimniuo  acquits  et  francs  fiefs  {en  a5  articles). 

TersaiUet,  ^  n»»*^*         C  N^'^on ,  II,  Sog.  —  Archiv.  )  Beg.  P.  P. ,  17, 

C.  des  C  9  a6|  C.  det  A. ,  6  aTril. 

i7iS*  —  Obbokhinob  5i<f«  te  respect  dû  aax  égUses. 

Versailles)  10  mars  1700.  (  Rec.  Cons.  d'étât.  ) 

S«  M»  étant  informée  que  ses  ordonnances  et  celles  des  rois  ses 
prédécoMenrs,  touchant  le  respect  dû  aax  éf^iaes^  ne  soat  point 
uiuM^  fae  Findéceane  et  le  aoaadale  augmente  nt  ioua  lea 
jmià  9  eC^nn  la  filnpart  des  pcraonnea  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 
^  ^  Mkitea  condStiona  paroiaaent  avoir  oublié  nn  devoir  ai  im- 
portant» S«  M*  a  ordonné  et  ordonne ^pe  les  édita»  ordonnancea» 
arrêta  et  réglen^ena  rendna  sur  ce  sujet ,  aeront  exécutéa  de  point 
en  point  à  peine  dé  désobéiaaance ,  «t  aons  lea  autres  peines  y 
contenues.  Enjointan  sinar  d*Ar^eBson^  c—iiFiilBr dutoifetem 
conseils ,  maître  des  requêtes  ^flcdîaaircs  de  son  bêlel ,  lientenank 
général  de  police  de  sa  Lonne  ville ,  prévoté  et  viçomté  de  Paris, 
de  tenir  la  main  h  rexdcutiou  de  la  présente  ordonnance ,  même 
^informer  S.  M.  des  contraventions. 

V«  t7i4«>^Oi(auiLATlcfti  fw  ordonne  <^  êom  pmrieurs  de  leir 
iiim  ilftiMairffr  'f-^-f-,  M(  de  biUets  au  portfMry  sereni  temts 
d^en  faire  jhKNwdL  lour  dfiiteute  drnu^  hs  dùpjpws  de  N-^ 
Mance  ;  sinon  çf^i&  eertnA.  iemss  dm  dimtmitions  que  euhiromi 
les  espèces  en  exécution  des  arrêts  Ad  conseil, 

Venaillec»  16  mm  1500.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  —«Néron ,  H,  3i4'  )  Reg. 

P.  P. ,  ao  mars. 

• 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  înfohné  des  Âi&ultés  qui  ar- 
rivent journellement  au  sujet  du  paiement  desttottBesrek  J|illiis 
4e  change ,  et  des  billeU  payables  an  porteur,  que  les  particuliers 
qui  les  ont,  affectent  de  ne  point  venir  recevoir  dans  les  terpies 
de  leur  échéance;  en  sorte  que  les  débiteurs  qui  en  ont  le  fonds 
comptant ,  sont  obligés  de  supporter  les  diminutions  qui  ont  été 
éVse^nt  ordonnées  par  Ics^n-ôts  ^le  noU*e  conseil  sur  les  «s- 
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Hfèfitê  qiii  restent  inutilei  entre  Jism  mains,  sans  pouvoir  se 
libérer,  n'ayant  aucune  connoîssance  de  ceux  qui  sont  porteurs 
desdites  lettres  de  change  et  billets;  à  quoi  dësir.ml  pourvoir, 
en  expliquant  sur  ce  nos  iulentions.  A  ces  causes ,  etc. 

No  iniS.     Ordohnavce  contre  le  kuee, 
Versaîllea  y  39  mars  1700.  (Delamare.  <^Peuchet,  II,  m.) 

LOUlâ ,  ejtc.  Le  déâr      noiui  Ayons  eu  de  procurer  Ri1)oih 
cUiice  dans  notre  royaume ,  d'y  maintenir  Tordre  pujblic  »  et 
con^errer  autant  qu'il  est  possible,  les  forliuies  de  nos  rajetf , 
nous  n  oUi^  de  fiiire  dilîërentes  ordonnances  pour  empêcher 
le»  dépenses  excessiveseiuD^udles  ils  s'en^g^oîent,  et  la  conaooi'r 
mlîon ,  en  choses  inutiles ,  des  matières  préeienses  ^<kr  et  d'ai^ 
gaU>  que  l'on  tire  avec  tant  de  peines  et  de  dépenses  des  pays 
lee  plus  éloignés:  et  quoique  noue  eussions  en  lieu  cPeipérer  que 
PaatoriXé  de  Veieoiple  que  nous  voulûmes  Iwen  leur  donner  au 
fmoÎM  de  décembre  1689  '     engagcrolt  d'observer  plus  ponctuel- 
lement l'édit  que  nous  fîmes  pour  cet  effet  ;  cepcndaut  nous  avons 
vu  avec  beaucoup  de  déplaisir  ces  de'sordres  augmenter  à  me- 
sure que  la  nécessite  de  la  guerre  que  nous  avons  été  oblige'  de 
soutenir  depuis  ce  temps,  presque  contre  toute  l'Kmope ,  tliini- 
nuoit  inëvital)lenient  leurs  fortunes  particulières.  Mais  comme 
le  zèle  qu'ils  ont  tous  également  témoigné  pour  notre  aerfiee 
ilans  cette  conjoncture  ,  et  les  efforts  qu'ils  ont  iai^M  190U9 
aider  à  soutenir  des  dépenses  aussi  excçssiTes»  noof  f^QjPgBiftt 
encore  de  plus  en  plus  à  leur  témoi^m  le  gré  cpie  nous  1^ 
an  astvons ,  et  rétablir,  anlaiit  qu'il  nous  est  pospihle,  l'état  de  • 
jm  lînanoes  et  leuraJbîens  particulien^t  nous  avons  réfoifi  ^ 
fvofiler  de  bpaiac  qa^ilaplnèDiettdedonneràPfiuropeyetq^ 
Mue  avona  préférée  par  cet  considération^  vù^  avantagiBf  .qep 
aoas  mçm  tsntde  sujet  d'espérer  delà  continuation jdeJa  g^er^iî, 
po|er  donner  une  nonrelle  TÎgaenr  à  des  réglemens  si  nécessaires , 
et  de  commencfNT  à  arrêler  Feseès  des  dépenses  auxquelles  quel- 
ques-uns de  nos  snjcts  s'engagent  d'une  manière  si  peu  conver 
nuble  à  leur  coiidition  «'t  à  leui  s  hirus  ,  et  donucr  aux  autres  une 
excuse  lionnête  dans       i-isstnce  qu'ils  rendront  à  nos  orvlres, 
pour  ne  pas  suivre  des  modes  <  L  tirs  exemples  qu'ils  coadtinyieut 
eiu-nièmes  avec  iant  tic  i-i»ison>  A  ces  um»es,  ctc« 

"  o3. 
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i^iê»  ^  Aitair  du  conseil  portdnt  création  d'une  htcrit 

roy(Ue* 

Venaîlkl }  U  mai  1700.  (Ddi|iitt«|  1 1  So^, ) 

EXTRAIT* 

Le  roi  étant  informé  <3e  l'empressement  avec  leqael  ses  sujets, 
se  sont  portés  h  lever  1ns  rentes  viagères  créées  par  les  édits  de 
5.  M.  des  mois  d'août  1695,  et  juillet  1698  ,  et  celles  qui  ont  été 
noiiTellement  constituées  pour  recouvrer  le  fonds  nécessaire 
pour  la  réduction  au  denier  vingt  de  celles  qui  avoieut  été  créées 
aux  deniers  i4»  t6  on  18,  pour  subvenir  anx  dépenses  Indispen- 
lablet  de  k  guerre  ;  et  ayant  remarqué  l'incUmition  naturelle  de 
k  pkjpirt  deedlts  anjett  à  mettre  de  l'argent  anx  loteries  partî- 
cnlières^  koeUes  que  qtulqoea  communaatéa  ont  eu  k  permit» 
eion  de  ftire  pour  Pentretien  et  le  soukgement  dee  pnomt» 
méma  à  cdles  qui  ee  font  dans  les  pays  étrangers  }  et  désirant 
lenr  procurer  un  moyen  commode  et  ag^éaUe  dé  se  fiûre  un  ve* 
venu  sûr  et  considérable  ponr  le  reste  de  leur  TiOi  même  d'en- 
richir leurs  fiimilles ,  en  donnant  an  basard  des  sommes  si  légères 
qu^elles  ne  puissent  leur  causer  aucune  incommodité,  et  pour 
cet  effet  faire  ouvrir  une  loterie  royale  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  ,  de  dix  millions  de  livres  de  capital,  qui  produiront  cinq 
cent  mille  livres  de  rentes  viagères  au  denier  vingt ,  qui  seront 
distribuées  en  plusieurs  lots ,  dont  les  plus  forts  seront  de  vingt 
mille  lierres  de  rente ,  et  les  moindres  de  trois  cents  livres  aussi 
de  rente;  ouï  le  rapport  du  sieur  Ghamillart,  conseiller  ordi- 
vaiM  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances ,  S*  M.  en 
•on  conseil  a  ordonné  et  ordonne  t 

1.  Que  le  qninsième  du  piésent  mois  il  sera  ouvert  à  Fb6lel 
de  YÎBe  de  Pkris  une  loterie  royale»  composée  de  Quatre  cents 
mille  billets  de  deux  louis  dPor  diaonn ,  pour  k  taleur  desquék 
II  sera  constitné'cinq  cent  miUe  lims  de  renies  viagères  par 
an ,  qui  seront  assignées  sur  les  mêmes  teds  que  les  renies  Tia- 
gères  créées  par  les  édits  des  mois  dTaoût  1695,  et  juillet  1698,  et 
l'excédant  sera  employé  au  paiement  des  frais  de  k  loterie, 
du  premier  quartier  desdites  rentes  que  S.  M«  aocordci  è  com- 
mencer du  premier  juillet  prochain ,  des  tares  d'espèces  et  antres 
dépenses. 

4.  Que  les  commis  préposés  à  bdite  recette  tiendront  des 
rsgpstrcs  cotés  et  paraphés  par  le  sieur  prévôt  des  marchands, 
dms  lesquels  ils  ^r«at  tenus  d'écrire  les  nomS|  mots  ou  de- 
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iiBÊêf  9om  lesqaieU  cbicui  looAn  mitre  à  IftcKle  loterie,  et 
lee  nmnerM  àtê  bîlleU  qa'ils  eo  déttvraroiit;  lesquels  lûlleti 
mmérotêi  scfontiigiiét  et  paraphe's  par  chaeim  de»  receieiirt* 

6«  Qaeles  cinq  cent  mille  liyres  de  rentes  dont  sert  eempos^ 
ladite  loterie,  seront  distribuées  en  quatre  cent  soixante  et  quinze 
lots,  savoir:  deux  premiers  de  20,000  liv*  de  rente  chacun,  dix  de 
10,000  liy.  de  rente  aussi  chacun,  dix  autres  de  6000  liv.  de  rente 
cliacnn,  vingt  de  5ooo  liv.  de  rente  chacun,  cent  de  1000  lir. 
de  rente  chacun,  deux  cents  de  5oo  liv.  de  renie  aussi  chacun , 
cent  trente-deux  de  Sooliv.  de  rente  chacun ,  et  an  de  4oo  iÎT* 
de  rente ,  faisant  en  tout  5oo,ooo  liv.  de  rente. 

7*  Qn^elle  sera  tirée  à  Thotel  de  Tille  le  jour  qui  sera  pour 
ce  indiqué ,  en  prëtence  dasîeur  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  de  déni  conseillen d'état,  deux  maîtres  desreyétee» 
qpatre  conseillers ,  da  procnrear  ^ënénl  dodit  parlement  et  des 
prerôt  des  nmrcbands,  ddiertns  et  officie»  dm  Imreaii  de  Fh^ 
tel  de  TÎUe* 

6*  Qu'il  sera  ftit  quatre  oent  soiianle-qunsa  Billete  dfm 
même  feme  et  grandeur,  qui  oontiendront  les  lots  niarqciéi  ci- 
dessus  ,  lesquels  seront  roidés  uniformément,  cacbettfi  et  mie 
duie  nn  iae  de  cnir. 

9*  Qu'il  en  sera  feit  aussi  quatre  cent  mille  autres  d'une  même 
forme  et  grandeur ,  lesquels  contiendront  les  numéros ,  noms  , 
mots  ou  devises  portés  par  les  billets  qui  auront  été  délivrés 
aux  intéressés  h  Lidite  loterie ,  lesquels  seront  roulés  pareille- 
ment le  plus  uniformément  qne  Êiire  se  poorra  ,  cachetés  et  mis 
dans  un  autre  sac  coir. 

1  o.  Après  qa'on  aura  bien  remué  le  sac  dans  lequel  seront  les 
billets  contenant  les  quatre  cent  soixante  et  quinze  lots ,  et  ceittt 
oh.  seront  les  numéros ,  noms ,  mots  ou  derises ,  deux  enfhns  qui 
seront  préposés  à  cet  effet,  mettront  en  même  temps  la  main 
dans  chacun  desdits  sacs,  dPoù  ils  tireront ,  Fun  vat  billet  conlo- 
mmt  Fun  des  quatre  cent  soixante  et  qnmse  lots;  Fantre,  un 
biUet  contenant  Fun  des  quatre  cent  miDe  numéroe  >  noms-» 
mots  on  devises,  qu'ils  remettront  en  même  temps  entre  les 
manis  du  sieur  premier  président,  on  de  celui  qui  préndera  à 
Fassemiblée  en  son  absence,  qui  en  feraPourertare  sur-le-champ, 
et  déclarera  que  l'un  desdits  billets  contient  un  tel  lot,  et 
Pantre  un  tel  numéro ,  nom  ,  mot  ou  devise,  auquel  oppnrticn- 
dra  le  lot  qui  aura  été  tiré  :  ce  qui  sera  à  l'instant  écrit  sur  un  re- 
gistre par  le  gre(Eer  de  Thotel  de  ville,  ou  autre ,  qui  tiendru 
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la  pliiiiie*  L*on  coulîiuiera  de  même  de  remuer  lesdîts  sncs  cort- 
ienatil  lés  lots  et  lei  numéros,  faisant  tirer  en  même  temps  pnr 
les.den  enfiins,  un  hillet  des  lots  ,  et  nn  des  numéros ,  en  lâ 
lîmiie  ci-^dessus  ;  et  Foaëcrim  sur  le  registre  le  lot,  le  numéro, 
la  nom ,  mot  on  dcrise  de  celui  h  qui  il  apprirti^ndra  h  mrsm  c 
ïju'ils  seront  lirës,  jusqu'à  ce  que  \v.  dernier  lot  qui  sera  tiré  soit 
ainsi  dislrilmé  et  écrit  sur  le  registre  dont  il  sera  donné  un  «xtrâit 
1^  chacun  de  ceux  h  qui  les  lots  seront  érhus. 

'  1 1.  Et  en  cas  que  la  lotrrio  puisse  être  tirée  en  un©  èeulo 
séance,  les  sacs  oîiseront  les  l)illets  coulen.msies  lots  et  les  numé- 
ros scrontfermés  et  cachetésdesarmcsdu  sieur  premierprésideàt^ 
im  de  celui  qui  présidera  eu  son  absence ,  et  mis  dans  un  c&S^ 
tar  leqnel  il  j  apposera  aussi  son  cachet  ^  et  déclarera  le  jour 
«Q^lbd  k  séance  sera  continuiée. 

la.  Qu'il  sera  délivré  à  cens  h  qoH  les  lots  seront  échus  des 
^i^nce»  du  jfjUtde  dn  trésor  roîràl,  dék  somme  principale  dte 
la  rente  qui  composera  le  lot,  sur  lesquelles  il  leur  sera  passé  /lés 
mitnis  de  constStotiou  sons  le  nom  de  telle  ^lersonne  que  boa 
leur  semblera ,  par  les  preVôt  des  marcïiands  et  échevins  de 
•  Pm'Îs,  par  defunttels  notaires  an  CliÉtclet  que  Tondront  choisir 
les  propriétaires  desdits  lots,  pour  jouir  par  eux  de  la  rente  qui 
leur  appartiendra,  à  commencer  au  premier  jour  de  juillet  de  la 
présente  année,  et  continuer  d'en  jouir  leur  vie  durant  comme 
de  leur  propre  cbose,  vrai  et  loyal  acquêt,  pleinement  et  paisi- 
blement en  vertu  de  leur  contrat,  et  en  être  payée  actuelle- 
ment et  effectivement  par  demÎHinnée  à  bureaux  ouverts ,  en 
deux  paicmens  par  chacun  an ,  sans  que  ksflites  rentes  puissent 
être  réduites  ni  retranchées  sons  quelque  prételte  que  ce  pmswe 
.éCre;  lesquels  contrats  seront  délivrés  gratuitement  par  lés  nb- 
Uirtêy  emquek  il  sera  pourvu  par  S.  M»  de  sakii^  iniéôndftHlë. 

xg.  Et  en  cas  de  contestation  pour  ra'îsoh  du  paieinïsnf,  vaKdifé 
•4ka  qnittencesy  ét  antres  choses  concernant  lesdits  rentes , 
«oonuAissance  en  appartiendra  aux  preybt  dA  marchinds  et  érfie^ 
.Tins de  Paris,  pour  être  par  eux  décidée  sonÂnaSremént  ét  sWb 
fois  en  première  instance,  et  par  appel  au  pai'lement$'ët  'pdàr 
l'exécutiott  dn  prtSieBC  andt  lotîtes  lettrâ»  tfécessoim  sëront 
.expédiées.  ^ 

N*  — ÉWT  etmtenant  règlement  pour  la  Juridiction  du 
lieutenant  de  police  au  Chdielct  et  celle  de  prévôt  des  mar- 
chands €\  échcyintf  de  Paris» 
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VerMÎllttt  joio  1700.  (  Ord.  4o.  S  B. ,  a()9 —  Delam.irc.  «—  Archir.  — 
Hérom,  n,  314.  )  Reg.  P.  P. ,  la  juin. 

IfOUISy  eip.  La»  imepnvëiiicos  que  cause&l  les  .conflits  de 
joridîctiçn  9  éttad  ^leoMnt  eootrairet  an  hie^  de  k  justice  , 
à  Fordre  poblic  et  à  la  dig|BÎt(é  des  magistrats  qax  soi|t  obligé 
d'y  prendre  part ,  nous  arons  estimé  nécessaire  de  nous  faire 
rendre  compte  de  quelques  difUcuItés  que  la  créatioa  de  plu- 
sieurs cbargris  ,  les  intérêts  des  OjTicicrs  qui  en  out  étd  pour- 
Tus,  la  divcrsil(^  des  usant  s  dans  les  différentes  juridictious ,  et 
la  multitude  J(\s  affaires  que  I.i  grandeur  de  uotrc  bonne  Tille 
de  Paris,  et  le  commerce  qu(  Ton  y  fait,  ont  produit  depuis 
plusieurs  années  entre  nos  oilleicrs  du  Cliâteiet  et  .les  preyôt 
des  marchands  et  écheviiiB  de  notrcdite  ville  ; 

£t  Toulant  leur  donner  encore  plus  de  moyen  de  coiitÎAiier  à 
jums  rendre  dans  la  suite  les  serrices  que  noos  en  recerons 
avec  Iicaucoup  de  satisfaction^  et  ^vantir  en  même  leinps  nos 
•qjets  de  Tembarras  oii  ils  se  trOETeni  lorsqu'ils  ne  savent  pae 
lurécisénent  à  ils  doivent  s^idrcjuer  pour  demander  justice 
et  {MNur  recevoir  les  ordres  qni  doivent  être  donnifo  sÛTant  les  • 
diir<^rentes  oocnrrencas;  ifrès  avoir  ente^^  le  rapport  qui  nons 
n  été  (ait  en  notre  conseil  desdites  difficultés ,  nons  avons  esti» 
mé  nécessaire  de  les  terminer  par  notre  présent  r^gfement^  et 
de  prévenir  les  suites  ftdieuses  qu'elles  poorroient  aroir  à  l'a- 
venir, eu  déclarant  ainsi  notre  rolontd.  Aces  causes,  etc*^  dé- 
clarons ,  voulons  et  noiLS  plait  : 

1.  Que  le  lieutenant  général  du  prévôt  de  Paris  pour  la  po^ 
lice  ,  et  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  exercent,  chacun 
en  droit  soi ,  la  juridiction  qui  leur  est  attribuée  p;»r  les  or- 
donnances sur  le  commerce  des  blés  et  autres  grains ,  et  les 
j&saent  exécuter  à  cet  égard  ,  ensendilc  les  réglemens  de  police, 
ainsi  qu^ib  ont  fait  bien  et  dûment  jusqu^à  cette  heure.  C'est 
à  savoir ,  que  le  lieutenant  général  de  police  connoisse  dni^ 
rétendue  de  la  prévoté  et  yicomté  de  Paris  ,  et  fiiême  dans  les 
bnit  lieues  aux  cnrirons  de  la  ville ,  de  tout  ce  qui  ii^|srd|e  la 
Tente  1  livraison  et  voiture  des  grains  que  Ton  y  amène  par 
terre,  quandméme  ils  auroient  été  chargés  sur  la ririère^  pourvu 
qu'ils  en  aient  été  déchargés  par  la  suite  sur  la  terre ,  à  q|BeU 
que  distance  que  ce  puisse  être  de  ladite  ville  ;  comme  aussi  de 
toutes  les  oontraventions  qui  pourroient  être  bites  anzdites 
ordonnances  et  réglemens ,  quand  même  on  prétendroit  que 
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les  griiios  nuroicnl  olc  dcsttDës  pour  celUs  vtUc ,  et  quUts  de- 
▼roîent  y  cire  amenés  pi*  eau ,  et  ce  jos^u^à  ce  qu'ils  soienl 
arrirés  au  lieu  oîi  Ton  doit  les  charger  sur  les  nTÎèresquiy 
affluent;  et  que  les  prcvot  des  marchands  et  ëchcvins  coa* 
noisscnt  de  leur  part  de  la  Tcntc  et  liy raison  dcsdits  graîiiii  f 
lorsqu'elles  se  feront  dans  le  lien  oh  ils  doirent  être  embar- 
qués sur  Icsdites  riTières ,  et  pareillenient  de  la  roitnre  qui  s'en 
fsra  par  Icélles;  et  si  dans  les  procès  qui  sont  portés  derant 
eux  pon^.  raison  des  ventes  et  limisons  ainsi  fidtes ,  et  des  Toi* 
tares  desdits  grains  y  ils  trourent  qi^il  y  «It  en  quelque  con- 
tniTcntion  onx  ordonnances  et  rëglemens  de  police ,  ils  en 
prendront  connoissancc  et  pourront  ordonner,  sur  la  réquisition 
qui  sera  faite  d*oflice  par  notre  procureur  et  de  la  TÎlle,  tout 
ce  qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  Pcxécution  de  nos  ordon- 
nances et  réglcmens. 

2.  Que  les  preyôt  des  marchands  et  échevias  reçoivent  en 
la  manière  accoutumée  les  déclarations  de  tous  les  yins  qui 
arrivent  en  notrcditc  tîIIc  de  Paris  ;  qu'ils  prennent  connois- 
sance  de  tout  ce  qui  regarde  la  vente  et  le  commerce  de  ceux 
qui  doivent  y  être  conduits  ^  dedans  et  depuis  le  ficu  oii  Ton 
les  charge  sur  les  rivières  »  ensemble  de  leurs  voitures  par 
ioellcs ,  et  încidenunent  aux  procès  qui  seront  intentés  pour 
ce  sujet ,  des  contraventions  qui  pourraient  avoir  été  fiiiles  k 
nos  ordonnances  et  réglemens  de  police ,  lorsquPils  seront  dans 
les  lieux  oh  Pon  les  chârge ,  et  tant  qu'ils  seront  dans  les  Ba- 
teaux, sur  les  ports  et  sur  Tébpe  de  cette  ville  ;  et  que  le 
lieutenant  général  de  police  ait  tonte  juiidictton  ,  poKce.  et 
cohnotssancc  snr  la  vente  et  commerce  qui  se  fait  desdits  yins , 
lorsque  Ton  les  amène  par  terre  en  cette  ville ,  et  des  contra- 
ycations  qui  peuvent  être  (lûtes  aux  ordonnances  et  réglemens 
de  police ,  même  sur  ceux  qui  y  ont  été  amenés  par  les  rivières 
Aussitôt  qu'ils  seront  transportés  des  bateaux  sur  lesquels  ils 
ont  été  amenés  des  ports  et  étapes  de  ladite  ville,  dans  le» 
maisons  et  caves  des  marchands  de  vin  ,  et  sans  que  les  officiers 
de  la  ville  puissent  y  faire  aucunes  visites ,  ni  en  prendre  de- 
puis aucune  connoissance  sous  prétexte  des  mesures  y  on  sons 
qne]qu\'mtre  que  ce  puisse  être. 

5.  Que  les  prevot  des  marchands  et  échcvinâ  connoissest 
de  In  voilure  qui  se  fait  par  eau  des  bois  merrnin  et  de  diarron- 
nage  y  et  qu'ils  règlent  les  ports  de  cette  ville  oh  ils  devront 
être  amenés  et  déchargé  $  et  que  le  lieatenàut  général  de  po- 
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lice  coimoÎMe  de  font  ce  qui  re^prde  Perdre  ^  deit  être 
ohêCTfé  entre  len  diermiis  et  entres  personnel  qui  penvent 

emplojer  lesdîU  bois  de  memin  et  de  dMurrofmage  qne  Pon 
■mène  en  notre  y  ille  de  Paris.  Bt  pour  prërentr  les  contesta- 
tions qui  peuvent  arrirer  au  sujet  de  la  décharge  desdits  bois  à 
terre ,  voulons  que  le  voiturier  qui  les  aura  amenés  ou  celui  à  qui 
ils  appartiendront,  soient  tenus  de  faire  signifier  au  Imrean 
des  maîtres  charrons  ,  par  un  huissier  ou  sergent  du  Ghâtelet , 
Parrivagc  desdits  bois,  afin  que  les  jnrës  en  fassent  la  visite  et  le 
lotissement  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  signi- 
fication; et  à  fiinie  par  eux  de  fiâre  la  visite  et  le  lotissement 
dans  ledit  teaips ,  permettons  au  Toiturier  ou  à  ceht  à  qot  la»* 
dite  bois  appartiendront  de  les  fiûre  descendre  2k  terre-  saas  en 
demeiider  la  permission  à  anoanjo^,  et  ^ea  disposer»  après 
Méamiioius  ^ne  la  TÎdlto  anra  été  frite* 

4*  Que  1m  pre? 6t  des  mrehaiids  et  ddMfiiii  connoitiaBl  de 
tout  ce  qui  regarde  les  conduites  des  eanz  et  eatratian  dsa 
fiNitaiMs  pabiiqoes»  et  que  le  lieutenant  général  de  peiioe 
conooisse  de  Perdre  qui  doit  lire  obsenrd  estre  les  pertems 
dPeau  pour  l'y  puiser  et  pour  la  distribuer  à  ceux  qnî  en' ont 
besoin  ,  ensemble  de  tontes  les  contraventions  quMls  pourroient 
foire  aux  ret^lemcns  de  police ,  et  qu'il  puisse  pareillement 
lenr  fiiire  défenses  d'en  puiser  en  certains  temps ,  et  en  certains 
endroits  de  la  rivière ,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos. 

5.  Que  les  prévôt  des  marchands  et  échcvinj  prennent  con- 
noissance  et  aient  juridiction  snr  les  qnnis  pour  empêcher  que 
l'on  n'y  mette  aucunes  choses  qui  puissent  empêcher  la  navi- 
gation snr  la  rÎTière*,  et  pour  en  filtre  6ter  celles  qni  j  auront 
été  mises  ,  et'  pareillement  celles  qui  pourroient  causer  le  dd- 
përisseoient  des  quais»  de  l'entretien  desquels  ils  sont  dargés, 
et  sans  qu'ils  puissent  y  frîro  oeartruire  à  Parenir  aneoBes 
ddioppee  f  ni  aucuns  autres  'bitimens  de  quelque  sature  que 
te  puisse  dtre  »  sans  en  aToir  obtenu  notre  permission.  Ven- 
ions, au  surplus  ,  qae  le  lieutenant  général  de  police  mtce  «r 
leedito  quais  touto  h  jundietion  qui  lui  est  attribuée  dansle  tesle 

notredife  tille,  et  qu'il  puisse  même  y  frire  porter  lesueigw 
lorsqomie  jugera  absolument  nécessaire  pour  leneHeiemel 
de  la  ville ,  et  pour  la  liberté  du  pssagc  dans  les  rues. 

6.  Ordonnons  qnc  la  publication  des  traites  de  paix  sera 
faite  en  présence  de  nos  officiers  au  GhAtelet  et  des  prévôt 
des  marchands  et  écheriiM ,  suivant  les  ordres  que  nous  Icor 
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en  \dotti|^r<}iis ,  et  eu  la  forme  en  laquelle  elle  a  été  faite  à 
rgcmiirn  ésê  denûm  tnâtéft  de  paix  qui  ont  été  coacltt*  à 

.  y/ Lon^bei'o»  tea  4m  éliiaftiMli  f«Hir  des  «M 
'  4«  ^«olMsIës  ^  l'on  doAae  aa        daa fttea  aidai  ardjauîa- 
inflfeè  |^îdilk[ue8^ief  officiers  tant  da  Oi&fteiftt  i|ae  de  VbML 
doTtllls  exéettforttat  les  ordres  prticidiers  ifofU  nova  plaîtti 

leur  dounr  r  ear  ce  sujet ,  ét  lorftcpi'îls  B^em  aanmt  point  re^ 
de  notre  pf^rt,  yonlons  que  le  lieutenant  général  de  police  ait 
l'inspeclion  sur  les  ëchafeuds  ,  et  douuc  les  ordres  qu'il  ju£»ern 
nécessaires  pour  la  solidité  de  ceux  qui  seront  faits  dans  les 
rues  ,  et  même  sur  les  qunis  ,  et  pour  empêcher  que  les  pas- 
eages  nécessaires  dans  la  ville  n'en  soient  emljarrassés  ni  em- 
^pêcbés  f  <el^«a  les  preirot  des  marchands  et  échevins  prennent 
le  même  soin,  et  aient  la  même  eonnoissancc  sur  ceux  qui 
^arroicnt  être  faits  sur  U  h^td  et  dans  le  lit  de  la  rivière , 
«t  dans  ktlplace  de  Grèfe» 

9k  Lm^'ii  Arrivera  «a  débordement  d'eau  qui  donnem 
WÊiët  ét  tMmàtm  qne  lea  pools  ser  tesQnels  ii  y  a  dee  mmêom 
%àûm,  ne  «eîeaft  enplMtéi.»  «  ^  Fen  ne  pnislle  paafM^  iâ* 
l'WBWif  snr  Mte  ponts»  vonlonl  le  lidntenant  génénl 
défaite  et  lee|Mr6t  des  marclnuds  eté^îns,  donnant  con- 
juinteniait,  fnwienesent  -et  pa»  pré«a»tien  Ms  ka  ordnls 
nécessaires  poer  iiira  déloger  oeiUL  qui  deqMKfnl  snt  Midiis 
|)onts  ,  et  pour  en  fermer  les  passages ,  et  qu'en  cas  de  diver- 
sité de  sentimens ils  se  retirent  sur-le-champ  vers  notre  oonr 
de  parlement,  pour  y  être  pourvu;  et  en  cas  qu'elle  ne  soit 
pas  assemblée  ^  .par  devers  celui  qui  préside,,  ^ur  éixe  v4^ 
par  son  avis. 

^  Les  teinturiers  ,  dégraisseurs  et  auties  ouvriers  qui  sont 
■obUgjés  de  se  servir  de  Teau  delà  livière  pour  leurs  ouvrages, 
•se  potirvoiroBt  par  devers  les  prévit  des  niarchands  et  échevins , 
efin'de  leuraooOrder  la  permission  d'avoir  des  hateaux.,  s'ils  on 
'Ont  bea4n  ,  et  de  marquer  les  liaos  oU  ils  ^«naoïU  les  pLwMr 
•sans  incommodité  de  ladile  ville ,  et  sans  esipécher  le  cotufs 
-de  ia  .lÉitication  »  et  Wm^'îIs'  n^tirùnt  pas  besoin  d'air^Mr 
ifa  tÉlaani>  ils  ee  ponrvcjrAit  senkeatnrpar  dorera  le4îenl^ 
nant  général  de  poliee* 

•  TO.  lie  lientenafll  généval  d^^police  éonnoitm ,  k  l'eidusion 
^ae8iprefWlt  des  witréhùlids  et  éelnvina^  4e  ee  ^  regarda  la 
T^to  et  le  débit  dse  bnilM,  eoit-qtfâfa»  mm  ^Mandes  ^» 
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ceUc  ville  par  ciiu  ou  par  terre ,  ot  sans  préjudice  de  l;i  juri- 
diction (les  commissaires  du  parlement  sur  le  fait  de  la  mardc. 

II.  Le  lient^nant  gdndral  de  police  anra  connoissancc  de 
tout  ce  qui  regarde  l'ordre  et  la  police  concernant  la  rente  et 
le  commerce  du  poisson  d'eau  douce  que  Ton  amène  en  nôtre- 
dite  TÎlIe  ,  et  à  cet  effet  les  marchands  de  poisson  qui  y.  de- 
meurent, auront  soib  de  le  yisiter  exactement  aussirôt  qu'il 
y  sera  arrivé  ,  et  en  feront  rapport  audit  lieutenant  gênerai 
de  police  ,  lequel  ordonnera  sur  losdits  rapports ,  ou  autre- 
incnt ,  tout  ce  qu'il  estimera  convenable  à  l'ordre  et  h  la  police 
publique  touchant  ladite  marchandise  ;  et  lorsque  les  mar- 
chands forains  et  autres  vendront  du  poisson  sur  les  boutiques 
et  réservoirs  aux  femmes  qui  vendent  en  détail ,  ou  h  telles 
autres  personnes  que  ce  puisse  être  ,  ledit  lieutenant  général 
de  police  connoîtra  seul  de  tout  ce  qui  regarde  à  cet  égîird 
l'ordre  ,  la  police  el  l'exéctition  de  nos  ordonnances  et  régîc- 
mcns  ;  et  h  s  prévôt  des  marchands  et  échevins  connoîtront  de 
ce  qui  tôucbc  la  vente  et  livraison  dudit  poisson ,  qui  est 
destiné  pour  notredite  ville  de  Paris  dans  les  lieux  oîi  l'on  le 
feet  sur  les  rivières  navigables  qui  3  . affluent,  ensemble  de  la 
Voiture  qu<?  Ton  y  fait  du<lit  poisson  depuis  lesdils  lieux  ,  et 
^cs  contestations  <jui  peuvent  arriver  pour  raison  d'icelles  , 
et  pareillement  de  celles  qui  naîtront  entre  lesdits  marchands 
cl  les  personnes  qui  achètent  ledit  poisson  en  détail  ou  autrc- 
^etit  sur  la  rivière,  et  même  des  contraventions  (|ui  pouV- 
roîcnl  avoir  été  faites  aux  ordonnances  et  réglcmens  de  police  , 
et   qui  vicndroienl  h  leurs   connoîssances  incidemment  aux 
sus<îits  procès. 

I  2.  Enjoignons  ,  au  surplus  ,  nuxdiis  lieutenant  général  de 
police  et  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  d'éviter  autant 
cpi'il  leur  Sf  î;a  possible  toutes  sortes  de  conflits  de  juridic- 
tion ,  tic  régler  s'il  se  peut  à  l'amiable,  et  par  des  confé- 
rences entre  (  u.x  ,  ceux  qui  seroienl  formés  ,  et  de  les  faire  enlin 
régkr  au  piirlement  le  plus  sommairement  qu'il  sr:  pourra  , 
sans  qu'ils  puissent  rendre  des  ordonnances  ni  faire  de  pjirt  et 
d'autre  aucuns  réglcmens  au  sujet  desdites  contestations,  nt 
sous  aucun  prétexte  qnc  ce  puiisse  être.  Si  donnons ,  etc. 


N<»  1718.  —  Arrêt  dti  conseil  à* état  portant  établissement  d'un 

conseil  général  ^c  commerce. 
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Le  roi  ayant  coimn  cornais  dans  tous  let  leMpt  de  qudle 
iinporlaiice  il  ëtoitan  bîen.de  Fëtaide  fiiToriier  et  deprot^er  le 
conimeroe  de  ses  sujets ,  tant  «a  dedans  qiAia  dehors  dn  rojanme^ 
$•  IL  aoroit  diTerses  fois  doniié  pbsienrs  ddits^  ordoimanioes , 
dëcbmtioiis  et  arrête,  et  dit  plnsienrs  r<îgleiiiens  ntiles  sur  cette 
mtière.  Mais  les  guerres  qui  sont  snrrenues,  etlanmltitode  des 
soins  indispensables  dont  S*  M.  a  été  occupée  jusqu^à  la  conclusion 
delà  dernière  paix,  neluiayant  pas  permis  de  continuer  celte  même 
application;  et  S.  M>  voulant  plus  que  jamais  accorder  une  pro- 
tection particulière  au  commerce,  marquer  Festime  qu^elle  fait 
des  bons  marchands  et  uëgocians  de  son  royaume ,  leur  faciliter 
les  moyens  de  Êjire  fleurir  et  d^étendre  le  conmierce ,  S.  M.  a  cru 
qnerienne  scroit  plus  capable  de  produire  cet  effet  que  de  former 
on  conseil  de  commerce^  nnîqaement  attentif  à  oonnottre  et  à 
procurer  tout  ce  qot  ponrroit  éiro  de  pins  avantageux  au  com- 
mence et  aux  mannfiMStnres  du  rojanme.  A  qnoi  S*  M*  désirant 
pourvoir  :  ont  le  rapport  du  sieur  GhamiDart»  conseiller  ordinaire 
an  oonaeil  rojal ,  contrêJenr  gMnd  des  finances  :  Je  roi  dtant  en 
son  oonaeil  a  ordonnd  et  ordonne  »  qu'il  sera  lenn  Pavenir  un 
conseil  de  conuneroe  une  fois  an  moins  dans  chaque  senaino» 
lequel  sersi  composd  dn  sieur  d'Agnesseatti  coaadBer  d^tet  ordi- 
naire et  an  censril  royal  des  finances;  do  sieur  Chamillart ,  co»- 
seilleranifit  conseil  royal  et  contr6Ieur  géaécA  des  finanees;  du , 
sienr  comte  de  Ponchartraîn,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  con- 
seils, secrétaire  d^e'Lnt  et  des  commandemens  de  S.  M.,  et  du  sieur 
Amelot ,  conseiller  d'état  ;  des  sieurs  d'Hcrnothon  et  Bauyu 
d'Argenrilliers ,  conseillers  de  S.  M.  en  ses  conseib,  maîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  son  hôtel;  et  de  douze  des  principaux  mar- 
chands et  nc'gocians  du  royaume ,  on  qui  auront  fait  long-temps 
le  commerce  ;  que  dans  ce  nombre  cfe  douze  marchands  négo- 
dansy  il  y  en  aura  toa|oars  deux  de  la  Tille  de  Paris;  et  que 
chacun  d^  dix  autres  sera  pris  des  villes  de  Rouen,  Bordeaux, 
Lyon^  Ifsrseille,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint-Sblo,  Lille, 
Bayonne  et  Dunkerque  ;  que  dans  ledit  conseil  de  commerce  se- 
ront discutés  et  examinés  toutes  les  propositions  et  mémoires 
qoi  y  seront  envoyés,  ensemhle  les  aflfidres  et  difficultés  qui  y 
surviendront  concernant  le  conuneroe  tsnl  de  terre  que  de  aiier, 
«n  dedans  dan  ddiora  dn  royaume ,  et  oopcemant  les  fiibriques 
01  nnonifaclnr^)  pour,  soç  le  rapport  qui  soio  fiiit  à  S.  H»,  dea 
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Mibénlioiitcpii  mont  Hé  fritat  dms  ledit  comeii  de  oom- 
meroe,  7  être  par  éUe  poumi  «an  qu'il  appartioidni.  Vent  tt 
et  enteod  S«  M>  qaele  choix  et  nomiiMitioii  deidita  mftrdvmJa 
nëgocians  qui  derront  entrer  duM  ledit  coueil  do  eommeroOy 
se  &sscnt  librement  et  sans  brigue  par  le  eocpt  do  TlBe,  et  par  les 
marchands  nëgocians  en  chacune  detdites  rilles.  Que  ceax  qui 
seront  choisis  pour  être  dudit  conseil  de  commerce ,  soient  gens 
d'une  probité  reconnue,  et  de  capacité  et  expérience  au  foit  du 
commerce  ;  et  qu'à  cet  effet  les  corps  de  ville  et  les  marchands 
n^ftCMMift  des  villes  ci-dessus  marquc'es ,  s\nssembleront  dans  le 
mois  de  luîllet  prochain,  dans  les  hôtels  de  chacune  desdites 
villes ,  pour  procéder  h  ladite  élection  ;  en  sorte  que  les  mar* 
diands  négocians  ainsi  élus  et  nommés,  se  puissent  mettre  en 
dlBt  d^erriTor  à  PariSf  ou  à  U  suite  delà  cour ,  à  la  fia  du  noie  de 
iepiembro  miti^t,  pour  commencer  leort  fonctions  in  premier 
jour  dr<iclo!ire*  Qm  leeditii»  nominations  seront  fiâtes  pour  une 
umdeseidemontyOtserontrenonfelléee  d'ennde  en  anndednitk 
Junne  e^Jeesne  merqpdeiSMif  ft  pÉofenssvk  taïqpe  dnanvriee^duis 
ledit  conseil,  iPil  est  ainsi  jugé  à  propos* .Oirdtaae  qu'il 
sera  nommé  par  le'âienr  con^Aleur  gén^val  des  finanoes»  deux  in- 
téressés aux  fermes  de  &  M.',  ponr  être  appeUs  midit  conseil , 
lorsque  la  nature  des  affeires  û  demandera;  et  pour  secrétaire 
dudit  conseil  de  commerce  y  S*  M.  a  nommé  le  sieur  Gruau  de 
la  Boulaye ,  conseiller  du  roi,  correcteur  ordinaire  en  la  chambre 
des  comptes;  lequel  aura  soin  de  tenir  un  registre  exact  de  toutes 
les  propositions,  mémoires  et  affaires,  qui  seront  portés  audit 
conseil,  ensemble  des  délibérations  qut  y  seront  prises,  des- 
quelles il  délivrera  les  expéditions  suivant  qu'Usera  ordonné  par 
leditoooseii.  Fait  an  conseil  d'état,  etc. 

fC  iji^.^Éon  eontenmu  ré^lemeni  sur  ki  im^,  Itm 

eautiaru,  ieun  veuves,  eie* 

Vsmilles ,  ittin  iW.  (Oïd.  4o.  5  B. ,  3o6.  —  Ree.  eats.) 

M*»  i^no.— ]>iQLAiAtiQM;K)rtoiu  mmistiê  géudfuU  en /^vmtr 

desJorh4ms, 

8  juiUet  1700.  (MéMaads  teiaMisiiyi  l,  ttfS.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  plusieurs  flibustiers  et  halntans 
de  ^iaint-Domingue,  excités  par  des  étrangers,  ont  quitté  li 

colonie  et  sq  sont  fiiits  forimty  pillent  In  l>âlimcns  de  dÎTcrses 
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nations,  et  que  pour  augmenter  leur  nombre  et  se  mettre  en 
état  de  se  défendre  contre  ceux  qui  1rs  nttnqueroient,  ils  ont 
enlevés  plusieurs  hnbitnns  et  soldats  des  comp;tc;nies  qui  servent 
dans  lesdites  îles,  et  engage  d'autres  à  la  désertion  et  retenu  les 
ëquipaç;es  de  ces  bâtimens;  à  quoi  voulant  pourvoir,  et  faire 
cesser  un  désordre  aussi  préjudiciable  au  commerce  de  ses  sujets , 
«n  donnant  en  même-temps  un  moyen  à  ceux  que  leur  légèrettf 
sevJement  ou  la  foi:ce  ont  jetés  dans  de  mauvais  partis,  derOMon* 
tir  des  oflbU  de  sa  démence  ;  S*  M*  a  ordonné  et  ordonne ,  eto* 


N©  1^21.  —  Arrêt  du  conseil  qui ,  entr^mtres  dispositions , 

règle  In  quantité  d'étojjcs  de  soie  ,  d'or  et  d'argent  ^  que  lu 
comjwgnic  des  Imles  oiienlales  peut  vendis  en  Fixuice,  {qjtès 
avoir  été  moj  quées. 

VenaiUM i  iliiuUUlt  i^oq. l^dU^  *Hr  U  ti^img^yût  dçt  In^. } 

V»  i^an.  f*-  DéQLABATiov  sur  ies  ééHu  àn  ai  mm  167 1  ei  fi-- 
•yÎBT  «69 1  f  pvùmi  tpm  ie  ilel  Ji^a  hypothèque  pourtêÊ  àmêndn 

Marlf  f  li  juillet  1700.  (DcKimarc,  I,  ig5.  —  Rec.  cass.  —  hhon,  II, 

9i6.  }  Keg.  C.  des  A. ,  at  août. 

ijaj»  Arrêt  du  conseil  qui  nomme  un  régisseur  percep^ 
teur  de  tous  les  biens ,  fruits  et  revemis  saisis  sur  les  religion^ 
mdres  ou  nouveoux  convertis* 

VcrsaijLlcs  ,      juillet  i^oo.  (  Néron ,  II ,  934.  ) 

I  ^94*     P^TrABATi^F  oonêinani  ri^taneni  sur  les  mentUam 

êt  vagabonds» 

Vtnaitteiy  aSinillet  1700.  ( Rec.  ca».  —  ÂrdiiT.—PeoeM>n9 143.) 

EXTRAIT. 

LOUIS  9  elc.  La  stéijtlité  et  les  maladies  arrivées  dorant  une 
nne  partie  dc^  <ini^ées  169^  ^t  i6g|^  ayant  donné  Uen  à  plusieurs 
de  nos  sttjéts  qui  démeuroient  à  la  campagne,  de  chercher  dans 
les  TUles,  êt  partfcolièrement  dans  eiÂe  de  Paris,  les  secoun 
dont  ib  aroient  besoin  ;  la  pluparl  ont  trouvé  tant  de  douceur  à 
gagner  par  la  mendicité,  dans  une  lie  Jilieffline  et  fiiinéante, 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  pouvoient  recevoir  par  le  travail  le  plus 
j*udp  le  pl^s  contiuu  qu'ils  pouvoient  faire;  que  l'heureuse 
(UiokiWjï  (ju'il  plut  il  Dieu  de  doi^uer  à  toutes  les  provinces  de 
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dans  la  Mite,  n'ont  kl  retirer  de  ce  §enre  de  TÎe,  clans  laqudk 
w^èmt  iU  élèreat  leurs  enfiins.  Et  comme  k  piM  et  la  pmd— et 
■OM  nliM|npt  éffpltment  d'employer  tentes  ier|M  éê  moyene 
pour  lis  rappeler  k  leur  devoir,  soilpsrMS  jasie  paairtwi  ^ 
leor  ftinëantise,  s% y  persistent;  soit  par  été  seeom  etdbe 
disnl^s  que  nous  Tenions  bien  knr  fiûre'^  en  cas  ^'ik  repren- 
nent dans  nne  vie  innocente k  coltore  des  terres,  et  ks  autres 
onrniges  de  k  campgne  ,  dont  nne  partie  demeure  iuenlte  fiiute 
dfouTriers,  ou  par  k  cherté  excessiTe  des  sakires  qn'ik  exigient  ; 
et  TOulant  en  même  temps  pourvoir  autant  qu'il  est  potsiHe  au 
soulagement  des  véritablrs  pauvres  et  à  l'éducation  de  leurs 
enfnns,  dont  la  conscrvatiou  nous  est  chère  et  très  importante  à 
rëtat.  Aoes  caiiaes,  etc«  - 


N<>  i^aS.  —  Déclaration  pour  la  confection  des  papiers  terrien 
iet  prapUteee  de  FiéÊÊtdm,  Arteù  et  Smmqtjf. 
YcisaiMiSy  a8 Ittitol  i^.  (Code  des  T«triéit.)  . 

PRÉAMBULE. 

JUOUIS,  etc*  Les  proTÎoces  de  Fkadreset  AyUmjiy^^UM^ 
joars  fidt  partie  du  domaine  k  plia  «ncieu  de  notre  couronna 
et  étant  revenues  en  notre  possession  après  plusieurs  siècles, 
pendant  les^ek  elles  ont  été  désunies,-  nous  9 Wons  rien  plnsik 
ceénr  ^e  fidre  une  reclierche  exacte  de  tous  ks  domaines 
qui  nousjr  appartiennent,  aussi  bien  que  de^euzdekprorj^çe 
ie  Hainault  ^i  nous  ont  été  cédés  par  diCGérens  traités  de^nix, 
ce  gue  noms  n'avons  pu  encore  exécuter  jusqu'à  présent,  i.cauèe 
des  trouBles  continiiëk  dont  nos  sujets  desdites  provinces  ont 
ton  jours  été  agités:  et  nous  avons  estimé  que  le  premier  fruit 
de  la  païjc  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  et  nos  premiers  soiu.^ 
dévoient  être  do  iVirc  procéder  au  renouvellement  des  papiers 
terriers  desdits  domaines,  ceux  qui  nous  restent  étant  si  anciens 
qu'il  est  impossible  d'eu  faire  aucun  usage  ni  d'en  faire  tirer 
aucunes  lumif'res:  pour  cet  effet  nous  nous  sommes  fait  informer 
des  usages  observes  dans  ces  provinces ,  lors  de  la  confection  des 
aiDciens  terriers,  afin  de  uous  y  conformer  :  et  attendu  ^ue  tous 
les  titres  .et  epseîgncmens  qui  concernent  nos  domaines,  sont 
dans  nos  a  relèves  de  Lillt  ^  oh  nous  avons  depuis  jpieli|nes  années 
établi  un  bureau  des  finances ,  auquel  nous  avons  attribué  k 
connaissaiMpe  entière  du  fait  desdits  domaines,  nous' avons  ci^ 
ne  pouvoir  mieux  kire,j^ur  accélérer  'ipiouvnig^  si  ilnpoi^ 
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tant ,  que  le  confier  aiu  <oîi^  de  TOUf,  dit  sieur  de  Bagnolt, 
dont  Vfopérîence  et  la  capacité  lions  sont  connues  par  de  longp 
scrviese»  eonjoiiiteiuent  avec  ceux  des  officiers  daj|il  Imrean 
^neosaTons  cru  les  plus  oapaUes  de  tous  teconder  dansée 
tsvralL  A  cep  eanaes,  et€* 

Xfo  ijTÛt  ^  QmKNAVCB  eoneenum  la  gatdç  et  s^lé  de» 

ehmnnes  ie$  gidètttn 
i4aiAt  i^ootCBajctt) 
No  I7a7«— »  UctABATXOK  porimU  pouvoir  aux  archevêques 
et  évéques  d'instituer  et  destituer  à  volonté  leurs  qfficiaujc  ^ 
vice-gérans ,  promoteurs* 

VemUleSf  17  août  1700.  COrd.  41.  5  C.  37.  —  N£roii|II,  3i7.«-<  Aschif .) 

Beg.  P.  P. ,  12  janvier  1701. 

ele*  Plusiairtarclie?âqQes  et  ëféqàes  a jant  repré- 
senté en  Cm  roi  y  notre  très  honoré  seigaenr  et  père  de 
nense  mémoire ,  combien  il  étoit  important ,  pour  maintenir 

Tordre  et  la  discipline  ecclésiastique  ,  qu'ils  eussent  une  liberté 
entière  de  choisir  des  personnes  capables  par  leur  probile' , 
leurs  lumières  et  leur  désintéressement ,  de  rendre  à  nos  sujets 
h  justice  qu*ils  ont  droit  d'exercer  sous  notre  protection  dans 
les  causes  ecclésiastiques  et  spirituelles  ,  et  de  les  destituer 
également,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire ,  notredit  feu  seigneur 
et  père  anroit  maintenu ,  par  sa  déclaration  du  a8  septembre 
1657  f  tous  les  arcberéques  et  évéques  du  royaume ,  dans  le 
^droît  qui  leur  appartient  d'instituer  et  de  destituer  leurs  offi- 
ciauz ,  et  défendn  ans  olEciers  de  ses  conrs  et  antres  de  niain- 
tenirancnade  ceux  que  lesdits  prélats  anroient  destitués,  et 
«Paroir  aocnn  égiml  ans  proristons  qni  kor  «orpieilt  pu  être 
•eeordées,  même  è  titre  onârenx. 

El  comme  cette  déclaration  n'a  pas  été  enref^istrée  en  née 
eovrs  de  parlement,  et  qu'il  M  important  dPassurer  encore 
.  davantage  poor  l'avenir  Pezéentton  d'une  loi  si  sainte ,  même 
dans  un  temps  oh  l'exactitude  avec  Inquelle  lesdits  prélats  ob- 
servent en  toutes  choses  les  règles  les  plus  pures  des  saints 
décrets ,  uous  assure  qu'ils  les  garderont  de  leur  part  avec  au- 
tant de  fidélité  dons  le  choix  de  tous  les  officiers  qui  sont 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leurs  officialilés  ,  et  qu'ils  n'eu 
pourvoiront  aucun  h  titre  onéreux  au  préjudice  dçs  constitu- 
tiens  canonî^oes*  A  ces  causes  1  ctc« 
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i^aS.  LCTTIE8-PATBNTI8  eontetumt  r^glemem  pour  Pexicîs^ 
tion  des  délihênUiom  du  çlerg4* 

Marly ,  août  i<7oo.  (  OrJ.  4o.  5  B. ,  583.  ) 

i7a9>      £div  poruuU  suppression  des  commisiioimains 

de  Paris.  .  . 

Vemfltet ,  aoftt  1700.  ^  Ree.  casi.  ) 

N<*  1730.—  Ordonnance  concernant  le  port  ci*nrmc.^,  qui  re- 
nouvelle les  défenses  portées  par  les  dtclarations^  des  lâ  dé" 
eembre  1660  et  4  décembre  1679. 

Marly  »  9  septembre  1700.  (  Baudrillart  1 1 9 1 4o*  «—  Atcbiv. .) 

1751.  —  Arrkt  r/u  conseil  sim-i  de  lettres-patentes  concernant 
les  Jbnnalités  à  (^server  pour  la  coupe  îles  boù  propres  à  la 
marine, 

Vortaillci ,  ai  icptcmbrc  1700.  (  Arcliiv.  —  Rcc.  casi.  <—  Baudrillart  » 

I,i4i.) 

Le  roî  s'ëtantfnit  représenter  en  son  conseil  l'ordonnance  des 
«eanxet  forêts  èa  mois  d'noût  1669,  Titre  des  beis  à  bâtir  pour 
les  maisons  royales  etbâtimens  de  mer,  et  ceux  des  bois  appar- 
temms  ans  coclësiastjqiiés  f  gens  de  main-morte ,  eommunantés 
et  Iwbitans  des  par;Qisses ,  et  pertifiullérs;  et  ëtsfit  informé  qne' 
pfnsieiurs  particidierSy  sans  obserrer  les  formalités  prescrites  pnr 
cette  ordonnance  ^  font  abattre  quantité  de  bois  dans  lesquels  il 
s*en  peut  trouTor  de  propres  ponr  la  constmction  des  yaisseaox 
qn'on  rédait  an  mérain  et  antres  ouTrages ,  et  yonlant  y  pour* 
Toir,  S .  M*  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne,  qne  les 
articles  contenus  souslesdits  litres  des  bois  à  bâtir  pour  les  mni- 
Bons  royales  et  bâlimens  de  mer ,  dos  bois  apjwrtcnans  aux  eccl*?- 
siastiques  et  gens  de  niain-morle  ,  coinnumautf^s  et  habilans  des 
paroisses,  et  celui  dos  bois appartenans  aux  particuliers,  des  or- 
donnances des  eaux  cl  forêts  dnmois  d'août  16%,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et  iceux  intcrprctaut  en  tant 
qu'est  oa  besoin  seroit,  a  ordoimc  ce  qui  ensuit: 

1 .  Aussitôt  nprès'ln  désignation  et  assiète  des  coupes  ordinaires 
des  forêts  de  S«  M*»  les  commissaires  de  la  marine  pourront  al- 
ler les  TÎsiter  en  présence  et  conjointement  avec  un  officier  do  la 
maîtrise  des  eanx  et  forêts  dans  le  ressort  de  laquelle  les  bois 
seront  situés  9  et  dresser  un  état  des  arbres  qn%  nnront  recon- 
mis propres  pourlo marine,  qu'ils  enverront  au  secrétaire d'éMt 
ayant  le  d^rtemept  de  la  marine  3  et  l'officier  de  la  maîtrise 
T.  iT  9v  akesB.  ^ 
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dressera  procès  rerbal  de  l'ëtat ,  consistance  et  valcui'  desdiU 
arbres 9  et  Penyerra  au  contrôleur  général  des  finances. 

a»  Le  secrétaire  d'état  remettra  aa  contrôleur  général  l'état 
des  arbres  dont  on  anra  besoin  pour  la  marine ,  pour  en  rendre 
ooMpte  à  S*  M.»  et  ddniier  à  son  rapp«M  les  oHrés  on  arrêts  qu'il 
oonrîendra,  pour  ordonner  au  gmnd  maître  des  eaax  et  forêts 
dn  département  de  «faarger  l'adjudicatBÎre  des  Tentes  de  lonmir 
Us  arbres  contenus  en  l'état  donné  par  le  secrétaire  d'état  |  an  « 
prix  de  l'estbnationy  conformément  à  ^ordonnance  du  mois 
Jao&t  1669  j  article  premier  dn  Titre  des  bob  à  bâtir  pour  les 
maisons  royales  et  bêtimens  de  mer* 

5.  liB  même  chose  sera  pratiqnée  dans  les  cas  de  fart.  2  du 
même  Titre  des  bois  h  bâtir  pour  les  maisons  royales  et  bftlimens 
de  mer ,  aux  endroits  où  les  coupes  des  forets  du  roi  ne  seront 
point  assises  ,  et  au  rapport  du  contrôleur  général ,  les  arrêts  et 
lettres-patentes  nécessaires  Mront  expédiés  ,  après  eu  avoir 
rendu  compte  à  S.  M. 

4.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  bois  des  ecclésiastiques  et 
gens  de  main-morte,  lors  des  ventes  des  bois  de  futaie  ou  Ijali- 
vaux  sur  taillis  ^e  S.  M*  leur  aura  permis  de  couper  et  hors  le 
M  de  Tontot  saivant  ledit  art  a  du  Titre  des  bois  k  bêtir  poor 
les  maîsoâs  royales  et  bàtimens  de  mer. 

5.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaies  et  baliraux  sur  taillis 
iitaés  à  6  lienes  des  ririères  naTÎgables  et  a5  lieues  de  la  mer  , 
fai  Toodroilt  eafittreeooper,  en  léront  lew  dédantioiiaiz  mm 
awpawwmt»  aa  ^ffe  de  la  maîtrise  psrtiindike  des  sans  et  fo- 
vêli  dans  P^endoe  de  laquelle  les  bois  seront  sitnés,  et  fimal 
iMMioA  de  b  qiBiilité  )  quaUté ,  essoMc ,  âge ,  sitMlM 
tnmdela  mer  et  des ritidres navigables^  à  penie  de  trois  mille 
litres  d'àmeftide ,  et  de  confiscation  des  bois  coupés;  lesquelles  dé- 
clarations les  greffiers  transcriront  dans  les  registres  des  maî- 
trises, en  délivreront  des  extraits  gratis  aux  commissaires  de 
marine  lorsqu'ils  en  seront  requis ,  et  en  enverront  des  expédi- 
tions au  contrôleur  général  des  finances  et  au  grand-maître  des 
eaux  et  forêts  du  département,  buitaine  après  les  avoir  reçus, 
et  le  contrôleur  général  en  donnera  aviS  an  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine* 

,  6*  Pendant  ce  temps ,  les  commissaires  de  la  marine  poorroat 
iparqper  dans  les  bois  des  partioBliers  ainsi  déclarés,  ceus^i 
•seront  psopres  povr  la  construction  ou  radoub  des  vaiiseanx  , 
et  en  enT«rront  Fékt  an  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
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de  la  nariBe»  £t»  en  cas  qa'U  j  ait  eonteslatioii  tmv  le  jprîx  et 
ooape  des  arbres ,  les  parties  se  ponrToirent  deTaolPintendanl 
de  justice  de  la  province,  tjpi  dressera  procès  rerbal  de  l'ëtaff 
yalenr  et^pudit^  des  arbres  >  fera  convenir  les  parties  d'experts; 
sinon  en  sera  par  lui  nonunë  d'oifice ,  pour,  leur  estimation  rue 
et  rapportée,  en  cas  que  les  parties  n*en  soient  pas  cPaccord ,  être 
par  lui  «nyojë  une  expédition  du  procès  verbal  an  contrôleur 
général  dfs  finances,  ci  une  autre  au  secrétaire  d'état  aynnt  le 
département  de;  la  marine,  pour,  au  rapport  dudit  contrôleur 
général,  être  rendu  arrêt  pour  les  faire  exploiter  et  payer  aux 
propriétaires. 

7.  PendnD»t  ledit  temps  de  six  mois,  les  propriétaires  des  bois 
qui  auront  besoin  de  quelques  arbres  pour  des  réparations  de 
maisons  et  chaussées,  pourront  faire  couper  jusqu'à  la  quantité 
de  cent  arbres  an-dessous  de  5  pieds  de  tour ,  et  5o  au-dessus  de 
oette  yrosseur,  en  fiiisaiit  leur  déclaration  an  greffe  de  k  ma^ 
trise  particulière ,  un  mois  avant  la  coupe* 

&  Après  les  six  mois  expirés,  s'il  n'a  point  été  marqné  et 
trouvé  dParbres  propres  pour  la  marine,  dans  les  bob  que  les 
|Mtflknliers  avrenl  dédaré  avoir  deisen  de  Mte  ooiqpcr,  ib 
pourront  librement  en  disposer  bmis  être  tenus  d'en  demander 
antre  permission. 

9.  Si  les  conunissaires  de  la  marine  trouvoient  dans  les  bois 
des  particuliers  qui  ne  voudroient  pas  vendre ,  quelques  arbres 
nécessaires  pour  la  marine  ,  ils  en  enverront  Pétat  au  secrétaire 
d'état,  lequel  enverra  r('tiit  de  ceux  quMl  jugera  à  propos  de 
prendre,  h  l'intendant  de  justice  ,  police  et  finances  de  la  pro- 
vince,  pour  entendre  le  propriétaire  sur  les  inconvéniens  et 
dommages  qi^on  pourroît  causer  en  les  coupent  et  voitnrant, 
dont  il  dressera  procès  verbal  qu'il  enverra  au  secrétairr  d^élat 
ayant  le  d^artement  de  la  marine  et  an  oontrôlear  général,  avec 
sou  cris  9  pour  y  être  par  S.  M.  pourvu ,  an  rapport  dudit  eeiili^ 

leur  uénénl,  ainsi qi^ appartiendra*  Faitanodiieeil  d'étal,  ele» 

*~    

Il*  1759.  —  McEMAATiCHi  MIT  fortUle  10  de  ^ordênumue 
du  t3  décembre  1698  ,  eoneenusif  Péducalkn  des  enfiuis 
de$  nb'gùmnamiê;  porumi  ^il  eantinueru  éfêut  eatéétué»' 

Fontainebleau  ,  ife  octobre  1700.  (Archiv.  —  ^ec.  cass.  ) 

PRKAMBULE.  "  ' 

elc«  Nous  avons,  par  Tartide  10  de  notre  dëcla* 

94. 
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ration  c!u  i5  ddccmbrc  1698,  ordonné  les  enfant  de  ceux 
qui  ont  été  de  la  P*  E*  seroient  envoyés  anz  écoles  et  caté- 
chiimes  par  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs ,  et  autres  personnes 
diargées  de  leur  éducation  »  à  peine  de  condamnation ,  d^b- 
mende  ,  ou  de  pins  grandes  peines ,  suivant  Fezigenoe  des 
cas;  et  quoiqu'en  la  plupart  des  lieux  ils  aient  élé  exacts  à  rem- 
plir ce  devoir  y  néanmoins  nous  avons  été  informés  cp^ea  quel- 
ques autres  il  y  en  a  qui ,  non  seulement  v?j  ont  pas  satisfait , 
mais  ont  appelé  des  condamnations'  d'amendes  prononcées 
contre  eux  ,  bien  que  modiques ,  pour  s'en  mettre  par  là  à 
couvert  ,  dans  IVsperance  qu'ils  ne  seront  pas  poursuivis  ,  et 
qu'ils  pouri'ont ,  évitant  la  peine  |  continuer  lenrs  contraven- 
tions. A  ces  causes ,  etc* 


ijSS,  —  AaaET  du  conseil  sur  ia  monnoie  des  médailles,  con» 
cernant  la  façon  des  jetons.  • 

VemiUety  9déGeiiibfei70o.(AbotdeBasiiiglieny  HyS^G.)  ' 

N**  1754*  —  Déclaration  portant  VéiahlissemaU  sFun  marché 

de  bestiaux  à  Poissy.  • 

Yetsaillei,  i9  décembre  1700.  (Belaman.  —  Bee.  casi.  ^  AreUv.  )  Beg. 

P»  P*  f  93  déonaliM* 

LOUIS  I  etc.  Les  jur^,  corps  et  communautés  des  marchands 
bouchers  de. notre  lionne  ville  de  Paris  y  nous  ont  très  hnmUe- 
ment  fiiit  remontrer  que  de  temps  immémorial^  il  j  a  eu  des 
marché  étaldis  pour  1m  boeufs,  moutons  et  autres  marchandises 
de  leurs  métiers  pour  la  fourniture  de  Ik  ville  de  Paris:  Fun  dans 
la  ville,  de  Poissy ,  qui  se  tenoit  tons  les  vendredis  de  chaque  se- 
maine ;  Fautre  dians  le  village  de  Bourg-la*Reine ,  et  depuis  trans- 
féré sur  le  territoire  du  village  de  Sceaux ,  ^  se  tenoit  tons  les 
lundis  de  chaque  semaine.  Que  depuis,  et  dans  les  années  16-0, 
iG-ji,  1672  et  1 6*^5,  le  dëfunt  sieur  Colbcrt,  ministre  cl  secrétaire 
d'état,  ayant  obtenu  permission  de  nous  par  nos  lettres-patentes , 
d'établir  h  Sceaux  un  second  jour  démarché,  le  jeudi  de  cliaque  se- 
maine, et  ayant  fuit  clore  de  murs  une  place  fort  spacieuse  pom-  y 
tenir  ledit  marché,  l'ayant  fait  paver  en  entier,  y  ayant  fait  bâtir 
des  élabieset  des  écuries  pour  mettre  h  couvert  tous  les  bestiaux , 
evee  deux  gnmdes  boteUeries  pour  la  commodité  des  marchands 
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forains  et  des  luarcliiinds  Jbouchers  et  autres  qui  venoientan  mar- 
che, aTCc  an  bel  abreuToir  dVati  vive  pour  les  bestiaux  au-devant 
dudit  marche  et  desdites  hôtelleries;  le  marché  de  Poissy  ait* 
roit  été  entièrement  abandonné  et  eelui  de  Sceaux  anroit  été  le 
aenl  fréqpienlé  ;  et  en  ooDaidération des  grandes  commodités  dndit 
marché  y  et  des  dépenses  qu'il  aroit  cmiTenn  fidre  poor  lesdits 
hfttimenSy  les  droits  vpâ  se  perceToient  anpaniTaiit  anxdits  mar- 
chés  anroient  été  augmenté  y  du  consentement  des  marchands 
forains  et d^  marchands  honchersy  en  vertn  de  nos  Ieltres"par 
tentes  des  années  1672  et  16^5,  vérifiées  en  notre  cour  de  parle' 
ment  et  partout  ailleurs  ou  besoin  a  été ,  jusqu'à  la  concurrence 
de  a  sols  6  deniers  pour  chaque  bœuf,  vache,  veau,  porc, 
et  autres  bestiaux,  savoir  :  i5  deniers  qui  seront  payes  par  le 
m«irchand  en  entrant  et  i5  deniers  par  Fachetcur  en  sortant; 
2  deniers  pour  chaque  bête  à  laine,  savoir:  1  denier  par  le  mar» 
chaud  en  entrant  et  i  deuicr  par  Pacheteur  ;  4  livres  pour  le  lo- 
gcniciit  de  chaque  cent  de  moutons  pour  un  râtelier  de  10  pieds 
de  long;  a  sols  6  deniers  pour  le  languayage  de  chaque  porc; 
ils  auroient  continué  de  payer  lesdits  droits  ;  mais  ilsse  seroient 
qperçns  que  leur  commerce  et  par  conséquent  leur  communauté 
souffroit  un  préjudice  considérable  de  ce  que  le  marché  de 
Poissy  étoit  entièrement  aboli ,  lequel  préjudice  seroit  aussi 
tombé  sur  le  public ,  par  rau^nentation  duprix  des  viandes  qui 
en  uToit  été  une  suite  nécessaire;  que  ces  considératîods  les  ayant 
portésà  ^toer le  rétwblissemcntdu marché  de Poissy»ilsanroienl 
appris  d^'puls  quelques  mois  quelcs  tuteurs  des  enfims  mineurs 
du  défont  sieur  marquis  de  Seignelay,  fils  et  héritier  dudit  déftmt 
eienr  Colbert,  et  en  cette  qualité  seigneurs  et  propmélaîres  do 
la  terre  et  seigneurie  de  Sceaux  et  des  droits  du  marché  qui  en 
faisoit  partie,  étolent  dans  la  pensée  de  vendre  ladite  terre  et 
seigneurie  de  Sceaux,  et  d'en  séparer  auparavant  le  fonds  et  la 
propriété  des  terres  qui  composoient  Pemplaccraent  et  enclos 
dudit  marché,  avec  les  bâtimcns  qui  en  dépendent,  même  les 
deux  hôtelleries  qui  ont  été  bâties  aux  deux  cotés  dudit  marché, 
UTCC  les  eaux  et  fonUiines  qui  composent  l'abreuvoir  qui  est  au- 
derunt  dudit  marché ,  dont  ils  étoieut  clius  la  résolution  de  faire 
une  Ycntc  particulière,  leur  communauté  se  seroit  plusieurs  fois 
assemblée ,  et  après  diverses  délibérations  se  seroit  enfin  réso- 
lu cTacheter  la  plice  et  bâtimcns  du  marché  et  les  hètcUeries 
UTec  tons  les  droits  dépcndans  dudit  marché  tels  qu'ils  y  avoient 
tftéattrilmés  par  nosdiles  lettres-patentes,  et  d*en  payer  la  somme 
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de  45o,ooolMrrei  qui  leur  ëtoit  demandée,  s^il  nous  plaisoit  leur 
en  accorder  la  permitsiim ,  et  celle  d'einpnmter  ladite  lomme  à 
coBstîtntioii  de  rente,  et  d'y  oblif^  spéoblement  tous  lesditi 
drotti  de  wmrM ,  le  fond  et  propriété  dndit  marché ,  bfttimeBfl 
et  Phètellerîe,  et  toai  les  biens  de  ladite  coauminBulé  seolement» 
et  en  même  temps  rétablir  le  marché  de  Poisinr  poor  un  jour  par 
semaine,  qui  seroit  le  jeudi,  qu'ils  ont  tronvé  puis  Qttleqne  le  ven* 
dredi  ;  conserver  celai  de  Sceaux  pour  le  hindi,  et  leur  permettre 
de  lever  et  foire  payer  à  leur  prolit  dans  le  marché  de  Poissy  et 
en  celui  de  Sceaux  tous  les  droits  portés  par  nosdites  lettres- 
patentes  j  sans  qu'aucun  seigneur  ni  autre  personne  les  y  pût 
trcml^ei'  ni  prétendre  percevoir  aucuns  droits  dans  Icsdits  mar- 
chés^ ni  mérae  les  propriétaires  des  maisons  de  Poissy,  sous 
prétexte  que  les  moutons  seroient  devant  leurs  maisons,  ni  don- 
ner pour  h;  placement  desdits  moutons  préférence  à  ancmis  mar- 
ebsnd»,  eniTant  l'ecte  qu'ils  en  ont  passé»  que  nons  anrions  h 
bsBA^  de  «onfirmer  et  appronver,  I  la  charge  qne  tons  les  de- 
iiiers{Mf«dMit  detdits  drêits  Mr^ient  employés,  t'orna  payement 
êtB  mvét^fgm  àtê  rentes  qu'ils  seMeqft  obligés  de  créer  et  eo'ns- 
iilner  poar  le  paiement  de  ladite  somme  de  quatre  cent  cinquante 
mille  livras,  et  le  surplus,  après  lesdits  irrérages  payés,  anrem- 
bonrsement  de  quelque  portlôn  des  principaux  desdites  rentes; 
et  ils  auroient  consenti  qu'après  lesdites  rentes  entièrement 
remboursées ,  les  droits  établis  dans  lesdits  marchés  demeu- 
rassent éteints  et  supprimés  ,  et  même  qu'ils  diminuassent  pour 
un  sixième  à  proportion  que  les  principaux  des  rentes  seroient 
remboursés  pour  un  sixième  ;    et  pour   donner  une  nssu- 
rancenu  public  de  cette  diminution  et  extinction  desdils  droits, 
huit  marcbands  bouchers  des  principaux  de  la  communauté ,  au- 
fOtent  offert  de  prendre  en  leurs  noms ,  la  ferme  des  droits  des- 
dits  iMrdiés ,  pour  la  faire  Taloir  et  la  régir  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, pendent  l'espaee  de  cinq  années,  et  en  psyer  Ut  somme  do 
trente* eept-mille  cinq  cents  Ihres  par  chanon  an  ;  nn  moyen  de 
quoi  liffestereit ,  après  les  avrérages  de  reniés  payés,  une  somme 
de  quinxe  mSUo  Ikûncs  pur  an,  qui  teroit  employée  à  ràchet^ 
«ne  pareille  somme  de  principal ,  lequel  emploi  ik  i^obligeroient 
de  frire  et  ne  pourroient  être  déchargés  de  ladite  obUgjition 
personnelle ,  qu'ils  n'eûmeot  fourni  un  parril  nombre  <f  autres 
marchands  boucbers  qui  prendroîent  le  même  biil  en  leur  place 
pour  la  même  somme  et  aux  mêmes  conditions  ;  qu'après  les 
sommes  pr  eux  empruntées  ,  payées,  et  les  droits  âetnts ,  PeUH 
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placement  du  auucdbé  et  k»  bâtoena  en  dépendrai  arec  UêhÀ* 
teUniMy  diQMiireroieiit  n  pleine  propriété  à  la  commiumifcé 
desflwÂandt  Wvdters»  ledit  marché  litire  et  exempt  de  Iqiis 
drpitii  0t  les  lidteUeriep  poiir  m  jooîr  et  en  percevoir  liée  revenni^ 
par  la  commonanté,  à  là  duirge  d'entretenir  le  paré  et  les  }>&ti- 
mmp  dnditmiffdié,  même  la  conduite  des  equx  depuis  ledit  châ- 
tflen  de  Soeenx  jusqu'à  Tabreuvoir  dan^  lequel  cllos  coulent  et  se 
décliiirgent,  et  que  ledit  marche  seroit  veudu  et  délaissé  ù  la  com- 
munauté f  à  la  cliargc  de  vingt  sols  de  cens  annuel  envers  la  sei- 
gneurie ih'  Sceaux,  et  que  pour  raison  de  ladite  acquisition  la  com- 
munauté seroit  tenue  quitte  et  déchargée  de  tous  droits  de  lods 
et  ventes  et  indemnités  qui  pourroient  ôlre  demandés,  et  que 
même  nous  aurious  la  bonté  de  leur  accorder  la  décharge  des 
droits  d'amortissement  que  devroit  la^iti;  commnnanté  pour  la- 
dite acquisition  ;  comme  aussi  c^ardonner  que  le  marché  de  ^en£t 
Bourg  se  tiendra  à  l'avenir  le  mardi ,  ain«i  qn'il  se  tenoit  avMit 
Taunée  1671  nfin  qn'imsiHtèt  epn^f ^Ifp  bœn|i  poisient  enriver  h 
foiÊÊj»  Tontes  lef^ii^e«  çonTeq^ons ,  ladite  commonanté  def 
merynands  hooclmrp  noni  anrynt  irèi  humblemnit  «ipplié  4e 
fonloir  entorieer  ot  aooorder  par  nos  lettres»  A  oes  eansesy  etct 

If  S5»  DdOMAAllDV  e0nêmnm$  Iêê  fmcdons  dç^  (ieuftmmt 

^éni^Fmx  de  poUM^  et  les  appelladons  de  leurs  jugemens, 

VcrsaUle* ,  aS  déoembrc  1700.  (  Ord.  41.  5  C. ,  ag.  —  Hm.  dm»,  d*ètat*rv 

1 756.  —  Lfttrcs-pateiives pour  eometverau  roi  d'Espagne 
{PhU/f^V)iedr9itdesuece9sionàiacmumme  deFrÊnee{iy, 

Tertallles,  décembre  1700.  (Ord.  ^i.5C.  y^SSo.  —  Bec.  caM.  ^  Av&l? .} 

Reg.  F.  P.  f  i«f  tknite  t^oi. 

LOUIS9  etc.  Les  prospérités  dont  il  a  pin  à  Dieu  de  nous  corn- 


(t)  Le  prétidcpit  Atesnt  dfume  par  erreur ,  à  ces  lettres-patentci ,  U 

date  du  3  février  i-joi.  —  Voy.  ci-après  lettres-patentes  du  3  mars  171 3 
et  Tac  te  tic  rt'uonciation  du  roi  d'Espagne.  — Par  »on  second  testament, 
du  a  octobre  1700  j  Charles  II  déclare  hrritier  de  toute  la  .monarchie 
dPVspagne  ,  ^Upp«  de  France  ,  duc  ^'An)oa ,  fécond  fib  dii  daupbin , 
à  aondélMit»  asH  fiWaimiiAt  y  soitfa'il  dsvtnt  coi  de  Fianm,  il  appeM# 
Je  doe  de  Bevry  au  nèmes  conditiom  ;  à  ion  défaut  rorcbiduc  Cbarlet^ 
sons  la  Jaème  réserve  de  ne  point  réunir  TEnipii-e  à  la  couronne  d'Espa- 
gne ;  pt  puî^  enfin  le  duc  de  Savoie.  Le  duc  d'Orléans  ,  frère  du  roi  ,  qui 
avoit  ('té  oublié  d<^n«  oc  teatament  y  ûi  dtf  proies iatiom  1«  a*'  décmbre. 
4Han.  Mu.  Qlir.)  « 
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hier  peiKl.uil  le  cours  de  notre  rèt;ac  ,  soiil  pour  nous  nutant  de 
motifs  de  nous  appliquer,  non  seulement  pour  le  temps  préseni, 
maïs  encore  pour  l'avenir,  nu  boiili(  ur  et  à  la  tranquillité  des 
peuples,  dont  sa  divine  providence  nous  a  confie  le  f;onverne- 
ment;  ses  jugemcns  imp(?nëtral)les  nous  laissent  seulement  voir 
ijuenous  ne  devons  ëhiblir  notre  confiance,  ni  dans  nos  forces, 
ni  dans  Fétenduc  de  nos  états,  ni  dans  une  nomlirense  postérité, 
et  que  ces  avantages  que  nous  recevons  uniquement  de  sa  bonté, 
n'ont  de  solidité  que  celle  qu'il  lui  plaît  de  leur  donner.  Connue 
il  Tent  cependant  que  les  rois  qu'il  choisit  pour  conduire  ses 
peuples  ,  préyoient  de  loin  les  éVénemens  capables  de  produire 
les  désordres  et  les  g9erres  lespbis  sanglantes  ;  qu'ils  se  serrent 
pour  y  remédier  des  lumières  que  sa  divine  sagesse  répand  sur 
eux^'nous  accomplissons  ses  desseins,  lorsqu^au  milieu  des  ré- 
jouissances universelles  de  notre  royaume,  nous  envisageons 
comme-  une  chose  possible ,  un  triste  avenir  que  nous  prions 
Dieu  de  détourner  h  jamais.  En  même  temps  que  nous  acceptons 
le  testament  du  feu  roi  d'Espagne,  que  nolie  très  cher  et  très 
amd  fils  le  danphin  renonce  à  ses  droits  légitimes  sur  cette  cou- 
ronne ,  en  faveur  de  son  second  fils,  le  duc  d'Anjou ,  notre  très 
cher  et  très  amé  petit-fds ,  institué  par  le  feu  roi  d'Espagne  son 
héritier  universel,  que  ce  prince  connu  présentement  sous  le 
nom  de  Philippe  V,  rot  d'Espagne,  est  prêt  d'entrer,  dans  son 
royaume  et  de  répondre  auz'Tonix  empressés  de  sesnouveanz 
sujets  s  ce  grand  événement  ne  nous  empêche  pas  de  porter  nos 
mes  au  delà  du  temps  présent ,  et  lorsque  notre  sncoeision  paroît 
le  mieux  établie,  nous  jugeons  qu'il  est  ^^ement  et  du  devoir 
de  roi  et  de.  celui  de.  père ,  de  déclarer  pour  Tavenir  notre  vo« 
lonté  conforme  aux  sentimens  que  ces  deux  qualités  nous  inspi- 
itet;  ainsi  persuadé  que  le  roi  d^spogue  notre  petit-fils  conser- 
vera toujours  pour  nous ,  pour  sa  maison ,  pour  le  royaume  odi 
il  est  né  la  même  tendresse  et  les  mêmes  sentimens  dont  il  nous 
a  dotmé  tant  de  marques  ;  que  son  exemple  unissant  ses  nouveaux 
sajcts  aux  nôtres;  va  former  entr'eux  mie  amitié  perpétuelle  et 
la  correspondance  la  pins  parfaite;  nous  croirions  aussi  lut  faire 
une  injustice  dont  nous  sonnjys  incapables,  et  causer  un  préju- 
dice irréparable  h  notre  royjuirao ,  si  nous  regardions  désormais 
comme  étranger  un  prince  que  nous  accordons  aux  demandes  de 
la  njiiion  espagnole. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  que  notre  très  cher  ci 
très  amé  petit-fils  le  roi  d'Espagne  conserve  toujours  les  droits  de 
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sa  liaissanee  de  la  même  manière  qae  s^il  faisoit  sa  rësideuce  ac- 
tuelle dins notre  royaume;  «ninsi  noire  très  cher  et  très  amd  fils 
nniqoe  le  dauphin  »  étant  le  mi  et  le^time  successeur  et  héritier 
de  notre  couronne  et  de  nos  états,  et  après  Ini  notre  très  cher 
et  très  amé  petit-fils  le  doc  de  Bourgogne  %  a^il  arriTe  (  ce  qu'à 
Dieo  ne  plaise)  que  nobredit  petit*fils  le  dbe  de  Bourgogne  Tienne 
à  monrir  sans  en&ns  mftles»  on  qoe  ceox  qn'fl  aoroit  en  bon  et 
loyal  mariage  décèdent  amt  lui  »  on  bien  qoe  lesdiU  cnfiins 
mâles  ne  laissent  après  eux  aucuns  enfims  mâles  nés  en  légitime 
m:iringc ,  en  co  cas  notredit  petit-fils  le  rot  d'Espagne  ,  usmt  des 
droits  de  sa  naissance ,  soit  le  vrai  et  légitime  successeur  de  notre 
conroune  et  de  nos  états ,  nonobstant  qu'il  fût  alors  absent  et 
résidant  hors  de  notredit  royaume.  Et  immédiatement  après  son 
décès  ,  ses  hoirs  raûles  procréas  en  loyal  mariage ,  viendront  à 
ladite  succession ,  nonobstant  qu'ils  soient  nés  et  qu'ils  habitent 
hors  de  notredit  royaume ,  voulant  que  pour  les  causes  susdites 
notredit  petit-ûb  le  roi  d'Espagne  ni  ses  enfans  mâles  ne  soient 
censés  et  réputés  moins  habiles  et  capebles  de  venir  h  bdito  suc- 
c^ion»  ni  aux  antres  qui  leur  pourroient  échoir  dans  notredit 
royaume;  entendons  an  contraire  que  tons  droits  et  autres  choses 
généralenient  quelconques  qui  leur  poorroient  à  présent  et  à 
PaTcnir  compéter  et  appartenir»  soient  et  demeurent  consenrées 
mines  et  entières,  comme  ^Is  résidoient  et  habitotent  eontî- 
nuelkment  dans  notre  royanmc  jusqu'à  leur  trépas»  et  que  leurs 
hoirs  fussent  originaires  et fégnicol^»  les  ayant  àcet  effist  en  Isnt 
-  que  de  besoin  est  on  seroSt ,  habilité  et  dispensé ,  habilitons  et 
dispensons  par  ces  dites  présentes*  Si  donnons»  etc* 

N«  1737-  —  Oedonnahce  portant  défenses  de  vendre  et  d'twhe^ 
ter  de  In  viande  pendmU  le  carême  dans  la  ville  et  /aubourg$ 
de  Paris* 

VenaiUei ,  aS fuivSer  t^oi. (Bec  esti.) 

BXTBAIT. 

S.  M,  rouLmlqoelcsdéfensesqu^elle  a  faites lesannéesprécé- 
dentcs  de  porter,  vendre  et  débiter  des  viandes  en  sa  ville  et 
BiidiOfirfs^  J^aris,  et  aux  lieux  drconvoisins ,  pendant  le  ca- 
rême, soient  exactement  obsenrées,  et  quHm  désordre  si  con- 
traire aux  lois  de  l'église  et  aux  réglemens  delà  police,  wit 
sévèrement  réprimé;  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  à  Pierre Sa- 
very,  exempt  de  la  compagnie  des  prcvôls  de  Pile  de  TnaM$  «• 
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se  trantpàrtér  ^pèis  le  premier  jour  de  eerime  jusqu'à  la  yeille 
de  Pâques  y  dans  tons  les  MteU  des  princes  et  des  seigneurs  de 
sa  cour,  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
et  dans  les  hôtelleries,  auberges,  cabarets  et  maisons  de  parti- 
culiers, tant  de  la  ville  de  Paris  que  faubourgs  d'icelle,  et  encore 
aux  bourgs  de  Charenton,  Charantonneau ,  la  Pissotte,  ville  de 
Saint-Denis,  bourg  de  Saint-Cloud,  et  autres  lieux  circonvoisins, 
filtre  par-tout  une  exacte  perquisition  et  recherche  des  viandes 
de  boucheries ,  volailles  et  gibiers  exposés  en  vente  et  ffà  sereiit 
frépuréê  pour  y  être  vendus  pendant  le  oarém,  ee  pour  êttè 
apportés  en  k  tîUs  de  Paris;  s'en  saisir  y  comme  ««Mi  de  tontes 
«lies  ^  aèrent  trouvas  sur  ehevavz»  ebsTrettee,  Imeis, 
oocheaetlMiteenxyelfrîre  Heaiporter  le  font  k niAteUien  dv 
Fsfîeipeiir  toe  bidites Tiandee  dOméeê  en  edndnietntem 
«Ifer  flQzaftplojéeaàhBonrritaredes  panmt  nekdes ,  et  le 
sf  pks  cmBmpé  an  profit  dodtt  lI6tial>DieQ)  en  Terta  de  k 
l^pkentib 

1^  —  O&DONMAKCE  pour  la  levée  de  la  ntiUee  dans  ^ 

rqyaume* 

Terssillas,  96  janvier  1701.  (  Esc.  cais.  ^  AtcUv.  —  Eéglem.  et  ordonn. 

pour  la  gnene.  ) 

■XTRAIT* 

S.  M.  ayant  considéré  (pic  ,  pendant  la  dernière  guerre  ,  les* 
troupes  de  milices  de  provinoes  de  son  royaume  et  de  ses  £rott* 
tières  ont  été  très  ntilea  à  son  aertiee  potur  k  farde  de  ses 
places,  même  dans  ses  armdes,  et  qnelle  ne  les  a  fiût  entière- 
W9k^  «(taytfdier  à  la  paix  que  parce  qu'elles  se  trOUToient  k 
dmfi  1^  lesaijets  :  IL  a  ju^é,  dans  l'oecasion  présente,  ^'eUe 
en  recevroît  encore  on  secours  considérable ,  et  a  r^la  de  les 
&îre  mettre  sor  pîed^  en  se  chargent  de  la  dépense  entière 
de  leur  snbaîstBnce,  habillement  a  armement,  afin  ^'il  n'en 
coûte  rien  anx  habitans  des  paroisses  qui  fonmiront  les  soldats 
dsidtlas  milicea  et  qi^il  ne  leur  en  reste  qoe  k  «alis&ction  .de 
eontrikier  an  bien  de  son  service  ;  S.  M.  a  aossi  tronvé  bon , 
pour  Y  inviter  davantage  ceux  desdites  milices,  d'en  0iirc  des 
natailUms  qui  seront  composés  de  treize  compagnies ,  clu«cun, 
eonune  le  sont  ceux  des  régimens  de  son  infanterie ,  et  même 
de  les  réputer  desdits  régimens  et  de  leur  en  faire  porter  les 
noms  I  pour  ôtcr  la  diffiérence  qui  poitrroitétre  ^lisç  enir^  eux* 
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poNTm^RTRAis,  r.HANr» ,  r,  vnDE  CESSfCvrv.  —  jwvier  1701. 
Sur  quoi  S.  M.  a  estime  n  propos  Je  faire  expédier  I.»  pressente 
ordonnance  pour  être  adressée  aux  gouverneurs  et  ses  lieute- 
WàtU  iiléucraux  en  ses  provinces ,  et  aux  intendnns  ès  gendralit^ 
de  son  royaoïii^  et  dans  ses  provinces  frontières ,  utin  qu'ils  tra- 
Taillent  inruimnnifnt  à  ce  qui  est  à  faire  poor  la  lerëe  desdîles 
■lilices  suivant  les  intentions  de     M*  qni  y  sont  expliquées» 

S*  IL  fera  joindre  à  la  présente  un  état  du  nombre  de  corn- 
pegûes  et  de  betiUloM  de  milîee  qu'elle  Teut  être  mit  tmt  piedi 
dens  PéltBdfte  de  cliecpe  ftfaéraliléy  et  on  Mtre  dtat  q«i  cob*- 
tMndm  deqael  rd^peMut  de  mm  infimterie  ten  ohunii  diedils 
hiteîllonst  ponr  en  infiwfiiieg  lesditi  gowerneon  et  Intenduifi^ 
AnesitÂt  ^p»  le  prdieiite  âwa  dtd  reçue  par  lit  nOendenf,  Hé 
t'appliqueront  à  régler  les  paroiwet  qui  devront  ftmmir  lee 
■olcbts  de  milices  qoi  composeront  les  compegoiet  en  h  — aMteo 
qui  ensuit. 

Lesdits  intcndaus  verront  par  lesdits  états  le  nombre  d'hommes 
que  S.  M.  demande  de  leurs  départemens,  et  qu'il  est  moindre 
en  chaque  généralité  que  celui  des  paroisses  qui  la  composent , 
ce  qu'elle  a  ainsi  ordonné,  a(in  que  les  villages  qui  sont  les 
moins  forts  puissent  être  exempts  d'en  fournir,  et  ils  observeront 
s'il  est  dentandé  six  cents  hommes  dans  une  générabtéet  qu'elle 
soit  composée  de  neuf  cents  villages  y  d'exempter  les  trois  cents 
viUsges  les  plus  foibles,  dont  l'intendant  fers  nn  état  qu'il  an* 
?erra  k&.M»  Son  intention  étant  qu'il  dresse  ensuite  d'antres  diats 
de  ^aranteHânq  TîUages  ohacoBy  qu^il  soit  le  plus  qu'il  se  pe«n^ 
de  proche  en  prodbe  pèur  ftdre  fournir  psr  le$dits  quarante^ 
einq  Tillages,  les  quÉiriaile»-dhiq  bommes  qui  devront  eempoXÉf 
«ne  même  oompagnio»  afin  que  quand  on  Tondra  fasismMer,  fis 
puissemt  se  roMire  daas  le  lien  qui  sera  choisi  ponr  eetle  in, 
ssnsdlre  obli^;^  ds  ddconsher  on  qu'ils  ne  ddoMciienlan  pins 
qi^nne  nnit  pour  y  aller.  Permet  néanmoins  S.  M.  anxdifs  in* 
tendans  cPcn  faire  fournir  tel  nombre  qu'ils  jugeront  I  propos 
par  les  paroisses  considérables,  et  dans  lesquelles  il  y  a  un 
grand  nombre  de  garçons  propres  k  porter  les  armes ,  afin  de 
conserver  par  ce  moyen  la  proportion  et  qu'ils  puissent  soulager 
les  paroisses  (jui  ne  seront  pas  en  élut  d'en  fournir. 

Tncontincjit  jiprès  que  les  intendans  auront  ainsi  réglé  les 
villages  qui  devront  fournir  les  soldats  de  milice,  ils  informe- 
ront les  gouverneurs  des  prorinces  oii  la  généralité  s'étend ,  du 
nonabrn   de  compagnies  qui  derront  élre  mîtes  sur  pied  dans 
lenrsQovTefneniMVyetenlenraliiSBae,  feslîontsnsnsfllidiM» 
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pour  S.  M .  flîLs  gotivcrnemcns ,  tiBn  qa'îls  tiennent  la  main  h 
la  levée  des  soldais  desdites  conipngnies  et  à  ce  qu'ils  soient 
reçus  et  logés  dans  les  villes  et  lieux  qui  seront  choisis  pour  les 
assembler,  et  qu'ils  vivent  en  bonne  discipline  et  police. 

S.  M.  entend  que  Icsdits  intendans  avertissent  incessamment 
les  maires,  échevins,  consuls ,  syndics  ou  niarguillicrs  de  cha- 
cune des  paroisses  qui  devront  fournir  des  hommes,  afin  que 
le  dimanche  suiYant,  à  la  sortie  de  la  grand'inessc  et  en  la  forme 
qoi  le  pmtiqiie  pour  les  affidres  communes  de  la  paroiiae»  Ut 
nomment  tons  les  hommes  non  mariés  d'ioelle  qui  seront  an 
moins  de  l'âge  de  22  ans,  et  pas  j^ns  figés  que  de  4O9  qni  au- 
ront an  moins  5  pieds  de  faautenr,  et  qui  setroarerontenétsl 
debienserfir,  et  qi^après  les  aTotr  ainsi  nommds,  ils  les  assem- 
blent an  jonr  et  à  Fhettre  qui  leur  seront  indiqués  par  les  inlen- 
dsns  ponr  les  finie  tirer  au  sort  en  leur  présence  on  de  ceux 
qui  seront  par  eux  commis,  et  prendre  ensuite  «seux  à  cjui  il 
édiem  de  senrir  dans  lesdites  milices ,  auxquels  ils  donneront 
ordre  de  se  préprcr  ponr  le  jour  qui  leur  sera  prescritnn  iieu 
ou  i^iassemblera  la  oompagoie  dont  ils  derront  être ,  et  cepen- 
dint  ils  leur  défendront  de  s'absenter  de  la  paroisse  ponr  phis 
dNm  ou  deux  jours,  sans  la  permission  du  maire ,  éç^evin,  ou 
autre  princi][>al  habitant  du  lieu. 

Au  même  temps  que  l'intendant  fera  savoir  aux  paroisses 
l'intention  de  S.  M.  pour  le  choix  desdits  soldats  de  milices, 
il  les  assurera  de  sa  part  qu'elle  les  fera  renvoyer  chez  eux 
aussitôt  que  la  paix  arrtTenii  et  que  si  elle  ne  se  faisait  pas  avant 
deux  ans  9  elle  fera  donnercongé  au  quart  des  soldats  de  chaque 
compagpûey  à  un  autre  quart  dans  trois  ans»  an  troisième  quart 
dans  quatre  ans»  et  an  dernier  quart  dans  cinq  ans»  sans  que  les 
paroisses  soient  obligées  de  rempboer  ceux  qui  auront  leur 
congé.  Voulant  S*  M»  que  les  congés  lorsqu'ils  seront  ainsi 
donnés  soient  tirés  au  sort  entre  tous  les  soldats  de  chacune 

desdites  compagnies  pour  satoir  ceux  qui  les  devront  UToir,  et 
elle,  entend  que  lesdites  paroisses  soient  seulement  obligées  de 
remplacer  ceux  qui  quitteront  la  compagnie  sans  aroir  eu  leurs 

congés ,  et  qu'il  n'en  puisse  être  donné  aucun  qu'après  deux  ans 

expirés  comme  il  est  dit  ci-dessns. 

Chaque  soldat  de  milice  sera  payé  par  l'ordre  de  l'intendant 

des  deniers  de  l'cxtraordinarc  des  guerres  à  raison  de  qnalre 

sols  par  jour  h  compter  de  celui  de  sa  nomination  ,  et  lorsqu'une 
compagnie  se  trouvera  assemblée  cUe  sera  payée  4e  la  même 
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ioUla  ^  reçoireiit  lei  compaguet  des  régpmens  d%[i&ii<« 
teriA. 

1759.     ÉUT  pmmi  eréatUm  de  tréâmim  généraux  de 

Phétel  des  invalides, 

Marly,  fé?rier  1301.  (ArchivO  Rcg.  P.P.,  aaftrriery  C.  été  C, 

1740*  —  DiCLàÊLATum  camenani  r^^ement  pour  P/iMètse* 
nunide  ïaeapitadangiinénUeifio,  art],  suwie  du  tarif  con^ 
Unantla  êutrSmthn  des  basses  et  le  règlement  des  taxes  de  la 
etftUation  générale  ordonnée  fmr  la  déelaraHon  du  18  Janvier 
1695  (1). 

Yersailles,  12  mars  i<joi.  (  Onl.  4i.  5  C.  i35.  —  Aichiv.)  Rcg.  P.  P.  , 
mar«  ,  C.  de»  C. ,  a»  mars  ,  C,  des  A. ,  G  avril. 

IX>UIS,  etc.  La  juste  disposition  de  Charles  II,  roi  d'£s* 


(  1)  Le  roi  Ht  vingt-deux  clones  :  les  taxes  pour  la  première  étoientde 
•jooo  liv. ,  pour  la  dernière  de  i  liV.  ;  quoique  ce  tarif  soit  curieux  en  ce  que 
chaque  c'tat,  chaque  profession ,  chaque  titre  y  est  casé  suivant  l'opinion 
qu'on  avait  alors  de  son  importance  et  de  sa  fortune  ;  ce  motif  n'auroit 
peut-être  pas  suiB  pour  fiûrc  compensation  à  la  longueur  de  la  pièce. 
Mab  nom  eroyons  deToir  placer  Id  le  prèamMe  de  l'ordonnanee  du  18 
iaBTter  i6gS  ,  dont  nous  ii*kTQiis  donné  ^  le  litre  à  ta  date  : 

«  Depnis  <pie  b  gloire  de  notre  état*  elles  prospérités  dont  le  ciel  a  béni 
notre  régne,  ont  escité  contre  nous  l'envie  d'une  partie  des  puissances  de 
l'Europe  ,  et  îes  ont  engagées  à  se  liguer  entrVlIcs  pour  nous  faire  injuste* 
ment  la  guerre  ;  la  sincérité  de  nos  intentions  ,  et  les  avantages  que  nous 
avons  remportés  d'année  en  année  nous  faisant  toujours  espérer  une  paix 
prochaine  ,  nous  avons  tiché  de  n'employer  y  pdur  nous  mettre  en  état 
de  repousser  kl  efliirts  da  états  lignés  contre  nous ,  que  les  moyens 
étoient  le  moins  à  durge  i  nos  su|ets.  Noos  avons  pour  cet  cfliêl^  aliéné 
des  renies  dont  nons  afons  assigné  le  paiement  snr  nos  reTcmis  ordinaires, 
et  créé  des  charges  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  états  de  nos  fl« 
nances.  Et  si  d.ins  la  suite  nous  avon«  été  obligé  de  pratiquer  quelques 
autres  moyens  qui  ont  été  plus  a  chaf^c  à  nos  peuples ,  ce  n'a  été  que 
par  la  nécessité  de  nous  assurer  dans  di-s  Icrnios  fixes  les  fonds  convena- 
bles au  biea  de  notre  état.  Mais  l'endurcissement  de  nos  ennemis, qui 
paraissent  insensibies  à  lears  pertes ,  et  qui,  loin  d'être  toacbés  de  la  mi- 
sère des  peuples  ,  semblent  même  tirer  avantage  de  l'inclination  que 
nous  téoKiâgBons  pour  la  paix  ,  nous  disant  prévoir  la  continuation  de 
la  guerre  ,  et  nous  obligeant  ù  nous  j  préparer  y  nous  espérons  faire  con- 
naître à  toulo  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  sont  inépuisables  , 
quand  cites  soat  byuk  m^gécs*  et  que  nous  ayons  des  ressources  ccr- 
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ptglie,  par  kgiieUe  pour  conserver  ses  royaumes  en  un  Mol 
corps  de  monarchie  9  et  maintenir  le  repos  gënëral  de  l'Europey 
il  a  appelé  à  la  succession  de  tous  ses  états  le  duc  d'Anjou ,  notre 
|Mtil-fil8  >  qui  en  est  l'héritier  iégitiiM ,  p^r  k  renonciation  dt 
notre  très-cher  fib  le  ùfOÊfbmf  et  de  notre  petit-fils  le  duc  de 
BoiirgognO|  en  sa  bTear,  ayant  donné  de  nourc^uz  sujets  d'en- 
vie aux  princes  nos  Toisins ,  leur  fonmit  en  même  temps  des 
prétextes  pour  recommencer  nne  guerre  cpte  nous  avions  heu- 
reosement  éteinte  par  une  paix ,  dont  les  conditions  anroient  pu 
être  plus  arantageuses  pour  nous,  si  nous  n'ayions  préféré  le 
repos  tle  nos  sujets  h  nos  propres  intérêts.  Cest  dans  ce  même 
esprit  et  dans  ces  iiiémns  vues  du  bien  tîc  nos  sujets,  et  de  la 
la  conservntion  de  la  tranquilliïe  de  l'Europe,  que  nous  avons 
bien  voulu  nous  désister  tics  avantiiges  tlu  traitd  de  part;iç;p ,  sui- 
vant lequel  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  le  duché  de 
Milan  et  la  province  de  Guipuscoa^  anroient  pu  nous  appartenir» 
  -    .-  ■  ■  -—  ..-^   -     ,  , 

laines  dans  le  cœur  de  nos  sujets  et  dans  ie  zèle  qu'ils  ont  pour  le  service 
àt  leur  roi  y  et  pour  la  gloire  de  Uaation  française.  Dam  «ecte  coa&uice 
■ans  aTOBt  riiola  9  poar  nous  mettra  en  élat  de  loateiiir  les  dépeaset  de 
la  guerre  f  aatti  long-temps  que  ravcu^lement  de  nos  enaeinis  les  portera 
à  sefiiser  la  pata  $  d'établk  une  capitalioa  générale ,  pajrabte  pendant  le 
^nps  de  la  guerre  seulement ,  par  tous  nos  sujets  ,  sans  aucune  distinc* 
tien,  par  feux  ou  par  familles  ^  et  nous  avons  lieu  de  juger  ce  moyen 
d'autant  plus  sûr  et  plus  eilicacc  y  que  les  plus  zèles  et  les  plus  éclairés 
de  nos  sujets  des  trois  ordres  qui  composent  cet  état  »  semblent  avoir  pré- 
Ttfia  notre  résolution  >  et  que  même  les  états  de  Langoedoe  se  trouvant 
asscnUès  «  suivant  Fusage  ordinaire  |  après  avoir  accordé  le  don  gratuit 
de  trois  millions  ipie  nous  Icar  avons  demandé  ,  et  pourvu  aux  autres 
charges  ordinaires  que  la  t^Micrre  a  considérablement  augmentées  ,  par 
une  (h'Iibération  exprcs#c  <lc  leur  assnnMi'c  du  mois  de  dôcembre  diM- 
nicr  ,  portant  leur  prévoyance  et  les  témoii;uau,c.s  île  leur  zèle  et  de  h:ur 
aOectiou  au-delà  do  tout  ce  que  nous  en  pouvions  attendre;  nous  ont  pro- 
posé ce  secours  y  et  marqué  les  raisons  qui  doivent  le  faire  préférer  à  tous 
les  autres  mof  ens  extraordinaires  que  nous  pourrions  pratiquer  dans  la 
suite*  En  effet ,  cette  capitation  se  répandant  généralement  sur  tous  y 
sera  peu  à  <ïluu*ge  à  chaque  particulier ,  et  jointe  à  nos  revenus  ordi- 
naires ,  produira  des  fonds  suffisans  ,  dont  le  recouvrement  se  faisant 
sans  frais  r.t  sans  remise  ,  rendra  ce  secours  beaucoup  plus  prompt  ,  plus 
facile  et  plus  effectif;  nous  croyons  mt>nic  ,  si  ce  recouvrement  réussit , 
comme  nous  avons  sujet  de  Pespércr ,  qu*il  nous  donnera  lieu  de  nous 
pelier  k  Paveair  des  affiiires  extraordinaires  auxquelles  la  aéeessité  des 
temps  SMMis  a  obligé  d*avotr  recours ,  promettant  en  Ibf  et  parole  de  rof y 
de  bire  cesser  cette  capitation  généiale  trois  mois  après  la  publication  de 
la  paix.  » 
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mais  ilout  nous  n'aurions  pu  nous  mettre  en  possession  sans  dé- 
pouiller le  duc  d'Anjou,  notre  pctit-fils ,  des  droits  qui  lui  sont 
acquis,  et  sans  renouveler  nous-mcme  la  guerre,  que  le  bien 
(le  nos  sujets  et  celui  de  toute  l'Europe  nous  obligeoit  d'éviter. 
Mais  les  mouvemens  et  les  préparatifs  qui  se  font  en  Allemagne  , 
en  Angleterre  et  en  Hollande ,  ne  nous  laissant  pas  lieu  de  douter 
que  quelques  princes  jaloux  des  nouveaux  avantages  de  la  maison 
de  France ,  et  d'autres  dans  le  dessein  d'assujettir  entièrement 
des  peuples,  qu'une  plus  longue  paix  auroit  pu  confirmer  dans  le 
reste  de  liberté  dont  ils  jouissent,  n'aient  résolu  de  renouveler 
la  guerre,  nous  nous  trouvons  obligés  de  nous  mettre  en  état 
de  leur  opposer  des  forces  au  moins  égales  à  celles  qu'ils  pré- 
parent pour  disputer  à  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  petit- 
fils  le  roi  d'Espagne ,  les  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  sang , 
par  la  disposition  du  testament  du  feu  roi  Charles  II ,  et  par  les 
suffrages  et  le  vœu  commun  de  tous  les  peuples  de  ses  royaumes. 
Dans  ce  dessein  nous  avons  donné  nos  ordres  pour  des  levées 
considérables  de  troupes  ;  mais  comme  bi  guerre  engage  inévi- 
tiblement  dans  des  dépenses  qui  excéderont  nos  revenus  ordi- 
naires ,  que  nous  avons  fait  le  fonds  pour  la  levée  desdites  troupes 
et  pour  leur  habillement  ;  que  nous  avons  fait  les  avances  pour 
les  vivres,  l'artillerie,  les  magasins  et  autres  dépenses,  pour 
pouvoir  entrer  de  bonne  heure  en  campagne ,  en  cas  (jue  l'em- 
pereur, les  Anglais  et  les  Hollandais  continnent  daos  le  dessein 
de  nous  faire  la  guerre;  nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  des  fonds  extraordinaires  qui  soient  moins 
charge  à  nos  sujets  ,  que  les  secours  que  nous  avons  été  obligés 
de  nous  procurer  tbns  la  dernière  guerre,  par  des  traités,  dont 
plusieurs  subsistent  et  n'ont  pu  être  exécutés  qu'avec  beaucoup 
de  frais,  dont  nos  sujets  ont  été  et  sont  encore  chargés  sans  que 
nous  en  ayons  profité.  Entre  tous  les  moyens  qui  nous  ont  été 
proposés,  et  que  nous  avons  mûrement  examiné  dans  notre  con- 
seil, nous  avons  estimé  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  plus  conve- 
nables que  de  rétablir  la  ciipitalion ,  qui  se  pourra  payer,  sans  que 
ceux  qui  y  contribueront  en  souffrent  un  préjudice  considérable 
dans  leurs  affaires,  en  s'appliquant  à  la  rendre  aussi  égale  qu'il  se 
pourra ,  et  en  faisant  cesser  le  recouvrement  en  même  temps  que 
la  guerre  cessera ,  en  sorte  que  nos  sujets  se  trouvent  ^  la  paix  au 
même  état  qu'ils  éloient  avant  la  décLiration  do  h  guerre.  Mais 
comme  il  s'est  trouvé  plusieurs  embarras  d.ins  la  eapitaliou  or- 
donnée eu  l'année  1695,  qui  ont  donné  lieu  à  des  non-valeurs,  en 
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sorte  que  le  recouvrement  qui  en  a  été  fait,  n'a  pas  produit  lea 
sommes  qui  nous  scroîent  nc'cessaires  pour  soutenir  les  dé- 
pentes  indispensables  de  la  guerre  »  sans  le  secours  d'autres  af- 
fiûres  extraordinaires;  nous  avons  résolu,  en  rétablissant  la 
capitation ,  de  l'augmenter  »  €t  de  fixer  celle  de  notre  bonne 
Tille  de  Paris  9  et  de  chacnne  des  généralités  ou  prorinces  de 
notre  royaume ,  aux  sommes  ^e  nous  estimons  qu'elles  peuyent 
porter  I  dont  la  répartition  sera  fiiite  pour  notre  bonne  ville  de 
Paris  9  à  Pégurd  des  officiers  de  justice,  par  les  clieft  des  compa- 
gnies, et  à  Pégsrd  des  bourgeois  et  habitans ,  par  le  prerftt  des 
marchands  et  les  éeheyins  de  ladite  Tille  ;  et  pour  nos  proTÎnces, 
par  les  intendans  et  commissaires  départis  pour  Pexéention  de  nos 
ordres  et  les  rftles  arrêtéi  ensuite  en  notre  conseil ,  en  sorte  que 
le  recouvrement  s'en  puisse  faire  incessamment:  promettant  à  nos 
sujets  d'en  faire  cesser  la  Icvde  six  mois  après  la  pii}>lication  de  la 
paix,  dans  lesquels  six  mois  le  quartier  commence  ne  pourra 
néanmoins  être  compris,  et  de  ne  faire,  pendant  que  la  guerre 
durera ,  aucunes  autres  affaires  extraordinaires  qai  puissent  leur 
être  à  charge.  A  ces  causes ,  etc. 

No  i74i>  —  Oedohitaiicb  ^td  défend  tPàbattre  aucun  mître  de 
C^yac  dont  les  Ues  ^Amérifue» 

a3  mart  1701.  (  Morcau  de  Saint-Môry ,  I ,  GG3.  ) 

174a*  «—  iniT  portant  amortissement  général  en  faveur  des 
hénéficiaireê  ei  gens  de  mam^-morie* 

Versailles ,  mart  1701.  (Ord.  ^S*  S  G.  y  a85.  —  Ardiîv.  ) 

N®  1745.  —  Arrêt  du  conseil  portant  régienient  pour  le  paie- 
.  meat  du  droit  de  fret  (en  i3  articles). 

Veiitillcs  y  19  anil  1701.  (  AicUv.  X 

N<>  1744*  Arrêt  du  conseil  qui  oblige  les  propriétaires  ,  prin- 
cipaujo  locataires,  les  chefs  de  famille  y  et  autres  personnes 
y  mentionnées ,  à  fournir  un  élat  certifié  du  nombre  de  leurs 
domestiques,  commis,  secrétaires,  clercs  ,  valets,  et  ser- 
vaniet;et  des  noms  et  qualités  de  tous  ceux  qui  habitent  leurs 
maisons  ,  à  peine  de  répondre  des  taxes  de  la  capitation  en 
leur  nom  ,  et  qui  impose  au  double  ceux  qui  déguiseront 
lem*  véritable  qualité* 

Vemiilles  9 19  arril  1701.  (  Arcbir.  ) 


Digitized  by  Google 


ffOXTCaàRTBitlf  •  CBâXC.  »  (MLKDt  SB8  MllOX.  —  MU  I70I.  NS 

lï*  174^'  ~  Ordonnance  pour  faire  fournir  du  pain  de  mi^ 
nition  aux  troupes ,  à  commencer  du  x^^  mai  éuivanL 

VflfMiUM  »  39  avril  i^t.  (  Réglcm.  et  Ofdopn.  pour  b  guerre.  X 

Veriailies  ,  avril  1 7>i*  (  Arcbiv.  )  Beg.  C*  des  C.  9  a3  mai  |  C.  de*  A*  »  3o. 

N<>  1747*  -*  LlRRl8-^AT»Tis  portant  prwUége  MCtlu^pour 
Ut  venu  de  la  gface  et  de  la  neige,  d^ns  le  n^feane»- 

Yertoillcs  t  avril  1701.  (  Rcc.  cass.  )  ^ 

Ifo  1^48.  ^  Ordokhamce  ^  défend  eux  officiers  de  se  tefvit 
deekariottet  chevaux  de  pé^saneptntr  porter  leun  équipages. 

▼iTttillleë  f      mai  1 701 .  (  Réglen.  d  erdon.  po«r  la  gnerre.  ) 

1749*       AURÊT       conseil  qui  diminue  le  prix  de  toute$ 
les  espèces  d'or  et  d'argent* 

Tenailles  9 17  mai  1701.  (  Aiclilv.  ) 

paÉAJifiUl.8. 

Le  roi  s'ëtant  (ait  repréiçnter  en  son  conteil  i«i  arrête  rendus 
eo  ioebit les  a5  men,  iS  arrity  18  et  aS  mn»  i5  jailleCy 
5 aoAty  14 eeptemlnre,  Sd noTembrey  ai  déoembre  1700 9  et  8 
mon  dernier»  louchant  le  coure  et  érahation  des  espèces  et 
nmtièretf  dW^t  d'aifest,  et  S.  IL  conndtent  qn'après  avoir 
ordonné  dé  tempe  en  temps ,  depuis  la  paix  ,  le  rabaii  des  espèces 
par  plusieurs  arrêts  et  six  dimimitions  différentes ,  pour  les 
rëduire  à  leur  juste  valeur ,  sans  cftscr  une  perte  trop  consi  - 
dërable  à  ses  sujets ,  il  est  iniporlnnt ,  pour  le  bien  et  l'avantage 
du  commerce  ,  d'en  fixer  enfin  le  cours,  sansqu^il  puisse  y  avoir 
h  Vavenir  aucun  changement]  ouï  le  rapport  du  sieur  Ghamij^ 
lart  9  etc. 

N*»  in5o.  — Otkdovh  AU  CE  portant  défen%e.<  de  travailler,  les  di- 
manches et  fêtes  ^  dans  la  ville  et  faubourgs,  de  Pari» ,  tans 
permission  de  l'archevêque. 

Venailtes9  iSaui  1701.  (Bcccass.)  '  '  ' 

W 1751. — Lettres-patentes  qui  permettent  F  mage  de  q^lques 

ouvrages  argentés. 

Vcrsaillet 9  3i  mai  1701*  (Bec. eons.  d*état.  —  Bec.  cau%)  . 

N<*  1 75a«  DicLAAATioii  partant  peine  de  mon  iconlrâ  lee  emnp» 
T.  IV  av  akçiff .  aS 
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du  roim 

Hatly  f  3  juin  1701.  CBee.  eom.  d>él«|.  <—  Arehiv.  )  Reg.  P.  P. ,  6 ,  C.  <lei 

iy55.  DECLARATION  contenant  règlement  pour  la  décharge 
des  munitionnaires  généraux» 

•  Ikilf  I  tS  |am  17M.  (M.  4i*  5  C. ,  ïSi. iR.  CM.  ) 

N*  1^54»     Émt  portant  création  du  conseil  supérieur  du  Cap. 
Juia  «701.  (.Moreau  de  Saint-Mèrji  1,  666.  ) 

M*  l^S&^ftÉOznfBrr  pour  l^aeatlénmJ^^ralede$imer^/iiom 

etmédaaiBe(t). 

VerudUet ,  16  iaillet  1701.  (  Ménairat  de  VAtàéêmm  des  inscript,  T  y  10.) 

Le  roi  voulant  continuer  à  donner  des  marques  de  son  affec- 
tion à  l'académie  royale  des  inscriptions  et  médailles ,  S.  M*  a 
résolu  le  présent  réglcmei^t ,  Ic^ei^  elle  veat  et  entend  être 
exactement  observé. 

Art.  1*5.  L'académie  rople  des  inscriptions  et  médaille» 
dMewBOfa  toujours  sons  la  protection  du  nA/H  retem  aes 
Cfâreê,  ainsi  que  Pacadémie  royale  des  sciencea],  par  eoini  dkes 
Mrétaires  d'état  ^  a«ra  le  départameiil  de  la  maisoii  dttfot* 

^  |«?9cadé9ue  âfn  timjoQrf  oompoaée  de  qaanBte  ^^^^^^ 
Mtif^hMiovaîrck,  dix  penaiosiiairea^  dix  inodét,  et  dis 
dttv60;«t  r"^  rr^y  r—  "Tpniîir  ji-  pnr  1it  rhnit  nn  Vnjrrtnmil  Hê 

5»  Let  boBonirei  eerlhit  tout  reeoMBuuidables  par  leur 
drndiliêfft  dans  les  )>elles-lettres ,  et  leur  intelligence  ,  en  feit  de 
monumens  »  desquels  l'un  sera  président ,  et  aucun  d'eux  ne 
mourra  devenif  pensionnaife:  deux  d'entre  eux  pourront  être 
étrangers. 

4.  Les  pensionnaires  et  les  élèves  seront  tous  établis  à  Paris  , 
et ,  lor^u'il  arrivera  que  quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à 
^pelque  charge  ou  commission  demandant  résidence  hors 
Paris  ,  il  sera  pourvu  à  sa  place  de  même  que  si  elle  avait  vaqué 
par  décès.  Quatre  des  associés  pourront  être  étran|{en;  Fan 
des  pensionnaires  sera  secrétaire  ;  iin  autre  ^  trésorier. 

5«  Boor  remplir  Us  places  Aonoran«s>  Fasseinblée  ^ra , 


(i)  Voir  la  note  à  la  page  27  du  tomè  XVUfde  cette  collection  ,  et  ci- 
^yé»  ht  kttwt  ipaieutgi  4»  Êhmt  ayi?.  .  .. 
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à  k  piuralitc  des  Toix  ,  tim  sujet  qu'elle  propotera  à  S*  M.  pour 
•rroîr  son  agréineal. 

6.  Pour  rem[dir  les  pkecs  dt  peauMMÎM,  faciKuiic  ëlif 
tMÎB  sajeti»  d«tfaeis  il  ne  pourra  y  nvoir  que  deux  associés  en 
élkfmy  ét  ib  MMt  propotét  k  S.  M.  afin  ^Hl  fan  pU»  «i 
dioifir  on. 

7*  Pour  remplir  kl  pkoei  d'aweciét ,  I^Medénaie  ëlira  deux 
enjeu  ,  desquels  il  ne  pourm  être  prie  qn^m  nenlm  te 
ëlèvee  j  et  île  feront  proposés  ^8»  M»»  afin  qn'il  Ini  pleiie m 
dioisîr  «n« 

8.  Pour  remplir  les  places  d'ëlèyes,  cfaeonn  des  pension** 
naires  s'en  pourra  choisir  un  qu'il  présentera  à  la  compagnie , 
qui  en  délibérera  ;  et ,  s'il  est  agrcc  à  la  pluralité  des  Toix  ,  il 
sera  propose  h  S.  M. 

g.  Nul  ne  pourra  être  propose'  ù  S.  M.  pour  remplir  aucune 
desdites  places  d'académicien  ,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et 
de  pr<llnté  reconnue. 

lo.  Nul  ne  pourra  être  proposé  de  même  ,  s'il  est  régulier  , 
attaché  à  quelque  ordre  de  religion ,  si  ce  n'est  pour  remplir 
qaelqaes  places  d'académicien  honoraire. 

11*  Nnl  ne  pourra  être  proposé  à  S*  M*  pour  les  placée  de 
pensionnaire  on  d^associë ,  s'il  n'est  connu  par  quelque  ouTrage 
considérable. 

la.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  lee  places  de  pension- 
■eire  on  dPessoeié ,  ^il  n'ail  an  moins  TÎn^l-cînqanB» 

t5*  Nul  ne  poum  ltr«  proposé  pour  lee  placée  dPélève ,  qu'il 
n'ett  Yingl  ans  au  moins* 

t4*  Les  assemblées  ordineires  de  Faoadémie  ee  tiendront  eu 
Louvre  »  lee  mardis  et  les  vendredis  de  chaque  seouîne ,  et 
lorsque ,  ès  dits  jours ,  il  se  rencontrera  quelques  fttes ,  Pas- 
semblée  se  tiendra  le  jour  précédent  ou  le  suivant* 

15.  Les  séances  desdites  assemblées  seront  an  moins  de  deux 
heures  ;  sayoir  ,  depuis  trois  jusqu'à  cinq. 

16.  Les  vacances  de  Tacade'mie  commenceront  au  8  de  sep- 
tembre, et  finirontlc  1 1  de  novembre,  et  elle  ▼aquera  ,  en  outre, 
pendant  la  (juinzaine  de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte, 
et  depuis  Noël  jusqu'aux  Rois. 

17.  Les  académiciens  seront  nssidus  h  tous  les  jours  d'assem- 
blée ;  et  nul  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de 
deux  mois  pour  ses  af&ires  particulières ,  hors  le  temps  des 
▼aoBBOCt»  sens  us  eonfé  exprès  de  S.  M* 

95. 
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18.  Outre  les  ourrages  auxquels  toute  Pacadëmie  pourra  tra- 
vailler en  commun ,  chacun  tics  académiciens  choisira  quelque 
objet  particulier  de  ses  études  ,  et  par  le  compte  qu'il  en  rendra 
dans  les  assemblées ,  il  tâchera  d'enrichir  de  ses  lamières  tous 
omoi  qni  compoient  Pacadémie ,  et  de  profiter  de  leurs  re* 
marques* 

19.  L'académie  s'appliquera  iacesnmment  à  &ire  des  mé- 
dailles sur  les  principaux  éyénemens  de  l'histûîni  de  Fimce 
aous  tons  les  règnes  ,  jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie  »  et  à 
composer  les  descriptions  historiques  desdits  éyénemens  par 
rapport  avzqnds  les  médailles  auront  été  frites.  Elle  tniTailleni 
encore  sans  délai  à  Fezplication  de  tontes  les  médailles  »  mé» 
dallions ,  piètres  et  autres  raretés  antiques  et  modernes  du  ea- 
hinet  de  S*  M«  t  comme  aussi  à  la  drâcription  de  tontes  les 
antiquités  et  monumens  de  France. 

20.  Ladite  académie  étant  principalement  établie  pour  tra» 
yailler  aux  inscriptions  et  autres  monumens  qui  ont  été  faits  ou 
que  l'on  pourra  faire  ,  pour  conserycr  la  mémoire  des  hommes 
célèbres ,  et  de  leurs  belles  actions  ,  elle  continuera  de  trayailler 
à  tout  ce  qui  regarde  lesdits  ouvrages ,  tels  que  sont  les  sta- 
tues j  les  mausolées  ^  les  ëpitaphes ,  les  médailles  ,  les  jetons  , 
les  devises,  les  inscriptions  d'ëdifîces  publics,  et  tous  autres 
ouvrages  de  pareille  nature.  £Ue  veillera  à  tout  ce  qui  peut, 
conti'ibuer  à  la  perfection  de  ceux  qui  se  feront ,  tant  pour  l'in- 
vention et  les  dessins ,  que  pour  les  inscriptions  et  les  légendes  ; 
comme  aussi  à  la  description  de  tous  ces  ouTrages  frits  ou  â 
frire,  et  à  l'explication  historique  des  sujets  par  rapport  aux- 
quels ib  auront  été  frits  ;  et  comme  la  connoissance  de  l'anti- 
quité grecque  et  latine  et  des  auteurs  de  ces  deux  langues  «st 
oe  qui  dispose  le  mieux  à  réussir  dans  ce  genre  de  travaux ,  les 
académiciens  se  proposeront  tont  ce  que  renferme  cette  espèce 
dVimdition  comme  un  des  ohjets  le  pks  digne  de  leur  appli- 
cation* 

ai.  Dans  disque  assemblée»  il  y  aura  quelques  académi- 
ciens pensionnaires  obligés ,  h  tour  de  r61e ,  d'apporter  quelques 
écrits  de  leur  composition.  Les  honoraires ,  les  associes  et  les 
élèves  y  seront  invités  de  mC*me  ;  et  chacun  de  ceux  qui  seront 
présens  feront  leurs  remarques  sur  ce  qui  aura  éié  proposé. 

aa.  Tous  les  écrits  que  les  académiciens  apporteront  aux 
assemblées  seront  par  eux  laissés  ,  le  jour  même  ,  entre  les 
mains  du  secrétaire  pour  y  ayoir  recours  dans  roccssion.  • 
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a5.  Toutes  les  nouyeaatés  qui  seront  rapportées  par  quelque 
académicien  seront  vérifiées  par  lui  dans  les  assemblées  ,  s*il  est 
possible  ,  ou  du  moins  cUes  le  seront  en  particulier  en  présence 
de  quelques  académiciens. 

34*  L'académie  veillera  exactement  à  ce  que ,  dans  les  occa- 
sions o&  quelques  académîcieiis  seront  d^opinions  différentes  | 
ib  n'emploient  aucun  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  Pan  contre 
l'antre,  soi  t  dans  leurs  discoors,  soit  dans  leurs  écrita;  et  lori 
néoie  cpfiU  combattront  les  sentiment  de  quelles  saTiiia  qoé 
ce  puisse  être ,  Tacadémie  les  exhertera  à  n'en  parler  qn'aTee 
ménagement. 

a5«  L'acaddmie  anra  soin  d'entretenir  commerce  avec  les 
dirers  sarans ,  soit  de  [Paris  et  des  proTÎnces  da  royaume  ,  soit 
même  des  pays  étrangers ,  afin  d'être  promptement  informée 
de  ce  qui  s'y  fera  de  curieux ,  par  rapport  aux  objets  que  se 
doit  proposer  l'académie  ;  et ,  dans  les  élections  pour  remplir 
les  places  d'académiciens ,  elle  donnera  beaucoup  de  préférence 
aux  sayans  qni  auront  été  les  pins  exacts  à  cette  espèce  de 
commerce. 

26*  L'acaddmfle  diargera  quelqu'un  des  académiciens  de  liro 
les  oarrages  importans  dans  le  genre  d'étude  auquel  elle  doit 
i^mliquer»  qui  parottront ,  soit  en  France  y  soit  aîDeors  ;  et 
celui  «pi^elle  anra  diargé  de  cette  lecture  en  fera  son  rapport 
à  la  compagnie  9  sans  en  fiiire  la  critique  »  en  marquant  seâde- 
ment  i^il  y  a  des  Tues  dont  on  puisse  profiter* 

37.  L'académie  examinera  de  noureau  les  découTertes  consi- 
dérables qui  se  seront  faites  partout  ailleurs  j  et  marquera  dans 
ses  registres  la  conformité  ou  la  différence  des  siennes  à  celles 
dont  il  sera  question. 

a8«  L'académie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens 
se  proposeront  de  fiiire  imprimer;  elle  n'y  donnera  son  appro^ 
katioD  qu^après  une  lecture  enti^  finie  dans  les  assemblées  on 
du  moins  qu^après  un  examen  et  rapport  fait  par  ceux  que  la 
compafsieauni  commis  è  cet  examen,  et  nul  des  académiciens 
ne  pounu  mettre  a^x  ouvrages  qu'il  lera  imprimer»  le  titre  dPn- 
cndéatfcien,  s^  n^ontaiasi  été  approuvés  par  Facadémie* 

99*  Lorsque  le  rot  ^  ou  quelques  parlienliers  y  voudront  Aire 
travailler  à  quelques  inscriptions  00  monumensy  et  que  Fbca* 
démic  sera  consultée ,  elle  s'appliquera  très  particulièrement  k 
donner  une  prompte  et  entière  satis&ction. 
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5o.  Les  acaUëaiicicns  iiouornires,  pcnsiomyiires ,  associée  et 
élèves  .-iurout  voix  délibtirativc  lorsqu'il  ne  ft'agira que  de  aciwicefc 

3i.  Le&ieula  acnilémiciens  bondraires,  pensionnaires  et  M* 
sociés,  aoronfroix  délibérativc ,  lorsquUl  s'agira  d^électioMM 
iTaf&ires  concernant  l'académie  >  et  lesditea  délthérationt  se  fe- 
ront par  fcrotin» 

5^1»  Gew  qui  ne  sont  point  de  l'académie  ne  poorront  «mî*- 
ter  ni  être  aoînis  aaz  assemblées  ordinaires ,  si  oe  n'est  qaand 
ils  j  seront  oondnits  par  le  secrétaire  pour  y  proposer  <^uel(jues 
dëconTertBs  noaToHes* 

53*  Tontes  personnes  auront  entrée  aux  assemblées  publiques 
qui  se  tiendront  deux  fois  diaque  année ,  Pune  le  premier  jour 
d'après  la  Saint- Martin ,  et  Fantre  le  premier  jour  d'après 
pâc[ues« 

54»  Le  président  sera  au  haut  hout  de  la  taLle  avec  les  liono- 
raires;  les  pensionnaires  et  les  associes  seront  aux  deux  côtë$  de 
la  table,  et  les  e'ièves  au  i>as  bout. 

55.  Le  président  sera  très  attentif  à  ce  que  le  bon  ordre  soit 
fidèlement  observé  dans  cbaquc  assemblée ,  et  dans  ce  qui  con*. 
cerne  l'académie:  il  en  rendra  un  compte  exact  à  S*  iMU,  on  au 
secrétaire  d'état  cbargé  du  soin  de  ladite  académie. 

56.  Dans  tontes  les  assemblées ,  le  président  fera  délibérer 
sur  les  différenteff  matières ,  prendra  les  aTÎs  de  cens  qui  ont 
Toiz  dons  la  compagnie ,  selon  Tordre  de  leur  séance  i  et  pro- 

•  nonoera  le*  résolutions  à  la  pluralité  des  toiz. 

57.  Le  présidient  sera  nommé  par  S.  M* ,  au  i**  janrier  die 
clique  année  $  mais  quoique  chaque  année  il  ait  ainsî  besoin 
dPltne  nottf  eUe  nomination ,  il  pourra  être  contmné  tant  qn'fl 
pliuffu  h  &  M*  $  et  comme  par  ludwpositiott  ^  ou  par  la  nécessité 
de  ses  affiiires ,  il  ponrroit  anÎTer  qu'il  manquemît  h  quelque 
assemblée,  S.  t/L  nommera  en  même  tsfnpe  quelques  autres  aca« 
démiciens  pour  présider  en  l'absence  dndit  président. 

58.  Le  seci  éti»irc  sera  exact  recueillir  en  substance  tout  ce 
qui  aura  été  proposé,  agité,  examiné  et  résolu  dnns  la  compa- 
l^nie,  à  l'écrire  sur  son  registre  par  rapport  h  cliaque  jour  d'as- 
semblée ,  et  ;»  V  insérer  les  rcrits  dont  il  aura  e'té  fait  lecture;  il 
signera  tous  les  actes  qui  en  seront  délivrés,  soit  à  ceux  de  la 
compagnie,  soit  à  autre» qui  auront  intérêt  d'en  ayoir',  et  à  la 
fin  de  décembre  de  ebaque  année  il  donnera  an  publie  u»  extrait 
dfrses  regiitre^  ou  une  histoire  raisonnée  de  ee  qui  se  sem  fintdo 
plus  remarquable  dana  l'oeadésaie» 
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^  Lif  rtgîttrMy  lilrat  et  papicn  cMomnt  Fac^dAni; 
diMinrtriinl  tanjoan  cotre  les  iMni  dn  lecrélMre  à  ip&  ibte- 
leBt  twefMUBieBl  reauc,  pw m  eoenl  ieventrire  tput  Im  pré« 
•ideniMi  dreiiBrttetatt«oi»ded<cciiJbyedeclMMfeeiwi<fyle* 
dit  inveateire  mm  par  le  préadenl  réoelë  et  augmontitf  de  ce 
c'y  trooTcni  vroir  ëlë  ajouté  démet  teete  Panetfe* 

4o«  Le  secrétaire  sera  perpétuel,  et  lorsque  par  makdîe  on  per 
antre  raison  considérable  il  ne  pourra  Tenir  h  Passemble'e ,  il  y 
commettra  tel  d'entre  les  ncadëmicieDS  çp'il  jugera  à  propos | 
pour  tenir  en  s.i  place  le  registre. 

4i*  Le  hësorier  aura  en  sa  garde  tous  les  liyres,  meubles, 
médailles,  marbres,  jetons  ou  autres  curiosités  appartenant  à 
Pacadëmîe  :  lorsqu'il  entrera  en  cliargc,  le  président  les  lui  re- 
mettra par  inventaire ,  et  au  mois  de  décembre  de  chaque  année , 
ledit  président  récolcra  ledit  inventaire»  pour  l'ang^nter  de 
lent  ce  qui  eore  étdajeiitë  toate  ranoée» 

4^.  Lorsque  des  savans  demanderont  à  Toir  quelqu'une  des 
dbêm  eemnrises  à  k  gurde  de  trésorier,  il  een'tein  de  les  leur 
montrer^  meb  il  ne  poonre  lee  kuMer  tmiperter  hore  dce 
■dlee  œ  eUee  eereel  gerddee,  née  en  eidre  per  derilde  Feoe- 
déeie. 

4$«  Letr^Mmer  eera  pcrpétad  $  et  quand  par  qadqae  empè^ 
éhêmeat  IdgîtiflM  ,  il  ne  poum  wliAire  à  lo«e  lee  deteire  deee 
Ibselien»  iliiomere  qeelqne  eoedéaneien  pour  y  satieftire. 

44*  Pov  flicililer  Fieipmeiee  de  £fere  ovriages  que  poorw 
fontconipoeer  les  académiciens,  S*  M.  pernel  I  Faeadteiede  ee 
choisir  an  libraire  auquel ,  en  conséquence  de  ce  choix ,  le  loi 
fera  expédier  les  privilèges  nécessaires,  pour  imprimer  et  <Ke* 
tribuer  les  ouTrages  des  académiciens  que  l'académie  aura  ap* 
prouvés. 

45.  Pour  encourager  les  académiciens  à  la  continuation  de 
leurs  travaux ,  S.  M.  continuera  à  leur  faire  payer  les  pensions 
ordinaires,  et  même  des  gratificatioiis  extraordinaires,  eaifant 
le  mérite  de  leurs  oanvges 

4S.  Pour  aider  lee  académiciens  dane  leereétades,  lerei œn^ 
tinoera  de  foemir  an  frais  néceaeairee  ponr  lee  dmeee  r»» 
chewàes  qee  cbaqw  académicien  pourra  iâre» 

4?*  Peer  récempenecr  Faeeniaité  an  ateemMif»!  de  Feeadrf 
drie,S.M.  ièeadSetrikierèclMqeeaeeeBdiléeqaaiMite jeton I 
tan  cens  deeeaadéaneieM  qai  eeront  piéiene» 

4a  llyaqwilaaîoneniniea'partîceSèweatreFaeirféne 
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royale  des  sciences  et  celic  dos  inscriplions  et  médailles;  et 
chacune  des  premières  séances  d'à  près  Jos  ass(;mblées  publiques  , 
CCS  deux  académies  se  tiendront  eusemljle  pour  apprendre  des 
ataëtaircs  l'une  de  Panire  ce  qu*  se  sera  fait  dans  cliacune. 

49*  Voot  S.  M.  que  le  présent  règlement  soit  lu  dans  la  pro- 
cliaine  assemblée  ,  et  inséré  dans  les  registres ,  pour  être  exacte- 
mont  obsenré  soifant  sa  fofmeet  telieari  et  s'il  arrÎToit  qiAni- 
.cim  acadàmcieti  y  contrertnt-ea  qndqve  partie  1 5«  M.  j  ponr- 
'ycira  iraituil  Fetigenee  du  cas, 

.     1 756*     DÉCLARATION  coficemant  hè  gens  dê  nufm'>morie. 
Versailles,  19  juillet  1701.  (Bec.  ciss.  ) 

tfo  i757««—  BicLABATTOH  surk  dire     de  ^onhnimnee  tFaaùi 
1669^  aru  6  f  cQncemûtU  1er  évocatUnu» 

Marly  |  a3  juillet  1701.  (  Rec.  cont.  d'état.  —  Archir.—  Ifiroa  y  II  »  3i8.  ) 

Rcg.  Aud.  de  FrAnce  1  i4  juillet. 

LOUIS,  etc.  Nous  nyons  par  notre  ordonnance  du  mois 
>   d'août  1669  ,  au  titre  des  évocntions ,  art.  5  ,  ordonné  que 
les  procès  qui  scroicnt  évoqués  de  nos  cours  de  parlement,  poar 
caukes  de  parentés  et  alliances ,  an  nombre  et  dcgrc's  y  inention- 
nés  f  seroient-  renvoyés  au  plus  prochain  parlement  :  comme 
ajissî  nous  ayons  par  l'art*  6  dn  même  titre ,  ordonné  (pie  les 
procèaéToqués  de  notre  g^d  conseil  dans  le  même  cas,  seront 
renvoyés  en  notre  parlement  de  Pariij  et  depoit  par  notre  dë- 
danitîon  dn  i4  août  1687 ,  nous  aTona  ordonné  qne  Im  procès 
qni  feroirt  éwoqpéê  de  notre  parlement  de  Paris  »  et  çeux  des 
antree^rkmeu  pbt  proches,  qoend  oehù  de  FMrb  sera  va^ 
ment  excepté»  pourront  être  renvoyés  en  noire  grand  oonaeil.- 
Xfiîs  quoiqu'on  ordonnant  le  renvoi  dee  procès  ëvo4|Qde  dPInn 
parlement  k  on  antre  plna  prochain,  now  n'ayone  fiût  que  nous 
conformer  ans  anciennes  ordonnaneea  des  roia  noa  jfréàéon-* 
8enrs,etparticttIièrementàPart..ii7de  PordolmaaeedeBloia, 
nous  avons  néanmoins  reçn  diverses  pkiîntes ,  que  oefiorteade 
renvois  étant  réciproques,  les  parties  évoquées  trouvent  souvent 
dans  les  cours  où  elles  sont  renvoyées,  le  même  crédit  et  la 
même  riveurque  dans  celles  dentelles  ont  été  évoquées,  par  les 
Secours  cl  lés  recommandations  que  les  officiers  de  cliacnnc  des 
.  deux  cours,  où  lesparens  et  alliés  se  prêtent  mutuellement  les  uns 
aux  autres  ;  nous  avons  au  moins  reconnu  que  la  crainte  qu'eu 

ont  ceux  qui  sont  oi^ligés  d'ayoir  reconrs  au  remède  de^révoQS- 
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tion ,  leur  donne  un  juste  sujet  de  suspicion,  et  sert  souvent  de 
■Mitière  à  milltiptier  les  înstanoes  en  notre  conseil ,  par  l'exoefi* 
lien- générale  que  cens  ii|êi|içt  qni  consentent  les  crocations,  y 
fimneiit  oHlnaireniail.  «oroe  aenlmotif.  contre letofNm  1m 
^los  procfaùiits» 

Ledéinr  qne  nous  ironsde^fidre  rendre  à  née  anj^Uyliejne- 
'tiee^  pireeleiemplid^tçNile^ofle  de  «mpçon  »  nont  W  porté  à 
cherAer  dst  pfdoÎNitionf /povr  rmédier  à  cet  mcontéBient,  el 
nooe  avens  cm  ^pifHtfif  en  aveit  point  de  neiUenre  ^ne  ^Mer 
cette  réoîproeM ,  en  obiërfint'ttrfenniohis  tonjènrs ,  que  le  ren- 
Toi  ee  tee  au  parlement  le  pbs  prodaiin»  afin  de  ne  noos  pas 
éloigner  de  Pobjet  principl  qn'ont  eu  en  cela  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs  et  ics  nôtres  »  qui  a  éié  de  procnrer  le 
soulagement  des  prties.  Et  à  Pëgard  de  notre  grand  conseil , 
nous  avons  jugé  pnr  cette  dernière  raison ,  que  non  seulemrnt  il 
ne  convenoit  pas  de  rien  changer  au  renvoi  ordonné  par  Tart.  6 
du  titre  des  évocations  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  de  procès  qui  en  sont  évoqués  h  notre  parlement  de  Paris; 
mais  encore  que  nous  pouvions  mettre  notrcdit  grand  conseil  en 
concurrence,  tant  avec  le  parlement  de  Rouen ,  pour  les  procès 
évoqués  de  celui  dePnris,  sniTant  notre  déclaration  dn  14  aoftt 
1684  f  gn'aTCc  tons  nés  autres  pademenSi  qpmd  le  renvoi  ne 
pourra  en  être  fiiit  ans  periemens  plos  pradier,  ni  è  celnî  de 
Paris* 

X  ces  anses  f  etc.  Ordon^ont»  que  dans  le  cas  oii  il  y  anra 
lien  I  solvant  notre  erdonnanoe  dn  mois  d^aoAl  t$6^f  d^dvoqner 
les  procès  pendans  en  nos  parlanens»  k  renvoi  en  soit  hH  an 
pins  prodMÎn  dus  Perdre  et  en  la  nuniière  foi  ensnit  :  i^est  h 
«voir» 

De  notre  parlement  de  Bwis  à  notre  grand  conseil  y  onà  notre 
ptilement  de  Rouen; 

De  notre  parlement  de  Rouen  à  celui  de  Bretagne; 

De  notre  parlement  de  Bretagne  à  celui  de  Bordeaux  ; 

De  notre  parlement  de  Bordeaux  à  celui  de  Toulouse; 

De  notre  parlement  de  Pnu  à  celui  de  Bordeaux  ; 

De  notre  parlement  de  Toulouse  à  ceux  de  Pau  et  d'Aix  ; 

De  notre  parlement  d'Aix  h  celui  de  Grenoble  ;  ^ 

De  notre  parlement  de  Grenoble  à  celui  de  Dijon; 

De  notre  parlement  de  Dijon  à  celui  de  Mets; 

£t  de  notre  parlement  de  Metz  à  celui  de  Paris. 

YonloDS  qoe  l'art.  6  dn  titre  des  dvocationf  dç  ttotre  ordon* 


LOUfS  XLIf . 

naDce  du  mois  à^aoùi  \66^,  coMCOniMit  k  reïiToi  à  notre  park 
aacnt  de  Paris,  des  procès  qui  seront  éroquët  4^  notre  |prand 
conseil»  loit  exécuté,  et  qne  les  procès  qni  seront  éroq^  de 
nos  autres  parlemcns  ,  pnissentéireraiTOjrés  à  notre  q^wmà  conr 
seil,  quand  les  parlemens  les  pins  proches  seront  fnhTikiwtnt  ex* 
cqpjtf^  iTentendons  »  néanmoins,  jar  ces  présentée,  pr^ndkner 
•Qx  exceptions  perticoljères  qui  poonontétre  proposées  par  les' 
psrtiék  centre  Mienne  desdites  eenrs,  et  sor  les^ettes,  si  diss 
wmi  jugées  valsUee ,  noue  ndns-  rdaer^ois  dkidonner  dans 
notre  conseil  le  renreiè  «n  ent/e  parlèment  non'sinpect ,  ainsi 
fgfîi  q^pariiei^dnu  Si  donnons ,  etc. 


H»  1758.  — DécLARATiOH  contenant  ttfgtément  pour  la  fun'dic^ 
twn  des  officiers  de  police  et  la  numiire^de  rendre  leur  juge^ 
mÊtUtHd^mapfekt." 

Vsniilléi  f  D  ao&t  1701.  (Ord.  4i-  $  C.  275.  —  Delanuue.  —  ArcbiT. 
<— Kénm  y  II  y  819.)  Reg.  P.  T. ,  19. 

N**  1759. DÉCLARATION  touchant  le  renvoi  du  procès  d'unê 
chambre  à  une  autre ,  pour  cause  de  parenté  et  alliaiiux^ 

Msr^  ,  •  &4      Isa».  C        ,  U  p  9aa.  >  Beg.  P.  K ,  as ,  €.  dat  A. ,  97. 

Ra  ij^^kuÊr  du  eûniieil  qui  permet  à  Fentréprenmrde  la 

*JhandtlU9  des  poudres  et  salpêtres,  et  autres  préposés  ,  de 
prendre  et  couper  avec  de.'!  serpettes ,  les  bois  de  boardenne ,  de 
'  l'âge  É^ff  5     4  f^ns  ,  dont  ils  auront  besoin ,  dans  les  forêts  du 
'  mi,  et  dans  les  bois  des particidiers  et  comtnunautés,  en  payant^ 

.  llarly ,  a3  ao6t  1701.  (  Arehiv.  —  Baudrillért,  I ,  i^.  ) 

l'jôi»  —  Acte  dn  notoriété  du  lieutenant  civil  ^  qui  explique 
00  que  c'est  que  le  tour  de  l^echelie, 

33  ao&t  1701.  (Eec  cons.  d*état.  —  AichW.  ) 

1763*  —  Déclaration  qui  conserve  au  lieutenant  gfttdral 
de  police  sa  ^compétence  pour  le  jugement  en  dernier  reuort 

des  mendions,  vagabonds  et  gens  sans  aveu» 

VenaUJasj  37  «oÀt  1701,  ^  Delaaiate ,  I ,  i5t,  )  Aegt  F.  J^*  >  a  teptembi  c. 

No'  1765..*-  OKùtmmâJHÇÊ  qui  MrAïaa  aaior  poudrée  de  FhôpitiA 
général  un  ihoièmê  du  pîmMi  dt  l^Opim  et  det  eamddba* 

Tenailles  x    août  i;oi.  (Delaïuarc  ,  1 ,  4;7*  )  , 
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1764.— Éorr  ponant  confirmation  du  droit  ^hérédité  et 
de  survivance,  moyermant Jinmceâ»  * 

yertaillai  f  io&t  1701.  (Bee.  e«ss.  ^  ArchW*  )  Beg*  G.  des  C ,  5  aepUmiv» 

■  170». 

ifBS.  —  DictAHATiOH  ifui  permet  au  eUr^  de  faùi  uni 

emprunt* 
Versailles,  août  i^oi.  (Arcbiv.  ) 

17$6»*-Déclaratiov  portât  réglemeni  pour  la  pmàtkm 
des  manhamdkn  en  fimàùm  •  '» 

Versailles  ,  ao  septembre  i  •joi .  (  Archiv.  —  Rec.  cass.) 

gopUiacMcaa  »  a  œlohre  1701.  (FteMbei  »  12  »  iCii.  )  Mg-  h  P*»  9  jméek 

LOUIS  ,  etc.  Les  abus  introdaits  depuis  quelques  année* 
pur  les  libraires  ,  imprimeurs  et  autres  particuliers  ,  dans  Tim- 
pression  et  réimpression  des  livres,  nous  ayant  obligé  de 
chercher  les  moyens  capables  d'y  rétablir  Tordre  et  la  disci-i^ 
pline,  nous  avons,  jmr  arrêt  de  notre  conseil  du  7  septembre! 
dernier,  ordonné  ce  que  nous  voulons  être  observé  à  l'.ivaiin 
d4àus  cette  matière,  ^li  nous  a  toujours  paru  asses  impor tante 
pour  le  publie  p  poar  mériter  de  notre  part  une  «ttantÎM  pnr^ 
tkiilière;  et  coBBune  il  «st  ohmlnmiit  wéommm  qne  cet  vnfH 
loît  exécuté  dvn»  Innlitiaft  dispositions ,  et  que  nul  és  •emà 
yi.jaiyi'ioi  >  a>  êoe^  JiipfK^  4'ébemrury  \»  régUn^  cè«* 
âmiaâ  fints  >  oa  \mm  mil  èmté  àn  wMwfiétiititna  «iplîeii^ 

A  ett  camo,  winfomifar  <t  êkM,  mftét  1  oMltaclil  aiM  fo 
cmrtgt'  Êod  de  at—  ehinaftWirie  ^  tte.  Vtalent  et  moie  phlfcg  * 

t»  Qu'ancnns  libraires  ,  imprimeors  en  autres ,  ne  pourront 
feire  imprimer  ou  réimprimer  diins  tonte  rétendue  du  royaume , 
aucun  livre  sons  en  avoir  préalablement  ebtenn  la  permission  ^ 
par  lettres  scellées  du  grand  sceau. 

2.  Qu'aucuns  imprimeurs,  libraires  ou  autres,  ne  pourront 
faire  imprimer  ou  réimprimer,  en  aucun  lien  du  royaume,  au- 
cun livret  sans  eu  avoir  obtenu  permissioa  dfe  juges  de  police 
des  lieux ,  et  sans  nne  approbation  de  personnes  capobles  et 
ékoinu  par  lesdits  ja§M  pev  Vemmm  àmàkn  UmH  >  tous 
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dont  riiupression  n'excédera  pas  la  valeui-  de  deux  feuiikt  m 
otractèrc  dit  dcérom 

5.  Que  quand  le«  penniasions ,  portées  par  lettres  scellées 
du  grand  sceau ,  contiendront  im  priicUége  général,  oa  défenses 
à  tous  autres  qu'aux  impétrms  d^aprimer  ou  réimprimer  le* 
ouvrages  pnr  eux  proposés  en  $mM  lieu  du  roymune ,  û  sera 
poy<^  pour  iesditcs  leii  sommes  aoeontmnées  et  portées  per  les 
tarifs  des  droiu  du  scesn  en  Tertn  desquelles  lettm  ils >mr. 
ront  amoder  »  pour  l'impression  ^  débit  des  o«Trages  T teU 
«•très  uoprimem^  ou  libraires  demanranfr  dsns  le  royaume , 
qa  il  leur  plaira  cboisir,  nonobstMt  tontes  ^positions  pré- 
ointes  k  ce  contraires  ,  a^zqiielles  noos  «rons  dérogé  à  cet 

Qoo  si  lesdites  lettres  ns  portent  qu*un  privilège  local ,  ou 
Ju^»»«..er  on  de  réimprimer  les  ouvrages  dans  le  lieu  de  la  rc- 
sideaoe  de  rimpétrant ,  il  ne  sera  pa^é  que  le  Uers  desdites 


^  "  loKlites  permissions  ne  contiennent  ancnns  priri- 
ou  défenses  à  aucun  autre  qu'aux  impétrans  déprimer 
on  réimprimer  lesdits  ouvrages ,  il  ne  se»  psyé  pour  lesdites 
lettres  que  la  somme  de  5  livres  pour  tons  «ht^îts  gâiérale- 
ment,  y  compris  le  parchemin  et  l'éorîtare. 

6.  Qu'aucuns  lims  ou  limis  m  poorvonl  être  smnriaiÀ 
ou  réimprimés  saus  y  însérar  an  commemment  on  b  la  6tt ,  des 
ojpies  entières ,  tant  des  peniisdons  snr  lesqndles  ils  anml 
été  imprmiéi  on  réimprimé! ,  qne  du  jugment  de  cens  qui  les 

lot  et  «ppronvés  arani  robtMtion  desdites  pennlssiotts. 

7  Qw  si  les  omgBs  ponr  Fimpression  des^  on  de- 
■■ide  lespennissbms  comprennent  plusieurs  traités ,  parties 

I*  ^  wffmam  qne  les  premiers  d'achevés  quand 

M psfmisiions seront  aoeordées,  aucuns  libraires,  imprimeurs 
•■«■1res»  ne  jpourront  imprimer  ou  foire  imprimer ,  en  vertu 
desttles  permissions ,  aucunes  parties  desdits  ouvrages ,  que 
■Sidilr s  parties  non  examinées  avant  l'obtention  desdites  permis- 

présentées  pour  être  examinées  ,  ce  qui  sera 
«iéculém«ime  à  l'égard  des  préfaces,  avertissemens ,  épttres 
dédicatoires  ,  supplëmens ,  tables  et  autres  ,  et  qno  ko  inf- 
lués seront  conformes  en  tont,  ans  exempbirestnspar  les  cm- 
minateurs. 

8.  Que  tous  les  articles  ci  dsssns  seront  ponrtndieMMm  e«é* 
ctttésyà  pcueoontin  lesooBtrmmatdenisnwdéiihni^ 
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tous  les  droits  portés  par  les  permissions ,  et  d'être  procédé 
contre  eux  par  confiscation  d'exemplaires  ,  amendes  y  clôtures 
de  boutiques  y  et  autrei  plus  grandes  peinot ,  s'il  y  écfaet*  Sî 

fbtttaiaebletii  »  oetobra  179t.  (Ord.  41.  5  C. ,  3a3.  )  Reg.  P.  P. ,  19  octob. 

N*  1769*  —  Am&t  dià  conseil  y  (fui  défend  dt  tuer  des  agUMMX 

€td*em  vendre. 

Fflwtslirbtoiu ,     octobre  1701.  (Arcbhr.  ) 

1790.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  créancier»  dee 
communautés  et  particuliers  de  saisir  lesbesiitMX  de  toutes  tpuh 
UiéSf  pendant  un  temps  UmUé. 

yenUincMc» ,  ag  octobre  1901.  (Néraoy  II,  3ai.  )  Beg.  P.  Roooi» 

i5  oofenbfe* 

N**  177  i«  —  Déclaration  portant  que  les  amendes  prononcées 
contre  les  comptables  des  deniers  communs  et  d'octroi  des  villes 
et  communautés  seivnt  recouvrées  sur  lesdits  comptables,  leun 
veuves^  eitfans  et  héritiers  personnellement. 

Tenailles  y  esnorenbie  170X.  (Arcliiv).  ^ 

LOUIS,  Ole.  Entre  tons  lee  moyene  qoe  none  afmii  reeher- 
cfaés  aree  soin ,  pour  pré? enir  et  empéàier  la  dissipation  dee 
rerenns  que  lee  roie  noe  prédéoeeieore  et  noue  aTone  aocordéa 
anz  Tilke  et  eonmmnantÀ  de  notre  royanme,  pour  foornir  ans 
dépeneee  pnbliqaee  qu^dlee  iont  obligées  de  fidre  i  eehi  d'en 
Ikire  rendre  des  comptes  exacts  et  réglés  en  nos  chambres  des 
comptes,  nous  ayant  paru  des  plus  importons  et  des  plus  né- 
cessaires pour  entretenir  le  bon  ordre  dans  Padministration  de 
ces  revenus,  nous  ayons  par  les  art.  17  et  18  de  notre  édit  du 
mois  d*août  1669,  servant  de  règlement  pour  les  chambres  des 
comptes  y  fixé  les  termes  dans  lesquels  les  receveurs ,  commis  ou 
antres,  qui  en  auroient  &it  la  recette  et  ddpense ,  seroient  tenus 
de  rendre  leurs  comptes ,  à  peine  des  amendes  prononcées  par 
noe  ordonnances  contre  les  comptables  en  demeure  de  compter  : 
nais  comme  nous  avons  été  informé  que  les  receveurs  ou  com- 
mis, et  les  malresi  MierÎM  et  consids,  qui  sont  souvent  e«x- 
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mêmes  les  comptables  de  ces  reycnasj  pour  on  avoir  fuit  la 
recette  et  de'pense ,  on  sous  leurs  propres  noms ,  ou  sous  les 
noms  de  ceux  (ju'ils  y  ont  commis,  se  font  rembourser  par  les- 
dites  communautés,  des  amendes  auxquelles  ils  ont  été  cond.im-» 
nëSy  et  leur  font  par  lù  porter  la  peino  de  leur  propre  négU- 
.^Dcei  iMNiB  mfOM  réaoki  d'y  pounroir.  ▲  oes  caïues ,  efec* 


1772* — Réoumiht  mr  U  semée  àe$  mttiûêi  de  gutb^te. 

\txsa,iX\tf  f  2i  iiovembre  1701.  (  Archiv.  ) 

1775.  —  Aanfir  du  eenseU  qui,  en  cas  d^abmnee  ou  à  défaut 
des  deux  eouÊeUbn  des  budUages  eu  séeéehàuit/es ,  ou  fnOe 
par  lesdits  conseiUers  de  se  trouver  en  la  éhaedfre  de  police  ^ 
aux  fours  et  heures  tPaudience ,  permet  aux  Ueuteuans  généraux 
de  police,  ci' appeler  deux  gradués  pour  les  assister,  tantà  tau^ 
dience  qu'à  la  chambre  du  conseil,  et  jn^er  conjoitttemeni 
avec  eux  toule  affaire  de  police;  et  ordonne  qu*en  ce  cas  Pap- 
pel  de  leur  jugement  ne  puisse  être  porté  qu'aux  parlemens  et 
autres  cours  supérieures  où  ressortissent  les  appellations  desdits 
bailliages  et  sénéchaussées. 

VentiDet  •  to  décembre  1^01.  (  ArcluT.  ) 

N°  1774*  —  Ordonnance  pour  obliger  les  communautés  des  rnetr-^ 
chands  et  artisans  des  villes  du  royaume  à  lever  et  fournir  des 
honunes  pour  servir  de  recrues  aux  troupes  d'infanterie. 

.  teKidmàÊftoibÊuaàtê\^%.imb^eaueÊatéuuLfemsU9^ 

EXTRAIT. 

&  M«  se  trouvant  obligée  de  songer  aux  moyens  de  ùàre  reuàtt 
,lefteompagpiet  de  son  infanterie  française ,  complèlM du  nombre 
dilemmes  d<mt  elles  doivent  être  composées  y  pour  être  en  état 
de  Inea  servir  la  campafpe  prochaine,  et,  voulant  éviter  las 
pkînles  qu'elle  a  reçues  à  Tocoasion  des  levées  qui  se  sont  fiiles 
.pendant  Sep  dernières  guerres»  de  ce  que  quelques  officiers  qui 
j  étoient  employés  enriUoient  par  surprise  ou  par  d*antres  voies 
.défendues  par  les  ordonnances ,  la  plupart  des  soldats  qn^ 
étoient  obligés  de  lever,  jusque  là,  que  souvent  ils  enlevoîsnt 
des  bommes  qu'ils  menoieut  par  force  à  leurs  compagnies ,  dPoît 
.il  arrivoit  que  les  laboureurs  ne  se  trou  voient  pas  en  sûreté  dans 
lenr  labour,  que  les  marcbës  n'étoient  plus  libres ,  et  que  lesar- 
.t^taps  demeuroient  dans  une  continuelle  crainte  d'être  pris  par 
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lesdits  ofHcifTs ,  qui  H'nilleurs  engageoient  des  jeunêf  getepMT 
senrir ,  qui  u'ëtoient  pas  encore  eo  état  de  porior  les  armes,  ses* 
lemeiit  afin  de  tirer  de  Targent  de  leen  pmot  qui  les  vieny 
dMnt  iéc]uMrs,&  M.  pour  olmer  à  cef  Ineonvénient 
VoœÊÊÊom  présente ,  où  il  est  important  pour  le  ri*ls1iîii»iÉiMaU 
de  ses  tnmfM,  àe  ftin  des.levéet  coMidMraUee  4e  aeUale,  e 
à  propos  d'en  fidre  ftire  one  ea  particdlier  peur  œOes  qui 
en  «ni  le  plot  liefoin,  efi»  qee  les  oiBfoftn  de^  enlne  «••«pee 
fû  ont  àfiire  teMeniee,  ne  teient  p^  èn  «  gnmd wMÉbn, 
elte  eoBlieniMl  dÉbelet  Toteeordivû^  traTatUasI 
■ozditBtTCme»;  et  défuraet  que  cette  levée  purticnlière  qu'elle  e 
véf^e,  se  ânee^  diligence,  et  que  les  hommes  qui  s'y  pré- 
eenlerent  pCNir  la'eÉfTÎr  y  tronTent  quelque  aTanlagc,  soil  par 
ce  qui  leur  sera  régulièrement  paye  pour  leur  enrôlement,  soit 
H  l'égard  du  temps  pour  lequel  ils  s'engageront  ;  S.  M.  a  pour 
cette  fois  ordonné  cl  ordonne  que  chaque  corps  et  cedmiunanté 
de  marchands  et  artisans  <1«  son  royaume  et  pays  de  son  obéis- 
sance, fournira  un  ou  plusi*  in>  solcLils,  à  proportion  de  M  re- 
venus communs ,  et  à  1  égard  de  celles  desditee  COIIMiiyiatés 
dont  les  revenus  sont  entièrement  employés  'au  paiement  des 
rentes  annuelles  qu'elles  doivent  pour  les  empnmts  qu'elles  ont 
ci-devant  faits  pour  le  service  de  S.  M.,  au  moyen  d^ 


mmsatiiTy 

 ,^ ,  desmiels  so^ 

date  elles  seront  seulement  obligées  de  payer  k  lerée  }  S.  M.  Wr 
lant  bien  les  faire  habiller  et  armer  et  ponrroir  ao  r*^^^  àù 
leur  subsistance,  du  jour  de  leur  enrMement»     \  ..  ^ 

S.  M.  après  avoir  pris  connoîssanoe  du  nombre  et  de  bî  force 
IMites  otamnnaatés  de  marchands  et  d'artisans  de  chaque  ville , 
)en  •  fidt  expédier  l'élrt  qni  sera  joint  à  la  présente ,  où  elles  sont 
mises  par  pvovineee  en  gfeéiaHtés ,  et  où  le  nombre  de  soldais 
^l^lppA^effpemvnantés  devront  fournir  est  marqué  ;  et  S.  M.  or- 
douie^plèlelàmlflnaitgénéral  de  police  de  sa  bonne  ville  de  Paris 
fieminressimmcnt  avertir  les  communautés  des  marchands  et  ar- 
tisans de  ladite  ville ,  du  nombre  des  soldats  qu'elles  devront  fou^. 
nir  en  conformité  dudit  état;  et  à  l'égard  des  autres  villes  qni  y  sent 

nommées ,  les  intendansèsgénéralitcset  provinces  de  sonimaame 
et  de  ses  provinces  frontières,  manderont,  aussil^tqucla  présente 
leur  aura  été  remise  ,  aux  officiers  de  police  d'avertir  de  même 
les  communautés  des  mardi^ds  et  artisans  établis  dans  ksdites 
villes ,  de  lever  incessamment  le  nombre  de  seldrts  Wdieeeent 
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de  filtre  alBcher  dans  Icsdites  rilles  que  lesditcs  commanautés  paie- 
ront, saroir:  celles  des  plus  grandes  yilles ,  jusqu'à  loo  liv.;  celles 
des  Yilles  du  deuxième  rang,  jusqu'à  80  liv.,  et  celles  des  moindres 
villes ,  jusqu'à  60  lir.  pour  l'enrôlement  de  cliacun  des  soldats 
qu'elles  devront  fournir,  et  qu'elles  ont  ordre  de  ne  recevoir  que 
ceux  qui  auront  au  moins  cinq  pieds  de  hauteur,  qui  seront  an 
JDoins  âgés  de  vingt-deux  ans ,  et  n'en  auront  pas  plus  de  tiente- 
cnqt  et  qui  le  Iroure^nt  en  état  de  aervir,  n'ayant  ancue  in- 
commodité qui  les  en  puisse  empêcher;  voulant  S*  M.  qne  oet 
•fiches  soient  intitnléei  de  son  nom,  et^'elles  portent  «usa  que 
letenrMeneneqm  seront  frits  en  conséqaei^ed^  la  présente,  ne 
seront  qw  ponr  trois  enti  après  ]eifiw|pp|M  congé 
ehsokàcenxdcsaoUits  qni  seront  dnsi  dtoMft^'^  dbmnde* 
roat  à  M  retirer,  etc. 


1775,  —  Aaiir  du  conseil  pour  le  dessèchement  des  étants, 
paluds  et  marais  du  bas  Languedoc ,  depuis  Beaucaire  jusqu'à 
Aiguemories  et  à  ^ étang  de  Perols. 

Versailles  1  ao  décembie  1701.  (  Bec*  des  Desiéchen^ns.  ) 

1776,  —  DÉctARATiov  sur  l'art,  i*^  de  lUdit  ^avril  1690, 

qui  supprime  le  droit  de  visite  et  de  marque  des  chapeaux*  • 

YersaîUsi ,  ao  décembre  i;oi.  (Archiv.}Bes.  P*  P.  1  3o  décembre. 

1777.,  —  DAcLAEAriov  qui  porte  que  les  eomptMes  paieront 
les  inêirétt  de  leur  débet»,  à  compter  du  jour  dePexpiratiom 
du  semestre  eh  les  cwnptes  euroni  Mitre  ju^és,  sieeséUébetsex^ 
cèdent  deux  cents  livres* 

VcrMÎllci ,  37  décembre  1701.  (Arcbiv.)  Reg.  C*  des  C  1 9  janvier  170a. 

Jfo-  177s*     Eorr  portant  permission  aux  nobles,  s'ils  ne  sont 
magistrats  f  defeim  le  ammerce  sans  déroger*  • 

Ysnailles  1  déesadwe  190t.  (Ord.  4a.5  D.  *  45.  —  Hist.  ehaned.  418. 
«-Aiddv.)  Beg.CdatG.9isavierf  P.PMSodéesaArai 

LOUIS,  ete*  L'attention  qne  nous  avons  toujours  eue  pour  finra 

fleurir  le  commerce  dans  notre  royaume,  nous  ayant  fait  connoitre 
l'avantage  que  l'e'tat  retire  de  l'application  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  se  sont  attachés  avec  honneur  au  négoce,  nous  avons  toujours 
regardé  le  commerce  en  gros  comme  une  profession  honorable, 
et  qui  n'oblige  à  rien  qui  ne  puisse  raisonnablement  compatir 
avec  la  noblesse;  ce  qui  nous  a  même  portes  plusieurs  fois  à 
accorder  des  lettres  d'anoblissement  en  faveur  de  quelques-uns 

de»  fciiwi|i<tt»  aégeci— I  »  pour  hor  témotgeer  restote  que  nom 
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fiûtonide  ceux  qui  se  disthigiieiit  dnitceHeprô0Bttion'»Noii$«Tôiif 
cependant  été  informés  que  gnuid  nombre  de  ceux  de  nos  saf eU . 
qoi  sont  noUes  d'extraction  on  qot  le  deviennent  par  les^  charges 
.et  offices  tpnh  acquièrent ,  ainsi  que  cenx  qne  nous  anoblis-^ 
sons  par  gHlce ,  font  difficulté  d^entreprendre  de  fiûre  ou  de  con- 
tinuer aucun  commerce ,  même  en  gros ,  autre  qne  celui  de  mer, 
que  nous  avons  dëjîk  déclaré  ne  point  déroger  à  noblesse  ,  par  la' 
crainte  de  préjudicier  à  celle  qui  leur  est  acquise  ;  et  voulant 
exciter  tous  ceux  de  nos  sujets  nobles  et  autres  qui  peuvent  avoir 
de  Tinclination  ou  du  talent  pour  le  commerce,  à  s'y  adonner ^ 
et  engager  cenx  qui  ont  embi:assé  cette  profession,  à  j  demeurer, 
et  h  y  ëlerer  leurs  enfims»  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  fiiire 
de  plus  convenable  que  de  marquer  an  pnblic  le  cas  qne  nons^ 
aTons  toujours  fiiit  des  bons  négocians»  qui  par  leurs  soins'el 
lenr  travail  attirent  de  tontes  parts  les  richeMs,  et  maintien- 
nent Fabondanee  dans  nos  ëlats*  • 

A  ces  causes 9  etc.  nous  avons,  en  confirmant  et  renoQve* 
lent  en  tant  que  besoin  seroit  Fédit  dtt  mois  d^aoAt  1669,  con- 
•emant  le  conmerce  de  mer,  que  nous  entendons  toujours  être 
exdcuttf  selon  sa/orme  et  tenspr,  dit ,  etc* ,  Toolonsetnoos  pkit/ 
X .  Que  fous  nos  sujets  nobles  par  extraction ,  par  charges  ou 
autrement,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  rerétas  de  charges 
de  magistrature,  puissent  faire  librement  toute  sorte  de  commerce 
en  gros,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  rojaumc ,  pour  leur 
compte  ou  par  commission ,  sans  déroger  à  leur  noblesse. 

2.  V9ulons  et  entendons  que  les  nobles  qui  feront  le  commerce 
en  gros,  continuent  de  précéder  en  toutes  les  assemblées  géné- 
rales et  particulières  les  autres  uégocians,  et  jouissent  des  mêmes 
exemptions  et  privilèges  attnboës  è  leur  noblesse,  dontijs  jouis- 
ioient  avant  que  de  fiiire  le  commerce.  >  , 

5»  Permettons  h  ceux  qui  font  le  commercç  en  gros  seulement, 
de  posséder  des  charge  de  nosconseillersy'secrëtaivesy-maison 
et  oonfonne  deFraaoe  et  de  nosfinanoest  et  comtiuMr  en  mène 
temps  le  commerce  en  gros,  sans  «rofar  besoinpoor  cela  dPaiyéCs,' 
m  de  lettres  decompatibilité* 

4*  Seront  censés  et  réputés  maidiands.  et  négoeiaBis.ên  §pm  ,* 
tous  ceux  qui  feront  leur  commerce  en  mag^m,  TendallemM 
marchandises  par  balles ,  caisses  OU  pièces  entièi'es,  et  qui  n'ou* 
ront  point  de  boutiques  ouvertes,  ni*  aucun  étalage  et  enseigne- 
ment à  leurs  portes  et  maisons.  ' 

Voulons  que,  daus  les  villes  du  royaume  où  jusqu'à  présent 

T.  IV  ou  likoKS. 
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U  n'a  pM  Hé  femiê  de  négocier  et  feire  trafic  nus  être  reçu 
duif  tpAsp»  oorps  de  niarduiiids ,  il  soit  libre  am  noblee  de  né- 
fociareii  0roe,  «u»  être  oUigés  de  le  fiôre  reœroir  dentemm 
eorpe  de  marcbandey  ni  de  justifier  d^ancim  apprentieiefe» 
.  éStafinque  leetottlleedetnierciieiidieaBëgociaiiteBgros^ 
tant  par  mer  que  par  ferre»  eoient  eonniies  pour  jouir  des  pr^ 
rogatÎTesqui  leur  sont  attrilNiées  par  ces préaeiites,  et  pour  reee- 
Toir  les  marcpiet  de  distinction  «pae  nous  jugeons  à  propos  de 
leur  accorder,  nous  voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qni  s^adon- 
neront  au  comuiercc  eu  gros ,  soient  tenus  à  Parenir  de  faire 
inscrire  leurs  noms  dans  un  tableau,  qui  sera  mis  à  cet  effet  dans 
la  juridiction  consulaire  de  la  ville  de  leur  demeure  ,  et  dans  les 
cbambres  particulières  du  commerce,  qui  seront  ci-après  élabUea 
dans  plusieurs  villes  de  notre  royaume. 

7.  Voulons  et  entendons  pareillement  que  dans  les  provincesy 
villes  et  lifnx  oii  les  avocats ,  médecins  et  autres  principras 
bourgeois  sont  admis  aux  cfairges  de  maires,  ëchevins,  capî- 
tonlsy  jurais  et  premiers  consuls,  ceux  desmardMmdaquileroiit 
le  commeree  en  gros»  puissent  éire  ëluf  coQenrremmentanxditea 
rfcwfns,  nnnnbslant  tniu  ntntntn,  r/glnrinni  ni  wspi  rnnirsirfi^ 
snvjaek  nomufons  i j tgemdBwnl  drfrogi^  et  dérogeons  ècet  ttÈet 
par  oee  psésenlee*  .  . 

4»  BntendonapareillementqMleemaidHÉdeengMpmmenI 
lire  dhs  consuls ,  juges ,  prieurs  et  présidons  de  la  juridîctioB 
consulaire ,  ainsi  que  les  marchands  reçus  dans  les  corps  et  com- 
munautés des  marchands ,  qui  se  trouvent  établis  dans  plusieurs 
villes  et  lieux  du  royaume. 

9*  Voulons  anssi  que  le  chef  de  chaque  juridiction  consulaire, 
de  quelque  nom  qu'il  soit  appelé ,  soit  exempt  de  logement  de 
gens  de  guerre,  et  de  guet  et  gfivde,  pendant  le  tempe  de  son 
exercice. 

.  lO.  Et  pour  oonierver  entent  fi^il  est  en  nous  la  probité  et  ia 
hwat  foi  dane  une  pteliMsîon  anssi  utile  à  VàM,  nous  déelaroos 
dérfms  des  kamMo»  et  prA^galivns  ci-dessns  aoeordés,  eomi  des 
marchands  et  n^ocians en  groi >  enssi  bîen^pe  ke anlras  mnr- 
dMsds  qui  mvent  Ait  ftollile,  prie  des  lettres  dn  répit,  onfiût  des 
eeniliÉi.éPalermoienient  «vec  Inmre  créenoie».  6i  doMmne,  oId^ 

kmentdt  ToÊinu^  lernSSartieles}, 
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1780»  <-*  Ébit  «tir  /<- ^ fu9tieê  m  eêtutii  êmv^HmlH 
'  d^dUmee  {en  i5  «rMiy). 

VepStîHes  ,  «It  ccnibre  1^01,  (4>rçhiv.  ) 

1 781  «r  J^ûCLAMTva  coneemant  les  euneniu» 
YcrtiillM,  déf  mbre  1701.  (  Afdnr.  ) 

N*  lySit— •Arekt  du  conseil  coruenant  la  nouvelle  division  de 

Paris  en  20  quartiers, 

VeenUki  $  14  jvnvîer  170a.  (  Arcliîv.  —  Rec.  catt.  —  Delamare ,  ly  108.) 

M®  17W.  —  Édit  portant  règlement  pour  les  desséchetnens  du 
étangs  et  marais  dans  le  bas  Languedoc. 

TemSIlM  f  iaiiTier  1701.  (  Bec.  d^édiu  »r  let  deMédiemeat.) 

LOUIS,  elc.  Le  dessèchement  des  marais ,  palus  et  terres  inon- 
dées qui  sout  le  long  des  mers  et  rivières  en  divers  lieux  de  noUo 
royaume,  ayant  été  de  tout  temps  regardé  comme  ua  moyen 
pour  y  apporter  Paboudauce ,  eu  rcndftnt  fertiles  des  lieux  au* 
ytitrant  iacnltM  et  inntiiesy  Jet  rois  nos  prédéceseem  oot 
TonhWmeBtrvçB  tout  ceosquisc  sont  présentés ponrnn  desseia 
si  proB^Ie  an  puUic  et  aox  porticyliers*  Honfroy  BratjU^  àa 
b  TîUe  de  fieffoes,  t'étenl  olISert  pour  ce  sujet  dans  le  si^le 
peasë,  U  rot  Henri  IV  notre  tieul  dlicnrense  a^moirey  lui  fil 
eonoeîtare  la  eatisfiietion  qn'il  receroit  de  son  entreprise ,  et  ponr 
KoUifer  d'anteni  pins  à  la  nettre  I  efFet,  lui  aocorài  plnaieuri 
prdra^Hifes  et  plpsîeare  prÎTilëges  eonlenos  anx  ddits ,  donntfs 
en  sa  liTenr,  des  mois  d'evril  1^99  et  janvier  1607,  confirmés 
par  Louis  XlIT  audit  Bradiey  et  ses  associé  ,  et  apr^t  eux 
au  nomn)(i  SieUe,  pars  es  lettres-patentes  et  ses  déclarations  des 
mois  de  féviitr  1612,  jjullet  161  "S  et  avril  1659.  Mais,  eutic 
toutes  nos  provinces ,  il  n'eu  est  point  oîi  ce  desséi-hement  puisse 
apporter  plus  de  commodité  à  nous  et  nos  sujets  qu'en  celle  de 
Languedoc ,  Liquelle  ayant  en  elle-même  de  quoi  pourvoir  à  ses 
autres  besoins,  manque  néanmoins  de  bestiaux,  soit  pour  la 
culture  des  terres ,  ou  pour  la  nourriture  des  hul^ilansi  ce  <|Qi 
prOTÎeat  de  la  disette  des  fourrages ,  et  de  ce  que  les  iiCttX  qiû 

en.poomîent  donner  le  plus  abondamment  »  ^tant  oocnpéi  par 
lee  cev    demettnnt  en  nature  de  marécage  ,  ne  produiieof 
^  dei  roeeanx  peu  convenables  k  la  pAture  dee  Ironpeauxs  mais 
•    dima  dcif^cbda,  jl  a'en  ftroildflp  f$^fm%(»  fit ieê jgtems» ^ 

•a«. 
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LOCIS  XIV. 

fourniroicnt  ftox  habituis  de  quoi  nourrir  grand  nombre  da 
bcBtiaM  pcmr  cnUÎTer  commodément  leon  terres ,  et  pour  eu 
fiûre  même  on  commerce  avantageux  :  nos  sujets  y  troaveroient 
d'ailleors  de  qnoi  subsister  aisément  par  le  secourt  du  bûtage 
etdnbenrrcTy  de^neb  ils  manquent  entièrement ,  el  pourroient 
fournir  les  laines  nécessaires  pour  Tentretien  des  nianufiK:tnres 
de  draps  qui  ont  fiiit  de  tout  temps  le  principal  commerce  de 
notrediteproTince.  Cest  par  ces  considérations ,  et  par  plusieurs 
autaes  sTantagcs  qu'on  tireroit  du  dessédiemcnt  desdites  terres 
inondées,  qu'à  notre  STénementà  la  couronne,  Jacques  Brun 
de  la  ville  de  Brignolles  en  Provence,  ayant  offert  d'entre- 
prendre à  ses  frais  de  dessécher  Icsdits  marais  et  pays  inondés 
de  nolrcditc  province  de  Languedoc,  nous  lui  avions  p»r  notre 
ëdit  du  mois  de  mars  i644>  continue,  non  seulement  les  privi- 
lèges accordés  audit  lîradley  et  ses  associés,  mais  nous  y  eu 
arions  ajouté  des  nouveaux  et  plus  considéi^ables  dont  nouB 
Tonlâmes  le  |;iratifier,  pour  le  porter,  par  une  récompense  pro- 
portionnée au  mérite  de  son  traTail,  à  le  conduire  à  sa  peribo- 
lioni  mais  les  obstacles  qu'il  y  rencontra  de  la  part  des  commu-  * 
nantés  et  des  seigneurs  particuliers ,  même  du  syndic  des  états 
de  ladite  pronnce  |  son  impuissance  de  fournir  aux  finais  auxquels 
il  s^éloit  engsgé  sans  les  connbître,  et  son  décès  arriré  dans  cet 
inlenralley  ayant  empédié l'exécution,  de  son  entreprise,  etllarc 
P9nlet,  bourgeois  de  Paris»  subrogé  è  la  place  et  ans  droits 
dttdit  Brun  par  nos  lettres-patentes  données  à  Aix  au  mois  de 
mars  1660 ,  u'ayant  aussi  pu  Faocomplir,  notre  cher  etbienamé 
cousin  le  due  de  Noailles ,  pair  et  maréchal  de  France  •  comman- 
deur de  nos  ordres,  capitaine  de  la  i"  compagnie  de  nos  gardes, 
gouverneur  et  lieutenant  général  des  comtés  et  vigueries  de 
Boussillon ,  Gonflans  et  Cerdagne  ,  ci-devant  vice-roi  de  Cata- 
logne, qui  s'est  affectionné  à  ce  qui  est  du  bien  de  ladite  pro- 
vince du  Languedoc,  où  il  a  commandé  en  cbef  1 1  années  pour 
nous,  nous  auroit  proposé  qu^il  feroit  faire  à  ses  propres  dépens  le 
dessèchement  des  marais  dudit  pays  de  Languedoc  depuis  la  ville 
de  Beaucaîre  jusqu'à  celle  d'Aiguemortes  et  à  l'étang  de  Perols, 
s'il  noos  plaisoit  l'agréer,  et  lui  accorder  ,  pour  les  grands  firais 
qu'il  auroit  è  fournir,  les  mêmes  droits  et  pririlégcs  dont  nos 
prédécesseurs  et  nous»  «rions  fiirorisé  tous  ceux  qui  jusqu'ici 
s^étoient  chargés  de  la  même  entreprise»  offirant  encore  de  m 
part  d'indemniser  tous  les  propriétaires  et  usagers  desdits  ma- 
rab  »  afin  que  le  bien  qnf il  yonloit  leur  procurer,  Iftt  sans  aucun 
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mélange  de  préjudice  et  d'inlëict  particulier  pour  aucun  d'eux; 
sur  quoi  et  eu  exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  29  de 
mars  deraier ,  rendu  sur  la  proposition  de  notredit  cousin  le 
maréchal  duc  de  Noailles,  tous  les  intéressés ,  soit  pour  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  à  nous  appartenant  ès  dits  marais , 
ayant  été  appelés  et  ouïs  devant  le  sieur  de  Basville ,  conseiller 
en  notre  conseil  d'état,  intendant  de  ladite  province  de  Lan- 
guedoc ,  pour  ce  commis  par  ledit  arrêt ,  y  ont  tous  unanimement 
acquiescé  et  consenti ,  et  dès  à  présent  délaissé   notredit  cousin , 
chacun  à  leur  égard,  l'entière  disposition  desdits  marais  pour  y 
être  desséchés,  aux  conditions  et  réservations  portées  par  le 
procès  verbal  dudit  sieur  de  Basville ,  après  tous  lesquels  acquies- 
cemeni  et  les  indemnités  desdits  propriétiiires  et  usagers  volon- 
tairement convenues  et  réglées  avec  eux ,  tout  intérêt  particulier 
cessant,  il  ne  restoit  que  la  considération  du  hien  et  de  Tutilité 
commune ,  qui  même  prévaudroità  tous  ces  intérêts  particuliers, 
qaand  ils  y  seroient  encore  opposés*  A  ces  causes,  etc* 


1^84*  ArrIt  du  conseil  qui  ofdonne  que  tes  somtnès  pour 
lesquelles  les  valets,  servantes  et  autres  domestiques  sont  cm-* 
ployés  dans  les  états  de  répartition  de  la  capiiation ,  seront 
payées  par  leurs  maîtres  et  maltresses* 

Vertailles  ,  -j  février  170a.  (  Archiv.  ) 

N<»  1785.— Ordonnance  pour  obliger  tous  les  Anglais ,  Écossais 
et  Irlandais  qui  sont  en  France  de  prendre  parti  dans  les  ré^ 
gîmcns  Irlandais  qui  sont  au  service  du  Roi* 

Versailles  ,  la  février  i^oa.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

No  1786.  —  Déclaration  qui  révoque  Védit  de  mars  1700,  et 
qui  permet  aux  femmes  des  notaires ,  procureurs  ,  greffiers  , 
marchands ,  et  à  leurs  filles ,  de  porter  des  boucles  et  mitres 
omemens  valant  moins  âe  2000  livres, 

Vertailles ,  a5  février  170a.  (  Ord.  45,  5  D ,  ia3.—  Archiv*  ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Notre  intention  ayant  été  ,  pr  notre  êàil  du 
mois  de  mars  1700 ,  de  procurer  l'ahondancc  dans  notre 
royaume  ,  d'y  maintenir  Tordre  public  ,  et  de  conserver,  au* 
tant  qu'il  est  possible  ,  les  fortunes  de  nos  sujets  ,  en  réformant 
le  laxe  par  plusieurs  réglcmens  utiles,  principalement  coacer- 
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loÊÊà  ffÊÊÊfgê'  àêê  ^ianani  «t  àeê  pi0tr«riM ,  ntmê  sf «ni  tefiêii« 
éml  été  in$nmé§  que  fhitefdîctkm  porite  par  cet  édit  de 
flliige  des  diamnns  et  pierreries  pour  certaines  conditions  de 
licli  sujets  )  a  otusë  une  diminatiou  considérable  du  commerce 
des  joailliers  et  du  travail  des  lapidaires,  même  des  orfèrres , 
dont  une  partie  s'est  particulièrement  appliquée  à  monter  les 
pierreries  ,  et  à  les  mettre  en  œuvre  •  et  considérant  qu'il 
•eroit  h  craindre  que  la  perfection  des  ouTrages  de  France  ,  dt 
cette  espèce ,  qai  engage  lea  étrangers  à  envoyer  lears  pierre-* 
tiflt  k»  plus  précîOQMt  dàtifl  k  royaokne  pour  y  être  taillées , 
Montées  ,  et  miaei  en  oeuvre ,  Tenant  aussi  k  dîminiier ,  k 
eomiBiMVt  se  tfotttAl- privé  de  Tavantage  qui  loi  en  revient^ 
«t  «n  gmiirf  BOttbre  de  noi  sujets  de  diCfiérentes  ptohitlSûàà , 
de^li  ftttMstsnee  qu'ils  retirettt  de  ce  hmil  «t  dtt  frotl  dft  ttàt 
MuMrie  ^  si  kdit  ddit  cènfiinioiC  dPéIre  esëcutrf  %  cet  égard 
dsu  toute  son  étendue  ;  que  d'aiUeurs  les  ^îamatts  tt  SutreS 
pierreries ,  qui  sont  apportés  dans  k  royaunie  pour  Tosage  des 
personnes  de  qualité  ,  reKausseroient  considérablement  de  prix  , 
en  ce  quelles  jwrlies  de  diamans  venant  toujours  assorties  de 
gros,  de  médiocres,  et  de  petits,  cette  dernière  espèce ,  qui 
est  beaucpup  plus  nomlirc  use  ,  ne  trouvcroit  plus  de  débit  au 
moyen  des  déFenst  s  portées  par  Iciilt  édit,  et  tourneroit  à 
perte  pour  les  marchands  ,  s'ils  n'eu  retrouvoient  pas  le  dé- 
dommagement en  vendant  plus  cher  ceux  de  la  première  et 
de  k  .seconde  sorte  ans;  ^pçnpnim  à  qui  II  est  permis  d'en 
porteii  AcescMiseSy  etc.  m':  i  t;»^.  iA»W*sa 

JN<^  1787»  —  £dit  portant  création  d'un  million  de  livres  de 
'  renies  viagères  au  denier  dix» 

Teiiiilli^»  Âvrièr  170a.  (  An^iv.  )  Reg.  P.  P.  »  3  mars  9  6.  des  C.  |  to 
,  itaart ,  C.  des  A.  y  i5  mars. 

1^88. Ordonnance  vur  la  péohe  de  la  morue  au  Banc 

de  Terre-Neuve  (1). 

S  mars  170a.  (Valm ,  tl  >  781.  ) 

S.  M.  a  réglé  ,  par  son  ordonnance  du  mois  d'août  i68l  , 
liv.  y,  tit.  VI  ,  que,  quand  ses  sujets  iroient  foire  la  pèche 
de  la  morue  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  le  premier  qui  nr» 
rivera ,  on  enverra  sa  cbaloupe ,  aura  le  choix  de  prendre  l'été n- 

<l>%n  vicoeur.  Tojr.  ord.  &3  février  t8t5. 
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iiîM  dii  gpdet  loi  wn  a^etsam  ;  iniût  ajaDt^té  informée 
est  aiTÎTé  dcpnii ,  (jue  les  capilainet  des  TÛMeinx ,  par 
le  dëair  d^af  oîr  ce  choix ,  déchoient  de  fort  Win  leurs  dia- 
loupcs ,  ce  qui  en  a  fint  perdre  phisieM  avec  leurs  équipages  ; 
et  estimaiit  nécessaire  de  remédier  à  nn  abus  d'âne  si  dange* 
reusc  conséquence  ,  S.  M*  a  fait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  capitaines  qui  commanderont  les  vaisseaux  de 
ses  sujets ,  qui  seront  enroyés  à  la  côte  de  Terre-Neuve  pour 
y  foire  la  pêche  de  la  morue  ,  d'envoyer  leurs  chaloupes  à 
terre  avant  d^avoir  mouillé,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
*  pour  la  première  fois  ,  et  de  ponition  corporelle  en  cas  de 
rAiidi?e  ;  •!  a  ordonné  et  ordonne  que  ce  sera ,  à  l'avenir ,  le 
maître  dn  premier  navire  qui  moniUera  l'ancre  sur  les  cotes 
de  ladite  ile,  qni  aura  le  choix  et  prendra  l'étendue  du  fsl^t 
tpk  lui  sera  nécessaire ,  S.  M.  lui  attribuant  pour  le  surplus 
toutes  les  prérogatives  et  privilèges  accordés  par  ladite  or- 
doMisacede  i69i  à  odni  donl  la  cUoape  aborderrâtis  yro- 
mière  à  ladte  cêls» 


N<*  1789.  —  DéCLAAAtion  portant  établissement  de  la  caisse 

^emprunt, 

VetmBhêy  ii  nan  t^va.  (Ofd.  4si.5l>.,al6.<— Aiehif.) 

1790.  — OxDOimAVCE  pour  Jaùt  tndter  comme  êêmttktê 
Us  garçons  nommés  pour  servir  dans  tes  compagnies  des  mSUcos, 
qui  s'absenteront  de  leurs  paroisses  ou  quitteront  tesdites  com» 

pagnies, 

VemiUet^  la  ouirt  t^a.  (Régiem.  et  ordoou.  pour  bgaerre.  ) 

1^  i^gw^McsLâMàamM  partmtt  aboMHon  du  dnii  dFmkdm 
ef  sSleUiMSMeiiCdÉi^A'Btf  sii  sifeeMSSOis  fàetprotptê  onlpv^be  JV** 
ptÊs  dit  fuseCeflMV  lAi  duc  do  KjtKtfmno* 

VenailkS)  i5  mais f^ea.  (N^n  ,  II,  Sac.  —  Arduv.)  Reg.  P.  P. ,  a6 

«vrU. 

Il*  1^92  Acte  de  notoriété  duquel  il  résXiUe  que  suivant  lacmsUh 

me  de  Paris,  ionqa^il  n*y  a pm  de  bail,  ouionqae  k  baU  est  smu 
seimg  privé  f  le  propriétaire  e$t  préféré  pour  trois  termes  et  k 
cotmnif  èorsqu^Hy  m  hoM,  le  j/ropriêiBire  est  pté^iré'poaf  tout 
k  eenfe  lAsMI,  wemfemm  miketeHmemeàfiifeiasr  profil 
des  loyers ,  jusqu'à  eonemnmsee  dm  prix  de  la  vente  de$  meublée. 

Paris ,  ^4  C  Arcbif.) 
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—  JilDiT  portant  création  de  commissaires  cl  gt'cffiens 
des  inventaires  dans  toutes  les  justices  royales, 

Venailki  ^  mars  190a.  (Oïd.  43*  5  0. 1  laft.—  ArchÎT*  ) 

1 794*  — -  Édit  pwtmi  étf^rettùm  det  offkien  de  etmir^lmtn 

'  des  bans  de  mariages  y  crée's  par.PédÊt  de  septembre  1697. 

Versaillety  mart  t^oa.  (Archi?.) 

1jf9  1795.  —  Édit  portant  ovation  de  cent  commistairet  dema^ 

Hne  et  galères» 

^  Versailles  I  mars  1703.  (  Archir.  ) 

H*  179^  Édit  qui  enjtnnt  de  contrôler  gratuitement  les  ex** 
traits  des  tettamens  cantenant  des  fondations  et  legs  pieux  en 
faveur  des  pauvres  et  hôpitaux. 

Versailles  I  mars  i;oa.  (Arcliiv.) 

]|9.i797*  — i  Édit  portant  création ,  dans  chaque  paroisse  où  il' 
n'y  a  pa»  de  nuûre ,  t^un  ^(yndU^perpétûieU 
Vera^ei 9  »an  i^osu  (  Bec  cati.—  Aicfair* ) 

PlÉAMBU». 

LOUIS,  etc.  LMlablîssement  des  maires  et  assesseurs  crées 
notre  édit  du  mois  d'août  1692,  a  paru  si  utile  dans  tous  les 
lienx  oh  ces  offices  OQt  été  établis ,  que  depuis  que  nous  ayons 
permis  aux  yilles  et  communautés  de  les  rembourser,  il  ne  s^en' 
est  trouvé  qu'un  très  petit  nombre  qui  ait  fiût  usage  de  cette  fin- 
culté  j  ce  qui  nous  donne  lieu  de  croire  que  nous  ne  pouvons 
rien  fiûre  de  plus  utile  que  d'ordonner  l'établissement  de  sem» 
blables  ofl&ees  dans  les  villes  et  bourgs  otk  ils  n'ont  point  epcore 
M  dteblby'.et  même  d'introduire  dans -tons  les  nntres  Kenx  de 
notre  royaume ,  un  ordre  pareil ,  en  établissant  dans  chaque  pa- 
roisse un  syndic  perpétuel  pour  «voir  le  soin  et  Tadministnition 
det  affiiiret4et  oonummantés,  A  ces  caoses,  etc* 


1798.  —  DicLARATION  qui  ptvroge  pour  trois  années  les  dé- 
fenses faites  aux  nouveaux  catholiques  de  disposer  de  leurs 
biens* 

Versailles,  i3  avril  170a.  (N£ron,  II  |  a8a.  )  Beg.  P.  P.  t  ^  mai. 

N*  1799.  —  OftooKHAVCg  tur  les  troupes  et  leur  traitement  pen» 

dant  la  guerre, 

1$  avril  i;o2.  (Rcc  cous,  d'état.  ) 
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N«  i8oo.  "  Ém  poriani  ^u^iistra  procédé  à  la  venle  €t  alié* 
nation ,  à  titre  de  propriété  ineonumUable ,  des  fusticet  et  donm» 
nm  du  roim 

Ycmillet  >  «ttU  i  702.  (  Ord.  43. 5  D.  9  1^0.  —  Afchi?.  —  Nin»  »  II 1 
3s9.  )  Seg.  P.  P.  «  iSmai  «  P.  Rouen,  ao  juin* 

LOUIS,  etc.  La  paix  dont  le  traité  fat  conclu  à  Eiffwik  en 
Tannée  1697  ^  nous  ayant  mis  en  état  de  pouToir  nous  passer 
de  secourt  extraordinaires ,  noQf  snrîons  Êiit  surseoir  Vexécu- 
Uon  de  notre  ëdît  da  mois  de  mars  1695,  et  des  déclarations  et 
anrétt  donnés  en  conadc|nence  »  par  lesquels  nous  aTÎons  ordonné 
l'aliénation  de  nos  domaines  »  et  de  partie  de  nos  îoslîees  »  par 
dteemlirement  dn  ressort  de  nos  sièges royanzsdbaltenies,  et 
confirmé  tons  lespossesseorsdes  domaines  aÛéiés  à  titre  de  pro- 
priété inoommitÂle  depuis  Pordonnanoe  de  Moulins,  de  Paimée 
i566,  aux  rëserres  et  exceptions  contenues  auxdits  éditetdé- 
olarations  :  mais  les  dépenses  inévitables  auxquelles  nous  nous 
trouvons  engagés ,  nous  obligeant  de  remettre  en  usaç^e  tous  les 
moyens  dont  nous  ayons  coutume  de  nous  servir  dans  nos  be- 
soins ,  nous  avons  cru  ne  pouToir  rien  faire  qui  fût  moins  à 
cliarge  à  nos  sujets,  ni  qui  pût  causer  moins  de  diminution  à  nos 
revenus  ordinaires ,  que  d'ordonner  Pexécntion  desdits  édit  et 
déclarations ,  en  ce  qui  regarde  le  démembrement  et  l'aliénation 
des  justices  de  nos  sièges  royaux  subalternes  ;  comme  aussi  Ta- 
liénation  des  droits  de  chasse  et  de  pôche,  ensemble  des  droits 
honorifiques  de  patronage,  et  autres  qui  nous  appartiennent  il 
cause  de  nos  domaines:  et  d^un  droit  de  ban-vin  dans  tons  les 
lieux  de  nos  prorinces  »  oii  nos  droits  laides  n'ont  pmnt  eoon  » 
et  dans  lesqaeb  ils  ne  se  trouTeront  pas  établis ,  soit  à  notre 
profit ,  soit  an  profit  des  seigneurs  particuliers,  A  ces  causes,  ulc* 

No  1801.  —  Édit  portant  ct-éation  d'arpenteurs  priscurs  de  ien-c 
avec  attribution  de  la  qwUitéde  notaires  ^  et  régtement  surieurs 
Jonctions* 

YenaiUesi  bhu  t^oa.  (Ont.  4^.  5  D. ,  iSi.  ^  Eec.  casi»  —  AfcUr.)  Beg. 

P.  P. .  20  mai. 

K^*  1 802.  —  DicLAR ATTON  portant  règlement  sur  la  fwridictiott  dei 
présidiause  ei  des  baHiis  et  sénéchaux  dans  la  prwiice  dé 

•Vertaillas»  sf  sui  1708*  (M.  4s>  SD*  »  at^  —  Hàan «  Il t  Sa4*  ^ 

Aichir*  )  Beg.  P.  P.  1  tfi  iaio» 
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i8<^  ^  Dic&ARATZON  sur  Us  usurpations  dts  ^uoMê  dg 
niohU  hçmme,  éci^er  et  mêuin» 

VfliwiUci  f  3o  WÊàl  170a.  (  ArefaÎT.  )  Beg.  C.  des  A.  9  tS  faiii. 

JH^  1804.  —  Arrêt  du  conseil  portant  <jue  les  dispenses  et  certi- 
Jicats  de  publication  de  bans  de  mariage  seront  écrits  en  langue 
française,  et  défendant  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  de  les 
déU¥ter  OÊÊÊfetHÊttt» 

ti  imI  t.703.  (  Rec.  cont.  «PéUt.  ) 

V  1^5*  ^Soaportfltu  création  de  deux  cent  nobles  ntqyennmU 

J^ances* 

m 

V—iilln  y  MÊi  rioSk  (»ëc«  esm.^  AitMr.) 

PRéAMBDLI« 

• 

LOUIS  |tle»  Pir  <dU4«  moit  4«nirt  t69iS»MM  «m» 
Uâ  le  bmdImw  à»  ùaq  cnU  pcnoMM  qnî  «al  M  cfaoiiiet 
fMmi  ceux  qm  te  toat  !•  dUtingiiÀ  pir  kor  «lérilt ,  v«r» 
tw  et  tenet  foaliWti  el  ««mne  il  i^etl  cnoem  pfëMitf  n 
frmd  nombre  de  penoroeg,  Uwpidlat  ioit  per  kart  auf^MMêfOm 
pur  la  réputation  qa'elle»  se  sont  aoqniie  en  dilWrentai  profes- 
sions, se  trouvent  dignes  d'obtenir  de  noas  une  pareille  grâce  , 
nousarons  cru  la  leur  devoir  accorder  d'auUint  plus  Yoloutiers , 
qu'en  leur  faisant  cette  justice  nous  retirerons  d'eux  rolontaire- 
ment  une  partie  des  secours  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
Ipoleair  lesdiipMMf  de  k  fuerre»  A  ces  causes  ,  etc* 

IN  iM.    Émt  poHmt  eréaUm  dè  Seutenant  de  prtvM  de$ 
mÊÊtèmmbè  Psê4$  ità  fyon  y  et  iPaseesseatt  deê  maires  dans 
'  *9êê  msusasÊs  ceeufiuiiée. 

VemiUes ,  mai  170a.  (Ord.  ^2.  5  D. ,  aia.  —  Kec.  casi.—  ArchÎT*  ) 

Inouïs,  etc«l*ar  notre  édit  du  mois  d'août  dernier  nons  arons 
maintenu  et  confirmé  les  maires  et  assesseurs  de  toutes  les  Tilles 
de  notre  royaume  dansThérédilé  de  lenrs  offices ,  dont  nous  leur 
ayons,  par  ce  moyen,  assuré  la  possession,  et  comme  en  Tab- 
scnce  des  maires  et  autres  cas  dekgUÎM  empêchement  de  leur 
part ,  les  fonctions  de  leurs  ebtf^es ,  soî^pear  FadminisIretipB 
des  affaires  des  villes  et  couuaunaatës»  lo^ônent  de  aps  troupes 
etealiaseflMieeaeacemaaiMPtpasetTiae,eetwwiealii^»eia<h 
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À  des  consuls  ou  écheTins,  lesquels  n'ayani  que  peu  de  leotpi  à 
demeurer  dans  leur  emploi,  n'y  acquièrent  jHinais  les  connais- 
sances nécessaires,  nous  ayons  juge'  à  propos  de  créer  et  établir 
en  chacune  desdiles  villes,  des  ofBciers  fixes  et  permanens  poar 
remplir  toutes  les  fonctions  desdits  maires  en  leur  absence, 
même  d'augmenter  le  nombre  des  a&scsieurf  esééi  pv  notre 
édU  du  IBM  d'août  169a.  A  cet  «aiuef  »  etc« 

9^  1807*  ^  ÉsAT  portant  création  d'un  président  en  ekaquên^ 

desdUetiom. 
Vfndilii  >  Mai  17M.  (Ek.  CM  ) 

mr  Us  jirtglais  depuis  le  5  mtd  170a,  cf  eut  h$  ffollandem 

depuis  le  i5  mai  de  la  même  années  de  même  que  si  eiUn 
avoient  été  précédées  par  une  déclaration  de  guerre» 

Versaines ,      juin  i^^oè,  Cl^nbetOt  I»  S$5.) 

N«  iBo^^Arbibt  dn  conMeil  portant  règlement  gur  ite  prùm 
Jattes  en  mer  et  k»  échùuemens  pendant  ht  guefre ,  et  pour  ies 
droits  sur  les  marchandises  des  chargemens  (  en  1 5  miietee  )• 

Yeitailles  9  ao  juin  i  ;o3.  (  Lebeau  ,  I ,  a56.  ) 
PJRiAMBULE. 

Le  roi  rovibuil  tatler  jiTfaMwcnt  «tox  de  ses  sujeli  qm 

arment  des  Taisseaux  en  course  ^  et  leur  aoetrdbtr  ^^KbMIVi 
frcilités  dont  ils  lèmi  f&nk  fonémi  la  ^eraaàpe  faerrt,  mêmm  ht 
^teaditt  4iBS  ddferlaàia  «as»  piwr  «Mier  «PartMH  (^tas  Inr 
■èle  à  rataiibicttdbl^l  fi*  aa -aeroH M  npfëaaMar  ïm 
ffeincipaiix  régleoMna  fidta  sur  la  matière  des  priaes-i  aalreMlrai 
wa  arrêt  da  conseil,  du  iS  dêcemBre  1691,  portant  règlement 
Mr  les  coMÉilNmB  aiiv^éllcâ  les  flsardMBAsM  ^piufeuaM  Ûhb 
prises  doivent  être  adjngéeé  ;  aotre  1  gglwhcnt  én  si  join  1692 , 
snr  celles  desdites  marchandises  qui  peuvent  rester  dans  le 
royaume,  et  sur  celles  qui  doivent  être  envoyées  dans  les  pays 
étrangers;  nuire  règlement  du  ::>5  mai  16^5,  sur  le  commerce 
des  mêmes  marchandises;  autre  arrêt  du  conseil  du 6  septembre 
1702 ,  porlrtnt  ré" liment  sur  l'entrée  des  marchandises  du  crû,  fa-  • 
brique  et  commerce  d'Angleterre,  d'Écossc,  Irlande  et  pays  en 
flép^dans;  et  S.  M»  désirant  poQÇToir  aux  difficultés  qui  pour^ 
roîent  surrênir  an  sujet  des  prises  et  du.  «ommeroe  des  mar^ 
chandiaet  prxviawirant^  ml'  i»  rapport  éailewr  Cli—iii 
larl> 


4li       I  «  tODlI  SIV.    .•   •    .    I  r 

N**  1810.  —  Édit  portant  création  (î*un  million  ttê  libres  de 
renies  au  denier  seize  ,  sur  les  aides  et  gabelles, 

VerMillm'}  jaia  1709.  (  Aichir.  )  Beg.  P.  P.  9  98  jaio. 

LOUIS»  ete*  Quoique  la  guerre  que  nous  sommes  obligé  de 
soutenir  pour  maintenir  les  droits  légitimes  de  notre  très  Cher  et 
très  amé  frère  et  pctit-fils  le  roi  d'Espagne»  nous  engsge  dans 
dss  dépenses  cztraordinaifes  qui  ponrrotent  nous  donner  lîea 
d^aogmenter  les  impositions  sor  nos  peuples;  nous  préférons 
néanmoins  »  comme  nons  ayons  fidt  dûs  les  précédens  besoins  • 
de  notre  ébit  »  l'aliénation  dPone  partie  de  nos  rerenns  ^  d'entrés 
voies  qui  seroieni  onéreiises  à  nos  sujets ,  et  comme  noos  avons 
toujours  tiré  on  secours  oonridéraUe  des  créations  de  rentes 
sur  notre  bonne  yillede  Paris ^  nons  estimons  ne  pouvoir  rien 
fîiirc  tîc  plus  avantageux  pour  souLiger  nosdits  sujets ,  el  pour  les 
porter  à  nous  donner  des  secours  volontaires  avec  la  même  ar- 
deur qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  que  de  nous  servir  des  mêmes 
moyens  par  une  nouvelle  constitution  d'un  million  de  livres  de 
rentes  au  tlcnier  seize ,  et  d'égaler  dans  le  conmierce  les  augmen- 
tations de  gages  avec  les  rentes,  en  permettant  aux  propriétaires 
tant  des  rentes  que  des  augmentations  de  gages  d'en  feirc  la  cou- 
Version  en  rentes  an  denier  seise»  espérant  tirer  de  cette 
aliénation  un  secours  d'autant  plus  prompt,  que  nos  sofols  trou- 
veront dans  Faoqnisitien  desdites  Tentes  on  phis  grand  atantege 
qœ  eelnl  qs^ik  ont  présent^  et  la  même  enctitnde  poor  le 
paienMnt  des  arrérages  arec  la  sâreté  de  lenr  principal.  A  eea 
causes»  elc*  * 

.        -   •  • 
J9^  i9it**— OaïKnniAVCB  portanidédmikm  àt  pisire  eonUr 

Marly,  3  juillet  i;oa.  (Rec.cast.) 
SXTEAIT. 

.  Bien  qnc  le  traité  conclu  à  Riswick ,  dons  le  temps  que  le 
tf  roi  par  la  supériorité  de  ses  forces  éloit  en  état  de  donner  la 
loi  aux  princes  voisins ,  jaloux  de  sa  puissance ,  soit  une  preuve 
certaine  du  désir  sincère  que  S.  M.  a  toujours  eu  de  donner  la 
paix  à  ses  sujets  et  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Europe  ;  S.  M.  a 
nëanmoins|TU  que  l'Empereur ,  sans  aucun  droit  légitime  ù  la  suc- 
cession des  royaumes  et  états  de  la  monarchie  espagnole»  s'çstmis 
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ea  état  par  l'aaijniéiitalioii  de  jes  troupes,  ptr  des  traités  etallkm- 
ces  avec  plnsieurs  princes ,  et  ptrticallèrement  avec  l'Angletem 
et  les  Étati-Gdnéraiiz  dea  firoTiiicea  unies ,  de  troubler  le  Kpoa 
de  FEorope  périme  noarelle  gnerre  ansti  injoele  qaPélle  eat  mal 
fondée*  Ûe  ont  eomnencë  de  toute  part  des  actat  dlioitilttéi 
contre  et  au  préjudice  det  treitéa  si  solenneUement  jurés;  nu- 
rope  entière  est  ténuria  de  le  modération  de  S»  M»  »  elle  a  tu 
attaquer  des  places ,  prendre'  des  postes  avantageux»  arrêter  des 
convois,  fiiire  des  prisonniers  avant  qu'il  y  eût  aucune  déclara- 
tion de  guerre ,  dans  le  temps  que  S.  M.  faisoit  agir  ses  an»- 
bassadeurs  pour  conserver  la  paix.  Toutes  ces  démarches  si 
contraires  à  la  honne  foi  et  à  leurs  propres  intérêts,  les  mani- 
festes et  déclarations  de  guerre  de  l'Empereur,  de  l'Angleterre 
et  des  États-Généraux  ayant  été  publiés ,  S.  M.  s*est  trouvée 
dans  la  nécessité,  pour  conserver  ses  propres  États  et  ceux  du 
roi  son  petit-fils ,  d'armer  de  sa  part  et  de  fiûre  des  levées  asses 
considérables  pour  pouvoir  s'opposer  aux  entreprises  de  leurs 
ennemis  communs;  et  \  cet  effet  S*  M»  a  résolu  d'employer 
tantes  ses  forces  tant  de  terre  que  de  mer,  soutenues  de  la 
protection  divine  qa'éile  implore  pour  la  justice  de  m  cause  » 
de  dédarer  la  guerre  à  FEmpereur,  à  T Angleterre ,  aux  États- 
Généraux  des  Provinces«Unles  et  aux  princes  leurs  alliés ,  etc* 


181a. —DÉdJUunoli  fw'ffwvfs  la  ymUnuwê  mt^  ae^ué» 

viBeê,  bourgt  et  viUaget  du  nyaume.  t 
Marlf  y  II  jaillet  1702.  (  Bec.  tass.  )  Heg.  P.  P.  >  ao  jaiUefc. 

i8i5*«*DÉCLAmAnoii  sur  Védit  lAi  9  mm  1700  periani 
r/f^ement  sur  la  manière  de  lever  les  droits  defmci  JUfs  et 
amortissemens» 

VerMilIfiJi  16  juillet  i-joa.  (Ord.  4''»'  5  D.  a48.  —  Archiv.  —  Néron»  II» 
3a5.  )  Reg.  P.  P.  »  ao  juillet  »  P.  Rouen ,  1 1  août.  > 

i8i4*     DécLàMATm  eoneenumt  les  biens  d'église  aUdaés  m 

amfés^ 

Versailles ,  18  juillet  1701.  (Rec.  eau.)  Rcg.  gr.  C,  a3 août. 

i8a5.— DAcLinATUm  pomsU  ré^kmeat  pour  les  récep^om 
de  foi  et  homauÊges,  aveux  et  dénombremens  des  vatsaast  da 
nM<en  18  iirtfelsr> 


> 
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y«rMlll<if  id|«illtt        (Arolihr.— R«6.  ctit.  )  Aeg.  C.  «ImC,  M6oI« 

SXTRAIT. 

LOUIS»  «te.  Nous  avons  ëtë  informés  que  les  diffërawi  ré» 
'  glriWfPi  qui  ont  été  fiiits  sur  les  reoeptîoiM  dM  foi  et  hommage , 
aynx  et  dénombremens  de  not  tmmuz  ,  en  notre  chambre  det 
oMDptet  de  Perif ,  et  lee  différentes  iaterprélitioiM  qui  j  ont  été 
imnfmf  et  nemwéin»!  à  yerâicle  18  de  «être  ëdU  da  de 
déoev^e  dmier  »  09t  doantf  lien  h  qoe&^piei  coBleitetionf  entre 
leeelBeicrf  de  eette  eonpefpûei  et  oemme  rien  n'eitpfee  ivpor* 
tint  peur  b  oooterfatûm  de  notre  doBieine ,  que  d'dtabtir  en  cette 
MtiÂre  nne  jarisprudenoe  certaine,  none  arone  cm  néeeMaire 
dy  ponrreîr  par  un  règlement  géaéral ,  qui  ne  laiue  plus  aucun 
lieu  de  douter  de  nos  intentions  à  cet  ég^d.  A  ces  causes >  etc.; 
Toulonset  nous  plaît  : 

I.  Que  tous  DOS  vassaux  qui  nous  rendront  lu  foi  et  hommage 
de  leurs  fiefs  en  uoti^edite  chambre  des  comptes,  seront  tenus 
d'y  présenter  leurs  requêtes  ,  lesquelles  seront  décrétées  par  un 
de  nos  conseillers -mai  très ,  d*un  soit  montré  à  notre  procureur 
général ,  et  feront  mention  des  titre«  en  verUi  desquels  ils  seront 
derenes  possesseurs  desdits  fiefs. 

a«  Snr  le  tu  de  cette  requête,  notre proonrenr  général  dion«> 
nere  tes  conclusions ,  pour  le  toat  être  rapporté  eu  bureau  par 
un  conseiller-maitre. 

5*  Le  nénMerr^t  qui  permettre  eA  taisai  de  rendre  aa  foi 
el  iMMMBMige  ,«rdonneni  qu'acte Ini  enaera  détirrë,  et  Falledie 
en  conadquence ,  en  b  maiâère  ordinaire» 

4«Lef  originaux  des  honunagcs ,  aveux  et  dénombrcmeusqui 
auront  dté  reçus  par  les  trésoriers  de  France,  seront  envoyés 
par  em  en  notre  chambre  des  comptes  >  ès  mains  de  notre  pro- 
cureur général ,  trois  mois  après  chacune  année  finie ,  et  sous 
les  peines  portées  par  les  arrêts  de  notre  conseil ,  des  ic)  janvier 
l668y  et  5  août  1679  ,  que  nous  voulons  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  déroj^eant  5  cet  effet  à  toutes  dispositions  à  ce 
contraires,  et  nommément  aux  arrêts  de  notre  conseil,  des  26 
juin  1688  et  i**^  octobre  16^7,  en  ce  qui  s'y  trouyeroit  contraire  ; 
et  mettront  nos  conseillers-auditeurs  leurs  reçus  au  bas  des  in- 
renlaires  des  titres  qui  auront  été  envoyés  par  les  trésoriers  de 
Francé  à  notre  precnrenrffaéralfponr  leur  eervir  de  décharge 
filable. 

5.  Serontlesdits  actes  de  foi  etiaonmieiaf»  atenlseldéM»* 


\ 
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bremeas  reimi  iur  la  requête  de  notre  procarear  général ,  au  dé- 
pôt des  fiefs,  à  la  garde  de  nos  consciUersHiilditmSy  encat^'ib 
soient  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

6.  £t  où  il  se  trouyeroit  quelque  nnllitë  mi  dtfteliiOMtë  dans 
leadits  actes,  ils  seront  reoTOyés  p«r  notr^  procareur  %énénà 
aiudiu  trësorim  de  France ,  poor  être  per  au  réformée^  dne 
Je  délai  qai  leur  aura  été  prescrit  par  notre  dianbre  det  ^(TmpdPU 

7.  Après  que  le  TaBid  aare  mdak  fin  etlioiiiiiuige  ea  notre- 
dite  chambre  des  oomptes ,  il  sera  Isnii  préamUci  juatmuei 
ddnombrement»  s'il  est  liiqiie;  eth  ddclanitMb  du lenpMd de 
soD  bénéfice»  s'il  est  ecclésiastique,  dons  les  termes  ]^rl4sfir  jet 
contâmes* 

S»  L'aven  sera  renvoyé  pour  être  poUié  et  Térifié;  savoir 
poor  les  fieft  situés  dans  la  |;énéraHté  de  Paris ,  devant  les  baiHi's 
et  sénédiM»  des  lîeox  ;  et  pour  ceux  situés  dans  les  autres  géné- 
ralités, devant  les  trésoriers  de  France;  et  la  déclaration  sera 
renvoyée  devant  les  baillis  et  sënécliaux  des  lieux  oîi  seront 
situés  les  be'ne'fices,  conformément  à  notre  déclaration  du  29 
décembre  1673  et  aux  arrêts  de  uotre  conseil  rendus  en  consé— 
quence ,  h  TefTct  de  quoi  Tatt^icbe  de  notredite  chambre  sera  dé- 
livrée en  la  manière  ordinaire. 

9.  Après  les  actes  de  publication,  et  la  sentence  ou  oP(_ 
de  véribçation,  le  vassal  rapportera  à  notre  chambM  des  1 

son  aven  ou  déclaration  y  et  {»réseniBra  re^foêteponr  la  rc^^  

qni  sera  décrétée  comme  dessus» 

io«  Les  oppositions  qni  seront  formées  à  la  réception  des 
•fOMenaotiechipihreieseompIm^yno^ptoeiMfenr 
ni»  JoeereMP  et  coMIrêienr  de  net  domsines^  saroiit  jugéesjSM 
noCrafite  olimlnrB  ea  la  minière  ordinaire  $  et  ok  II  esreit 
hmé  Mifnes  opposilioM  par  des  puHenlien  è  la  r^ption , 
seît  ém  kemnsages  on  des  aTons  4pà  se  tendent  en  notredite 
chambre ,  auxquelles  nous  n'aurions  ancan  intérêt,  elles  seront 
renvoyées  par  notredite  chambre  par  devant  les  juges  ordinai- 
res, pour  y  être  jugées. 

11.  Après  le  jugement  desdites  oppositions  par  les  juges  % 
tfn  la  oonnoissance  en  appartient ,  sera  Paveu  déclaré  reçu  par 
arrêt  rendu  sur  la  requête  du  vassal  et  sur  les  conclusions  de 
notre  procureur  général,  et  sera  ledit  aveu  renvoyé  à  nos  con- 
seillers auditeurs,  pour  en  être  par  eox  déiifrë  Fattaelw  en  h 
lière 


de  la 
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refflétci,,  tBttdbntef  à  la  jéception  de  leurs  hommages ,  areux  ou 
dédaratioiis ,  aux  reccTeurs  et  contrôleurs  de  notre  domaine, 
ainsi  que  nous  Payions  ordonnë  par  noli  c  cdit  du  mois  de  dë« 
cemLre  dernier,  auquel  nous  avons  dërogé  à  cetëgard  seulement. 

i5.  Ne  seront  Uixëes  ni  prises  aucunes  ëpices  sur  les  conclu^ 
sions  et  arrêts ,  qui  seront  rendus  pour  raison  des  foi  et  hom^ 
magps  9  STeax  el  déaomhremens* 


i8i(k— * Abbét  du  eofumif  ndvi  dt  htim'fuaenus  ,  (fui 
règle  pour  queSes  sommes  on  prendra  Us  appoints  dans  les 
paiemens» 

VertaiUes  1 18  juillet  170a.  (  Archiv.)  Reg.  C.  des  M.)  ^4  juilleL 

Jfo  i8i7.  —  AbrÉT  du  conseil  qui  assujettit  à  prendre  des  coi^ 
^  les  vaisseaux  du  roi  frétés  à  des  partieulietVm 

Vorsaillej  y  a5  jaillet  1703.  (Valin  ,  1 ,  388.  ) 

1818.— £dxt  portant  création  de  deux  chevaliers  en  chacun 
des  parlemens,  Cambre  des  eompfes  ,  cour  des  aides  (  Paris 
exeepiéy. 

Marly ,  jaillet  170a.  (  AreUr.  )  Reg.  G.  des  C.  1 3i  juillet. 

N*  181g.  —  Edit  concernant  les  corps  et  communautés  des 
arts  cl  métiers  de  toutes  les  viUes  et  bourgs  clos  du  roymmèem 

VenalOei ,  fuillct  170a.  (Pendiet  1  H 1 169.  )  '  - 

PREAMBULE. 

« 

IX>UIS,  etc.  Les  avis  qui  nous  fiirent  domiës  en-Taonée 
1691  y  de  l'altératioa  de  la  poUoe  des  oorjpt  des  marchands  et 
eonmmaiités  des  arts  et  métiers  de  notre  royaume  »  et  Finexé- 
e«tien  des  ddits  des  rois  nos  prddéoessears ,  des  aiméis  i58t , 
1697 ,  nous  ayant  fiut  connottre  la  nécessité  qne  nous  do»- 
nassittns  de  nea? eanx  ordres  pour  prévenir  lU  sûtes  de  œ 
relâfihement  si  préjudiciable  an  poMIe ,  et  y  rétablir  la  disci- 
pline n  nécessaire  pour  conduire  les  arts  à  leur  perfection  , 
et  faire  fleurir  le  commerce  ,  nous  ordonnâmes  par  notre  édit 
dumoisde  murs  de  ladite  année  iGgijquepar  des  commissaii^s 
de  notre  conseil  il  seroit  iucessanimcnt  procède  à  la  ibnctioii 
des  réglemens  convenables  pour  le  temps  des  apprentissage's  , 
Vexpëdition  des  brevets  des  apprentis ,  la  forme  et  lu  qualité 
des  chefs-d'œuvre,  les  frais  de  réception  des  nspirans  ,  Tabo- 

lilioA  des  bnveites  »  lestins .  ei  £nûs  .de  .conûwies  >  ie  Jauunbre 
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des  Tintes  des  jurés  ohes  1«8  mattres,  et  gënéralement  pour 

tout  ce  qui  concernoit  la  police  desdits  corps  et  communautés  ; 
nous  ordonnâmes  ,  jxir  le  même  cdit  ,  rétablissement  eu  titre 
d'office  des  maîtres  et  gardes  de  chaque  corps  de  marcliands , 
et   des  syndics ,  jurés  ou  prieurs  pour  chaque  communauto 
d'arts  et  métiers,  au  même  nombre  et  aux  mêmes  fonctions 
des  électifs  ;  et  depuis  par  autre  notre  ëdit  du  mois  de  mars 
1694  7  nous  avons ,  dans  la  même  vue  9  créé  pareillement  en 
litre  d'office  y  des  aaditeors,  examinateurs  des  comptes  desdils 
corps  el  communautés;  mais  ayant  égard  aux  remontranceu^ui 
nous  furent  faites  lors  par  lesdits  corps  et  commaoautésVÂofUS  • 
ayoDs  bien  youla  suspendre  la  confection  desdits  rëglemens , 
et  consentir  la  réunion  desdits  offices  auzdits  corps  et  com- 
munautés, dans  Fespérance  qu'ils  se  porteroient  d'eux-mêmes  au 
retrandiemcnt  de  tous  les  dbns  auxquels  nous  arions  entendu 
remédier  ;  cependant  nous  apprenons  que  ,  bien  loin  d*y  avoir 
apporté  quelque  ordre  9  les  deniers  des  bourses  communes  dès- 
dits  corps  et  communautés  sont  si  mal  administrés  qu'il  est 
absolument  nécessaire  d'y  pourvoir  ,  ce  que  nous  avons  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  qu'eu  établissant  en  titre  d'office  ,  des 
trésoriers  des  bourses  communes  desdils  eorps  et  communaU"> 
tés  ,  par  les  mains  desquels  passeront  dorénavant  tous  les  de- 
iiiers  ,  même  ceux  provenant  des  comptes  qui  seront  rendus 
par  ceux  qui  en  out  eu  jusqu'à  présent  le  maniement^  et 
dont  ils  ne  pourront  h  l'avenir  disposer  que  suivant  et  confor* 
m^ent  aux  réf^femens  qui  seront  £iits  par  nos  ordres.  A  ces 
capses  I  etc!i»  .  - 

1820.  —  Lettres-patentes  portant  que  l'arctievéc/ue  de 
Rouen  est  maintenu ,  ////  et  ses  successeurs  ,  dans  le  droit 
et  possession  do  ne  reconnoiire  de  tupérieur  inunédiat  qué 
le  Saint-Siège  (1). 

MnAjf  4  aoAt  1909.  <  Ofd.  43*  S  £.  »  igi;  )  Rag.  P*  P.  f  i3  ééetabit, 
N«  iSat.^DfeLARATZON  4fui  réwMfue  hs  défenses  portées  en 
eeUe  du  i**  octohn  1699  sur  lafàbrieaUim  et  h  vente  dk 
plomh  en  dragées  ou  en  baUes* 

Maily,  8  août  i^oa.  (  Ord.  4a.  5  D. ,  3o8.  —  ArcUir.  )  Reg.  P.  P. ,  a3  août. 

(1)  Ces  lettres  furent  donoéet  è  Poeemond'iia  débal  survenu  entre  lea 
ardhcvèguet  de  Lyon  et  de  Rouen.  Le  premier,  en  la  q^Ul4  de  prinat 
•les  Gaul^  »  prètendoit  avoir  ecrtaîps  droitf  sur  l'archeyéque  de  Rouen  | 
prinal  de  Koraundie. 
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V  i8a9«  «  ÂBi^T  lAi  cofueîl  portant  éÊfkmti  dê  prendre  iet 
/i^f«f  à  parde  gens  la  permission  du  RoL 

18  août  170X  (  Bec.  cons.  d'état.  ) 

Ko  i8a3»  w  DicLABATiOM  portant  ré^ement  sur  Us  JpMùnu 

du  maires  et  lessrs  lieutenant* 

Vmiilu»  iQMèt  i9oa*  (Ord.  41.  S.  s.  138.    Bae.  mu»  AaÉUf.) 

neg.  P.  P.  I  II  MptflHibM. 

pkAambulb. 

LOUIS ,  etc.  Far  notre  ëdit  du  mois  d'août  16^  ^  nom 
ayons  créé  des  offices  de  nos  conseillers  maires  et  des  con- 
seillers assesseurs  9  dans  les  hôtels  de  TlUe^t  puisons  commiuies 
des  TÎlles ,  bourgs  et  paroisses  de  notre  royaime pays ,  terres 
et  seigneories  de  notre  obâssanoe  ^  et  par  diffiSrentes  dë- 
daratioQS  et  arrêts  nous  avons  rëglë  leurs  fonctions ,  droits 
et  émokmeiis;  et  depuis ,  sor  les  remontrances  des  habîtans 
de  qoe^oes  villes  et  commmiaatës ,  nous  lear  ayons  permis  de 
renâboiirBer  les  poarrus  desdils  offices  ;  mais  le  pea  d'usage 
qu'ils  ont  fait  de  cette  faculté,  joint  aux  besoins  pre'sens ,  nous 
a  déterraiué  à  confirmer  ,  par  noire  edit  du  mois  d'août  1701  , 
les  pourvus  desdits  offices  ,  leur  vie  durant ,  au  moyen  du 
supplément  de  fiuances  qu'il  nous  ont  payé  ;  et  par  autre  notre 
édit  du  mois  de  mai  dernier  ,  nous  ayons  créé  en  titre  d'offices 
des  lieutenans  des  prévôts  des  marchands  de  nos  villes  de 
paris  et  de  Lyon  1  et  des  maires  des  villes  et  lieax  de  notre 
royaume ,  avec  des  conseillers  assesseurs  desdits  prévôts  4^9 
marchands  et  maires  anxdits  liètels  de  ville  et  maisons  corn- 
mnnes,  auxquels  nous  avons  altribné  les  fionctions  portées  pa» 
ledit  dditi  età^mmePexpérieBceiMnsftfritoMBottrecomUea 
PdfihKsssBMnt  des  efiees  des  maires  ponvoit  étrtnlilisap  Uen 
de  notre  service  et  à  Padministration  des  bieps  fC  reveaws  de»- 
dites  mÙm  H  cnmmuMatés  f  nmis  avons  résolu  d'assurer  leur 
état  pour  toujours ,  et  de  régler  en  même  temps  lears  fonc- 
tions et  celles  de  leurs  lieutenans ,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  aucune  matière  à  contestation  entre  eux  ,  et  qu'il  ne 
puisse  leur  être  apporté  aucun  trquLle  dans  leurs  fonctions  et 
droits.  A  ces  causes ,  etc. 

i8a4.  —  AcTt  de  natoriétf  poriani  que  ,  dans  la  oontstme  de 
Faiis ,  hs  femmes  rte  se  peu^nt  obliger  sans  autonsation  mm» 
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PONTCHIRTBAIN  ,  CHAHC  ,  OkÊfm^nMê  flCBàQZ.*- OCTOIBI  170a.  4?$ 

rilale ,  et  ne  peuvent  oèh'gerintn  marù,  si  elles  me  sent  mm^ 
chmtdes  fnMques  ,faisani  négoce  particulier éPavee  les  maris, 

aG  aoAt  1^02.  (  Archiv.  —  Rec.  cons.  tlVtat.) 

No  1825.      Acte       notoriété  portant  qu'on  peut  obliger  les 
héritiers  bénéficiaires  à  donner  çaation  soluable. 
.a6  MAt  1909.  (AnUv.-^  1m.  eem.  «Pélat.  ) 

t8l&— •Obdonnance  qui  oblige  de  prendre  un  auménier 
sur  les  corsaires  de  1 00  tonneau jc. 

*  Marly, 3o  août  i7(n.(yaliii,I,  406.)  . 

N<»  1827.  —  Auiix  du  conseil  fui  règle  la  mamèrt  de  compter 
du  recouvrement  de  la  capitation  générale  établie  en  exécution 
de  la  déclaration  du     mars  1701. 

Versailles  ,  5  septembre  150a.  (Archiv.  )  Rcg.  C.  des  C,  10  octobte.^ 

N«  laaS.— RioimiiT  pour  les  dnits  de  Pmrnnd  de  France 

eur  les  amendes  et  eenfiscatione* 
Tcndllety  7  leptenbre  170a.  (Ord.  43.  5  E. ,  lôJ.) 

1829.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  seigneurs  des 
villes  et  seigneuries  dans  lesquelUs  il  sera  établi  des  offices  de 
lieutenans  de  maires  et  d'assesseurs,  de  les  acquérir  pour  ^en 
faire  pourvoir,  les  réunir,  ou  les fan  ejcew par  qui  bon 
leur  semblera, 

VersaUlet ,  n  aeptMnbra  170a.  (Rec.  çêu.  ) 

5*  iBSo.  —  Obdovmavcb  partam  que  tout  condamné  attaché 
à  la  iMne  ,  qui  frappera  ou  blessera  les  officiers  préposés  à  sa 
§^^^^9        eonébunné  à  mort  par  le  conseil  de  guerre, 

4  octobre  170a.  (fiajot.) 
i85i»  — -  ORDORiTAircB  «ur  le  paiement  des  trotqfes, 
S  octobre  170a.  (  Bee.  cons.  d'éut.) 

N*  iS3a«  —  Déclaration  concernant  l'aliénation  des  justieee 

dépendantes  des  domaines  du  roi* 
TttanllM,  sêeeUéie  170a.  (JIm.  em^^néem  »  II»  M.)B«g.  P.  P. , 

Ifo  i8S5.  ~  DÉOMATum  pariant  que  leeeessione  H  trmuparie 
faUsdanelm  to  joure  qui  précèdent  la failiSla ,  sont  mds ,  et 
que  les  actes souterki  par  lee  faillis,  les  semences  contre  eux 
remdues  dam  k  même  Umps ,  ^^emportèrent  rnseune  préfé- 
rmtee  sur  les  eréaneim  ekirographaires. 

a?. 
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3i8.  )  Keg>    BoaCDt  lA  iiOT«i>M«< 

LOUIS,  «le.  L'appUcation  que  n«nt  «roM continndlwMiil 
ik  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  an  commerce  de  «olre 
rayanme ,  nuroit  donné  lieu  aux  ucgocians  de  nom  reprtsenter 
OMlien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le  com- 
^Kree  florissant  qpe  la  fidélité  et  la  bonne  foi  ;  et ,  quoique  nous 
a«0«l  ftit  plnsieaw  réglemens  sur  ce  sujet ,  et  principalement 
nr  mrtre  édit  da  omis  de  mars  1675 ,  portant  règlement  pour 
kconunerce  de*  muchand*  et  négociaus ,  tant  en  gros  qu en 
AA^  a  ne  Utse  pu  de  M  commettre  souvent  de  1res  grands 
•bu  ÂmelesbilUtee  to  mwcliands,  par  de*  cessions  trans- 
«orts .  oWigatknu  et  «ulref  «êtes  frandnleox ,  loU  d'inteUigencc 
Tyec  quelquc-m»  de  ko»  crëMlder.  ,  ou  pour  supposer  de 
nouvelle,  dettes  ,  et  par  dei  .eiiteDce.  qa'U.  Wnt  rendre 
contre  eux  à  L,  veiUe  de  knr  fiiiUite ,  h  l'effet  de  doimec.bypo- 
thèqne  et  préférence  aux  un*  au  préjudice  des  «iitoe»}  ce  qui 
cause  des  procès  entre  les  vériUible»  et  màeùB  etémaCM,  et 
Us  nouveaux  ou  prétendus  créanciers  hypolMcwres  ,  «or  te 
Widilë  de  leurs  titres ,  et  fait  perdre  en  to«t  <« 
cré«««r.  légitimes  ce  qui  leur  est  dû    ou  fc.  ;»>^«  » 
aei  «ceoniiiiodemens  ruineux  î  que  les  négocians  de  b  tille  de 
Lvon  pour  obrier  à  ces  inconvénicns ,  ont  propose  plusieurs 
Judee  en  forme  de  riment ,  qui  ont  été  autorisés  et  Uomo- 
Wt  ner  «rrêt  da  c<«Ma  du  7  juiUet  .6G,  ,  par  lesquels  il 
««tporl<,  entre  autres  choM» ,  que  toutes  cessions  et  t.-ansporU 
mit»  efltti  dei  WnU  wront  nub ,  s^il.  m  août  fa.ls  dix  jours 
•nmoinsmatUfiùmta  pottiquement  connue;  que  la  disposi- 
tion de  cet  artick  ,  qui  e.1  U       dudU  règlement  expUque 
l'article  4  de  notre  édit  du  «oU  demar.  lÔyS ,  appelé  le  Code 
marclumd ,  auTitredeaFaînites,  et  prérient  toutes  les  d.fficnUéa 
et  contesUtions  BuxqueUesParUde  dncode  donne  ken  «pelque- 
fois  sur  la  validité  des  cessions  ,  [transporta ,     antre*  acte» 
qui  se  font  à  la  veUle  des  faillites  ;  que  ce*  dificolté*  ««**sroient, 
«t  qu'il  y  auroit  moins  lieu  à  la  fraude ,  s'il  y  aroit  une  1^ 
uniforme  pour  tout  le  royaume  ,  et  un  temps  Pr«««»«" 
kouel  le* cessions  ,  transports  et  tous  autres  actes  qui  se  «««t 
Ut  marchands  débiteurs ,  seroient  déclarés  nuls ,  même  le* 
(HUlfBiyM»  mi  ieroient  rendues  contre  eux. 

A  eeacansei,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  cessions 
et  HMtapXt»  "«  H»       ^  mardumd»  qui  font  faillite ,  seront 
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liab  et  de  nulle  raieur  y  s^ils  ne  sont  &itft  dix  jonn  an  moins 
avant  k  faiDîte  pabliquement  connne  ;  comme  anssi ,  qne  les 
actes  et  obligations  qu'ils  passeront  par  devant  notaires  an  pro- 
fit de  quelques-uns  de  leurs  créiuieiers ,  on  ponr  contracter  de 
nonveQes  dettes  »  ensemble  les  sentences  qni  seront  rendues 
contre  eux ,  n^cquerront  aucune  hypothèque  ni  prdfiirence  sur 
les  créanciers  chirographaires ,  si  lesdits  actes  et  obligations  ne 
sont  pusses^  et  si  Icsditcs  sentences  ne  sont  rendues  pareille- 
ment dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue» 
Voulons  et  entendons  en  outre  ,  que  noire  ddit  du  mois  de 
mars  1675  demeure  dans  sa  force  et  vertu  |  et  soit  eiécttlé 
selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons  9  etc* 

i8S4«  ^OmiMtAmparimU  t^aux  îles  é^Amériipm  kê 
oJJieUn  àè»  miUeei  ne  pounvni  Ntre  fMe  dans  h  qumiier  tU 
leur  résidence» 

V%  novembre  1702.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  1 1 696.  ) 

l855.-- ORDOnrAlieB  qni  accorde  anx  capitaines ,  ùfficîen 
et  équipofjet  dm  vaisseaux  de  l'État,  un  dimième  des  prises 
deehétuntns  mmx^ands  gu^Us /enmi pour  k  confie  du  Bsi 
pendant  la  guerre» 

6  décembre  i<;oa.  (Lebeau  f  I ,  a65.  ) 

i^^.^ÀaMkc  du  conseil  sur  la  monnaie 

Venainet  y  9  décembre  170a.  CAbotdeBatinghen»  n,a48.) 

S.  M.  (fiant  en  son  conseil,  expliquant  en  tint  que  besoîfk 
scroit  ledit  édit  du  mois  de  juin  1G96,  a  permis  an  directeur  de  la 
monnoie  des  m<5daillcs  de  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  ^ 
qu^il  aura  achetées  et  employées  en  me'dailles  et  jetons  d'or  et 
dWgeni»  au  prix  et  sur  le  même  pied  qu'elles  seront  dans  le  com- 
merce, et  an  CBS  que  lesdites  matières  par  loi  achetées  ne  se  trou- 
▼enl  pas  an  titre  de  l'ordonnance,  ordonnes.  M-  qu'elles  seront 
affinées  par  les  afinenrs  des  monnoies,  auxquels  S*  M.  eiqoint 
d'affiner  diaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  ao  marcs  de  lingots 
M  matières  d'or,  et  de  tuoo  marès  de  lingots  ou  matières  ^ar- 
gent qui  leur  seront  fournies  par  ledit  directeur,  en  payant 
o  lÎTres  pour  chaque  marc  d^or  affiné,  et  10  sols  pour  chaque 
marc  dPargent,  aimî  qu'il  est  ordonné  pour  le  tratail  des 
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monnoies;  yetit  et  catcnd  S.  M.  que  la  façon  des  jetons  a  plu- 
sieurs pans  )  ou  marque's  pour  le  jeu  ,  qui  n^excëderont  pas  18  li- 
gnes de  diamètre  d^un  angle  à  Tautrc ,  soit  payée  ù  raison  de  huit 
livres  le  marc ,  et  de  seize  livres  lorsqu'elles  excéderont  ;  que  la 
fbçon  des  jetons  de  cuivre  excédant  la  grandeur  ordinaire  de 
dix  lignes  de  diamètre  jusqu'à  douze,  soit  payée  à  raison  de  trois 
livres  le  cent,  de  quatre  livres  pour  l'excédant  de  douze  à  qua- 
torze ligues  y  en  la  grandeur  au-dessus  à  proportion  ,  le  tout  y 
compris  la  valeur  du  cuivre;  à  condition  néanmoins  que  le  di- 
recteur n'en  pourra  faire  de  grandeur  qui  excède  l'ordinaire  de 
dix  lignes  de  diamètre,  s'ils  ne  lui  sont  demandés;  et  pour 
prévenir  les  ahus  qui  pourroient  s'iutroduire  dans  la  fabrication 
et  le  débit  desdils  ouvrages  au  préjudice  du  directeur  et  du  pu- 
blic ,  fait  S.  M.  défenses  à  tous  ouvriers,  graveurs,  monnoyeurs 
et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  quVlles 
soient,  h  l'exception  de  ceux  qui  serout  employés  ou  approuvés 
par  ledit  directeur,  d'en  fabriquer  ou  fiiire  fabriquer  en  quel- 
que lieu  et  avec  telles  machines  que  ce  soit,  autres  qun  les 
balanciers  du  Louvre ,  et  même  à  Texclusion  des  Ijalanciers  qui 
sont  aux  hôtels  des  monnoics  du  royaume ,  aucunes  médailles  , 
jetons,  dessus  de  montres,  tabatières,  pièces  déplaisir  ou  de 
dévotion ,  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre ,  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  l'édit  du  mois  de  juin  1696,  qui  sera  au  surplus 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  seront  à  cet  effet  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

No  1857.  —  Déclaration  sur  Védit  de  décembre  1701,  concer- 
nant la  division  de  Paris  en  tjuartiers  (  i  ) ,  et  établissant 
un  impôt  de  trois  cent  mille  livres  pour  l'entretien  des  lanternes 
et  le  nettoiement  des  rues, 

Versailles,  la  décembre  1502.  (  Archiv.  — Dclamare  ,  I,  110.  )  Rcg.  P. 

P.,  5  j.invicr  1703. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Parnotreédit  du  mois  de  décembre  1701 ,  nous 

(1)  Voy.  Arrêt  du  conseil ,  i4  janvier  1702.  —  Voici  les  noms  de  cet 
quartiers  :  —  Citi'-  ;  —  Saint-Jacques  la  Bouclieric  ; — Sainte  Opportune  ; — 
Louvre  ou  Saînt-Germain-l'Auxcriois  j  —  Palais-Royal;  —  Montmartre; 
—  Saint-Eu*ticlie  ;  —  Halles  ;  —  Saint-Denis  ;  —  Siint-Martin  ;  — 
Grève  ;  —  Saint-Paul  ou  la  Moricllcric  ;  —  Sainlc-Avoye  ou  de  la  Ver- 
rerie ;  —  Temple  ou  Marais;  — Saint-Antoine  ;  — Place  Mau1>ert  ;  —  Saint- 
Benoit  ;  —  Saint-André  ;  —  Luxembourg  ;  —  Saint-Gcfmain-des-Prt'S. 
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aTons  créé  vingt  offices  de  receveurs  |)iirticuliers,  ri  tirux 
offices  de  receveurs  gëne'raux  des  deniers  dcstiue's  pour  Ten- 
tretien  des  lanternes,  et  pour  le  nettoiement  ('es  rûes  de  notre 
bonne  ville  et  fauboorgs  de  Paris ,  pour  par  lesdits  receveurs 
particuliers  faire  la  recette  desdits  deniers,  chacun  dans  les  qnar- 
tiers  qui  leur  seroient  désignés  par  leurs  quittances  de  finance; 
et  ayant  été  informés  que  les  seize  anciens  quartiers  d(*  ladite 
TÎlle  et  faubour{»s  de  Paris  étoicnt  très  inégnux  dans  leur  étendue, 
qu'il  j  en  avoit  plusieurs  qui  n'étoient  composés  que  de  dix  on 
douze  rues ,  et  que  d'autres  en  contenoient  plus  de  soixante;  que 
même  ils  étoient  engagés  les  uns  dans  les  antres,  ce  qui  rendoit 
notre  service  et  les  soins  de  la  police  et  du  bien  public  beaucoup 
plus  difficiles  :  nous  aurions  jugé  à  propos  de  feire  une  nouvelle 
division  de  ladite  ville  et  faubourgs  en  vingt  quartiers ,  et  de 
les  rendre  autant  que  faire  se  pourroit  égaux;  au(piel  effet  nous 
étant  fait  représenter  le  plan  de  ladite  ville  et  faubourgs,  nous 
aurions  par  arrêt  de  notre  conseil  du  iJ[  janvier  dernier  or- 
donné que  ladite  ville  et  faubourgs  seroient  divisés  en  vingt 
€|uartiers  contenus  et  spécifiés  en  détail  par  ledit  arrêt,  dans 
chacun  desquels  les  commissaires  du  châtelet  seroient  distribués 
pour  y  faire  exécuter  les  ordonnances  et  réglemens,  et  y  main- 
tenir l'ordre  public:  et  par  autre  arrêt  de  notre  conseil  du  ii 
avril  aussi  dernier,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  imposé  i 
par  chacun  an  dans  ladite  ville  et  faubourgs  la  somme  de  5oo  mille 
Kvrrs  pour  l'entretien  des  lanternes  et  le  nettoiement  des  rues, 
laquelle  somme  seroit  répartie  et  distribuée  sur  lesdits  vingt  quar- 
tiers ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ledit  arrêt  ;  et  voulant  que  l'im- 
position de  Lidite  somme  soit  faite  en  chacun  dnsdits  quartiers 
en  la  manière  accoutumée,  et  le  recouvrement  (ait  par  lesdits 
receveurs,  conformément  audit  édit.  A  ces  causes  ,  etc. 

i838.  —  ArrÉx.  du  parlement  faisant  défenses  d'arrêter 
aucune  pers-onne  pour  dettes  dans  sa  maison  (x). 

Paris,  f9  décembre  t^oa.  (  Rec.  cam.  —  Arehrv.  ) 

N**  1859.  —  DicLARATiON  portant  r/glement  général  sUr  les  lettres 

éPétat, 

Versailles f  ai  décembre  i^oa.  (Ord.  jS.  5  B.  ,  35.  — Rco.  cons.  d'état« 


(i)  RelaU'  dans  un  arrêt  «lu  parlemeut  du  17  septembre  170';. 
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.  LOUIS  >  etc.  Coinn^  il  est  dn  bien  public  que  les  personnes 
employées  em  afAûres  importantes  de  Fétat,  etpartiçidièrement 
les  cJScîers  de  nos  troupes  tant  de  terre  qne  de  mer,  qui  exposent 
l^néreosement  leur  vie  ponr  sa  défense,  soient  détournés  le 
moins  qu'il  est  possible  de  Fassidnité  qu'ils  doirent  à  leurs  em- 
plois ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  seroit  pas  juste  que  cenx  aTcc  qui  ils 
sont  en  procès ,  surlout  lorsque  ces  procès  ne  roulent  point  sur 
des  cas  privilégie's,  pussent  en  poursuivre  contre  eux  le  juge- 
ment pendant  qu'ils  sont  c'loignës ,  et  que  leur  service  actuel  ne 
leur  pciTiict  pas  d'y  raquer  ;  nous  avons  pris  soin  de  les  mcllre 
ik  couvert  de  semblables  poursuites  par  les  lettres  d'état  que  nous 
lem* ayons  de  temps  en  temps  octroyées;  et  nous  nous  tiouvons 
encore  indiapcnsablement  obligé  dans  ia  conjoncture  de  la  pré* 
sente  guerre  de  leur  continuer  la  même  protection» 

Mais  l'expérience  nous  ayant  fidtconnoître  que,  pnrmî  on  grand 
njpmbre  d'officiers  qui  font  un  nssge  légitime  des  lettres  d'état, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abusent,  soiten prêtant  leur  ftom,  se 
rendant  par  ce  moyen  parties  dans  des  affidres  oîi  ils  n'ont  nul 
véritable  intérêt,  et  dont  ils  ne  laissent  pas  par  leurs  lettres  d'état 
d^arrp^r  les  poursuites ,  soit  en  tk  serrant  des  lettres  d'état  dans 
des  cas  priyilégiés,  et  qui  par  la  nature  du  fonds  dont  il  s'y  agit, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  pareilles  surséanees»  Car  encore  qjue 
ces  cas  soient  assez  connus  par  les  divers  arrêts  de  notre  cottsefl 
d'état  intervenus  sur  ce  sujet;  nous  sommes  informés  néanmoins 
qu'à  cause  qu'il  n'est  point  fait  .mention  expresse  de  la  pluprt 
dans  nos  ordonnances ,  et  que  Icsdits  arrêts ,  qui  n'ont  été  rendus 
que  sur  des  faits  particuliers,  semblent  ne  pouvoir  établir  une 
loi  générale ,  les  juges  n'osent  passer  outre  dans  ces  occasions  au 
jugement  des  procès.  Nous  avons  résolu,  pour  remédier  à  ces 
abns^  d'apporter  toutes  les  précautions  nécessaires' pour  que  les 
lettres  iFétat  ne  puissent  servir  qu'h  ceux  qui  par  leur  service  ac- 
tuel auroiit  en  droit  de  les.  obtenir,  comme  aussi  de  déclarer  les 
casque  nous  TOolone  être  exeeptés  de  hsnrsàmoe  des  lettres  d'é- 
tat^ et  enfin  4s  rendne  snr  le  fiiii  desdites  lettres  d'étit  vn  r^^ 
ment  qui  serre  de  loi  générale*  K  ces  causes,  etc* ,  roulons  et 
nonsplatt  ce  qui  suit  : 

I.  Aucunes  lettres  d'étal  ne  seront  accordées  qu'aux  officiers 
de  nos  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer,  qui  serviront  actuel- 
lement à  leurs  charges ,  ou  aux  personnes  qui  seront  employées 
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hors  de  leur  rénàtnce  ordÎMire,  pour  affines  impoiitmls»  à 

notre  service. 

2.  Les  lettres  tretal  ne  pourront  elrc  expédiée»  qu'après  qu'elles 
auront  été  signées  de  notre  exprès  commandement,  par  celui 
(le  nos  secrétaires  d'état  dans  le  département  duquel  les  impé* 
trans  seront  cmpl  oyés. 

5.  Ne  seront  accordées  que  pour  le  temps  de  six  mois,  qui 
sera  compté  du  jour  de  leur  date,  et  ne  pourront  être  renoua 
yelécs  plus  tôt  que  quinze  jours  avant  i'espiratioii  dr  celles  que 
r impétrant  aura  précédemment  obtenues»  et  en  cas  seulement 
de  la  continuation  de  son  serrice  actuel. 

4*  £ntendoi|s  que  les  lettres  d^état  niaient  aoenn  ellél  dans 
las  affidres  odi  noQS  aurons  intérêt  s 

5*  Non  pins  qiPen  matière  criminelle  j  compris  Itoerlpliott 
de  fimxi  tant  incidente  que  principale. 

•  S»  Nul  ne  pourra  se  senrir  des  lettres  d'état  que  dans  les 
affiiires  oll  ilanra  personnellement  intérêt ,  sans  que  ses  père  et 
mère  ou  autres  parcns ,  non  plus  que  ses  coobligés ,  cautioné  et 
eertificateurs  puissent  jonir  du  bénéfice  desdites  lettres  dVtat. 

7.  Entendons  néanmoins  que  les  femmes  puissent  dans  les 
procès  qu'elles  auront  de  leur  chef  contre  autres  personnes 
que  leurs  maris ,  se  servir  des  lettres  d'état  accordées  à  leurs 
maris ,  quoique  séparées  de  biens  d'aTCc  enx* 

B.  Les  tuteurs  honoraires  et  onéraîres  et  les  curateurs  ne 
pourront  se  servir  des  lettres  d'état  qu'ils  auront  obtennes  en 
leur  nom  pour  les  afbires  de  ceux  qui  sont  sous  leurs  charges** 

9.  Celui  qui  dans  nn  acte  aura  pour  son  exécution  renoncé 
an  bénéfice  des  lettres  d'état,  ne  pourra  rerenir  contre  cette 
renoncintion  »  hqndle  nésmnoins  ne  pourra  être  qne  personnelle 
et  tans  conséquence  pour  ceux  qui  par  la  suite  se  trouYcroiient 
en  ses  droits* 

10.  Gelai  qui  se  sera  désisté  de  nos'fettres  Mbit  dans  niîe 
•Ifinre  pour  laquelle  il  en  aura  précédemment  feiit  signifier,  ne 
pourra  par  la  suite  se  sei-vir  d'auti  es  lettres  d'état  daus  le  cours 
de  h  même  affaire. 

11.  Les  lettres  d'état  ne  pourront  empêcher  qu'il  ne  soit 
passé  outre  au  jugement  du  procès  ou  instance,  lorsque  les  juges 
auront  commencé  d'opiner,  avant  qu'elles  aient  été  signifiées. 

12*  Nonobstant  la  signification  des  lettres  d'état,  les  créan- 
ciers pourront  faire  saisir  réellemeni  les  immeubles  de  leurs 
débiteurs  et  &ire  registrer  la  saisie ,  sans  néanmoins  qu*il  puisse 
être  procédé  an  InuI  jitdieiiiiro.  Qne  si  elles  ont  M  signifiées 


Digitized  by  Google 


4*6  %otrt»  sur. 

depuis  le  bail  y  les  criées  pourront  être  continuées  jusquet  m 
congé  d'ndjuger  exclusivemont.  Et  au  cas  que  pendant  ces  pour- 
fuites  le  bail  expire ,  on  pourra  procéder  à  un  nouveau  bail. 

l5.  Ceux  qui  auront  été  pourvus  des  charges  de  notre  miiitii^ 
on  de  charges  militaires,  à  condition  de  payer  lUMaOHUBBpv 
forme  de  récompense  à  celui  qui  en  étoit  précédoMMBl  powTS, 
ou  à  sa  veuve ,  héritiert  «n  «janl  cmim»  m  pomronl  te  seiTir 
4»  lattcet  «Fétel  pmir  ie  dUpeater  éê  p«yer  lesditeg  rëcoM* 
penaet  ;  et  pareiDement  ceux  qui  auront  obltmi  da»  Ullrw  Mlut 
è  Vmmmm  dnaefrîetd^iM»  thagy  dont  ib  leiwal  powfM,  b« 
pourront  s'en  ierrir  cofttp»  cMm  ^  law  «nroiit  Ttaèi  «eM» 
4Mli»fMr  wdtffMir  #t&  payer  le  prix* 

i4«  Let  adjndîcaturet  àtê  Umm  déorMi  jmtfce ,  ne  poor* 
to  aiVVir  do  bttm  dPdlit  po«r  m  dispenter  de  consigner 
et  payer  le  prix  de  leor  adjudication ,  cm  plus  que  les  acqué- 
90Êm  dei  biens  immeubles,  par  contrats  volontaires  pour  se 
dispenser  de  payer  le  prix  de  leurs  acquisitions* 

15.  Ni  pareiDement  ceux  qui  auront  intenté  action  en  retrait 
lignager  ou  féodal,  pour  se  dispenser  de  consigner  ou  de  rem- 
bourser rac^uéreur  4m  ffij^  de  À'acquiiitiaià  doat  ila  prétendent 
l'évincer. 

16.  Les  opposans  wuf,  faisies  récMoi  ae  pourront  se  servir 
de  lettres  d'état_pour  suspendre  les  poursuites  d«d4er«t»akdao 
ImwM,  jodiciairee  et  FadÎPMiîeatîoa  des  biens  laisis  ; 

^7*  No^  pivif  f|M  Jm  oppoffioi  à  «ne  mâm  BMbitikofMMr 
retarder  la  vente  des  meqbles  sûaMU 

^Wrottt  ftiro  liyûfier  ^  lettrée  d^dtat  pou  w  sospeadre  k 
fKffimtni  on  les  poorsuites^  ^  pr^sInUiMat  lear  iaterfea- 
ti«9L  «'ait  dtë  reçue,  et  a'aîeiktîwitîfid  da  titee  mx  kqpol 
lear  mtenrêntioa  est  fondée,  et  seront  tenns  de  joiadae  copia 
dppditiitre,  aTecla  si|pificatîon  de»  lettres  d'état. 

19*  An  cas  qu'ils  interviennent  comme  créanciers,  et  que  leur 
créance  soit  fond^  sur  une  donation ,  cession  ou  transport  qui 
ne  seront  faits  par  contiat  de  mariage,  ou  par  des  ptirtages  de 
femille,  ils  ne  pourront  fabe  signifier  de  lettres  d'état  que  six 
mois  après ,  ?i  con^pter  du  jour  que  la  donation  aura  été  insi- 
nuée, ou  que  l'acte  de  la  cession  ou  ti^ansport  aura  été  passé  et 
ûgniûé,  et  ^  le  titre  de  leur  créance  est  sons  seia|^  privé,  ils 
ne  pourront  se  servir  de  lettres  d'état  ^nnaa  nftèê  ^jae  ledit 
aura  étf^  produit  et  reconnu  on  jastioe» 


Digitized  by  Google 


^OmCVâmAISV  ,  CBAKC.  ,  OASAS  MS  iC£ ilIX.       ticBMlllIE  170a. 

obtenues  par  ceux  qui  sont  obliges  ou  condamnés  de  rendra 
compte,  subreptices;  Touluns  que,  nonobstant  la  signification 
dcsilites  lettres  d'ëtat  y  l'instance  du  compte  puisse  être  pourr 
suivie  et  jugëc;  voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  teniu  de 
mifire  CAinytft  puissent  réciproquement  Êiire  les  poursuites  ué^ 
oesseires  pour  y  perrenir  et  se  libérer,  nonobsteat  tentée  lellvw 
d^étatqai  lair  enroient  été  sigfûfiëes. 

41*  Ceux  ipk  «liront  obtenu  des  lettrée  d'tet  ne  pourront 
i^en  eenrir  contre  leurs  cobéritiert  d'une  encceition ,  à  P^pNnl 
des  precèe  et  tnelraoee,  conoement  le'perlege  de  kdîle  m» 
ceieion* 

aa«  Voulons  que  les  lettres  d'étet  ne  puissent  sfeir  lien  m 
nwtière  de  restitntiqn  de  dot,  paiement  de  dondre  eteomen* 
lions  aetrimentalesi  et  que  k»  veum  on  leurs  béritiers  el 
ayant  cause  puissent  &ire  toutes  poursuites  à  ceteffiQt,  n^uiolNK 
tant  tonte  signification  de  lettres  d'état. 

a5.  Voulons  que  les  lettres  d'elat  ne  puissent  empécbcr  les 
poursuites  pour  le  paiement  des  légitimes  des  enfàns  puîucs, 
pensions  viagères,  alimens,  mëdicamens,  loyers  de  maisons, 
gages  de  domestiques,  journées  d'artisans,  reliquats  décomptes 
de  tutelle,  dcpôt  nécessaire  et  maniement  de  deniers  publics, 
lettres  et  billets  de  change ,  exécution  des  sociétés  de  com- 
merce ,  cautions  judiciaires,  frais  fiméraircs,  arrérages  de  rentes 
seigneuriales  et  foncières,  et  redeyances  de  baux  emphytéotiques. 

24*  Confirmons  l'Hôtel-Dieu  ,  l'Hôpital-Général  et  celui  des 
Enfims-TrouTës  d^^k^itre  bonne  TÎlle  de  Paris ,  dans  le  privil^çe 
que  nous  leur  avons  accordé  par  notre  déclaration  du  aS  mars 
1680  d'être  eioepiés  de  Pefîèt  des  lettres  d^t,  nonobstant 
leiyeliaslss  débiteurs  des^ils  bApitann  ppurronl  Atra  conliBainll 
au  paiement  œ  qu'ils  doîfent,  pev  les  Toies  fil'ils  y  avnt 
obligés. 

aS.  Nous  STons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  tontoi 
leUres  dVtat  nulles  et  de  nul  effet  dans  tous  les  cas  d-dessos 

spécifiés,  défendons  h  tous  juges  d'y  avoir  égard",  leur  enjdî- 
gnons  de  passer  outre  ès  dits  cas  à  l'instruction  et  au  jugement 
des  instances  et  procès. 

aG.  Lorsqne  les  Icltres  d'éUit  pour  quelque  cas  non  spécifié 
ci-dessus  seront  débattues  d'obreption  ou  subreption ,  les  parties 
se  retireront  par  devers  nous  pour  y  être  pourvu  ;  faisons  dé- 
fenses à  tous  jugçs  d'eu  connoitre ,  ni  de  pisser  outre  à  Tins- 
truction  du  jugieroeut  des' procès  a^  préjudice  de  la  sifuiliGation 
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des  lettres  cVelat^  el  aux  jyarties  de  conliattcr  Icars  poursuites, 
m  de  s^'u()er  des  jugemens  qiiî  pourroient  être  interTenos,  à 
peine  de  nullité,  casMtioii  de' procédure* >  dépens,  dottunges 
el  intérêts: 

-  Entendons  en  oatre  qne,  lorsque  pour  nn  fiiit  peHienlieri 
BOUS  amons  par  arrêt  de  notre  conseil  d'état;  nous  j  étuit, 
on  par  arrêt  de  notre  conseil  prÎTé  »  Mdn  en  conséquence  dPnn 
arrêt  dé  notredit  conseil  d'état,  levé  la  surséance  des  lettres 
dMiaty  tant  dbtennesqn'à  obtenir  par.Pnn  de  nos  o£Sciers«  on 
^ens  étant  à  notre  senrice,  les  lettres  d'état  qu'il  obtiendra  dans 
la  suite  ne  puissent,  sons  prétexte  qu'elles  sont  postérieures  h 
Farrèt,  être  censées  y  ddroger  ;  déclarons  que  notre  intention 
est  qu'il  ne  s'en  puisse  servir  que  dans  les  procès  qu'il  pourra 
avoir  d'ailleurs,  et  nullement  dans  le  même  fait  pour  lequel 
nous  en  aurions  levé  la  surséance  y  défendons  en  ce  cas  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard* 

28.  Défendons  au  surplus  très^expressément  aux  officiers  de 
nos  troupes  et  autres ,  qui  par  leur  service  actuel  seront  en  droit 
d'obtenir  des  lettres  d'état,  de  prêter  leur  amn,  ni  leurs  lettres 
d'état  dans  des  affaires  oii  ils  n'auront  point  râritablement  ni 
pibrsonnellenient  intMt ,  à  peine,  an  cas  ^e  cela  vienne  à  notre 
donnoissanee,  ^encourir  notre  indignation,  et  d^être  cassés 
de  leurs  diarge^  et  privés  de  leurs  emplois.  Si  donnons»  etc. 

No  j[ 840.  — DÉCLARATION  portant  attribution  à  l^hSpital  géti^ral 
(k  trois  sous  par  jour  sur  chaque  carrosse  de  louage» 

Venaillai  1 3o  déoendiK  i^oa*.  (  Bas*  csM.) 

H'  1841.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  manu* 
'  factures  des  étoffes  de  soie,  or  et  argent  de  la  Mie  de  L(yon. 

Versailles  »  a  janvier  1703.  (Bec.  eau.  ) 

Ko  i84a*      DtauuunoN  ctnaauoU  ré^mmu  pourlareehet^ 
e^dnmimidecidvreei  dephnUfdamUMmthe  ei  fj»- 

Versailles  ,  a  jaiivier  î^oS.  (Ord.  43.  5  E. ,  167.  ) 

1845.  —  DÉCLARATION  surl'éditdu  \^  janvier  i-joo,  concer- 
mot  l'élection  des  docteurs  agréés  des/aeultés  de  dsxrit* 

Tlkiailla  1 7  fanvicr  1703.  (  Oïd.  43. 5  E.  >  'Si.  —  Rcc.  eau.  —  Afdilv.  ) 

LOUIS  ,  etc.  Par  l'article  9  de  noire  déclaration  du  6  août 
1682  concernant  Fétudc  de  droit  civil  et  canonique  >  nous  avons 
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Miraaiimiiir,  cMe.»  oaim  m»  toiAoz.  — urtiu  1703.  4H 
ordomié  ^  FâectBon  des  doetem  a^régéi  tefoit  frite  par  lee 
frcoltésde  droit  étoblieedans  leftimiTeniléi  de  noire  royaume,  à 
la  charge  que  oebii  qui  leroit  éln»  anioit.  Pige  de  trente  ans 
aooomplis  f  et  qu'il  enroit  les  suffrages  an  moins  des  denz  tiers 
des  électeurs;  la  disposition  de  cet  article  étoit  principalement 
fondée  sur  ce  que  les  places  de  docteurs  agrégés  devant  alors 
être  remplies  par  la  voie  d'une  simple  élection,  sans  aucune  dis- 
pute précédente,  il  étoit  juste  que  le  public  fût  assuré  en  quelque 
manière  de  la  capacité  de  ceux  qui  scroient  élus,  par  la  présomp- 
tion que  leur  âge  et  le  grand  nombre  des  suffrages  formeroicnt 
en  leur  faveur;  mais  ces  motifs  ont  cessé  depuis  que  par  notre  dé- 
claration du  19  janvier  1700,  nous  avons  jugé  à  propos  dWdonner 
que  les  places  de  docteurs  agrégés  qui  vaquerolent  à  Tavenir,  sc- 
roient mises  à  la  dispute ,  pour  être  adjugées  à  celoi  qui  seroit 
jogé  le  pins  capaliles  et  apprenant  d'ailleurs  que  le  nomlyre  de 
oeox  qui  aspirent  à  ces  places  diminue  tons  le»  jours,  soit  pavoe 
que  pUeurs  craignent  de  s^esposery'à  Pige  de  trente  ans  aocom- 
pllsy  aux  trf  Taux  et  à  Pdf  éneaïent  incertain  d'une  dispute ,  soit 
parce  que  ^antres,  après  avoir  obtenu  des  degrés,  profèrent  les 
premiers  en^lobqpi  se  présentent»  à  une  espérance  aussi  dou- 
teuse et  austt  éloignée;  nous  sTons  cru  quHl  étoit  nécessairé  de 
remédier  à  cet  inconvénient  en  retranchant  quelques  années  du 
nombre  de  celles  requises  par  noti*edite  déclaration  de  l'année 
1682;  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  faire  ce 
changement ,  que  nous  espérons  qu'il  sera  avantageux  au  public, 
soit  parce  qu'il  rendra  les  disputes  plus  nombreuses  et  par  con- 
séquent plus  utiles,  soit  parce  qu'il  pourra  servir  à  retenir  et  à 
fixer  dans  l'étude  de  la  jurisprudence,  une  partie  de  ceux  qui  se 
lassoient  auparavant  d'attendre  une  légère  récompense  de  leurs 
travaux,  pendant  un  temps  aussi  considérable  que  celui  qui  s^écou* 
.  loit  depuis  la  fin  de  leurs  études  jusqu'à  ce  qu'ils  enssrât  atteint 
Pige  de  trente  ans* 

A  ces  causes ,  eto*  TOulons  et  nous  platt  que  notre  dédsralion 
du  19  janTÎer  1700  soit  exécutée  selon  sa  forme  entenenr ,  et  eu 
conséquesBce  que  les  places  de  docteurs  agrégés  soient  mises  à  la 
la  dispute,  et  adjugées  à  la  pluralité  des  Toix  à  o^ni  qui  sera  trou- 
yé  le  plus  capable ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  électeurs  soient  réunis  en  sa  faveur,  ni  qu'il  ait 
atteint  ITige  de  trente  ans,  pourvu  néanmoins  qu'il  ait  celui  de 
vingt  cinq  ans  accomplis,  et  qu'il  ail  satisfait  aux  autres  conditions 

requises  par  BoUetfite  Uéckntipn  du  19  jouYi^r  tohIoiis 
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que  la  disposition  de  notre  présente  déclaration  soit  observée  è 
régnrd  des  places  de  docteurs  agrégés  qui  sont  actuellement  va- 
cmtes  dans  ihm  unÎTenités ,  en  cas  néanmoins  qiie  la  dispota  qui 
M  doit  fiiîrc  pour  les  remplir  ne  soit  pas  encore  tomm&à^ét  nu 
jmr  de  In  poUicatitm  des  prëientef.  Si  donnent ,  eto. 

ifi44*  ***  PfcfcâMTKMl  portant  peine    amende  euMm  ûtmst 
fuiprodatrom  dee  tiipu  d$  nahiette famx* 

Yerulliet ,  So  Janvier  1703.  (Ree.  ceit.  —  Arehlr.  ) 

!!•  i845.  ^VmT  portant  que  tous  ceux  qui  jouissent  de  quelques 
privilèges  et  exemptions  ^  seront  tenus  de  Jaire  registrer  leurs 
titres  aux  grèves  des  élections, 

Venaillet  y  janvier  1 7o3.  (  Code  des  Tailles.  ) 

1846.  —  Déclaration  sur  P article  i3,  titre  16,  ord.  d'août 
1670,  /'flrt.  55,  ord»  de  février  i566,  et  l'article  igg  de  celle 
de  niai  1679,  portant  que  les  lettres  de  rémission  obteimes  par 
les  roturiers  seront  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  dans  le 
ressort  desquels  le  crime  aura  été  commis, 

VeNtillas,  a? lévrier  i^oS.  (Ord.  43.  5  £. ,  a». ArcUv.  —  ITéreoy 

II ,  ^a*  )  Eeg.  P.  P.  y  7  mars. 

Il*  ift47«***  ikUBT  du  etmml  porUua  d^lnuêi  de  eompoier^ 
imprimer  m  déhiter  mteum  NbeUet  sur  let  midemieê  eame' 
uihm  emifienfsmt  la  doetrime  de  JataMm. 

▼ertailleff)  Smart  1709.  (Bec.  cars.) 

N<*  184B.  EdIT  portant  création  de  contrôleurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  ,  et  d'un  trésorier  receveur  en  chaque  gé» 
néralilé  du  royaume, 

Versailles  1  aars  1703.  (  Archiv.-»  Ree.  catt.  )  Reg.  P.  P. ,  t6nars. 

1849.  —  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  les  officiers  des 
amirautés  dans  la  connaissance  des  matières  concernant  les  mar- 
chandises  de  contrebande  ,  et  l'amiral  de  France  iians  la 
jouissance  des  amendes  et  confiscations, 

Venaiiki.9  ao  mars  1703.  (  Valin,  1 9  91.  ) 

i85o*     AftiÉr  du  eomeil  poriâu  règlement  sur  les  prises 
et  éslumemens  (en  tS  articles  y, 

Versailles  y  ^4  mars  1703.  (Lebcau  ,  I,  265.  —  Archiv.  ) 

PRÉAMBULE.  • 

reî  aynni  Mé  Mmé  êm  dUBcnltés  tfû  mut  tsutftmm^ 
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•    PONTCHARTRAlTf ,  CH4NC.,  GARDE  DES  SCE\UX.  —  AVRIL  I7o3,  ^il 

dskUê  Feiëcution  de  Tarrêt  du  couseil  du  20  juin  1703  ^  por* 

iaDt  règlement  sur  les  prUes  qui  Mut  frites  en  mer  pMT  1m  ' 

«ijets  de  ^  Bl«9  eiinr  lef  effets  prorenant  dit .  éobonemeiu 

des  ▼aiafewB  rvmmlê  9  pttiduit  la  prëtente  gnem  |  et  S*  M» 

dMnsI  y  peomîrtA  fiivair  dei  arMtean,  dP^ 

•mtefeaie  mmre  f«e  par  le  ptiié»  4nu  le  lepport  éi  lîM 

CkmaSSkrt ,  ele. 

V«  iS5t.  ^  Asiir  4fo  éomeUiuivi  à$  leUtÊê^fOêÊÊUes  portmn 
qu^U  êêtapréUvé  m»  le  produU  netdêipnêÊÊtniÊ  demm  pour 
Uvre  en  faveur  des  mateloir  estropiés, 

Vemillet  f  3i  nurt  1703.  (  Archir.  —  Lebeau,  1 , 373.) 

i852*     Eorr  portant  crétoion  iFinspeeteurf  géàdnnue  tkt 
vivreê  et  mumiûmu du  camp$  etarméet^  etrégfementturteun 
/bncthnêm 

VefMiUat y  iBart  1793.  (ArchÎT.)  ^«1*     P*  >  iSaviil ,  C.  detCf  twÊÛf 

C.  dtt  A.  9 15  imI. 

N**  1 855.  — Déclaration  sur  l'ordonnance  du  12  janvier  iGSi  , 
et  sur  l'article  ai  ,  titre  ,  de  l'ordonnance  d*aout  1670, 
portant  que  les  accusés  seront  entendiu  en  personne  dans 
la  chambre  du  conseil,  lorsqu'il  n'y  a  wa  pas  de  cwidusiotts 
OU  de  condamnations  à  peines  afficti^* 

VvMiliM,  i3  arril  i:o3.  (  Ord.  45.  5  F.  ,  i38.  (  AfcUv.  —  RéMf  II9 
334.)£eg.P.  P.ya8«Tnlyad«  A.p  9ieM. 

]f*  i864*  -* BâomniTiMr  le  imi§atiimde  leXotnr  (en  9a 

oHiehe*  ) 

Marly  1  ^4  ^▼'^        C  ^ec.  cass.  —  Archif.  )  Reg.  P.  P.  9  6  joie. 

paiàBiBcrLi* 

LOUIS  ,  etc.  Les  merchasda  firéquentant  la  riTtère  de  Loire 

et  autres  fleures  y  [afflaeui ,  nous  auroient  très-humblement  fiiit 
remontrer  que  les  rois  nos  prëde'cesseurs ,  voulant  pour  le  bien 
de  leurs  sujets  procurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  naTÎgation 
sur  la  rivière  de  Loire  et  autres  fleuves  qui  y  affluent,  crurent 
que  le  moyen  le  plus  convenahl*  pour  assurer  en  tout  temps 
une  navigation  aisée  sur  ces  fleuves ,  étoit  d'en  confier  le  soin 
à  la  vigilance  des  marchands  intéressés  an  commerce  qui  se 
fiiit  par  la  voie  de  ces  rivières  ;  qu'il  fût  établi  à  cet  effet  une 
compagnie  de  nëgocians ,  appelée  la  compagnie  des  marchanda 
firëqîieulaoi  la  ritière  de  Loire  »  qui  fût  chargée  du  foin  de  tenir 
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en  tout  temps  k  rÎTlère  en  naTÎgatioii  dans  Tétendiie  de  ton 
obors ,  et  à  oet  efbt  de  la  Mn  carer  et  nettoyer ,  et  en  re- 
tenir les  mm  dmt  le  lit  qni  leiir  a  été  fiiit;  que  pour  mettre 
cette  compagnie  en  ëtat  de  &îre  les  dépenses  nécessaires  h 
cette  entreprise,  il  lui  fût  permis  d'imposer  sur  les  marchandises 
des  droits  fort  modiques  qni  se  lovent  encore  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  droit  de  boële  ,  ou  fait  des  marchands  ;  que  les  roîs 
nos  prédécesseurs  ont  accordé  même  h  cette  compagnie  plusieurs 
priyiléges;  que  le  roi  Charles  VI  ordonna  par  ses  lettres-pa- 
tentes da  7  décembre  i58o  ,  la  suppression  des  péages  éUiblis 
depuis  le  roi  Philippe-AngOSte  ;  que  Charles  VH  ordonna  par 
son  ordonnance  du  27  mai  i44^»  cpie  tout  ce  qui  pouroit 
nuire  &  la  nayiçition  seroit  démoli  au%  dépens  des  propriétaires, 
et  ^e  les  proc^  qui  naîtroient  à  Toccasion  des  péages  et  du 
nettoiement  des  rivières,  seroient  jugés  en  première  instance  an 
parlement  de  Paris»  auquel  il  en  attribue  la  connoissance  i  que 
Louis  XII  ajouta  h  ces  réglemens  que  les  chemins  sur  les  ri* 
vages  des  rivières  seroient  de  la  largeur  de  dix-huit  pieds  an 
moins ,  et  que  les  procès  seroient  poursuivis  à  la  diligence  de 
notre  procureur  général  au  parlement  de  Paris ^  que  tons  cet 
régleracns  ont  été  confirmés  par  les  rois  subséquens ,  et  qu'en 
exécatiou  d'iceux  il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  au  parlement 
pour  le  placage  des  moulins  ,  bateaux  ,  nnzicrs  et  pêcheries  ; 
mais  que  les  privilèges  accordés  en  faveur  de  la  compagnie 
des  marchands  de  la  Loire  ont  reçu  diverses  atteintes  en  diffé- 
rens  temps ,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  au  commerce  et 
è  la  navigation  de  cette  rivière;  et  que  nous  avons  rendu  une 
ordonnance  en  Tannée  1672»  contenant  plusieurs  réglemens 
concernant  le  commerce  et  la  navigation  de  la  rivière  de  Seine , 
dont  Fezécntion  a  étaUi  une  liberté  et  une  sûreté  si  grande 
pour  le  commerce ,  qu'il  seroit  de  Pintérét  public  que  les  règle- 
ment contenus  dans  cette  ordonnance  fussent  exécutés  à  Pégard 
de  h  rivière  de  Loire  ,  afin  dfen  rétablir  le  commerce  et  k' 
navigation  qui  sont  très  copsidérablenient  dimhuiés*  A  ces 

causes  •  ctc> 

No  i855.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  i^çiis  en  sur- 
vivance dans  les  offices  de  judicatui^  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  q^iaprès  la  mçrt  0^  dmission  pure  et  f  impie  des 
résignant, 

« 
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Versailles}  4  mai  i^o3.  (Hiat.  Cbanc. ,  II ,  4G7.  —  Méron ,  U ,  334.  ) 

Reg.  P.  P. ,  a4. 

P&iAMBULE. 

LOUIS  y  etc<  Noos  aTons  toujours  et  eu  tontes  oceasîons 
donné  des  marques  de  notre  bienveillance  à  tous  ceux  de  nos 
officiers  qui  se  sont  le  plus  dblînguës  dans  les  fimctions  impor- 
tnntcs  de  Fatlmintstration  de  la  justice  ,  et  nous  leur  avons  sou- 
vent accorde'  la  permission  de  résigner  leurs  offices  en  faveur 
de  leurs  enfiins  ou  de  leurs  proches,  et  d'en  retenir  en  même 
temps  Fexerc  ice  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  même 
pendant  leur  vie ,  tant  en  considération  de  leurs  services  per- 
sonnels, que  pour  exciter  leurs  résignalaircs  profiter  de  cet 
intervalle  pour  acquérir  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  se 
bien  acquiter  un  jour  de  tous  les  devoirs  d^une  charge  qu'ils  doi* 
vent  exercer* 

Mais  connue  noosavons  été  informés  que  plusieurs  de  ceux  qnî 
ont  étéreçnsen  survivance»  abusant  de  la  grâce  quenous  leur  avons 
fiîte,  entrent  dans  les  compagnies  oii  ils  ont  été  reçus,  et  y  pren- 
nent rang  et  sâince  mâme,  avec  voix  délibérative,  quoique  noos 
ne  lenr  ayons  donné  des  provisions  qu'à  condition  qnlls  ne  joni- 
roient  ^aucuns  de  ces  avantages  qu'en  cas  de  mort  on  de  dé* 
mission,  pure  et  simple  de  leurs  résignans,  ce  que  nous  avons 
appris  avoir  été  même  approuvé  par  des  délibérations  expresses 
de  quelques  compagnies,  qui,  par  une  espèce  d'attentat  à  notre 
autorité ,  se  rendent  ainsi  maîtres  du  rang  ,  de  la  séance  ,  et  de 
rentrée  des  officiers,  et  multiplient  même  par  là  le  nombre  de 
juges  que  nous  y  avons  établi;  nous  avons  résolu  de  remédiera 
un  aussi  grand  désordre,  et  d'eu  arrêter  les  suites  dangereuscst 
A  ces  causes»  etc. 

i856.*-»DéCLABATXON  surl'édit  de  décembre  1684  concer-^ 
fiant  la  reconnoissance  des  bilieU  et  promenés  dans  les  juri'» 
dtethns  consulares» 

YemiUet  •  i5  nsi  1703.  (Ord.  43. 5  E. ,  i^S.-^  Arebiv.  —  Néron  1  U , 

Beg.  p.  P. ,  6  juin. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  tlu  mois  de  décembre  1684,  nous 
avons  réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  dans  toutes  nos 
cours  et  sièges ,  ii  la  reconnoissance  des  promesses ,  billets  et 
autres  écritures  sous  seins;  privé,  depuis  lequel  temps  nous  avons 
été  informés  qu'encore  que  notre  intention  n'eût  pas  été  de  com- 
T.  IV  no  afcoNS.  *  aâ 
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preAdre  dans  rexëcation  de  ce  règlement,  les  justices  consulaires 
dant  lesquelles  les  porteori  de  promefses  ou  billets  sons  signa- 
ture privée  n'ont  jamais  été  assujettis  aux  procédures  et  formali- 
té ordinaires  dans  nos  autres  justices  royales,  cependant  les 
joges  établis  dans  aucunrs  des  justices  consulaires  de  notre 
royaume  ont  cru  être  obligés  de  suivre  exactement  les  disposî- 
lîons  de  notredit  édit  pour' la  reconnoîssance  desdites  promesses 
ôu  billets  »  ce  ^i  multiplie  les  firais ,  et  éloigne  les  jugemens  des 
condamnations  que  les  porteurs  desdites  promesses  ou  billets 
poursuivent  contre  leurs  débiteurs»  an  grand  préjudice  du  com- 
merce et  des  négooians  et  contre  nos  véritables  intentions  que 
nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  sur  cela  plus  diserteraent. 

A  ces  causes,  etc.  Disons  et  déclarons  i^avoir  entendu  com- 
prendre dans  l'exécution  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre 
1684  les  justices  consulaires  de  notre  royaume,  dans  lesquelles 
nous  voulons  que  les  porteurs  do  promesses ,  billets  ou  a<  les 
passés  sous  signature  privée,  puissent  obtenir  drs  condamnations 
contre  leurs  deliiteurs  sur  de  simples  assignations  en  la  manière 
ordinaire  »  sans  qu'au  préalable  il  soit  besoin  de  procéder  à  la  re- 
connoîssance desdites  promesses  y  billets  ou  antres  actes  en  la 
forme  portée  par  ledit  édit ,  sinon  an  cas  que  If  détedeur  dénie 
la  vérité  desdites  promesses,  billets  on  autees  aéletyOïi  soutienne 
qu'ils  ont  été  signés  d!nne  autre  main  que  là  sienne  »  aoquélcaa 
les  jug^  consuls  seront  tenus  de  renvoyer  le*  wties  par  devant 
les  juges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la  vecifioation  desdilee 
j^èces  etreconnoissance  desdites  écritures  en  ïa'miiniire  portée 
par  notredit  édit*  N'entendons  nésnmoins  rien  innover  ^  Fusage 
observé  jusqu'à  présent  en  cette  matière,  tant  an  siège  de  la  con« 
tferfUtion  de  Lyon,  que  dbnsbi  jurisdiction  des  prieurs  et  consuls 
de  notre  province  de  Normandie.  Si  donnons ,  etc.       •  ''■'i*'*- 


i85^.  AbrÊt  du  conseil,  suivi  de  Uttrcf^patentes ,  portant 
ré^ement  général  sur  la  procédure  à  suivre  contre  les  usurpiM- 
ieun  de  nobletee» 

VeistiUetf  t5  mû  1703*  (  Rae.  can.  ) 

N"  i858.  —  Ordoknance  ponant  défenses  à  tous  laquais-  et 
.gen.ç  cfe  livrées  de  s* attrouper  aux  portes  du  Cours  la  Reine , 
Parc  de  Vinccnnes  et  des  Tuileries ,  ni  à  l'entrée  des 
spectacles. 

Ytriaillas ,     jain  1903.  (JUc  cait.  —  Àrcbiv.  ) 
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roncumini ,  eukut. ,  oiiM  ms  miivz.^  octoikb  170).  4S9 

Iî<>  1859.  —  Déclaration  sur  Védît  de  février  iBS'S  ,  concer- 
nant les  oppositions  au  sceau  des  provisions  des  offices, 

Ycntillei  y  17  juin  1703.  (  Hist.  Chanc. ,  II ,  4^0.  —  Néron ,  II  »  386.  — 
ArcbÎT.)  Reg.  P.  P.  >  a8  9  C.  des  A.  »  g  juillet. 

i86o.  »  Ordowavci  sur  ce  ^ui  doit  être  observé  lors» 
^u*om  appellera  des  jugemens  do  l^andnd ,  relaljfê  aux  pritos 
ff  ééhouemens, 

liarly  1  4  juillet  1703.  (  Lebeau  ,  1 ,  376.  ) 

5<>  186 1  • — DicLARATiON  servant  de  régentent  pour  le  paiement 
des  droits  d^enregistrement  des  titres  et  privilèges  des  offiden 
et  commis  du  royaume. 

Vcrs»illc<  ,  »7  juillet  1703.  (  Néron  ,  H  ,  ^i");.  )  Reg.  C  des  A.  ,  3o  juillet. 

ib6a.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  levée  de  trois 
deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  prises  faites  par  les  arma' 
tours  corsaires  de  Dunterque ,  et  qtU  en  règle  la  distribution 
aux  estropiés  j  veuves^  ete* 

^\wXielt  1703.  (LeboMiy  1 , 977.  ) 

t 

l865.  —  Edit  portant  création  de  plusieurs  offices  dont 
fartiUerie  (  en  60  articles.  ) 

Veriaillei*  août  1703.  (Rec.  cass.—  Archiy.  )  Reg.  P.  P. ,  3  décembre  » 

C.  de»  C. ,  4  jAnvler  1704* 

TSl^  i864*"^DIci.ARATiON  portant  défenses  de  cultiver  du  tabac, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans  permission  du  fermier ,  à 
peine  de  1,000  livres    amende  et  de  confiscation. 

Veraeilleit  i«i  septembre  1703.  (  Aicbiv.  }  Reg.  C.  des  A. ,  10  octobre. 

m*»  i865.  —  Édit  portant  création  d'offices  formée  et  hérédi^ 
foires  en  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris ,  d^un  Ueutenant 
colonel,  tPun  major  ^  ét un  capitaine,  d'un  Ueutenant  et  d'un 
enseigne ,  pour  chacime  des  cent  trente^-trois  eompagniei  de 
la  milice  bourgeoise. 

Marriy ,  septembre  1703.  (  Rec.  c.iss.  )  Rep.  P.  P. ,  3  octobre. 

i86ô.  —  DÉCLARATION  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  maires  et  échevins,  et  par  les  syndics  et  communautés, 
pour  intenter  procès. 

FoDtaiMbleau  y  a  octobre  1703.  (Ord.  44>  5  F. ,  14.  ^  Archir.  —  Néron  | 

II,  338.  )  Beg.  P.  P. ,  93  no?. 

LOUIS  I  «le.  nous  ayons  par  notre  ^dit  du  mois  d'avril 

a8. 
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685'  et  VU  noire  déclaration  du  3  août  1687 ,  pwlant 
!xlln,t  po«  >«•  ^»*"  communautés,  et 

î2Xie««  •«*<»  ^  '^"'^"l  en  conséquence  , 

«unanté. ,  dlntoiter  MCune  action ,  m  de  commencer  a^cun 
S  ;  tot  en  c««  principale  que  d'q.pel.  sans  en  avo.r 
le  con««te«e«»  de.  tabit«-  d-u  une  as«anblée  géné- 
ré et  sans  que  l.d<UM«Hi«n  q-i  y  ««ra  été  prue  «>.t  c«- 
fïmée  et  ant^iséed^«e  pennbston  p«  <cnt  de.  ..e.»  «- 
Ldans  ou  commlssair..*Sp«tU  p«nr  PexA«ti<«  J jw» 
ordres  dans  nos  provinces;  ntomoiMnoM  «mime*  nfoimét 
Wau  préjudice  d'une  dlsposilionri.wntoeea.e  «u  ^«^TT^ 
mire, ,  échevins ,  syndic,  et  .««re.  q«  «»t  «h»eâ. 
de  î'adminUtration  des  affaires  desdite.  'T"^'^^ 
de  W  ponroir.les  engagent  tous  le,  jours  mm  AWwn. 
«A«te.  «I.  obserrer  les  formalités  reqn.scs  parlesdit.  «it, 
Stetantîrôet  «TèU  dans  des  procès  qui  les  consomment  en 
M.,  et  qui  .ont  tiwjwrs  jugés  au  désavantage  desd.tes  com- 
Z^oLk,  perce  qrfU.  wnt  entrepris  sans  aucun  fondement 
ÏÏSmT;  r iSoi  Teohnt  poorvoir,  pour  empêcher  k  ru.ne 
Sffi  «»».  «TO-  *™  qa'il  éta.t  nécessajre  do 

rTouveler  le.  a<fa«e.  perlée,  par  k.diu  éd.»  décbrat.on  et 
TrrêU ,  et  de  n»r<iaer  le.  fonmOiU.  T»'a  me  nte«a.re  d  oU- 
.erver  dans  h«Sdnile  de.  .&ir«.  ^  J^'»'^^^;^^^ 
peines  auxquelles  cenx  qnl  y  contreTM«dro«t 

A  ces  causes,  etc.  Voolon.  et  «».  pWt  ^e 
échevins ,  syndics ,  jurats  et  conwU  de.  tommmmOé»,  et  lo» 
«.très  ne  puis«=nt  intenter  aucune  «îtion,  «»™f"J^ 
procès ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel  m 
L^taUon  an  nom  de,  communautés  sous  quelque  prt««*«  TJ« 
JZûJl,  tm  en  avoir  obtenu  le  consentement  de.  behilm. 
SLTni  meaùiée  générale  convoquée  et  tenue  ^J^^ 
!merit«p.r  no.  ordonnances,  dont  l'acte  de  déLbérrtioit 
S^Tcoiltoné et  autorisé  d'une  permission  par  écrit  de  1  m- 
Srreow««..lre  départi  pour  l'exécuUon  de  nos  ordre, 
ÏÏU  prOTince  on  «toéralité,  dan.  l'étendue  de  Uquelle  lad.t<, 
SwiLté  se  tron^ew  «tnéej  Toulon,  que  le,  ma.re,  éohe- 
^syndic,  ini«U,  conwl.  et  «Ure.  qp.  auront  entrepris 
L  pr^  en  nU  dU  e««««n-nt<.  ,  sans  être  .ulon«,  en 
la  forme  c-de«n,,  soient  cond«mAenle««  propre,  elpr.v^^ 
w,nw,  aux  frai,  de«lit.  procè.,  «n.  eq?<r««ederépét.tM«, 
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Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  aax  dommages  et  intérêts 
dcsditcs  cornnmnautds.  Faisons  défenses  aux  procureurs  d'oc- 
cuper pour  les  communautés  et  aux  premiers  juges  de  rendre 
ancuns  jugemens  sur  les  af&ires  qui  concernent  lesditcs  com- 
munautés ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  délibération  des  ha- 
bitons autorisée  delà  permission  par  écrit  desdits  sieurs  inten- 
dans  on  commissaires  départis ,  à  peine  de  nullité  des  procédures^ 
et  des  jogemens  rendus  en  conséquence ,  et  de  répondre  en 
leurs  noms  des  dommages  et  intéréto  des  parties*  Si  domums»  etc* 

1867*^  Éinr  pùiiant  création  du  KeuitMUU  générai  tt/pée 
saut  ^autorité des  hatliis  et  sénéchaux^  en  chaque  haUtiage^ 
wénéikaut$ée  et  justice  du  roj/aume,  et  ré^ement  sur  ses  fimc* 
tions» 

Fontainebletn ,  oetobrs  170).  (Oid«  44*^  ^*  »  7.^Afdiiv.)  Reg.  P.  P. , 

i868»  —  Edit  portant  création  des  officei  de  contrôleurs  des 
économes  séquestres  y  des  greffiers  des  insinuations  et  des  do' 
f  liai  ries  de  gens  de  main-morte. 
Fontainebleau,  octobre  i-joS.  (Hec.  cass.  —  Arcbiv.  )  Rcg.  P.  P.  ,  a3  nov. 

Ko  1869.  ^  Oedoknamcb  pour  le  recrutement  de  Pùtfanêerie  pe^, 
les  paroisses  9  provinces  et  génémUiés  du  reiymme* 
Vsmilles ,  3o  octobre  170$.  Bm.  cms.  ) 

N°  1870.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  commandans  des 
vaissemtjc  armés  en  course  de  ramener  dans  les  ports  du  roy  aume 
les  gens  des  équipages ,  passagers  et  autres  qui  se  trouveront 
sur  les  vaisseaux  qu*ils  prendront» 

Matlyi  7  noYcttbre  1703.  (  Mofean de  Saint^Hérf.*-  Lebeaiii  I|  a^) 

N«  187  !•  «  ÉniT  portant  création  de  deux  Srecteurs  généraajs 
des  vivres ,  étapes  et  fourrages,  et  règlement  sur  leurs  fonctions, 

Veriaillej  | novembre  i;o3.  (Arcbiv.  )  Reg.  P.  P. 1 39 août  17041  C.  des  G.  9 

18  tcptembre. 

If*  1879*  — >  DicLARATiON  contenant  régentent  sur  la  poste  mue 
kttns,  et  tarif  des  droits  sur  ies  ports  de  iettns* 

▼ettafllef  y  8  décembre  i^o3.  (  AreliiT.  ) 

1S75.  —  Règlement  portant  défenses  à  tous  gens  de  lis^rée 
de  prendre  fies  habits  couleur  bleue,  sous  peine  de  confiscation, 
et  à  tous  taHieurs  tPen  vendre,  sous  peine  de  âoo  fr*  d^ amende» 

Vemâlss  »  M  décembre  1 7e3.  (  Aiddr*  «->  XMawe  >  I  >  459*  ) 
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Pî*»  1874.  —  DÉCLARATION  sur  l'édit  d'avril  1702,  portant  rê^le-' 
ment  sur  l'ctahli^scnient  des  sièges  des  justices  rXfycUes ,  et  Ics 
paillés  requises  pou/'  la  réception  desju^es* 

VenadlM  »  «6  déeanbre  1  :u3.  COrd.  44. 5  F. ,     —  Néron,      34i.)  Bat, 

P.  P.  9  9  janvier  1704. 

187&  —  DtoAAATioir  iouehaiU  Ut  manière  de  vider  lee 
eonfliu  par  commissaires, 
VcrMillet»  80  décembre  1703.  (  Archiv.  ) 

N<*  1876.—  Édit  contenant  rèç^Jement  sur  l/-<  insinuations  Itnques^ 

suivi  du  tarif  des  droits  (i), 

VcrMillei, décembre  1703.  (Or il.  44.  5  F.,  137.  —  Aicbiv.  — Néioo,!!, 

33S.  )  Begi".  F. ,  a8  février  1704. 

EXTRAIT. 

LOUIS ,  etc.  Los  rois  nos  predécessours  ont  ordonne  par 
difFëreus  édils   cl  ih-clarations,  que  tous  contrats  de  vente, 
échanges,  donations,  cessions  et  transports,  constitnllon  de 
rentes,  garanties,  conlro-li  ltres ,  déclarations  et  autres  obli^^a- 
tions  scroient  insinués  ,  à  peine  de  nullité  ,  et  ils  ont  à  cet  effet 
créé  des  greffiers  pour  faire  lesdites  insinuations  ;  iious  avons  à 
leur  exemple  ordonné  pr  notre  déclaration  du  mois  de  mai  i645y 
que  toutes  donations,  soit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  en  fa- 
yenr  de  mariage  ou  autrement  seroîent  insinuées ,  le  tout  à  peine 
de  nullité*  Les  offices  lurent  établis  dans  la  plupart  des  lieux  o^ 
rîasinnatîoii  s^oliterf  e  ai^ourd'liui ,  partiootièrenieDt^aasPëteii- 
dne  du  ressort  du  ch&telet  de  notre  bonne  TÎUe  de  Fnris,  et  dans 
aoCre  prortnce  de  Bretagne  ;  mais  comme  il  ne  se  trouva  pas  lors 
des  acquéreurs  dans  tous  les  lieux  o&  ces  offices  dévoient  être 
établis ,  les  greffiers  des  justices  ordinaires  et  autres  particnliers 
se  sont  ingérés  h  en  faire  les  fonctions  et  rn  percevoir  les  droits, 
sans  nous  avoir  pour  <'e  payé  aucune;  flnaïuc  :  à  <pioi  voulant 
pourvoir,  et  rniployci'  «  u  uiêmr  temps  les  inoy<'ns  qui  nous  pa- 
roisscnt  le  moins  à  i  lr!i  p,c  à  nos  sujets,  pour  nous  procurer  les 
secours  qui  nous  sont  luît  »  ssain  s ,  nous  avons  résolu  de  suppri- 
mer lesiUts  odkcs  d*  grcfli,  rs  des  insinuations,  et  d'en  établir  de 
nouveaux  ,  (!ont  nous  étendrons  les  fonctions  sur  tous  les  con- 
trats et  actes  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  conaoîssauce. 

A  ces  canscsy  etc.»  voulons  que  toutes  donations  entre  vîfis  ou  à 
cause  de  mort,  soit  de  meubles  ou  immeubles^  à  l'exception 


(x)  Non  ext'cutoire  dans  la  proTÎDce  d'Artois  par  édit  du  i5  septembre 
]  704.  JBbef.  P.  P.  y  a4  septembre. 
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He  celles  fuites  en  ligne  directe  pur  contrats  de  niariagc,  tous 
(Ions  mutuels,  ensemble  toutes  dispositions  entre  vifs  ou  de 
dernière  volontd,  contenant  dos  substitutions  ou  exUérédutions , 
soient  insinuées  et  enregistrées  ès  registres  desdils  greffiers , 
«laus  le  temps  et  sur  les  peines  portées  par  Particle  i52de  Tor- 
donnance  de  i55c),  par  les  articles  S'j  et  58  de  Pordounance 
de  Moulins,  et  parles  déclarations  des  lo  juillet  i566  et 
novembre  i6go.  Seront  en  outre  insinuées  ès  registres  des- 
dits greffiers  tous  les  actes  ci-après  par  extraits  sommaires 
seulement!  savoir,  tous  legs  faits  par  tesLiment  ou  codicilles, 
dont  les  extraits  seront  insinués  à  la  diligence  des  exécuteurs 
testamentaires  ou  des  héritiers,  sauf  à  répéter  sur  les  légataires 
en  déduction  de  leurs  legs,  et  au  défaut  desdits  exécuteurs  et 
héritiers  à  la  diligence  des  légataires ,  lesquels ,  non  plus  que 
les  donataires  à  cause  de  mort,  ne  pourront  obtenir  la  déli- 
vrance de  leurs  legs  ou  donations  ,  que  Tinsinuation  n'en  ait  été 
faite  :  comme  aussi  les  clauses  des  contrats  de  mariage,  conte- 
nant exclusion  de  communauté  duns  les  pays  où  elle  u  lieu,  et 
les  se'parations  de  biens  entre  maris  et  femmes  ordonnées  en  jus- 
lice;  toutes  interdictions  volontaires  de  contracter  et  celles  des 
prodigues,  furieux  cl  gens  en  démence,  et  les  sentences  elju- 
gemeus  portant  main-levée drsdilrs  interdictions;  toutes  renon- 
ciations    successions  ou  commuuaulés  de  biens  entre  maris  et 
femmes ,  tous  arrêts  ou  jugemcns  qui  auront  décbré  les  exhë- 
rédations ,  donations,  dons  mutuels  ou  substitulious  nulles, 
toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventiire  et  actes  d'éman- 
cipation; tous  contrats  d'imion  ou  de  direction  de  créanciers; 
ceux  d'atermoiement,  cession   et  abandonnement  de  biens, 
toutes  sentences  ou  jugemcns  portant  nomination  de  curateurs 
aux  successions  vacantes,  à  substitutions,  gens  en  démence  et 
autres,  toutes  leltros  de  répit  ou  arrêts  de  surséance;  toutes 
lettres  d'anoblissement,  amortissement,  légitimation,  ou  na- 
luralilé,  érection  de  terres  en  marquisat,  comté,  baronnie,  ou 
autre  titre  de  dignité,  concession  de  justice,  foires  ou  marchés. 

Seront  toutes  donations  d'immeultles  entre  vifs  ù  cause  de 
mort,  dons  mulueU  et  substitutions,  enscniljle  les  jugemcns 
qui  les  auront  déclarés  nuls,  insinués  et  enregistrés  ès  regis- 
tres des  greffes  des  insinuations,  Umi  du  lieu  du  domicile  des 
(7onateurs  ou  testateurs,  uc  de  ceux  où  les  immeubles  seront 
situés,  snns  préjudice  de  la  piddication  des  substitutions  pres- 
crites par  nos  ordonnances  ;  les  donations  d'effets  mobiliers 
et  les  legs  faits  par  testamcns  ou  codicilles  seroot  îusiau^S 
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bnx  greffes  des  insinnsitiaiis  clu  <1oiiiictle  «les  donateurs  ou  tes-  * 
talcurs  au  jour  de  leur  dcccs,  et  quant  aux  actes  d'cxlici  «ûla- 
tions  ou  jugeracns  qui  les  auront  dcclarecs  nulles,  ils  seront 
insinu(ls  nu  greffe  tUi  lieu  ou  ceux  qui  auront  fait  lesdilcs 
cxhdrddations  auront  leur  domicile  au  jour  de  la  publication 
desdits  actes  ,  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie, 
sinon  au  greffe  du  lieu  où  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de 
leur  mort  ;  les  clauses  des  contrats  de  niarîagc  contenant  ex- 
dation  de  conimnnautë  dans  les  pays  ou  elle  a  lieu,  et  les  sé- 
parations de  biens  entre  maris  et  femmes ,  seront  insinuées  au 
greffe  des  insinuations  du  lieu  où  le  mari  aura  son  domicile 
dans  le  tempe  dn  contrat  de  mariage  on  de  la  séparation,  les 
renotoïiations  ans  successions ,  an  greffe  dnlieu  oîilessnoces- 
sîons  seront  onrertesy  et  celles  h  communauté  de  biens  au  greffe 
du  Hea  du  domicile  du  mari;  les  interdictions  et  les  jugemens 
qui  en  ordonneront  main-levée ,  au  greffe  du  lieu  oîi  Hnlerdit 
aura  son  domicile;  les  contrats  d'union  ou  de  direction  de 
créanciers  ,  ceux  d'atermoiement ,  cession  ou  abandonnemcnt 
de  biens,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs;  les  actes 
d^ëmancipation ,  lettres  de  bcîncfice  d'âge  ou  d'inventaire;  les 
sentences  de  nomination  de  curateurs  h  successions  vacantes  et 
autres  ci-dessus,  au  greffe  du  domicile  des  personnes  mises  en 
curatelle,  ou  des  lieux  où  les  biens  seront  situés  ;  les  lettres 
d'anoblissement,  Idgilimation  ou  natnralité;  les  lettres  de  répi 
et  arrêts  de  surséance,  au  greffe  du  lien  ^u  domicile  de  Fim- 
pétrant;  les  lettres  d'amortissement,  celles  d'érection  en  fîe&, 
comtés,  marquisats  ou  baronnies ,  concession  de  justice,  foires 
et  marchés,  seront  insinuées  au  greffe  des  insinuations  des 
lieux  on  les  biens  pour  lesquels  lesdites  lettres  auront  été 
obtenues,  seront  ntaés*  Ne  sera  établi  dans  les  villes  oii  il  y  a 
bailliage  et  prerftté  ou  autre  justice  royale  ordinaire  qu'un  seul 
greffe  des  insinuations ,  auquel  tous  les  contrats  et  actes  ci-dessus 
seront  insinués;  et  au  cas  que  les  parties  ou  les  impétrans  se  trou* 
tent  domiciliés,  ou  que  les  biens  se  trouvent  situes  dans  l'étendue 
.  des  justices  appartenantes  ù  des  seigneurs  particuliers,  l'insi- 
nuation sera  faite  aux  greffes  qui  seront  établis  dans  les  baillia- 
ges, sénéchaussées  et  autres  justices  royales  où  rcssortissent  les 
dites  justices;  et  en  cas  qu'elles  rcssortissent  en  nos  cours,  aux 
greffes  des  insinuations  dos  l)aiUiages  et  autres  sièges  royaux  ,' 
qui  la  connoissnncc  des  cas  roynux  appartiendra  dans  l'étendue 
desdites  justices  :  voulons  que  les  impétrans  desdîtes  lettres  et 
ântres  qui  voudront  se  servir  des  contrats  et  actes  ci-dessus 
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expriroës  y  toleni  tenus  de  les  fiiire  imitmer  ainsi  qn^l  est  or- 
donné pur  les  articles  précédons ,  et  que ,  jusqa'A  rinsinoation» 
lesdites  lettres  9  contrats  et  actes ,  ne  paissent  avoir  aucun  effet 

en  justice  ni  autrement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit* 

Faisons  très-exprcsscs  tldfenses  aux  officiers  de  nos  cours  et 
autres  justices ,  de  procdtlcr  h  l'homologation  ou  enregistrement 
d'iccux  ,  ni  cVy  avoir  aucun  égard  en  justice,  qu'il  ne  leur  soit 
apparu  de  l'insinuation  qui  en  aura  été  faite ,  conformément 
au  pr<^ent  éiUt. 

1877.  —  Édit  porimt  eréaUon  en  iiire  ttoffiee  h/héditatn 

de  contrôleurs  y  visiteurs  de  poids  et  mesures  (i)  en  çhatjue 
bailliage ,  scncc/taiissce  ou  autre  justice  royale, 
Versailles  ,  janvier  1704.  (Rcc.  cass.  —  Archir.  )  Rcg.  P.  P.  |  a6  janvier 

1678.     Édit  portant  création  des  offices  d^échevins,  consuls, 

capiiouis,  jurais  et  autres  ojjîciers  munieipmtXf  ei  de  concierges 

et  gardes  meubles  des  hôtels  de  ville  ei  maisons  communes» 

Vcitailleti  janTier  1904.  (Oïd.  44  »  $  F. ,  ta).  —  Bec.  casi.  —  Aniny.) 

Beg.  P.  P«  y  09  janTier. 

VUUlDULS. 

LOUIS,  etc*  L'établissement  que  noos  ayons  fint  des  oAces 
de  maires  perpétuels  et  leurs  lieutenans  dans  tontes  les  villes  de 
notre  royaume  s'est  tronré  si  utile  pour  rétablir  le  bon  ordre 
dansfadministration  de  leurs  revenus,  que  nous  avons  cru  pou- 
Toir  écouter  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  d'ériger  en  litre 
croffice  une  partie  des  places  d'écbevins,  consuls  ,  capitouls, 
jurais ,  et  autres  officiers  municipaux  desdites  villes  pour  y  foire 
les  mêmes  fonctions  que  fout  ceux  qui  s'élisent  nunucUement  et 
le  plus  souvent  par  brigues  et  par  cabales  ,  et  qui  n'ayant  qu'un 
temps  très  modique  à  demenrer  en  charge  ne  peuvent  prendre 
qu'ime  ai  lég^  connoissance  des  affaires  desdites  TÎUesi  que 
leur  service  ne  peut  être  d'aucune  utilité;  nous  avons  en  mémo 
temps  résolu  de  pourvoir  au  soulagement  des  habitans  desdites 
Tilles  en  retranchant  un  grand  nombre  de  privilèges  que  diffé" 
rens  particuliers  se  sont  arrogés  par  abus,  soit  à  titre  de  con- 
seillers de  Tilles,  d'anciens  échcTins  ou  autres  semblables;  et 
ajant  été  informé  qu'il  y  a  été  établi  dans  la  plus  grande  partie 
desdites  TiUes ,  des  concierges  et  gardes-meubles  des  h6leb  et 
et  maisons  communes  excelles ,  lesquels  sous  l'autorité  des  olB* 
ciers  municipaux ,  j ouissent,  mns  aucuns  titres,  de  priTÎlégcs  oon- 

(1)  Supprimés.  Yoy.  é4it6niiri  1706. 
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tid^nbliMit  n<MU  atods  preiUbment  r^lu  d'i^rigtr  ott  plMet 
en  titre  d'oiiiofy  afin  çn'au  moins  ceux  à  qiû  nous  ettriboerow 
4ea  pririléget  contribuent  par  la  finance  qu'iU  noua  pakroni  wui 
besoins  de  notre  étt^U  A  ces  causes»  etc* 


Aây^*—  ARftiT  £^tt  ron^eiï  portant  nouveau  règlement  pour  Us 

billets  de  la  nionnoie. 

i88o«  —  ÉoiT  pour  h  rachat  des  taxes  onmteBes  imposées 
poar  ¥  entretien  des  lanternes  publiques  et  le  neitûiemem  dos 
rues  de  Paris* 

Vemillef ,  \mks  1 701.  (Rec.  cons.  d*ètat.  )  Rtg.  P.  P. ,  8  février. 

1^0  i$8i.  —  Oroonhance  portant  défenses  à  toutes  personnes 
défaire  porter  à  leurs  dûamtiquiee  /«  livrée  dus  roi. 
Vanailki  >  )o  ftfriar  1704.  (DeiMMre ,  I9  4^7*  ) 

i88te«     Amiir  et  règlement  du  parlement  de  Parts  qui  or^ 
donne  que  les  conseiUers  rapporteurs  y  avocats  et  procureurs 

seront  déchargés  de  la  représentation  des  sacs  et  piècet  des 
parties  y  cinq  ans  après  le  jugement  des  pwcès;  et  api^s  dix 
ans,  lorsque  les  procès-  n^  auront  pas  été  jugés, 

a$  février  1704*  CArchir.) 

No>  i885.-^  Éorr  portant  établissement  en  chacune  des  Cours  de 
parlement  étune  chambre  pour  le  jugement  des  instances  con- 
cernant les  eaux  et  finéts  et  chasses,  èt  qui  supprime  la 
dhtion  de  la  table  de  marbre  (1)  étabUe  près  le  parlement 
de  Paris, 

VanalHet  »  lévrier  1704.  (Ord.  44-  ^    >  ^4*     Areki?.  )  Reg.  P.  P.  1 

ta  mars. 

N«  i8fi4«  Éi»ir  portant  créMm  s^un  aecréttdre  gnffler 
garée  des  orMves,  dans  chaque  fieulté  des  Universités  du 
wpyaume. 

Versailles  ,  février  1704.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Bcg.  P.  P.  ,  a5  avril. 
ni"  1885.  —  Édtt  portant  création  des  offices  d'inspecteurs  aux 
boucheries  dans  les  villes  et  hour^s  feimés  du  rojraume,  et  ré" 
glement  pour  leurs  fondions, 

VerMill^a,  février  1704.  (Ord.  44.  5  F. ,  396.—  DcUmirc.—  Ardiiv.) 

Reg.  P.  P.  ,  7  niai. 

1886.  —  Éjmt  portant  création  d'un  trésorier  des  fcériques 
et  ewrfréries  du  royaume* 

(i)  Rétablie  p»r  édit  de  joai  de  U  sskm»  aan^e. 
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PRÉAMBULE. 

LOUIS»  etc.  Les  revenns  des  &biiq[iieB  et  confréries  ayml 
jusqu'à  préBent  été  administrés  par  des  margnilUers  eoinptebUs» 
lesquels  se  renourelleiit  tontes  les  années,  nous  aTMssouTent 
reçu  des  plaintes  de  la  dissipation  qui  en  a  été  fiûte;  oe  ^  |iom 
a  donné  lien  d'écouter  h.  proposition  qui  nous  a  été  fiute  de  les 
én{;er  en  ti(re  d'offices,  dont  la  Taleur  senrira  de  sûreté  pour 
leur  maniement;  et  afin  de  rendre  cet  établissement  encore 
pins  utile  an  publie, nous afons  juge  à  propos  de  leareommettre 
le  soîn  d'arrêter  les  asémoires  de  tous  las  firais  fiméraires^  dont 
raxvcà  bt:  ti  ouve  souvent  à  charge  à  nos  sujets.  A  oes  oanses ,  etc. 

1 087.      DECLARATION  portant  règlement  pour  la  recherche 

dên  mines  d^étfàtu 
FenafUai,8raaM  1704.  (Otd.  44. 5 F. « aM. ) 

N**  1888.  —  Edit  portant  cre'ation  des  offices  de  syndics  per^ 
pvtuels  dans  chacune  des  t  ommunautcs  des  j^rocurcurs  et 
avocats  faisant  fondions  de  procureurs  ^  et  huissiers  des  cours 
Uip^TMureâ  ^  haiUia^eé ,  tene'chaussées  et  autres  juridietion  du 

royaume, 

VerMdUei *  laapi  fM»  COrd.44.  6  F.  »  Bas.  caii. )  Bag.  P.  P. , 

7  mai. 

1889.  —  Édit  portant  création  d'un  commissaire  aux 
maiiUèhes  en  chaque  juridiction* 

Versailles,  mars  i^u'j.  (  Archiv.)  Rcg.  P.  P. ,  i avril. 

l89Q«*f— £dit  portant  création  de  trente  offiacs  de  Cùmffûst» 
maires  provî^^daux  des  guerres, 

Vanaillss»  oun  i7o4>  (  Aidiiv-.)  Bas*        »    avril.  * 

1 8^1.  — Édit  portant  création  de  quarante  nouveaux  secré-n 

taires  du  Roi  (i). 

Versailles  y  m«rs  I'jQ^.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  1  a  avril. 

N<>  1B92.  —  Arhkt  du  conseil  pmimU  dimimttian  de  kntiet  kt 
espèces  d'or  et  iFargeni  et  des  petiiee  monnoies. 

Versailles  ,  i"^  avril  1704.  (  Archiv.  ) 
(1)  Ce  i|tti  eo  portoit  le  nombre  à  34»* 
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N**  i8g5.  —  Déclaration  portant  que  les  exécutoires  délivrés 
par  les'  officiers  des  cours  et  juridictions  royales  iur  les  en^a- 
gistcs  et  fermiers  du  domaine  ne  sont  pas  sujets  à  éire  visés  par 
les  intendans» 

Veradlleif  i*'  mil  1904.  (  Aicliiv.  )  Reg.  C.  C.  »  5  mai. 

N*  1894*  MAxmmatT  panant  défenteê  aux  forçats  Ubérés  de 
venir  à  Paris  ni  séjourner  à  Marseille» 

a  avril  1704.  (Bajot.) 

1695.  —  DicLAEATiov  portam  ipte  1er  vUles  de  Paris  et 
de  Lyon  demeurent  exemptes  de  Peœécution  de  Véditde  fan^ 
mer  précédent,  et  qu^il  n^  sent  établi  sutams  échevins per- 
pétuels. 

yenaîIlMi  i5  mil  1704.  (Ree.€tM.) 

i8g6.  —  Édit  portant  création  tPun  office  de  subdélégué  des 
intendans,  dans  chaque  ch^»lieu  des  élections  et  dans  chaque 
évéché  ou  bailliage  des  pe^  ététat ,  et  r^^kmenl  pour 
leurs  /bnctkmi» 

Venaillet,  avril  1704*  (Oïd,  44*  5  F.»  «84')  Beg.  P.  P.  t  aS;  C.  des  C.  9  so. 

1897.  —  Édit  portant  établissement  d'une  juridiction  dite 
prévôté  de  la  marine  ^  dans  plusieurs  ports  du  rojraume» 

Venailieti  mil  1704*  (  Aidwr.  — Eee.  €«m. ) Beg. 7  nat. 

PBâAMBOtM* 

LOUIS,  etc.  La  création  que  nous  ayons  faite  de  ptusiear^ 
offices  clans  la  marine,  dans  la  yue  d'établir  un  meilleur  ordre 
dans  noli'C  service,  n\iuroitpas  son  entière  perfection,  si  nous 
ne  donnions  en  même  temps  les  moyens  de  faire  obserrer  nos 
ordonnances  par  les  officiers  mariiiierii  matelots,  pilotes  y 
soldats  et  autres  destinés  à  la  nayigpitîon,  en  ëtoblissant,  soos 
le  titre  de  prerôtë ,  des  joridictioiis  stables  et  permanantes  dans 
les  principaux  ports  de  notre  royatime ,  oomposées  d'officiert 
eu  titre  ,  qui  pourront  par  lem  soins  et  Tigilance  aider 
l'administration  de  la  )ttstlce ,  à  réprimer  les  désordres  et  punir 
ceux  qui  en  commettront*  A  ces  causes  ietc« 

No  1898.  —  Edit  portant  création  de  huit  inspecteurs  généraux 
de  marine  ,  de  cent  commissaires  aux  classes  ^  et  de  huit 
commissaires  inspecteurs  des  vivres» 

VsisaiUei|anili7o4'(AichirO  Bcg.  P.  P. ,  7  nal. 
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tf*  l899»»liUUT  portant  création  tPofficiers  en  la  thanibrû 

des  comptes  de  Paris» 

Vmiaitti  afril  1904.  (Aichir.  )  Reg.  P.  P.  »  3o  Mai t  G.  dit  G. ,  7  juin | 

Q*éuA»t  loiniik 

LOUIS  y  ctc*  Les  dépenses  que  nous  sommes  obligés  de 
soutenir  pour  Pentrctencment  de  nos  armées ,  nous  obligeant 
d'avoir  recours  h  des  moyens  extraordinaires  j  nout  aïons  cru 
n'en  pouvoir  trouver  de  plua  doux  que  celai  qui  nous  a  été 
proposé  de  créer  qaelqoes  officiers  en  nos  cours ,  môme  en 
notre  chambre  des  cooptes  de  Paris ,  en  indcmnisaut  lea  an- 
ciena  par  Pattriliolion  que  nooa  entendons  faire  k  leurs  com- 
pagnies de  nonveaox  Âroita  et  privil^^  qui  augmenteront 
eonsidéraUement  le  relief  et  le  produit  de  leqrs  cborges.  A 
cet  canseSy  etc« 

1900*  —  DéclaiatiOH  mit  PédU  ^oeêohn  1705  ei  mr  eêbd 
de  déeemère  1691 ,  portant  ijue  Us  eoniestatunu  et  eontm» 
venHom  reladvei  aux  offices  créés  par  ces  édite  seront  portées 
aux  bureaux  des  Jinances* 

VersaillAS»  6  mai  1704.  C Archiv.  —  Néron,  II 1  345*  )  Reg.  P.  P.  1  a3. 

igoi*  — Eut  portant  rétablissement  de  la  juridiction  dû 
ia  table  de  marbre  ^  à  Paris, 
Yanaflleiy  mai  1704.  (  Ree.  cati.  )  Beg.  P.  P.  »  ao  mai. 

1902. — Édit  portant  création  des  offices  de  concierges-bU' 
vetiers  en  chacune  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris , 
requêtes  du  palais  et  autres  cours  supérieures  du  rojraume» 

Vanaillasy  ami  1704.  (Bac.  cass.)  Beg. P.  P.  »  aS  ami. 

N**  1^3.  —  Édit  portant  création  de  jurés-^eadeurs»visiteui's 

de  porcs{i) 

Vcfsaillasy  ami  1^  (  Archiv.  )  Eeg.  P.  P.  »  a3  nun 

N<*  1904*  ~ Édit  portant ^  entr^autres  choses' ,  créMm  de  cent 
cinquante  commissaires  garde-magannê  ^artiUerie» 
Vamilles^  mai  1704*  (  Archiv.  ) 
N«  igoS*  —  Édit  fm'  onhime  une  nouvcUe/dbri^ite  de  toutes 


(1)  En  iCio  ,  LguU]CIII  aToilcrtré  dcj  olBcct  d«  Uagaycur^de  porcs. 
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les  espèces  cfot  éi  ^argent ,  ei  augmente  dans  le  commence 
toutes  celles  qui  ont  cours, 

Versailieif  mai  1704.  (  Arohir.  )  &eg.  C.  des  Mobu. 

1906. -«Édit  porUUU  création  de  huit  nouveaux  jurés  ven* 
deurt  y  priieurs  et  visiteur»  de  finn  y  et  de  quarante  jurés 
eontréûurs  visiteurs  dm  ladite  marchandise ,  à  Paris, 

Versailles,  mai  i';o4.  (  Arcliiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  la  juin. 

JN*  1^07.  —  Ordonvakce  (en  interprétation  de  celle  du  17 
mars  1696)  portant  que  les  équipais  des  vaisseaux  cor- 
saires qui  auront  fait  des  prises,  après  avoir  tiré  le  coup  d'as» 
surance  ou  de  semonce  sous  un  autre  pavilion  que  ceUd  de 
Fwee^  ne  seront  pas  privés  de  leur  pari  de  prises» 
Versailles,  18  juin  i-jo^.  (  Arcliîr.  —  Lebeau  ,  I ,  aSa.  ) 

1908.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  sur  les  échevins  ^ 
consuls,  capiiouls  et  jurais  créés  par  l'tfdit  de  janvier  1704* 

Yenaillst  >  ag  )om  1704.  (  Rec.  caM. — Arehif  »  )  Seg.  P.  P.  y  11  jaillef • 

PRÉAlMBtrtt. 

LOUIS  9  etc.  Par  noUe  édit  du  mois  de  janvier  dernier  , 
nous  ATOns  crée  des  écheTins  ,  consuls  ,  c.ipi rouis  ,  jurais 
et  mtra  ofliders  nmnicîpaax  dans  toutes  les  villes  de  notre 
fojanroe  ,  pour  y  remplir  les  places  qui  l'ëtoient  eopaniTaiit 
par  élection^  et  nous  leur  ayons  attribué  ,  outre  les  gages  portés 
par  notredit  édit»  mêmes  et  semblables  prWilëges  et  exemptions 
«pie  nom  avons  attribués  aux  maires  et  leurs  lieutenans  créés 
par  nos  édita  des  mois  d'ao&t  1692  et  moi  1702;  maisapnt 
depuis  été  informe  que  nous  n^avons  pas  suffisamment  ponrru 
par  cet  édit  à  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  cet  établissement 
aussi  utile  pour  le  repos  et  l^rantage  de  nos  sujets  ,  que  nous 
nous  re'tions  proposé  ,  que  même  il  a  été  omis  dans  ledit  ëdit, 
contre  notre  intention  ,  de  décorer  ct^ux  qui  seront  pourvus 
de  ces  charges  de  la  qualité  de  nos  conseillers  \  nous  avons 
estimé  nécessaire  d^y  pourvoir.  A  ces  causes  ,  etc. 

1909*       DicLARATiON  qui  accorde  la  noblesse  Oux  inspec» 
teurs  gMraux  de  la  marine  et  des  galères. 
Vertilllet  »  So  Juin  1704.  ( Arehtr.  )  Reg.  P.  P.  9  i4  octobre. 

N*  1910.  DÉCLARATION  sur  Védit  du  mois  de  décembre  1703 
concernant  les  insinuations  laïques. 
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19  août. 

LOUIS t        Par  notre  ëdit  du  mois  de  décembre  fjài, 
nous  avons  ordonné  ^pe  tout  les  contrats  et  actes  dont  le 
public  a  intérêt  d'avoir  connoissaBoe  soroieni  insinués  au  grefiè 
des  insÎBiiatioiis  laïques ,  que  novs  ayons  ordonné  4tre  établi  en 
chacone  des  Tilles  et  lieox  de  notre  royaume,  pajs»  terres  6t 
•eifneories  de  notre  obéissance  oà  il  j  a  siège  de  jnridiction 
royale  et  ordinaire  »  à  Peffet  de  quoi  y  nons  ardns  créé  an  office 
de  notre  conseiller  greffier  desdites  insinuations  biquet  en 
chacune  desdiles  tilles  et  lieux ,  et  prescrit  la  forme  dans  b- 
qoeOe  lesdites  innnoations  seront  fidtet)  mêoM  fixé  les  droits 
qui  doirent  être  payds  pour  lesdites  insinuations ,  tant  par  ledit 
édit  que  par  le  tarif  que  nous  avons  fiiit  arrêter  en  notre  con- 
seil en  exécution  d'icelui  le  aa  décrinbre  1705.  Maig  comme  les 
nsagps  et  la  forme  d'insinuer  établis  par  nos  anciennes  ordon- 
nances n'e'toient  pas  uniformes  dans  toutes  les  provinces  ,  que 
même  la  nécessité  de  donner  au  public  conuoissancc  de  tous  les 
actes  oïl  il  pourroit  avoir  intérêt ,  nons  a  obligé  d'assujettir  à 
Finsinuation  quantité  d'actes  qui  nVtoient  point  insinués  avant 
notredit  édit ,  nous  avons  été  informé  que ,  ne  nous  étant  pas 
•nffisamment  expliqué  sav  la  forme  desdites  insinnationSy  il 
pourroit  naître  dans  la  suite  différentes  contestations  qno  MMtt 
•TOns  )ugé  nécessaire  de  prévenir}  en  expliquant  plus  diserle- 
ment  nos  intentions  sur  ce  qui  pent  concerner  l'exécution  dn- 
dit  édit. 

A  ces  causes  9  elc«  >  voulons  et  nons  pktt»  que  les  séparations 
de  corps  et  dPhabttation  soient  sujettes  à  insinuation,  comme 
celles  de  biens  mentionnées  en  l'artide  4  notre  édit  dn 
mois  de  décembre  dernier.  Voulons  pareillement  que  dans  les 
pays  oit  le  bénéfice  d'inrentaire  a  lieu,  sans  qu'il  soit  besoiit 
d'irapéLrer  nos  lettres,  les  héritiers  soient  tenus  de  faire  insi- 
nuer Pacte  d'acceptation  ou  jugement  qui  leur  permettra  de  se 
dire  et  porter  héritiers  bénéhciaires,  pour  raison  de  quoi  sera 
payé  le  même  droit  d'insinuation  que  pour  les  lettres  de  béi^ 
fice  d'inventaire. 

Seront  aussi  insinues  les  actes  par  lesquels  les  pères  et  mères 
mettront  leurs  enfans  hors  de  leur  puissance ,  sans  que  les  lié*  ê 
ritiers  bénéficiaires ,  ni  les  personnes  émancipées  puissent  se 
mettre  en  possession ,  faire  des  }>aux ,  et  disposer  des  biens  et 
rerenns  avant  ladite  insinuation ,  è  peine  de  trois  cents  livres 
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d'amende ,  et  de  la  perte  et  application  à  notre  profit  de  tous  les 
fruits  perçus  au  prdjudice  delà  présente  disposition,  lesquelles 
peinef  ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues  contre  les 
niiieiiny  m  contre  les  femmes  en  puissance  de  marisj  mais 
seulement  contre  les  tuteurs  et  cnratenrs  et  les  maris ,  par  le 
£iît  et  n^iUgence  desquels  la  contraTentîon  anra  été  commise. 
Déclarons  siqets  à  insinuation  |  conformément  à  Partîcle  8  de 
Botredit  édit,  tous  arrêts  9  jngemensy  sentences  portant  sauf- 
conduit  on  snrtéance  générale»  soit  qu'ils  soient  accordé  par 
nous  on  par  lea  officiers  des  cours  et  autres  juridictions  de  notre 
royaume* 

Défendons  h  tous  huissiers,  sergcns,  et  autres  sur  ce  requis, 
de  faire  aucuns  actes  et  exploits  eu  conséquence ,  qu'nprès  Tin- 
sinuation  desdits  arrêts,  sentences  et  jiigcmens,  à  peine  de 
nullité,  dommages  et  intérêts  des  parties  >  et  de  trois  cents  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans. 

Déclarons  pareillement  sujettes  ii  insinuation  les  lettres  de 
réhabilitation  de  noblesse,  pour  lesquelles  sera  payé  mêmes 
droits  que  pour  celles  d'anoblissement ,  comme  aussi  les  lettres 
d'érection  de  roture  en  fief,  pour  lesquelles  sera  payé  moitié 
des  droits  ré^és  audit  article  8  pour  les  érections  de  marquisats, 
comtés  et  antres  fiefii  de  dignités.  Interprétant  l'article  16  de 
notredit  ddit,  en  ce  que  le  lien  cik  doit  être  fiiite  Pinsinnation 
'  des  actes  et  lettres  y  âionoés  n'est  pas  suffisamment  expUqné» 
Tenions  que  les  lettres  et  actes  d'émûicipation»  celles  de  bâië- 
fice  d'ûgc  et  d'inventaire  soient  insinués  an  greffe  du  lieu  du 
domicile  des  impétrans  ;  et  h  l'égard  des  nominations  de  curateurs, 
elles  seront  insinuées  nu  greffe  du  lieu  de  la  juridiction  oîi  les 
sentences  seront  intervenues.  Voulons  que  conformément  aux 
art.  ao  et  ai  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  i^oS,  toutes 
lettres,  contrats,  jugemcns,  sentences,  arrêts  et  autres  actes 
sujets  h  insinuation ,  ne  puissent  avoir  ancun  effet  en  justice  ni 
autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  qu'après 
l'insinuation,  à  peine  de  nullité  des  actes  et  procédures  £iites 
avant  Pinsinnation  )  perte  de  fruits  et  revenus  échus  comme  ci- 
dessus  f  jttsqnes  an  jour  de  Pinsinnation ,  et  de  trois  cents  livrée 
dWendo  contre  les  parties  et  les  procureurs  qui  auront  occppë* 
Voulons  pareillement  qi^il  soit  fiiit  mention  dans  les  jugemcns 
qui  interviendront  sur  les  actes  sujets  à  insinuation ,  du  lirti  et 
de  la  date  de  Pinsinnation  >  de  même  qu'il  seprati^  a  l'égard 
du  contrôle  des  eipWits. 
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Ei^oignoDs  h  toas  greffiers  do  finre  mentioii  de  kdite  îmiaiui- 
tion  dans  le  vu  de  lenn  sentences  et  jng^smens ,  à  peine  cooma 
cî-dessu  de  trois  cents  lî?res  d'amende  pour  chaqne  oontrs- 
▼entioDy  Isqaelle  demeurera  encourae  en  tertn  des  présentes , 
et  deux  molà  après  la  pnliicatîétt  d^çeDès  y  sens  ^'il  s<nt  besein 
dVirrét  ni  jQfement  qui  Fordonne*  Faisons  ddfaMes  aux  ezëe»- 
tenrs  testementeires»  béritierson  légataires  mnirerseis,  ^ao- 
^tier  encans  legs  que  Tinsinnation  n'en  ait  ëttf  'fidie,  et  les 
Â^its  payës ,  à  peine '^en  r^ondre  en  leurs  propres  et  privés 
noms ,  même  d^être  contrainte  au  paiement  du  double  desdite 
droits  :  et  pour  que  les  particuliers  dénommés  ès  contrats  et 
actes,  arrêts,  jugemens  et  scutcnces,  ue  puisseut  ignorer  ceux 
qui  sont  sujets  à  insinuation  y  voulons  que  tous  notaires,  greffiers 
et  autres  personnes  publiques,  soient  tenus  d'en  faire  mention 
dans  lesdiis  contrats,  actes,  arrêts,  jugemcns  et  sentences,  à 
peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  du  droit 
d'insinuation  et  de  pareille  amende  que  dessus  pour  ^h^^une 
contravention. 

Voulons  que ,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1 6  {5,  les  notaireset  tebellions  do  ressort  de  chacun  desdite  greffiss 
des  insinuations,  soient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  tro&i  UMiis 
à  Sùoson  Miger,  chargé  de  la  vente  desdite  offices  de  greffieis 
des  insinnatioiiSy  ses  procnriears,  commis  et  ^réjposéi  ma ac<^ 
gnérenrs  desdite  offices»  un  étet  par  artide  de  tofos  les  actes 
q[n*ils  anront  passés  snjete  à  insinuation»  à  Fexception  tontelbis 
éoê  donations  e|  tasiamens  pour  canse  de  mort»  qui  ne  seront 
êéHfvéê  qu'apièè  le  déoès  des  festotenrs  on  donateurs  |  etleor 
nera  payé  pour  chacun  article  cohtenn  anxdite  étate;  savoir, 
cinq  sons  aux  notaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  deux 
sous  six  deniers  à  ceux  des  autres  villes  et  lieux  de  notre 
royaume  f  non  compris  le  papier  timbré;  et  afin  de  donner  con- 
noissance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs  faits  par  testnmens  ou 
codicilles ,  voulons  qu^avnnt  de  procéder  aux  inventaires  des 
biens  eteffeU  des  testateurs ,  leurs  testamens  et  codicilles  soient 
portés  aux  greffos  des  insinuations,  pour  en  être  tiré  telles  eopies 
on  extndte  que  bon  semblera  anxdite  greffiers ,  lesquels  y  met- 
tront leur  vu  gruUs,  dont  sera  fait  mention  dans  Pintitolé  des- 
dite inventeiretf»  sons  peine  de  nnUtté  »  et  d'être  par  les  wHabres 
en  antres  officiers  émfk  de  k  oonfisclion  desdite  inventeires» 
gsrans  et  responsables  dn  Iripte  desdite  droite  d^insimiatiett  » 
et  de^  dommages  et  intéréte  des  prtiest  Faisons  défenses  h  tons 
9.  IV  av  aleirs.  '  ^ 
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Iluissiers  et  sergfnsde  faire,  pour  l'exécution  des  contrats,  actes , 
arrêts  et  jugeinens  suj<rts  à  insînuatiou  ,  aucuns  exploits  ni 
actes ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  Tiusinaalion ,  à  peine  de 
nuUité,  et  de  trois  cents  livres  d'amende;  et  d'autant  que  les 
fermiers  de  nos  domaines  et  les  seigneurs  particuliers  dans  leurs 
terres,  n'ont  pas  moins  d'inte'rêt  de  connoître  quels  sont  les 
biens  et  Lëritages  prétendus  en  franc-alou ,  que  ceux  qui  n'y 
sont  pas,  et  qu'il  est  déjà  survenu  plusieurs  contestations  au 
sujet  du  droit  d'enregistrement  des  mutations  de  biens  et  hé- 
ritages que  les  possesseurs  ,  pour  éviter  le  paiement  dudit 
di'oit ,  ont  soutenu  être  en  franc-aleu  ,  poui'  faire  cesser 
toutes  difficultés  sur  cela  à  l'avenir  ,  voulons  et  entendons 
que  les  contrats  de  vente,  échanges,  décrets  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété  de  ])iens  en  franc-aleu  ,  franc-bour- 
gade ou  franche-bourgeoisie  ,  ou  qui  par  les  coutumes  et 
usages  des  pays  ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  aux  mutations, 
soient  insinués  et  enregistrés,  à  compter  du  premier  janvier 
dernier,  en  la  forme  et  manière  porter  par  l'article  24  soi- 
vans  de  notredit  édit ,  pour  lequel  enregistrement  sera  payé 
h  toutes  mutations,  même  par  les  nouveaux  possesseurs  à  titre 
successif  en  ligne  collatérale  ,  le  centième  denier  porté  par  l'ar- 
ticle 24  notredit  édit ,  et  moitié  seulement  dudit  droit  par  les 
successeurs  en  ligne  directe. 

Pour  prévrnir  pareillement  toutes  contestations  sur  l'exé- 
cution de  l'article  25  de  notredit  édit,  concernant  les  biens  im- 
meubles qui  adviennent  par  succession ,  voulons  et  entendons 
que  les  nouveaux  possesseurs  h  titres  successifs  de  biens  et  héri- 
tages nobles  ou  roturiers ,  soient  tenus  d'en  faire  leurs  décla- 
rations auxdits  greffes  dans  les  six  mois,  du  jour  de  rouverlure 
desdites  successions,  et  d'en  payer  les  droits  d'enregistrement 
sur  le  pied  porté  par  les  articles  24  et  25  de  notr(»dit  édit. 
Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  et  possesseurs  de  bicus 
immeubles^  h  quelque  titre  que  ce  soit,  soient  tenus  de  faire 
insinuer  et  registrer  leurs  titres  de  propriété  ou  les  déclarations 
qu'ils  doivent  faire  conformément  à  Tarlicle  26  de  notredit  édit, 
dans  les  six  mois  portés  par  icclui,  et  apr<  s  ieilit  temps  passé, 
seront  coulraints  au  paiement  du  triple  desdits  droits,  confor- 
mément à  l'article  26,  et  demeureront  les  fruits  et  revenus  des- 
dils  biens,  «lus  et  échus  après  ledit  temps  «le  six  mois,  et  qui 
écherront  jusqu'à  Tinsinualion  ,  acquis  à  notre  profit,  et  perçus 
par  les  r(t'eveius  généraux  d<*  nos  douiaijies  cliacun  dans  leur 
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Icf  Ueiis  lëi^ués  seront  mtnës  ;  et  en  interprétant  l'article  24 
de  notre  ëdit  du  mois  de  décembre  1705,  concernant  les  ti- 
tres translatifs  de  proprielc  des  biens  immeubles  ,  youlons 
qu'à  toutes  mutations  desdils  l)iens  par  contrats  de  vente  ^ 
échanges ,  décrets,  donations  entre  vif  ou  ii  cause  de  mort,  legs, 
successions  collatérales  ou  autrement  ,   e  n  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  nouveaux  possesseurs  soient  tenus  do  payer  le 
centièma  denkr  poor  chacun  ,ilûa«lits  biens,  seit  ^^ils  aeient 
mournns  on  tenns  en  «ensire  d'un  ou  diBfcfcnt  1  wi§f  om i.|  et  à 
Tégu-d  des  successiont  en  ligne  directe,  ne  sera  pi  jî5  rpir  miilK 
des  droite  eonfbrmément  à  Farticie  a5  dudit  édit;  le  tocteoM 
lee  peines  port(^<per  Tartiele  aS  dndk  édîl*  Teos  losselMittjuli 
à  yttînnstioB  en  constfqnsiioe  de  iiosdili  ddits  des  mois  de  ûém 
eenilm  17^9  et  murs  1704»  et  des^rësentes,  seir^t  inÉiaudi 
.et  ewsftf très  avaidils  j^reffiM, ;sais  minîalère  de  juges  mà  de 
ctirenr  y  et  sans  que  les  greffiers  en  chef  de  nos  omms  et  sâ%ss 
royanx  puissent  s'y  îmmîseer  ni  apporter  ancnn  tronble  anxdits 
greffiers  des  insinuations ,  lesquels  signeront  seuls  l^s  actes  des 
insinuations.  Permettons  audit  Miger,  chargé  de  la  vealc  destiits 
ofldces  de  grefllcr  des  insinuations,  ses  procureurs  ou  commis, 
et  autres  ayant  ses  droits,  et  aux  pourvus  desdits  o/Tices,  de 
coiiuneltre  sur  leurs  simples  procurations  à  IVxereice  d'iccux 
pour  la  facilite  du  public,  dans  le  ressort  du  siège  de  leur  éta- 
lllissement,  un  ou  plusieurs  commis  dont  ils  demeureront  civi- 
lement responsables,  lesqueb^aaTOfit  serment  en  justice,  déro- 
j|éttlit  %  'cet  effet  à  Farticle  19  de  notre  édit  du  mois  de  dé* 
^tlire  ifà'i^  ssAS'Ifcâinmoîns  que  lesdits  commis  établis  hors  te- 
^ef4ieti  poissent  |<rétendBe  jonir  d'socnns  privilèges*  ^' 
Et  pour  prévenir  les  contestations' qui  ponrroitnt  être  IMtei 
KMiUMii  gi  rifllèl'É'ées  insinoations  an  sujet  des  privilèges  que  new* 
ilié  eroos  sttrDmës  ]^  lÉOtMft- édit' du  mois  de  décembre 
'éenrier,  ordonnonsf  en  expliqu&Él'ÉftlI^dlt  édit  que  ceux  rpk  se^ 
Wmt  établis  dms  les  TÎlles  oîi  il  y  s  bstlliages,  séttécfasûiaéei; 
présidinux  et  autres  siéj!;es  ressortissant  en  nos  covrs ,  jOUtlsellt 
«!e  IVxemptîon  de  taille  ,  ustensiles,  logement  de  gens  de  gdêfre', 
collecte,  tutelle,  curattlle,  nomination  à  icelles,  et  de  toutrs 
autres  charges  publiques,  ainsi  que  les  autres  of&ciers  desdits 
ttéges.  -  -  i^-'^       -  -.-vf^i 

29. 
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Et  h  Pëgard  de  ceux  qui  seront  établis  dans  les  villes  et  lieux 
oîiiiyadetiiistices  royales  subalternes,  ils  seront  exempts  de 
de  gens  de  guerre,  collecte  ,  tutelle ,  curatelle ,  nomi- 
«rtkM  à' ioeUety  et  autres  charges  publiques.  Ne  seront  lesdits 
^«fim  augmentés  à  la  capitatîoii  pour  raisoa  de  racquisitioo 
toditi«IBcet»iii  fiiîets  anterrice  de  la  milice,  non  plus  que  leurs 
cnfioit»  ël  ne  ponmnt  être  taxés  sons  prétesrte  de  oonfirmatioB 
deFhéréditë,  supplân^  de  finai|oe  on  autreiaent»  en^ndcfue 
Mrte  et  nmière  qw  oe  puiise  être,  dont  nens  lei  arone  dît- 
peoiéB  et  déd^trg^s»  dbpenaona  et  déduuri^nt  dès  à  prêtent 
par  ces  présentes.  Seront  les  giS^  attrilmés  aiùdits  otfces, 
payds  aux  pourvus  d'teox  ;  et  en  attendant  la  Tente  andit  Miger 
chargé  de  l'exécution  de  notredit  édit»  Tenions  qœ  le  paiement 
en  soit  fait  sur  ses  simples  quittances  ou  des  porteurs  de  ses 
procurations ,  lesquelles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dé- 
pense des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement  par 
les  officiers  de  nos  chambres  des  comptes  sans  difficulté,  en 
rapportant  copie  collatiounéc  des  présenteif  pour  k  preeûère 
fois  seolement.  Si  donnçns»  etc. 


ifavigoikm  dm  élaU  muim^  alUét  pendmi  la  guerre  {en  &4 
YcNsOlei  I  a3  HdHflt  1704.  C  Lebeni  9 1 1  s880 

PRiAMBULB. 

S.  IL  ajsnt  été  inlbnnée  que  le  commerce  des  négociins  dn 
rojramne  STOc  les  nations  neutres  ponrroit  s'établir  aTantagen-* 
sèment  pendant  la  présente  guerre»  nonobstuit  les  effortoconli* 
nnels  que  les  ennemis  de  la  Frmoe  font  pour  le  détruire,  si 
S.  M.  aroit  agréable  d'assurer  d'un  o6té,  par  sa  protection ,  ce 
coDuneroe  réciproque ,  et  de  prendre  de  Fautre  despréoantioaa 
suffisantes  pour  prévenir  les  abus  que  ses  ennemis  font  du  pa* 
villon  et  des  passe-ports  des  princes  neutres  par  collnsion  et  in- 
telligence avec  quelques-uns  de  leurs  sujets ,  contre  leurs  inten- 
tions et  contre  l'intérêt  de  leurs  états  ;  S.  M.  après  avoir  fait 
examiner  en  son  conseil  les  propositions  qui  Ini  ont  été  Êiitcs 
dans  ces  vues ,  par  les  députés  au  conseil  du  commerce ,  se  seroit 
portée  d*autant  plus  volonlicrs  à  les  approuver,  qu'elle  y  auroit 
trouvé  les  moyens  qu'elle  a  toujours  recherchés,  de  procurer 
également  les  avantages  des  sujets  des  princes  neutres  et  des 


Digitized  by  Google 


>oiifèiâm&iir,  cukw.  >  cubm  wê  ta lux.  —  àovr  1 704.  45i 
«HDiAmm  fhuMgns*  Les  wîett  des  princes  neutres  y  roeoiuMi- 
troBile  soîn  que  S.  M«  a  ea  de  leor  eonserrer  k  mène  ëteadae 
el  k  mlM  liieiië  de  eonmeice  dont  ik  ont  aocontnmë  de  jouir 
ptfnduit  k  paix ,  nonobstant  ks  restridions  qne  rAngletenré  et 
k  HoBnude  y  ont  apportées,  et  dont  S.  M.  aaroit  pa  suivre 
Pexeilipk  aTCC  justice  :  et  h  l'égard  des  armateurs  finançais ,  ils 
auront  des  règles  certaines  par  le  moyen  desquelles  ils  ne  se- 
ront plus  trompc's,  comme  ils  Font  éié  jusqu'à  présent  par 
ies  dëguisemens  et  les  artifices  des  ennemis  de  S.  M*,  ni  exposes  - 
au  hasard  des  ëvénemens  douteux  de  leur  course  ,  qui  les  cousu- 
moient  presque  toujours  par  des  procès  longs  et  de  difficile  dis- 
cussion ,  souTcnt  infructnenz  et  quelquefois  ruineux  par  les 
iUwnmages  et  inti5réts  auxquels  ik  succomboicnt  envers  ks  rë- 
dbflBaleQrsf  par  toutes  lesqudks  oousIdénrtîoiisS.  M.  a  ordonné 
«I  ordonne  oe  qui  sfensntt etc* 

lî<>  1912.  —  ArbIt  du  conseil  gui  fait  dé/ensts  aux  notaires^ 
tabellions,  huissiers  et  sergens  dc/airg  les  Jbtustiofu  de  prisetn 
i^endeurs  de  biens  meublesm 

Vsnaillet ,  5  aoAl  1904.  (Ai^.  ) 

K«  1915.  — BioLaiânoiir  portwU  dé^kms  de  mimrle§  métkn^ 
màSU,  etc.,  JsnMHiC  dwr  WÊemfiÊeÊtne* 

TemillcS|i9aoùt  1704.  (ArGliiT.  —  Bee«CiM.  — Mérou I II I  35a.)B«0« 

P.  P. ,  3g  aoftt. 

LOUIS»  etc.  Les  grands  avantages  que  causent  à  tiotfe 
rOjanme  les  diverses  manufactures  de  toutes  sortes  d'ëtoBfes 
rjui  s'y  sont  établie^  depuis  le  commencement  de  notre  règne , 
nous  auroient  portés,  pour  favoriser  de  plus  en  plus  ceux  de  nos 
sujets  qui  en  soutiennent  les  dtablisscmens  et  ceux  qui  y  travail* 
kaly  à  ordonner  par  ks  rëglemens  ^jénéranx  qui  furent  arrêtés 
un  autre  conseil  au  mois  d'août  1669  ^  eoncemant  b  s  msnuiici 
tares  de  draperies,  qu'il  ne  pourra  être  procédé  par  saisis, 
uidortkfB»  ni  rente  Idrcée  en  insticei  des  monlinsy  métee, 
et  Mlaiisiles  sertant  à  quelque  «anufcctnre  qae  ce  soit» 
pour  q^i^Be  dette»  oause  et  oceseion  que  ce  puisse  élve»  si 
uen^ett  pour  ks  kjers  des  maisons  qne  les  ewriefu  ol  fiifeB- 
idersuoeuperont,  pas  mluM  puer  ks  deniers  deefiulksul  ku- 
pèts  du  uri,  et  qu'aucuns  huissiers  et  sergens  ne  pouuront  ftire 
iesdites  saisies  ni  ventes  à  peine  d'interdiction  de  leurs  diarges, 
cent  cinquante  livres  d'amende ,  et  de  tons  dëpens ,  dommages  et 
intérêts.  BSais  comme  k  di^osition  desdits  réglmeus  géoéivpx 
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ne  semble  regarder  que  les  manufactures  d'étoffes  de  laines, 
pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  et  qu'il  est  aussi  très  important 
que  les  ouvriers  qui  travaillent  à  d'autres  manufactures  aient  la 
même  assurance  et  jouissent  de  la  même  ti*anquillilë ,  pour  être 
plus  en  état  de  s'appliquer  uniquement  à  perfectionner  et  aug- 
menter leurs  fabriques  ; 

A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plnît ,  qu'il  no  puisse  à 
l'avenir  être  procéfîé  par  saisie  rxéculioii ,  ni  venle  forcée  en 
justice,  des  moulins,  métiers,  outils  et  ustensiles  servant  pour 
la  préparation ,  moulinagc  et  HLige  de  la  soie ,  de  la  laine  ,  du 
coton  ,  du  chanvre ,  du  lin  ,  et  des  autres  matières  propres  poar 
la  fabrication  do  toutes  sortes  d'étoffes  de  soie,  de  laine,  de 
poil ,  ou  mêlées  d'or  ou  d'argent  avec  de  la  soie  ,  de  la  laine , 
ou  quelques  autres  matières  que  ce  soit;  comme  aussi  qu'il  ne 
puisse  être  procédé  par  saisie-exécution,  ni  vente  forcée  en 
justice,  des  métiers,  iustrumens,  outils  et  ustensiles  servant  à 
la  fabrication  desdites  étoffes  d'or,  df  soie,  de  laine,  ou  de 
poil,  ou  mêlées  de  quelques  matières  que  ce  soit,  de  futaines, 
basins  et  bombasins,  et  des  toilf^s  tant  de  cbanvre  que  de  lin  de 
toutes  sortes,  et  à  l'iiprêt  et  teinture  de  tontes  lesdites  marchan- 
dises ,  pour  quelque  dette ,  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être  , 
si  ce  n'est  pour  les  loyers  des  maisons  que  les  maîtres  ouvriers 
et  façonniers  occuperont ,  ou  pour  le  prix  desdits  moulins ,  mé^- 
tiers ,  outils ,  ustensiles  et  iustrumens  qui  se  trouvcroicnt  encore 
dus  H  ceux  qui  les  auront  faits  ou  fournis.  Voulons  et  entendons 
que  lesdits  moulins ,  métiers,  iustrumens,  outils  et  ustensiles 
ne  pnissent  être  saisis  pour  les  deniers  à  nous  dûs ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ni  même  pour  la  taille  et  impôt  du  sel.  Dé- 
fendons il  tous  huissiers  et  sergens  de  faire  lesdites  saisies  et 
ventes,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  ,  cent  cinquante 
livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers 
les  parties  saisies. 

Voulons  en  cas  de  faillite  par  lesdits  ouvriers  cl  façonniers, 
(pi'îls  soient  tenus  de  déclarer  devant  bs  juççes-consuls-des  mar- 
chands du  lieu  de  leur  demeure,  ou  de  la  ville  la  plus  proche 
où  il  y  en  a  d'établis,  ou  par  devant  un  notaire  du  lieu  de  leur 
demeure ,  s'ils  entendent  continuer  leurs  manufactures,  s'ils  veu- 
lent gar^lprlc  tout  on  partie  de  leurs  moulins,  métiers,  outils,  us- 
tensiles ou  insh'umens  servant  h  leur  profession,  en  conséquence 
de  quoi,  lesdits  moulins,  métiers,  outiis,  ustensiles  et  instrumeoS) 
-'ouïn  partie  H^iceux  que  les  faillis  auront  demandée,  leur  seront 
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laissés  par  compte  et  par  nombre ,  pour,  après  reslimation  fiiite, 
le  prix  en  être  payé  ans  créanciers  indépendamment  de  tons 
autres  accords  ou  contrats  d'atermoiement;  saroir  :  un  fiers  à 
la  6n  de  la  deuxième  année,  à  compter  ^  jour  de  Festimation; 
le  second  tiers  à  la  fin  de  la  troisième  année  ;  et  le  tnîsième  tiers 
à  la  fin  de  la  quatrième  année;  et  à  finite  de  paiement  par  les 
iailUs  dans  lescHts  termes ,  les  créanciers  ponnrontfiifire  TÇpdre 
par  Tente  forcée  en  justice  lesdîts  moulins ,  métiers  y  ooàb  »  11S7 
tcnsiles  et  instrumcns,  lesquels  pendant  les  quatre  années  ct- 
cussus  marquées,  pour  le  piiieinent  <Ju  prix  dcstlits  métiers, 
iiioiiiins,  ouliis,  instmmens  et  ustensiles,  suivant  l'estimatiou 
qui  en  aura  élé  faite,  ne  pourront  être  engagés,  déplacés  ni 
vendus,  sans  le  consentement  desdits  créanciers,  à  peme  de  pu- 
nition corporelle  contre  les  vendeurs,  de  restitution  de  ce  qui 
îiura  été  vendu  ,  et  de  crut  li\  res  d'amende  contre  les  acheteurs, 
a  quoi  ils  seront  condamnés  et  contraints  par  toutes  voies,  même 
par  corps*  Entendons  néanmoins  qu'au  casque  les  faillis  venillent 
se  réduire  è  leur  travail  personnel  et  journalier,  il  leur  soit 
remis  y  sans  rîeu  payer,  le  nombre  de  leurs  moulins,  métiers, 
outils,  ustensiles  et  instrumcns  nécessaires  pour  leur  occupation 
personnelle,  le  tont^ans  déroger  au  règlement  particnlier  porté 
parles  statuts  des  mardiands ,  maîtres  ooTriers  en  soie  de  la  ville 
4m  Lyon,  et  mxanéts  rendus  en  ooMéqcnce*  SidonBOBS,etc. 

N<^  1914  —  Édit  pêrUuit  evéaiion  dFtm  office  de  eomâÊPifokiÊir 

du  dépôt  de^  consignations  en  chaque  bailliage  et  sénéektnt^ 

sée  du  roj'aume. 

V«isaiUe3|  septembre  i^oj.  (Blanchard.) 

1915*— Édit  portant  erééUion  des  offices  de  commissaires  p 
conirSleurs  ei  inspecteurs  des  messageries  (i)» 

Fontainebleau  ,  soplcmbrc  1704  (  Archir.)  Reg.  P.  P. ,  ^4  novembre. 

N**  191G.  —  Edit  portant  création  des  ql/ices  de  COfUrolcUTS  des 

actes  €V affirmation» 
Yertailles  9  septanlm  1704.  (AicUr.)  Btg.  P.  F«,  11  teptembre. 

1917.  — Émt  ponant  création  de  cemttâieurs,  et  règlement 
pour  le  comtrôle  des  eœploUs. 

Fontainebleau ,  scptcmbrr  «  704.  (  Archiv.  —  Néron ,  II  ,  353.)  Reg.  P.  P., 
j4  nuveaibre  ,  C.  des  Â.  ;  18  dcccrabrC' 

(1)  Suppiméft  par  Aditd^oetobire. 
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iQid.  —  Déclaration  porlani  que  les  rentcd  comti'tuecs 
à  prix  d^argetit  au  profit  fies  gens  de  maÙMnorte  seront  assu» 
fetties  au  droit  d'amorliss&nenU 

Fontaioebleaii f  4  octobre  1704.  ( Arcbiy. — Bec.  eaat. — Néroiif  II 1  SSg.) 

Rtg.  P.  P. ,  a4* 

19T9.— RiOLlMSir^  portant  défenses  aax  troupes  qui  en- 
treront  dans  le  rq/aïune  de  se  charger  de  marchandigei 
étrangères» 

Fontainebleau  >  i3  octobre  i7o4«  (Archiv.  ) 

1930.  —  Are£t  du  conseil  pour  le  tnmêport  des  matckan* 
ditee  du  Levant  par  la  voie  du  Bhône  en  pt^$  étranger. 

FoHttinelileavy  i5  octobre  1704*  (  Afcbir.  ) 

1921.  —  Arrêt  du  conseil  privé  (jui  ordonne  à  tou^  les 
auteurs ,  libraires  ,  imprimeurs  et  graveurs  de  remettre  attx 
syndics  delà  librairie  huit  exemplaires  en  blanc  de  chaque  livre ^ 
feuille  et  estampé^  puiseront  remis ,  savoir:  deux  à  la  hiblio' 
thèque  du  Roi,  un  au  garde  du  Louvre ,  un  à  la  bibliothèque 
du  i^anceUer  f  un  pour  Pexaminaieur ,  et  les  tr$ie  outrée 
pour  lacommunauté* 

Fontainebleau  y  17  octobre  1704.  (Archiv.) 

1922.  —  Édit  portant  création  en  chaque  bailliage ,  sé- 
néchaussée, etc.  y  de  rapporteur  du  point  dhonneur, 

Fontafaébtow,  oetabni7o4.  (Bec.cni.-«  ▲ichhr. ) Beg. P-  P- 9 0 

1925.  — Édit  portant  que  les  officiers  de  furiSetion  et  de 

finances  pourront  obtenir  des  lettres  de  vétérance ,  pourvu 
qu^Us  aient  quinze  ans  de  service  et  moyennant  finance» 

Fontainebleau ,  octobre  1704*  (Archiv. )  Beg.  P.  P.  »  a4  noYembie. 

N*  1924*  ^  "ém  portant  création  tPùupeeieurs  gênénatx  et 
witeurs  des  manrfacturet  de  toUee  en  chaque  génértdité  ét 
royaume  (1). 

Fontainebleau I  octobre  1704.  (Ord.  44.  5  F. ,  485.  —  Archiv.)  Reg.  C. 

dcf  C.  Normandie  ,  19  novembre. 

i9a5.«-iAi(GLEMENT  pour  la  levée  des  recruee  dans  toutet 
^iee  wUes  et  paroieeee  ifti  rqyaume. 
Vertailles ,  3o  octobre  1704.  (  Arefair.  ) 

(1)  Bévoquc  par  cdit  du  3o  élcembre* 
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1^0  1926*  —  liimiWATBim»  pour  FéiabUstement  de  la  corn- 
pagnie  de  Jésus  dam  ¥ile  de  Smni'Dambigue* 

Fontainebleau)  octobre  i')o^.  (Morcau  Ue  Saint-Méryi  II |  18.) 

PREAMBULE. 

LOUIS ,  etc«  Pfcr  wm  letto^ty  tentes  dm  moit  de  juillet  i6i5| 
cniegîttr^  en  notre  coor  de  perieinenl>  le  ti  mU  1668, 
nom  «Toos  avons  aooordd  ans  pères  de  k  oowpagpiie  de 
pemusilon  de  s'ëtaUir  oà  bon  fcnr  semUeroit  âem 
les  lies  et  terres  ISermes  de  l'une  et  de  Vbntre  Amériqoo  de 
notre  oibëisaancey  pour  y  exercer  ks  fonctions  de  knr  insti- 
tut, sdon  leurs  conititutions ,  aTCc  k  ftcnlté  dPy  poisdder 
des  terres ,  des  maisons ,  pour  en  jouir  de  même  ({ue  des  droits  9 
pririléges  et  exemptions  qui  y  sont  expliqués  ;  et  par  notre 
édit  du  mois  de  décembre  16749  portant  réunion  des  îles  de 
l'Amérique  à  notre  domaine  ,  nous  nvons  confirmé  et  rati£é 
les  concessions  qui  leur  auroient  été  faites  dans  tous  les  lirnx 
de  PAmérique  méridionale  ,  par  la  compagnie  d'occident ,  par 
ses  délibérations  des  ly  juillet  16^ 5,  4  Boût,  a8  noTembre 
et  i3  décembre  1674  >  ^  présence  des  commissaires  géné- 
raux par  nous  préposés  à  l'examen  des  charges  et  engsgemens 
de  cette  compagnie  ;  mais  d'autant  que  depuis  ces  concessions 
k  partie  de  file  Saint-Dondngne  qui  eH  sous  notre  domina- 
tion i^y  est  considérablement  augmentée  par  k  définchemcnt 
des  terres  cpi  n'aroient  pas  encore  été  enItiTdes  9  nous  sTons 
cru  ne  ponroir  mieux  nous  assurer  que  nos  siqets  ^  ks 
baitttent  auront  tous  ks  seoours  spirituels  qui  knr  sont  ndceo» 
sakres,  qu'en  dtaUissant  ks  p&res  jésuites  dms  ks  fuurliers 
dn  nord  de  SaintDomingne.  A  ces  causes»  de* 

>9&7«  *-*  ÉsttT  pour  la  navigtuion  de  VEwre» 

FsntaiusblBM  »  odobra  1704.  (  Bec.  ^iu  des  <l6SséGlMBMm.)Bief.  P.  P.  1 

uman  i9oS,C«dss  C.j^BSit. 

H*  %^.mmJSm porumi  crMtm  de  emtrtien  cmmMmudm 

de  vintf  eidrm  et  Kt/ueun» 

VcmiUet^  noTei|bre  i;o4*  (  Arcbiy.  )  Beg.  P.  P.  «  9  ao? embic. 

H®  1939.  —  Ém  portant qv^il  nra retmn umdmderpour  Uvro 
Msrioute$le$d^pîmmdelaguen9fpourêetvirde/ondiaupMk* 
mentdeegratificalkmt^MnmtaeeotMet* 

VemiUcs  >  BOTsmbrs  i7o4*  (Arcbi?.)  Beg.  P.  P.|  191  C.  des  C<  1  Si  die. 
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N°  19^0.  — •  Edit  portant  création  tle  deux  offices  de  presidcns  , 
sijc  conseillers  et  lui  subMul  du  prociucur  génénd  en  la  coiu" 
des  aides  de  Parisp 

Vertaillet,  noremlire  1704^  (CSode  des  TaîJlet.  ) 

1951*      DiCLARATioir  porum  règlement  mr  les  fonctions 

des  adjoints  atix  enquêtes, 
Marly  ,  noTembie  1904.  (  àrcbiv.  )  Hcg.  P,  P. ,  34« 

If»  195^.  —  DicLARATioir  portant  d^enses  de  planter  des  heries 
à  ta  Reine  ,  Sainte'Càtherine ,  et  Nicotiane  (  tabac). 
Verfaillec,  i3  décembre  1704.  (  Arcbiv.  ) 

fi[<»  1^5.  ^Jlmm&t  du  conteilqmi  dffend  aux  Unéficiers  ecclé-- 
eUutifues  oi  amn  gent  de  nrnù^morie ,  de  vendre  ni  domnar  à 
cemi  ou  rmto  Xor  kns  dépendahs  dm  bénéfices  ei  comnm^ 
nmêés^ 

yef9MX\»  f  So  dècepibffA  1^  C  Archiv.  ) 

M*  igm*'— JB»IT  poriani  règlement  sut  k$  ouirof^  fimU  aux 
mOitmirmpetles  i^lfùshnderobe, 

Versûilcs,  décembre  1^04.  (Ord.  45.  5  G. ,  34.  —  Arcbiv.  —  Néron,  II  , 

36a.  )  Réf.  P.  P.  ,  3i  décembre. 

LOUIS,  efc.  Les  rois  Henri  IV,  et  Louis  XIII,  notre  Irès- 
honorë  seigneur  et  père,  de  glorieuse  mémoire ^  ayant  par  4if- 
l^rein  ëdits  et  déclaratioiis  donnés  en  conséfjuence ,  défendu  soos 
Tes  peines  j  contenues  y  les  combats  en  duel  et  rencontres  pré- 
méditées ,  nous  tfTons  confirmé,  dès  les  premières  années  de  notre 
règne ,  des  lois  si  pieuses  et  si  nécessaires  pour  la  conserration 
àé  k  BObleifiie' d^  notre  royaume,  qui  en  fiiit  la  principale 
force;  nous  y  arons  ajouté  dans  la  suite  toutes  les  précautions 
que  nous  avons  estimé  les  plus  eflicaces  pour  les  fiiire  ob» 
serrer  dans  touto  iM*  éliendiie.  Et  nos  oo\Dmif  les  maréchaui. 
46  France ,  nous  ayant  proposé  de  leur  part  différentes  peines 
pour  prti venir  les  querelles  entre  les  ç;entilsliOmnics  et  autres 
qui  font  profession  des  armes;  en  punissant  sévèrement  ceux 
qui  en  offenseroient  d'autres  par  tics  paroles  outrageantes, 
par  des  coups  de  main  et  par  tVautres  coups ,  nous  en  aTons 
ordonné  l'exécution;  et  Dieu  a  donné  une  si  grande  béné- 
diction sur  les  soins  différeos  que  nous  avons  continué  de 
prendre  pour  les  £aire  ^j^^cuter,  que  le  succès  ayant  répondu 
aux  errances  que  nous  arons  eu  lien  d^en  oonoeroir,  nous 
airooi  eu  la  satisiMtîon  do  voir  pvesqiut  ëatîèmttBiit  «tMt 


Digitized  by  Google 


PONTCHARTAiîN  ,  CBANC.  ,  G\RDE  DES  SCEAUX.        D/.rEMBBC  I704.  i5g 

SOUS  notre  règne,  ces  funei^tcs  coiuLals  tjui  se  pratiquoicnt 
dans  notre  royaume,  par  une  opinion  invétérée  qui  régnoit 
depuis  tant  de  siècles  dans  IVsprlt  de  la  nalion,  contre  le 
respect  qui  est  dû  aux  commandemens  de  Dieu  et  à  notre 
autorité'.  Mais  comme  il  se  pourroit  trouver  dans  la  suite 
quelques  personnes,  même  du  nombre  des  ofliciers  qui  font 
profession  de  la  robe,  qui  s'oublicroient  jusqucs  au  point 
d'outrager  en  diffe'rentes  manières  des  genlilshommes  et  au- 
tres personnes  qui  font  profession  des  armes,  et  que  les 
juges  e'lal)Iis  dans  noti  c  royaume  pour  juger  et  punir  en  leui's 
personnes  les  crimes  de  cette  nature  qu'ils  pourroieut  com- 
mettre, ne  pourroicnt  pas  prononcer  contre  eux  les  peines  et 
les  satisfactions  convenables  à  de  telles  offenses,  si  elles  n'é- 
toient  établies  auparavant  par  noti  e  autorité.  A  ces  causes  ,  et 
voulant  prévenir  des  excès  qui  méritent  une  punition  encore 
plus  sévère  en  leurs  personnes  que  dans  celles  des  antres ,  nous 
avous  dit ,  etc. ,  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Que  celui  de  nos  olHciers  on  autre  personne  qui  fera 
profession  de  robe,  qui  aura  proféré  sans  sujet  des  paroles  inju- 
rieuses contre  quelqu'un,  comme  sot,  lâclic  ,  traître  ou  autres 
semblables,  sans  que  lesdi tes  paroles  aient  été  repoussées  parf" 
d'autres  semblables  ou  plus  graves ,  puisse  être  condamné  à 
tenir  prison  durant  deux  mois  ,  et  qu'après  qu'il  en  sera  sorti , 
il  soit  tenu  de  déebirer  à  TorTensé,  que  mal  à  propos  et  imper ti- 
neniment  il  l*a  offensé  par  des  paroles  oatmgenses,  qu'il  les 
reconnoît  fausses ,  et  lui  en  demande  pardon. 

2.  Que  celui  qui  aura  donné  un  démenti  ,  menacé  de  conps 
de  main  ,  ou  de  bâton ,  tienne  prison  durant  quatré  mois ,  et 
qu'après  (pi'il  en  sera  sorti  ,  il  demande  pardon  h  l'offensé  avec 
les  paroles  les  plus  captddes  de  le  satisfaire. 

3.  Que  celui  qui  aura  frappé  d'un  soufflet,  coup  de  main,  on  autre 
semblable,  tienne  prison  durant  deux  ans,  si  le  souiBet  ou 
coup  de  main  n'a  point  été  précédé  d'un  démenti ,  et  qu'en 
ce  cas  il  demeure  en  prison  durant  uu  an  seulement ,  et  que 
dans  l'un  ou  l'antre  cas  il  se  soumette  à  recevoir  des  coups  sem- 
blables de  l'offensé,  et  qu'il  lui  demande  pardon. 

4.  Que  celui  qui  aura  frappé  de  coups  de  bâton,  après 
avoir  reçu  un  soufilel  ou  coups  de  main ,  tiendra  prison  du- 
rant deux  ans,  et  s'il  ua  point  été  frappé  auparavant,  qu'il 
y  sera  d(;tenu  durant  quatre  ans:  ot  qu'après  qu'il  en  sera  sorti 
il  demande  pardon  à  l'offensé. 
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5.  Que  le»  foges  puissent  ordonner  en  lous  Icd  cas  ci-des^  p 
que  lesdîtes  satisfactions  se  feront  en  présence  de  telles  pei^ 
sonnes,  et  seront  exëculëes  en  présence  tfnn  greffier  oa  antre 
officier  qu  ils  estimeront  à  propos  de  nommer  et  de  oonmettrey 
dont  il  sera  dressé  procès  verbal. 

6.  Celui  qui  oura  offensé  cl  outragé  m  partie»  à  FoocaiSan 
dW  procès  intenté  et  ponrsnm  demt  les  juges  ordinaim, 

poorn,  entre  les  peines spécîBéescUessns,  être  enoora 
*mné  an  liannisaement,  on  à  ^abslemr  pendnit  le  temps  que 
tesjnijcs  eslineroBt  à  propos ,  des  Benz     II  &it  sa  résidence 


T^Celnl  qui  anra  firappé  senl  et  par  derant,  de  coups  de 
■Wan^Œnnej  on  antre  instrument  de  pareille  nature,  de  des- 
•Mnps^étftë,  par  surprise  ou  avec  avantage,  sera  condamné 
«taur  pnson  pendant  quinze  ans ,  et  celui  qui  Paora  fait  par 


(quoique  seul  ou  avec  avantage)  en  se  faisant  accom- 
pagner, on  autrement,  sera  enfermé  dans  une  prison  durant 
Tingt  ans,  dans  des  lieux  éloignés  de  trente  Itenes  de  ceint 
ou  loffensé  fera  sa  demenre  ordinaire,  fit  donnons,  ele. 


[•  1955.  ^  DÉcLARATïoir  partani  r^femaU  pcar  -, 

VenattcSytijaBrler  1705.  (Ord.  45.  5G.,  io3.) 

«  1956.  —  DicLARATioH  SUT  PédU  de  170$  pmùmtmte,  lonaae 
le  premier  lieuiemmi  génénd  ^artHMe  sn  omLra  par  Êm 
/anclionde  deux  arméei  avae  m  Uemêemmi  gàtM  da  mène 


Teniillèi,  ti  jtnrisr  i^oS.  C  Afshlv.)  Beg.  P.  P. ,  6  fénier ,  C.  des  C. , 

lOBMM. 


J^y^      "  ^  ^  ^'•'^  f «'«^  toi  ifowf 

^  eto^^,  ilysera  apposé  un  plonA  pwkmt  d^m  c$léU  mm 
de  l'étoffé  y  et  de  Pautn  cêbd  du  Heu  de  fiérieathn. 
Vanailkfly  i3  ianyier  1705.  (Archiv.  ) 
N«  1938.  —  Ordonwance  ponant  confiteatiom  deg  qgSeee  dèt 
conmùssaires  des  guemt  fut  senmi  eoftvaiaM  ^mwr  reçm 
de  ^argent  des  officiers,  pour  potier  kt  €9mptmnkt  tur  «s 
pt^dpbufert  ^  i'^ffèettf.  . 

«srlf t  ai  isa?ier  t^sS.  (  Régism.  et  oidoaa.  poor  la  gaens.  ) 
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1959.  —  Arrêt       conseil  qui  défend  à  tous  imprimeurs 
autres  qu'à  Frédéric  Léonard  fils^  de  vendre  et  de  louer  au^ 
cuns  édits  et  décUwatiùns  concernant  les  Jinancts^  à  pme  ' 
d'amende. 

N«  i9io.«-»Riauiim  iMidh«ni  qfM^ 

lUéè  éleiUitàlatAanéndeeà^mpiesii}. 

VenaiUcti  iiBYÎeriQoS. ( Archir. ; 

N<»  i9iu  —  OmnnuacB  portant  peine  du  fouet  et  de  la  JUur 
de  Uê  contre  ks'garçom  nommés  pour  la  miUee,  qui  se  sont 
iAsentésde  leur  paroisse  ^  et  ceux  qui  achèteront  des  soldats 
pour  sendr  à  leur  place,  à  moins  qu'ils  ne  se  représentetu  dans 

la  (Quinzaine  du  jour  de  la  pMication, 

VoMUies ,  s«r  fiTrior  i^aS.  (Béglem*  et  «dons,  pow  1*  gnent.) 

N«  1942.  —  DtoAlATlOM  portant  défemes  à  tous  rentiers  de 
prendire  Vautres  noms  que  ceux  de  leur  baptême  (2). 

VenaillM,  lolèTiier  r905.CllDe.Ctti.)  Beg.C.4toi  C,  iSftyner.  ' 

1945.  —  ÀKaÊT  du  conseil  qui  Juge  que  les  parîemens  du 
royaume  ne  peuvent  pas  connaître  des  arrêts  des  conseils  de 
Saint-Domingue ,  par  la  voie  de  la  requête  civile.  - 
Venûlka  ,  16  llTrier  1905,  (  Motea*  de  Sftiat-lléry»  II  »  94.  ) 

1944*  —  OrdonnaKCK  pour  défendre  aux  officiers  des  cu^ 
mees  de  se  servir  de  chariots  et  chevaux  de  pinsons  pour  porter 
leurs  équipages* 

U arif  9  iS  ftvrier  i^eS.  (  Bégle».  et  eideu.  pear  b  goene.  ) 

194s*      Edit  portant  "création  des  offices  de  préûdens  de 
présiéUaux  ,  et  règlement  pour  leurs  fonctitms» 

TeneiUet,léfneri9e5.  (O1d.4S.S6.,  tA  — AtcUr.) 

No  194Ô. —  Édit  portant  création  d'officiers  supérieurs  maritimes, 
et  règlement  pour  leurs  fonctions» 

VentillM  I  ftnier  170S.  (  Oïd.  4S.  S  G.  I  M.) 


(1)  Réunion  des  clercs  de  procureurs  à  I.i  clumbre  des  comptes. 

(2)  Ils  se  donnaient  des  noms  de  baptèmi:  commençant  par  des  lettiet 
Ici  fiiitoirail  payeK  avant  Imr  niP|. 
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lîo  1947.  —  Ordonnance  qui  oblige  leseormd^  de  Dimkerque 

qui  auront  un  pont  et  demi  et  Go  lionwifit  d'équifoges,  d^ avoir 
à  bord  un  auinànier» 

Vertaillet>  11  nu»  t^oS.  (  Valiii,  1 ,  ) 

1^48.— OïiDOTTNAlfCK  (pU  défend  au»  Corsaires  d^arrélcr  les 
-  .     '  vcUsseaiur  écossais  porteurs  des  passe -ports  du  Roi, 

Venailles  ,18  nurt  1705.  ( Valin ,  II,  a3d.  ) 

N°  1949*  —  Déclaration  portant  que  les  intérêts  des  sommes 
portées  à  la  caisse  ries  empnmfs  seront  payés  sur  le  pied  de  10 
p.  100  et faisant  défenses  aux  agetu  de  change  de  les  négocier 
à  un  ttiux  plus  élevé. 

Venaillef  >      mars  i^oS.  (ÂrcbiT.)  Reg.  P.  P. ,  27  man. 

N**  .J^5o.  —  DéCLARATioN  porlnnt  règlement  pour  les  con&eiUcrs 
rapporteurs  et  autres  officiers  du  point  d'honneur, 

Venaillèt  >  a4  mars  1705I  (  Blanchard.  ) 

1^1,  ip.  LETTRES -PAT ENTES  portant  pcmiission  au  mareqlial 
désirées  d^ accepter  la  dignité  de  grand  d* Espagne. 

^  ymtfUei  y  mars  1705.  (Blai^bard.) 

N  i95a.  — '.QkiÉMMÉXcc  pour  régler  Ifl^  mng  mm  Id»  cgiaien 

^      •   MvIy>3imTrili7oS.  (Moreaude.âakt'Ucrry  yll|  28;) 

r-  Ordonvawce  touchant  feseruiee  des  troupe-  i^^e$ 
et  des  milices  dans  les  îles,  et  la  formaïUon  dé  èet  "démiers 
entrégunetfi*,,,^ 

,^      .    .      avril  1705.  (  Moreaade  Sùnt-Merry,  11^  3i.  ) 

i^54*mi)Uflb4&ATioN  portant  règlement  pour  ie  fecouvrè-' 
mftif  des  déifets  des  con^ptables* 

MêtIj  y  10  mai  i7o5.  (  AtcIut.  )  Beg.  C.  des  G.  >  a3  mai. 

ïf®  1955.  —  AriiÊï  du  conseil  contenant  règlement  pour  V  aligm'- 
ment  des  ouK'rat^cs  de  pa\'é ^  le  dédonvu aisément  des  proprié- 
taiies  sur  le  terrain  desquels  les  routes  seront  formées^  la 

'  plantation  des  arbres ,  et  la  largeur  de^  chéHnins. 

Venaineiy  a6  mai  i^o5.  (Peucbei ,  JT ,  m^J) 
Le  roi  ayant  été  informé  9  tuai  par  les  trésoriers  de  France 
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coDimis  daus  Li  généralité  de  Paris  pour  avoir  le  soin  des  ou- 
vrages des  ponts  et  chaussées  de  ladite  généralité,  t|uc  par  les 
sieurs  commissaires  départis  dans  les  autres  généralités,  que 
lorsqu'en  exécution  des  ordres  de  S.  M.  ils  font  £iirc  de  nou- 
veaux ouvi  ages  de  -payé  dans  les  grands  chemins ,  ou  lorsquMls 
font  réparer  ceux  qui  ont  été  ci-devant  faits,  les  entrepreneurs 
desdits  ouvrages  sont  tous  les  jours  troubles  par  les  propriétaires 
des  béritiiges  riverains  desdites  chemins,  lorsque  pour  redresser 
les  chemins  lesdits  entrepreneurs  se  mettent  en  état  de  passer 
dessus  leurs  terres,  ce  qui  fait  qu'il  y  a  quantité  de  chemins, 
qui,  au  lieu  d^étre  d'un  droit  alignement,  comme  ilsauroient  dû 
Tétrc ,  ont  été  faits  avec  des  sinuosités  fort  préjudiciables  aux 
intérêts  de  S.  M. ,  par  la  plus  grande  dépense  «ju'il  faut  &ire 
pour  les  construire  et  pour  les  entretenir,  et  à  la  commodité 
publique ,  en  ce  que  Icsdtts  chemins  en  sont  l>eaucoup  plus 
longs;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du 
sieur  Chamillart,  conseiller  ordinaire  nu  conseil  royal ,  con- 
trôleur général  des  finances ,  S*  M*  eu  son  conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  ouvrages  de  pave  qui  se  feront  de  nouveau 
par  ses  ordres,  et  les  anciens  qui  seront  relevés,  seront 
conduits  du  plus  droit  alignement  que  faire  se  pourra,  suivant 
qu^il  sera  ordonné  par  le  trésorier  de  France  ^  ce  commis 
dans  la  généralité  de  Paris,  et  par  les  sieurs  commissaires  départis 
dans  les  autres  généralitcîs  ;  auquel  effet  il  sera  passé  sans  aucune 
distinction  au  travers  des  terres  <les  particuliers,  auxquels  >  pour 
leur  flcdommagenient,  sera  délaissé  le  terrain  des  anciens  chemins 
qui  seront  abandomiés  ;  et  en  cas  que  le  terrain  desdits  anciens 
chcmirtS  ne  se  trouvât  pas  contigu  aux  heVitages  des  pnrticaliers 
sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront,  ou  que  la  portion 
de  leurs  héritages  qui  resleroît  fût  trop  peu  considérable  pour 
pouvoir  être  exploitée  séparément,  veut  S.  M.  que  les  particu- 
liers dont  IcshériUigcs  seront  ronti2,us,  tantanx  anciens  chemins 
qui  auront  élé  abandonnés,  qu'aux  portions  des  hérit.^ges  qui  se 
Irouveroient  coupées  par  les  nouveaux  chemins,  soient  tenus  du 
dédommagement  deceux  sur  lesquels  1rs  nouveaux  chemins  passe- 
ront ,  suivant  Testimation  qui  sera  faite,  par  lesdits  commissaires, 
de  Li  valeur  du  terrain  c{ui  leur  sera  abandonné;  le(]ucl  dédom* 
uiHgenieut  se  fi-rn  en  deniers,  lorsqu*.'  le  prix  desdits  portions 
d'héritages  n'excédera  pas  deux  cents  livres  ;  et  lorsqu'il  excédera 
la<Iite  sonune  il  leur  sera  donné  en  cchnnge  ,  pur  lesdits  proprié- 
taires, des  héritages  de  p;ireiHe  valear,  suivant  l'évaluation  qui  en 


4^4  utvta  xir. 

sera  faite  par  Itidîtâ  commissaires,  lesquels  échanges  seront 
exempts  de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  tant  envers  S.  M<,  qu^en- 
vers  les  seigneurs  particuliers.  Ordonne  en  outre  S.  M. ,  qu'il  sera 
feit  des  fossés  de  4  pieds  de  largeur  sur  2  pieds  de  profondeur 
à  l'extrémité  des  chemins  de  terre  qui  sont  de  chaque  côté  ân 
fKfé^  de  qaekpie  largeur  qu'ils  se  troorent  à  présent  dans  les 
yodef  routes  allant  de  Paris  dans  les  proTÛiees  >  d<mt  Penira* 
tenemest  esl  eaployé  dans  Fétat  def  ponts  et  chaossées  $  et  lon- 
^ilo^  awft  point  de  chemin»  de  tofre  déleminéi,  ii  en  een 
fritàStAitef  àt  diftaace  da  pavé  dedieqiiecèté  dantlfliditet 
grandai  rooÊMf  et  à  la  piedi  dans  les  Mites  oMiins  considéra» 
Ues  t  et  ee^  tnt  ponr  FéBonbmenf  des  eanx  qne  poni*  ocinsemr 
k  laifsnr  dss  chemins  et  les  hénlàgesriTerains  ;  lesqneb  fessés 
feront  entretenus  par  les  rÎTeniînsdniean  en  droit  soi  ;  et  pour 
la  sûreté  des  grands  chemins,  S.  M*  Êiit  défenses  h  tous  particu- 
liers de  planter  à  l'avenir  des  arbres ,  sinon  sur  leurs  héritages 
et  à  5  pieds  de  distance  des  fossés ,  séparant  le  chemin  de  leurs 
héritages,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  lescon- 
treyenans.  Enjoint  S.  M*  1  auxdits  sieurs  commissaires  départis 
et  auxdits  trésoriers  de  France,  chacun  dans  leur  département, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  y  et  de  rendre 
4ottlas  les  ordonnances  ndeessaires,  lesqnelies  seront  exécntées 
nonobstant  oppositions  on  appeUations  ^pidconques  ;  et  en  cas 
d^appsl  9  8*1I«  i^en  rdier  ie  à  elle  et  à  son  conseil  la  connois- 
«Bbei  et  sera  le  présent  arrêt  k  et  publié  aux  pr6nes  des  pn» 
yeissss,  k  oe  ^  personne  n'en  igpiore. 


No  1956.  —  Déclaration  (fui  défend  aux  parties  de  prendre 
des  transports  sur  les  jugea  devant  lesquels  elles  plaideœnf ,  de- 
puis le  jour  que  leurs  procès  auraient  été  porléê  devant  lesdits 
juge»  ,  jusqvfau  jugement  ou  arr  êt  définitif 

Venaillesy  97  aaù  1705.  (Ord.  4$.  SG.^  333.  --Archiy.  — Néron  1  Ht 

366.  )  Bsg*     gnad  eottMil  »  i3  îttin. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  ayons  appris  que  depuis  quelques  années 
le  cours  de  la  justice  est  souvent  interrompu  par  des  récusa- 
lions  frauduleuses ,  qui  sont  fondées  sur  des  créances  feintes 
ou  véritables  que  des  laideurs  se  font  céder  sur  les  în^ss  de- 
vant lesquels  ils  plaident  actuellement,  on  snr  des  demandes 
fainm  et  âhuom  tpSk  afiédent  d^  |îB£BMr  çapitc^onz  »  et  par 
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lesquelles  ils  pre'tcndent  les  obliger  h  descendre  de  leur  tribunal 
pour  devenir  leur  partie  ;  en  sorte  que  ,  si  cet  abus  pouvoit  être 
tolëré)  les  plaideurs  se  rendroient  bientôt  les  maîtres  du  choix 
de  leurs  juges ,  en  retranchant  de  ce  nombre  tous  ceux  qu'il  leur 
plairoit  de  regarder  comme  suspects ,  sans  aucune  cause  raison- 
nable. Nous  croirions  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice 
<les  hommes ,  si  nous  différions  plus  long-temps  de  réprimer  un 
tel  artifice ,  dont  le  but  est  de  changer  la  face  d'un  tribunal  au 
gré  d'une  partie  injuste  ou  prévenue ,  et  de  faire  perdre  h  des 
parties  plus  simples  et  plus  droites ,  ou  l'avantage  de  conserver 
un  bon  juge,  ou  la  facilite  d'obtenir  une  prompte  expédition. 
Nous  joignons  h  ces  motifs  l'obligation   dans  laquelle  nous 
sommes  de  conserver  l'honneur  des  magistrats,  que  nous  regar- 
dons comme  faisant  partie  de  la  justice  même.  Et  après  avoir 
maintenu  l'ordre  des  juridictions  dans  notre  ordonnance  du 
mois  d'août  i66q,  contre  ceux  qui  par  des  transports  simulés 
font  un  mauvais  usage  de  leurs  privilèges,  pour  dépouiller  les 
juges  naturels  de  la  connaissance  des  causes  dont  le  jugement  leur 
appiirtient ,  nous  employons  avec  encore  plus  de  plaisir  noti'c 
autorité    défendre  et  à  soutenir  la  dignité  des  magistrats  contre 
les  efforts  de  ceux  qui  par  des  cessions  beaucoup  plus  odieuses 
achètent  le  droit  de  faire  injure  h  leurs  juges,  et  souvent  à 
ceux  dont  ils  redoutent  le  plus  la  droiture  et  l'intégrité.  A  ces 
causes,  etc. 

N°  1 957.  —  DéCLAR ATION  qut  profoge  pour  trois  ans  les  défenses 
à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  la  R.  P.  R.  de  venrb'e  leurs 
immeubles  ou  l'univer;ialité  de  leurs  meuldcs,  sans  la  peroiis^ion 
du  Roi»  1 
Veriaillca  ,  9  juin  i^oS.  (  Rcc.  cass.  )  llog.  P.  P. ,  ao  juin. 

ic)58.  —  Ordonnance  contre  les  nègres  libres  qui  facilitent 
aux  esclaves  les  moyens  de  devenir  htatrons, 

VcrsailliîJ ,  10  juin  i^oS.  (Morcau  de  Saint-Mt-ry,  II,  36.) 

No  igSg. —  Déclaration  gui  ordonne  que  la  conversion  de; 
peines  établies  contre  les  fraudeurs  et  contrtvenans  à  la ferme 
du  tabac  ne  pourra  être  prononcée  que  du  consentement  du 
fermier» 

Vei-saillcs ,  i3  juin  l^oS.  (  Rec.  cic  Rrglcin.  sur  le  tabac.  )  Rcg.  C.  des  A. , 

•j';  juin. 

N"  19G0.  —  Déclaration  portant  q'ic  lesfermierj  et  intéressés 
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'  dans  Us'  afféàm  dm  Rài  péiÊtroki  eœétter  kê  ftWiffriwi»  par 

corpx  contre  leurs  associétpàurU'reeùun'âei  wùmmêt  ^flhk 
auront  payées  pour  eux»  ' •  *'  ■  ■ 

.  **  •  Vcmille»,  i3  juin  1705.  (Rec.casf.) 

rtnmt  çhf%  die»  nèfpvs  marrons  qm  refileront  ou  par^ 
tagerùi^,  ki^  PpU,  ^nmi  dd€^^de  leur  UkeiU  et  venSu  m 

*  proJU dû  llîoi,  $ous  la réterve  dm  ttmpçwle  ddmnnciaiimr. 

TMikittf  ao  juiniToS.  (  Gode  de  U  Mtrii|i«(|u^)        4tt  lû^* 

M»  196a.  — •  Déclaration  qid  amorti l  en  faveur  du  clergé  tous 
let  héritages ,  fonds  de  terre ,  rentes  foncières  ou  cotutUuces 
gbrnt  les  droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquél  ont  éU 
CM  exdcutipO'  de  la  décimration  du  9  mars  1700. 

1965.     Ï)ÉCLABATT0N  portoM  qiié  Ui  eontràts  et  attes 

translatifs  de  propriété  des  héritages  tenus  eh  Jltfi  oû  en  rotmte 
du  Roi ,  seront  ensaisinés  conformément  à  l'édit  de  décembre 
^'jQlfSoit  que  Vensaisinement  ait  lieu  par  les  coutumes  ou  non. 

ymdlUi  9  a)  Juin  170$-  (  Ord.  45.  5  g.  ,  385.     Arcluy,  —  ICèron  >  U  » 

»m)B<;g.P.P.,8  juillcl. 

19$4«     £^  portant  création  d*mspeet€un  visiteur»  de» 


Ifo  X965.  -*-  Édit  portant  créatiou  dm  offUe»  de  contrâleun  de» 
regi»ireâ  et  des  extraits  de  baptêmes,  mariages  et  sépulture, 
et  règlement  pour  leurs  fondons. 
Veriailla»»  jwa  i^«S.  (Oïd.  45.  S  G.^d^  —  Àrohiv.)  iteg.  P.  P.» 

Ai  4  foypnbre  i68}«  ft  néanmoins  permet  aux  imprimeur» 
du  rôt  4ptt  en  eérowt  requis  par  le»  procureur»  f^énérmtx  Pùnr 
pniigiiM  de»  édU»  elMtdaradtn  enriffUrétmpùrfemeni,  èJbM- 
'  'hrték»  de»  etmtpte» eide»  atdi»»etpand  èMuéL 

'   '     Versailles  ,  ai  ïmllcl  1705.  (  ArcMv.  —  ïlec.  «M».)  * 
No  ig6^.  —  Déclabation  portant  règlement  pour  la  licitatîon 
des  offices  qui  seront  saisis  récîlcmmt  pour  le  recouvrement  de 
la  finance  des  auameptations  de  gages. 

Vcmillei ,  35  iaillet  1705.  (Néron ;  H»  308.  ) 
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poNTau&miif,  cnkMc,  Gàm  ait  icsaux.     juiliit  170$.  ^ 

iglSB.  -«^  "Éun^  (en  léSeiiUtthn  âm  êXt  et  êkXèiriihn  étm^ût 
1669  .el  i4  juitieî  1682  )  portani  Mfisnses  à  ceux  qui  scmê  ré^ 
îégiét  dans  un  Heu  par  ûrdre  du  Mtd^  sortit' à  peine  dt 
"  eonfiseathm  de^eorps  et  dehiem,' ' 


V<naUle^}  juillet  i^o5.  (4rcluv.  —  Nt'ron,  II,  s^*)  Aep.  P.  P.  /ao 
\  janvier  1^06.  '         '  '  '  '" 


■  LOUIS»  etc.  L'attachement  que  les  sujets  naturels  tioiVenl 
leur  souvernin  et  à  leur  patrie  est  uiw.  ohlig  itiou  formeV  par 
le  lien  seul  de  l.i  naissance,  et  si  nnlui  (  llemcnt  p,ia?('  daus  le 
cœur  de  tous  les  p<;uplc's  ,  que  ceux  qui  ouldieul  i  e  premier  de 
leurs  devoirs  en  renonçant  à  leur  patrie,  nitii lient  de  perdre 
tous  les  avantages  qu^ils  y  avoieut  acquis  par  leur  naissance. 
UTous  avons  piir  nosdiiit  et  décLuation  du  mois  iruvril  et 
jqiUet  168a,  lait  défenses  à  tou^  qo$  sujatay  ^e  quelque  qHf^l4 
et  pppdition  qn'ili  loieiU»  <k  w  iwUrrr  de  notse  royaume  foni? 
«Ikr  t^élMlr,  ma  notre  ^^ammion ,  dan^i  (ai  pays  ëtrangm» 
k  pdkMi  ik  fiQpfiscatÎQn  de  ci>rps  et  lie  bi«tl«f  e|  d'Iitni  Hputiê 

formét  qoe  qoelques-ons  de  nos  sujets  »  même  de  ceux  ^pu)  noiv 
jwgfiWit  quelquefois  «  pr^K»  d'^lflilner  pour  qn  tmp>  d^  Ijeu 
de  leur  étMimimeni  ardîâtwre ,  par  des  opdre^  purlioi|liei^,.â| 
fBwr  boimes  ei  îvttes  causes  %  nous  copuoes ,  et  ppiu-  le»bieo  de 
B#€re  eM,  eoUiaol  non  seiileipent  les  pngagemens  indispen- 
sables de  leur  naissance,  mais  encore  VoIidîssaQçe qu^ils  doivent 
fil  particulier  à  l'ordre  spécial  qu'ils  ont  de  nous,  quittent  In 
lieu  du  séjour  qui  leur  est  marqué  par  nolredit  ordre  pour  se 
retirer  hors  <Ui  royaume,  cl  dtins  la  vue  <réluder  Tcflet  de  nos- 
dits  efiit  et  déclaration  ,  et  se  soustraire  aux  peines  qu'ils  pré- 
voient devoir  encourir  per  leur  évasion  et  leur  désobéissaoce , 
(çfiiL^  avaal  leur  retraite,  dos  dispoKU9iM  Q))  (^If^natioi^ ^  tn^*! 


1969.  M  Éb»  porttmi  réjglemeni  pêur  Fqftveriun  des  mues 
i^or  et  dfamgetti  nouveUenmut  déeou\ferte$  mat  les  terres  du 
^igeau.etde  i'Ue  Joùrdein,  eu  Pottoii. 

Versailles,  juillet  i^oâ.  (Arcliiv.  —  Rcc.  cass.  )  Reg.  P.  P. 1 8 août. 

I«OUIS  9  elc*  Lei  avis  que  nons  sTons  ees  de  lu  nouTelIe 
iléL'OfiiTerte  des  mines  <f  or  et  dVirgent  qui  se  troaTenI  dans  les 
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terrefl  du  Vigcan  et  de  Pîîe  Jourdain  en  Poitou  ^  nous  ont 
ezcitë  d^en  Mre  renir  des  matières  de  marcassite  ,  qui  noas 
ont  été,  enroyées  par  le  near  intendant  de  la  province  j  dans 
une  quantité  suffinnte  pour  en  fiiire  fiûxe  pUuieurs  et  diffé- 
rentes épreuTes  par  les  gens  les  plus  expérimentas  et  en  pré- 
sence dejcommissaires  par  nous  préposés  ;  par  toutes  lesquelles 
eipëricnees  il  a  paru  et  il  rémlte  poor  constant  qne  les 
simples  marcassites  contiennent  de  Tor  et  de  l'argent  dans  une 
quantité  assee  considérable  ponr  qu'on  en  puisse  infifrer  cer- 
tainement y  avec  tous  les  autres  indices  plus  heureux  les  uns 
que  les  autres ,  que  le  filon,  ou  Parbrc  principal  desdites  mine», 
n'est  pas  dloif;ne  ni  difficile  à  découvrir  :  et  comme  cette  décou- 
verte peut  devenir  trrs  avantageuse  à  notre  état,  et  beaucoup 
contribupr  dans  la  suite  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets , 
nous  croyons  ,  nonolistnnt  les  grosses  charges  et  de'penses  de 
la  guerre  oh.  nous  nous  trouvons  indispenssblement  engagé  , 
ne  deroir-pas  différer  h  faire  ti^vailler  auxditcs  mines  ;  esti- 
mant en  même  temps  que  nous  ne  pouvons  pas  en  donner 
k  direction  générale  à  une  personne  pfa&s  expérimentée  ni 
plos  affeetioBnée  à  notre  ser?ioe  que  le  sieur  Poudon  de 
.Vobgré. 

Aces  causes ,  etc.  y  wùom  et  noiM  plait  que  léidîtea  minoi 
soient  ourertes  9  et  qu'incessamment  et  sans  discontînaaitSoii  il 
j  soit  tfayailié  sous  les  ordres  et  à  la  diligeuM  dndit  sieur 
de  Yolagré ,  que  nous  aTons  commis  et  CMwmtttons  pour  en 
filtre  la  direction  générale  ;  auqud  effet  Tonlons  et  entendons 
qu'il  soit  creuse  et  profondé  dans  tons  les  lieux  et  endroits 
oîi  il  jugera  nécessaire  pour  suivre  lesdites  mines ,  et  qu'il 
s'empare  de  tous  les  lieux  qui  lui  seront  nécessaires,  tant 
sur  nos  propres  fonds  comme  dans  nos  rivières  ,  ruisseaux , 
moulins  ,  terres  lahournbles  ,  prés,  patureaux  ,  maisons  ,  et 
généralement  tous  auti-es  héritages  de  quelque  qualité  qu'ils 
puissent  £tre  ,  que  ceux  des  partlailiers,  desquels  nous  ordon- 
nons qu'estimation  sera  fiiite  entre  les  propriétaires  et  notredit 
commis  de  gré  à  gré ,  ou  au  cas  qu'ils  n'en  puissent  conTenir, 
par  le  sieur  intendant  de  la  province  ,  pour  en  être  le  prix 
payé  auzdits  propriétaires  -six  semaines  après  et  du  jour  qu'on 
s'en  sera  emparé  ;  et  pour  donner  plus  de  moyen  à  notre£l 
commis  de  trouver  le  nombre  d'ouTriers  ^i  lui  sera  nëceeauire 
pour  faire  travailler  auxdites  mines  dans  toute  IH^Iendoiff  qu'il 
jugera  ;  outte  les  journées  au  prix  co||rant  qne  nous  ordonnons 
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leur  être  payées  ,  voulons  cl  cntondous  que  tous  ceux  tjuî 
Ir.ivailleront  effectivement auxditcs  mines,  jouissent  sans  aucune 
reserve  des  mêmes  privilèges  dont  ont  toujours  joui  et  jouissent 
actuellement  les  ouvriers  travaillant  h  nos  moiuioics  ,  savoir , 
d'exemption  de  taille,  de  collecte,  tutelle  ,  curatelle  ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  de  subventions,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  publiques ,  même  de  la  milice.  Ordon- 
nons que  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître  et  surrc- 
nir  au  sujet  desdites  raines ,  tant  entre  les  ouvriers  et  commis 
que  les  propriétaires  dont  on  se  sera  empare  des  héritages ,  soient 
portées  en  première  instance  par  devant  le  sieur  intendant  de 
la  province  de  Poitou  ,  et  jugées  par  lui  ;  auquel  nous  lui  en 
avons  attribué  et  attribuons  la  connoissance  ,  priva tiveraent  et 
à  l'exclusion  de  tous  autres  juges ,  pour,  son  ordonnance  être 
cxéculér  ,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  , 
sauf  Tappel  directement  à  notre  conseil.  Si  donnons,  etc. 


N**  1970. —  Déclaration  qui  permet  aux  prcsiticns  des  pré-' 
sidiaux  de  vendre  et  désunir  les  droits  de  quatre  sous  par 
jugement  préparatoire ,  et  de  cinq  soils  par  jugement  définitifs 
et  les  augmentations  de  gages  qui  leur  sont  attribuées  par 
Inédit  de  février  1705  ,  lesquels  gages  sont  fixés  au  denier 
diX'lmit, 

Versailles ,  4  ^loût  i^oS.  (  Archiv.  —  Néron ,  Il ,  369.  ) 

N**  1971. Déclaration  portant  dérogation  à  celle  du  4 
octobre  1704,  ft  que  les  rentes  constituées  ou  à  constituer  à 
prix  d'argent ,  par  le  clergé  et  par  les  diocèses  ,  au  profit 
des  gens  de  main-morte ,  seront  déchargées  du  paiement  des 
droits  d'amortissement. 

Versailles ,  18  août  fjoS.  (Ord.  f\^.  5  G. ,  58i.  —  Archiv.  —  Néron  ,  IT, 
371.  )  Rcg.  P.  P. ,  4  septembre ,  C.  des  C. ,  17. 

N**  1972»  —  Lettres-patentes  pour  V enregistrement  et  Vexé- 
cution  d'une  bulle  du  pape  ^Clément  A'/),  concernant  les  pro^ 
positions  de  Jansénius  (^i). 


(1")  Celte  bullr  (connue  sous  le  nom  de  F inc  a  m  Doinini)  itio'xi  une  con- 
damnation du  fameux  cas  de  conscience  qui  avoit  été  approuvi:  par  «pia- 
rante  docteurs  de  Sorbonnc  en  1701  ,  et  qui  ,  en  renouvelant  la  distinc- 
tion ilu  fait  et  du  droit  ,  rcndoit  la  signature  du  formulaire  inutile  ,  par 
rapport  à  la  condamnation  des  cinq  propositions  de  Jansénius.  (  lieu.  Abr> 
Chr.) 


Veitaiiles ,  3t  tnU        (Ord.  45.  5  G.  »  SS5.  —  Ardil? .  ^  Bec.  casi.  ) 

Rflf .  P*  P.  »  4  iq>teiiibr0. 

LOUIS,  Ole.  Quelques  précautions  que  nous  ayons  prises 
p<*ndnnt  tout  le  cours  tir  uotrc  règne  ,  pour  dtouffer  toutes 
les  contestations  que  les  erreurs  du  livre  de  Jnnsdnius  avoicut 
fait  naître,  nous  avons  appris  néanmoins  qiie  des  esprits  in- 
quiets et  indociles,  renouvelant  tous  les  jours  des  disputes 
aussi  lémël^ires  tjat  dangereuses  sur  la  condamnation  de  cet 
ÉHteter  ^  ne  cessent  point  de  troubler  1à  j^ix  que  nous  avons 
ftwAl  procurer  à  Tdgliso;  et  comme  cette  condamnation  a  été 
fMrononeée  par  le  Saint-Siège ,  dont  le  jugement  à  été  accepté 
^PéfiM^  de  Frtttcé ,  publié  et  exécuté  dat^^ôs  états  ^.en  yerta. 
.  êt  m  fetti«t*>pèteiittt8 ,  rtogbtitleê  en  ftos  co\irs  ^e  parlement , 
ntMB  aytMM  ern  lie  pouvoir  rieH  Ikîre  de  plïis  titîlc  pour  pré- 
TéBîr  lé»  teèeinft  de  ccbx  i^i  tichent  d'affiûblif  te  poids  de 
cette  condUoKnatSon ,  t^ne  de  demander  k  ftôtire  saint  père  le 
ppe  qn'îl  lui  plût  d'affermir  pur  tme-nouTelle  constitution  Pexé- 
cntion  de  celles  des  papes  ses  prédécesseurs  ,  qui  sont  deve* 
nues  les  lois  de  toute  l'église ,  par  racceptalion  qu'elle  en  a 
fîîite.  Sa  Sainteté,  excitée  par  les  instance^  qni  lui  en  Ont 
été  faites  de  notre  pnrt  ^  et  animée  par  son  propre  zèle  ,  ayant 
donné  à  cet  ouvrage  toute  l'attention  que  l'importance  de  la 
matière  pouvait  mériter  ,  a  fuit  une  constitution  en  forme  de 
bulle  y  le  quilizîièue  juillet  dernier  >  par  laquelle  en  contirmant 
de  nouveau  les  constitutions,  des  papes  Innocent  X  et  Alexan^ 
dre  VII,  reçues  et  publiées  dans  notre  royaume^  elle  rejette 
et  condamne  tons  les  prétextes  dont  les  défenscm  de  Jansë- 
mus  se  sont  serris  ponr  en  éluder  l'exécution;  et  le  sieor  Gnal- 
tîéri  I  arcbevèque  éTt(iue  d'Imola ,  son  nonce>  i^nt  eu  ordre 
de  nou^  présenter  de  s^i  part  nn  exemplaire  de  ladite  consti- 
tution y  et  de  nous  demander  notre  protection  pour  la  iSûre 
exécuter ,  nous  PaTons  reçue  avec  le  respect  que  nous  avons 
pour  le  Sbint-Sîï^gc  et  pour  la  personne  de  notre  saint  père 
le  pape  ,  et  nous  avons  jugé  ?i  propos  d'en  envoyer  une  co- 
pie à  l'assenililce  du  clergé  ,  qui  se  tient  présentement  h  Pa- 
ris ,  par  notre  permission,  nfîn  qu'elle  pût  délibérer  sur  Tac- 
ceptation  de  cette  conslllution  dans  les  formes  ordinaires ,  et 
que  le  suffrage  des  évêques  se  joignant  ainsi  à  l'autorité  du 
jugement  du  Saint-Siège,  ce  concours  et  ce  consentement  una- 
nittie     membres  aVeo  kmc  <ciMf>  pût  éteindre  pour  toojonn 
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dans  noire  royaume  une  ilivislon  de  sentimens  si  contraire  au 
bien  et  à  Fhonurur  de  réglise.  Les  délibe'ralions  de  cette  assem- 
hléc  ont  repondu  à  notre  attente ,  et  par  le  procès  verLid  qui 
nous  en  a  été  pr(?senté  ,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir 
que  1rs  prélats  de  noire  royaume  reconnaissant  dans  la  consti- 
tution de  notre  saint  père  le  pape  Pesprit  et  la  doctrine  de 
rëglise  ,  h  laquelle  le  clergé  de  Frîuice  a  toujours  été  si  invîo- 
lablement  attaché  ,  l'ont  acceptée  avec  \a  déférence  qui  est  duc 
au  chçf  visible  qu'il  a  plu  a  Dieu  ilc  donner  h  son  église ,  et 
nous  ont  supplié  en  même  temps  de  faire  expédier  nos  lettres- 
patentes  pom*  la  faire  publier  et  exécuter  dans  notre  royaume. 
£t  comme  nous  reconnaissons  avec  plaisir  que  la  plus  grande 
gloire  dVn  roi  très  chrétien  consiste  à  employer  toute  la  puis- 
sance qu'il  a  reçue  de  Dieu ,  à  faire  révérer  et  observer  in- 
violablement  les  décisions  de  l'église,  dont  il  a  voulu  que 
nous  fussions  les  défenseurs  et  les  protecteurs  j 

A  ces  causes  ,  etc.  ,  voulons  et  nous  plait  que  U  constitution 
de  notre  saint  père  le  pape  ,  en  forme  de  bulle  ,  attachée  sous 
le  contre-sccl  de  notre  chancellerie ,  acceptée  par  les  arche- 
vêques et  évêques  de  notre  royaume ,  assemblés  à  Paris  par 
notre  permission,  soit  reçue  et  publiée  dans  nos  états  pour  y 
être  exécutée  ,  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Exhortons  à  cette  fin ,  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les 
archevê<|ucs  et  évêques  de  notre  royaume  de  la  faire  lire  et 
publiejr  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses  y  enregistrer 
dans  les  greffes  de  leurs  officialilés,  et  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  la  f.iire  observer  d'une  manière  uniforme, 
suivant  les  résolulions  qui  ont  été  prises  sur  ce  sujet  dans 
ladite  assemblée  ,  en  sorte  que  la  paix  qui  en  doit  être  le  fruit  ^ 
soit  charitablement  et  inviolablemeut  conservée  ,  et  que  les 
di^utes  qui  l'ont  altérée  jusqu'à  présent  ne  puissent  plus  être 
renouTclées;  et  attendu  que  tout  ce  qui  rcgaide  les  jugemens 
de  réglisse  en  matière  de  doctrine  ,  est  principalement  réservé  à 
la  personne  et  au  caractère  des  évêques  ,  et  ne  peut  leur  être 
oté  par  aucun  privilège  ,  nous  voulons  que  le  contenu  en  nos 
présentes  lettres  soit  exécuté,  nonobstant  toutes  cxcmptious  , 
privilèges,  droits  de  juridictions  épiscopiJcs  ou  quasi  épisco- 
pales,  qui  poiirroient  être  prétendus  par  aucuns  chapitres, 
.'ibbaycs,  communautés  séculières  ou  régulières,  ou  par  Aucuns 
|>articuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  aux- 
quels  nous  avons  défendu  et  défendons  dVxcrccr  aucunes  fooo 
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lions  ni  actes  de  juridiction  en  cette  matière ,  en  Yei  tn  desdiU 
priTtléges«  Si  donnons ,  etc«  ^      .  . 

N°  —  Édit  portant  révocation  des  prh'ilégcs  accordes  par 

l'établissement  des  offices  de  jiidicature ,  de  police  et  de  fi- 
nances créés  depuis  le  premier  janvier  1698. 
Venilllisj  ao6>  1908*  (  Goded^s  GoBUMOianx.  —  Goik  doi  Tailks.  ) 

LOUIS ,  etc.  Les  efforts  que  nous  avons  éié  oblîgds  de  foire 
pour  soutenir  une  guerre  exe'cult^e  par  la  seule  jalousie  de  nos 
Voisins,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  trouver  les  fonds  dont  nous  avions 
iMBSoln  pour  la  faire ,  atec  des  forces  dn  moins  égales  à  celles  de 
ikoc  ennemis',  et  pour  nbnt  mettre  en  état  de  conserver  à  Phi- 
lippe V  notre  petit-fils  une  monarchie  qui  lui  éloit  acquise  par 
des  titres  n  légitimes,  noua  ayons  créé  différons  offices  de  ju- 
dlcaturc,  polioe  et  6nanoe ,  auzqnda  nous  arons  attrilmé  des 
exemptions  et  des  prÎTiléges  poor  noos  en  procurer  le  débit 
arec  frcilité»  Les  pbs  ricbes  habitans  de  nos  paroisses  siqettes 
anje  im|k>sllio^  et  anx  charges  of^naires  les  ayant  acquis, 
nons'n'oès  sommes  aperçus  que  le  nombre  des  exempts  et  pri- 
vilégîës  étoit  tellement  multiplié ,  qu'à  peine  rcstoit-il  un  nom- 
bre suflisant  de  contribuables  pour  porter  les  charges ,  ce  qui  a 
rendu  les  recouvremens  si  difficiles ,  que  nous  avons  cru  qu'il 
n'éloit  pas  moins  de  notre  justice  cjiie  de  notre  inle'rêt  d'y  pour- 
voir, et  de  révoquer  une  partie  de  ces  privilèges  et  exemptions 
sans  néanmoins  supprimer  les  offices.  Pfcns  avons  pris  d'nutint 
pins  volontiers  cette  résolution,  ^e  les  gage»  et  les  droits 
attribués  aux  offices  sont  plus  que  suffisans  pour  indemniser 
ceux  qui  les  ont  aoqois ,  de  la  finance  qu'ils  nous  ont  payée.  Les 
motifii  de  cette  suppression  n'étant  fondés  que  ^ur  le  soulagement 
de  noa  snjeti  et  eu  vue  d'augmenter  le  nonâire  des  tailiablea  ot  de 
ceux  qui  seront  ternis  de  contribuer  à  PaTemr  aux  chargea  ordt- 
naires,  tioos  arons  trouvé  qu'il  étoit  également  juste  de  faire 
exécnter  nos  ordonnances  et  déclarations  contre  les  domestiqnea 
et  commensaux  de  notre  maisaa,  et  des  maisons  royales,  qni 
ne  serrent  pas ,  ainsi  qu^l  est  porté  par  lesdites  ordonnances  et 
déclarations ,  et  particulièrement  celles  du  mois  de  janvier  i654, 
du  26  février  i665,  du  20  août  1675,  du  a5  octobre  1680  et 
du  39  octobre        A  ces  causes,  ctc* 
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N°  Ï974'  —  Ordonwance  portant  que  les  corsaires  particmKers 

qui  sortiront  avec  les  vaisseaujc  de  Vctat,  ou  qui  les  joindront 
à  la  mer,  par  ordre  du  commandant  y  auront  part  dans  les 
prises ,  par  rapport  au  nombre  de  canons,  sans  ^gard  au 
calibre,  à  la  grandeur  des  bdtimens,  ni  à  la  force  des  équi- 
pages, 

Fontainebleau  1  f  octobre  l'^oS.  (  Lebeau  1 1 1  agg.  ) 

1975*  —  RioUMBMT  pour  la  levée  de  recruei  dans  les  pa- 

rmssesdurpxmme. 

Fontainebleau  ,  t5  octobfe  i<;o5.  (  Arcbif .  —  Bec.  can.) 

N<»  1976.  —  Édit  portant  que  tous  actes  sous  seing  privé,  à 
P exception  des  lettres  de  change  et  billets  à  onlre,  seront  con- 
trôlés avant  toute  demamde  enjastice» 

Fontaiadilcàv  1  odebra  t^oS.  (Oïd*  45.  S  0. »  M,  —  AfchlT* 

LOUIS  9  ete*  Nous  avons  ordonné  par  'notre  dëclaratioB  dà 
14  juillet  1699,  tondiant  les  reconnoitatoees  des  actes  sonr 

seÎDg  privé  qui  se  poursniTront  en  jastîce,  qu^après  Tade  re- 
connu ,  soit  par  dëfaat  on  contradictoîrcmcnt ,  le  portenr  on  ht 
partie  poursniyant  la  reconnoissancc  sera  tenu  de  porter  dans 
trois  jours  de  la  date  de  la  rcconnoissance  de  Pacte  avec  la  sen- 
tence du  ju^e  rendue  sur  la  rcconnoissance  chez  le  notaire  le  plus 
proche  de  la  juridiction,  pour  être  par  lui  délivré  expédition 
du  toat  après  Pavoir  fait  contrôler  dans  la  quinzaine  de  l'apport, 
h  peine  de  nullité,  et  de  deux  cents  livres  d'amende ,  tant  contre 
lui  que  contre  Je  poorsuivaut  et  ceux  qui  se  serviront  dudit 
acte  sous  seing  priré ,  qui  n'aura  ancone  hypothèque  f  s'il  n'est 
contrôlés  et  les  expéditions  délivrées  par  le  notaire,  arec  dé- 
fenses à  tous  juges  d'y  avoir  égard ,  soit  dans  les  eoUocatioas 
d'ordre  et  prééfrence  dPhypothèque  on  antrement»  peine 
dFhilerdiction  et  de  denst  cents  fines  dTamende  ;  et  conune  nous 
n^arîons  rendu  cette  déclaration  que  dansIsTne  dfempécher'lCs 
fraudes  qui  se  commettoient  à  notre  ferme  des  droits  des  con- 
trôles des  actes  des  noiairesy  et  que  nous  sommes  Infumé  que 
nos  sujets,  nonobstant  les  peines  rigoureuses  portées  par' cette 
déclaration,  continuent  de  passer  la  plupart  de  leurs  actes  sous 
signature  privée,  sans  se  mettre  en  prine  de  rapporter  chez  les 
notaires  les  jugcnicns  et  sentences  qu'ils  ont  obtenus  pour  la 
rcconnoissance  de  ces  actes ,  ni  de  les  faire  conti'ôler ,  ce  qui  em- 
porte U  noUité  desdits  actes  9  fiiute  d'être  revétui  des  formes 
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portées  par  notre  déclaraliou  dudil  jour  i4  juillet  16^,  dont 
ponrroient  naître  dans  les  suites  une  infinité  de  procès,  et  la 
roinfi  d'an  f^etiùà  nombre  de  fimiillcs ,  s'il  n'y  dtoit  par  nous 
pooTTu:  et  comme  nous  avons  d'ailleurs  ëlé  infonnés  ^'an 
pr^dice  des  édits  et  réglemedH  ei-defsnt  hitâ  toterhinf  .les 
fonctions  et  le  nombre  des  notaires  qœ  les  seignenrs  bants 
jnstieiers  de  notre  rofwme  pentent  établir  dans  Félendae  de 
leurs  juridictions,  lesdits  notaires  passent  joamellement  tontes 
sortes  d'acteiT  indifféremment  entre  tontes  aortes  de  personnes, 
quoique  non  domiciliées  dans  le  ressort  desdites  jostices,  et 
pour  biens  siluës  hors  l'étendue  dudit  ressort,  nous  avons  jugé 
h  propos  d'y  pourvoir,  en  imposant  des  peines  convenables  dans 
les  cas  de  contravention. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  et  à 
commencer  du  premier  janvier  prochain ,  tous  les  actes  qui  se- 
ront passés  sous  signatures  privées ,  à  l'exception  des  lettres  de 
cbange  et  billets  à  ordre  et  au  porteur,  des  marchands  n^ocians 
et  gens  d'af&ires    foient  contrôlés  avant  qu'on  en  puisse  faire 
ancme  demande  en  |iistice,  et  les  droits  peyës  suivant  la  qualité 
des  actes ,  et  propostîon  des  sommes  .jr  CQm$/nmm ,  oooune  «'ils 
dUnent  oriynairemtnt passés  par  de:vant)aotBirsf|  çonformémeat 
aux  tarifii  arrêtés  en  notre  ecnseil  pour  loi  droits  des  contrôlas 
des  notes  des  notaires,  è  p|Bine  de  mdiîtd  dasdUa  actes,  et  de 
frob  cents  livrea  d^ainende  pour  chacn—  «ontrafention%  tant 
contre  les  parties  qui  s^  seront  wrvies,  que  contre  les  hniasiaES 
et  sergens  qui  auront  fidt  des  exploits  et  aetesenconséquanoe* 
.  Faisons  défenses  à  nos  ju^es  et  à  ceux  des  seignenrs  parti- 
culiers, à  commencer  du  premier  du  mois  de  jiinvier  prochain, 
de  prononcer  aucuns  jugnucns  portant  reconnoissance,  ni  de 
condamnation,  sur  des  actes  sous  signatures  privées,  qu'il  ne 
leur  soit  apparu  du  contrôle  et  du  paiement  desdits  droits,  à 
peine  de  nullité  des  jugemcns,  et  de  trois  cents  livres  d'amende 
contre  lesdits  juges,  et  de  pareille  amende  contic  les  procureurs 
gui  auront  occupé  danp  les  103 lances ,  et  les  huissiers  et  sergiens 
jgui  -mettront  Im  jiyiens  à  exécution  «  lepgnellcs  demenrsmit 
eofiournes  en  rerta  du  présent  édit,  sans  qpi'il  soit  beioin 
d^autra  jugement  ns  oeadûanatîon.9  et;  sfUM  pouvoir  être  mo- 
dérées ni  sursises  par  nos  juges,  à  peue  d'en  être  responsables 
en  leurs  propres  et.piÂTds  n^ms.  . 

.  VîoailflAs  fK  dans  ks  jugemens  portant  rcconnoiwanrf  en 
eandmatioo  ^  interfienjbrent  s^r  des       eouf  eiginetncet 
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frÎTéeê,  il  soit  fiiit  incation  coiitr61e  deadits  actes  >  mm  q«V 
se  ptetî^e  pour  le  dbntrMe  dtfs  tgxploitfl,  à  ^eme  tmlre  let 
fpeÂen  de  pareille  inotide  de  trois  -oeats  Unte  pvur  iclMiq|ae 
cealraT^tiini*  Faisons  pareillement  dMonset  ans  ■efaim  et 
tsbdlioiit  des sei^nenrs banfe^nsticiekB  de  notre  royaume,  de 
passer  à  Farenir  anonns  actes  entré  dfbntres  personnes  ^e  las 
jnsticîables  de  la  justice  dans  laquelle  ils  scmt  établis ,  et  pour 
biens  situes  dans  le  ressort  d^icelle,  à  pciue  tic  nullité'  des  actes, 
et  de  trois  ecnts  livres  d'amende  contre  lesdits  notaires  pour 
chacune  coulravcnlion,  et  de  pareille  amende  de  tiois  eents 
livres  contre  chacune  drs  parties  contractantes ,  lesquelles  de- 
meureront encourues  ci\  vertu  tlu  pressent  ëdit ,  sans  qu'il  soft 
besoin  d'autre  jugement  ni  eondamnation.  Si  dounons,  etc. 

-  -    -  -  ''^^ 

tnts  ^uix^nt  sujets ,  m  paeéastion  dt  eelmdécemhrê  i^oS. 

FoiitiUwWiia,  oelobrei7o5r(Oitl.45.  5G.,SI6.-i.AichiT.  — Néron, 
n,  373.)  Bcg.  P.P.^  a4  octobit,  C  des  A.|  aSnofMÉMW*  . 

-  • 

PEéAHBVLS.  c 

IXfOtS ,  été.  ifbnÀ  >in!riMis  par  nbtare  âit  dn  mots  de  dë- 
mai^w  ¥y09y  fireo  nés  onces  ^le  greinen  fies  iiisnwaiiows 
laïques  dans  Mendne  de  votre  iMyaunic ,  pajs ,  terres  et  sei:^ 
gnenries  de  notre  oWssance,  ponr  insinner  nt  ragbtrer  les 
actes  sojets  I  insinnation  :  et  par  notre  déclaration  dn 
Jùillet  i^o4 ,  nous  aurions  expliqué  la  forme  desdites  insinua- 
tions, et  r<?glë  les  difficulle's  qui  s'éloient  présentées  dans 
Texéeution  dudit  ddit  :  et  par  autre  notre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1704,  nous  ayons  supprime  le  titie  desdits  offices  de 
f;reffiers  des  insinuations,  et  réuni  les  droits  y  attribués ,  ^  la 
terme  çnenénile  des  contrôles  des  actes  des  notaires  et  petits 
scels  ;  (le  tous  Irsqurls  (h  oils  nous  avons  fait  un  bail  ç^cnéral 
è  Maaître  Ëtienue  Chaplet  pour  nenf  années  consécutives,  à 
conunenoer  la  jouissance  an  premier  jan?ier  dernier ,  et  or- 
dwinrf  ^pc  les  fondions  desdits  offices  de  greffiers  des  insinoa- 
lîons  seroient  faites  par  les  commis  dndit  CUaplet^  ^i  en 
'peecerroient  les  droits  conjointement  a?ec  cens  des  contrôles 
des  notiires  et  petits  sceb»*  mais  comme  nous  ne  pouTOBs 
tirfr  Pavante^  que  nous  nous  étions  proposé  de  FunioBi  de^ 
dites  fisrmes,  qu'en  chargeant  les  notaires ,  tabellions»  gpMf- 

pnrt^cnricru^qui  passent  les  act|B|  «9et»  *  W- 
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nuatioDS,  de  les  faire  insinuer  de  mêaie  et  ainsi  qu^iU  sont 
déjà,  obligés  de  les  fiiire  contrôler  et  flceUer,  et  dans  les  mêmes 
dÀis  qoi  «al  été  fixés  pour  le  contrèlc  et  scomi  desdits  actes, 
ce  qui  dhm  e6té  se  troarmn  beancoup  plus  conTonable  à  la  oom- 
modité  de  nos  sujets,  et  de  Fautre  diminnera  eonsîdéraMe- 

ment  les  frais  de  r^e  de  ladite  ferme.  A  ces  causes»  etc. 

♦    •  ^^^^^^^^^^^^^^^ 

N**  1958.  —  Édit  portant  affranchissement  du  fonds  des  charges 
locales  assignées  sur  les  domaines» 

fontaineblcau ,  octobre  170$.  (NéiOD,  II,  374*  )  Beg.  P.  Bonea ,  iS  dèc 

197^*  —  Acte  de  notoriété  décidant  que  les  esclaves  nègres 
en  Amérique  sont  meubles, 

i3  novembre  1705.  (  Arcbiv.  ) 

ig8o«  —DiCLABATioir  qtd  ordonne  fuo  lot  reœpeurs  géné- 
roux  des  finances  et  les  recei^eun  des  deniers  comnmns  de  la 
. .  smOs  de  Paris  ne  seront  tenus  de  compter  du  recouvrement  en 
gros  de  la  eapiiation,  que  deux  ans  après  Vexpiradon  de  leur 

exercice. 

Versailles  \  u8  novembre  1705.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  i5  décembre. 

lf<>  198&*     KÉGLBHBNT  portoni  que  les  hommes  mariés  compris 
dans  la  dernière  levée  seront  remplacés  par  é^auÊros. 

YenaUlcs  ,  10  décembre  1705.  (  Archir.  — 'Rec.  caw.)  ' 

1982,  —  DéCLARATlox  portant  que  les  relégués  qui  s^ah' 
senteront  du  rqyattme,  seront  punis  de  la  confiscation  de 
corps  et  de  biens;  et  dans  les  pays  oU  la  confiscation  n'a  pas 
lieUf  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  biens» 

Venaillet  p  36  déesnibre  i;o5.  (  Néron ,  II ,  987.  )  Reg.  P.  P.  f  janvier 

1706. 

N<»  1985.  —  Edit  portant  création  d'agens  de  banque  ,  change  f 

commerce  et finances, 
VentiUea  1  décembre .170$.  (  AtcbiT.    Bec  mm.)  Beg.  P. P.»  3o  déc 

LOUIS  »  etc.  Les  secours  que  les  ogens  de  change ,  de 
*  banqoe  et  marchandises  ont  proeCiré  pendant  le  cours  des  der- 
nières gpierres  et  de  la  présente,  aux  trésoriers ,  aux  entrepre- 
neurs des  yivres,  dès  étapes  et  autres,  et  aux  particuliers  cLar- 
gës  du  recouvrement  de  nos  deniers ,  et  intërcsse's  dans  nos 
afiiiires  »  en  leur  faisant  prêter  les  sommes  dont  ils  ont  eu  besoin 
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pour  sntisfaire  h  leurs  engngcmens  envers  nous  et  le  public ,  et 
les  facilités  que  losdits  agens  de  change  ont  fait  trouver  dans  le 
commerce  ,  entre  les  banquiers,  les  marchands  et  les  uëgocians^ 
leur  a  attiré  une  confiance  si  entière,  que  les  négociations  les 
plus  importantes  passent  présentement  piir  leurs  mains;  et 
comme  les  offices  d'agens  de  change  présentement  établis  sont 
d'un  prix  très  modique,  que  plusieurs  particuliers  sans  bien  etsans 
crédit  s'efforcent  tons  les  jours  d'y  entrer,  ce  qui  pourroitdans 
la  suite  diminuer  la  confiance  du  public  et  faire  un  tort  préjudi- 
ciable aux  affaires  de  fmances  et  du  commerce,  nous  avons  ré- 
solu  de  supprimer  tous  lesdits  offices  dans  l'étendue  de  notre 
royaume,  et  d'en  créer  et  établir  d'autres  plus  considérables 
clans  les  principales  villes  de  commerce,  soit  qu'il  y  en  ait  de 
créés  on  non  ,  leur  attribuer  des  gages  proportionnés  à  Li  finau- 
ce ,  les  confirmer  dans  les  droits  dont  ils  jouissent  présente- 
ment, et  y  ajouter  des  honneurs  et  des  prérogatives  qui  enga- 
ç^ent  des  personnes  distinguées  par  leur  état  et  leur  probité  d'en 
acquérir. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  tous  les 
gffices  de  courtiers  de  cliange,  agens  de  change,  de  banque  et  mar- 
chandises, créés  dans  l'étendue  de  noti'c  royaume,  sous  quelque 
litre  que  ce  soit,  soit  qu'ils  aient  été  levés  par  des  particuliers , 
ou  qu'iLsaient  été  réunis  à  des  corps  de  villes  ou  communautés,  à 
1.1  réserve  de  ceux  établis  dans  les  villes  de  Marseille  et  Bor- 
draux,  auxquels  courtiers  et  agens  de  change  supprimés,  nous 
dcîfendons  très  expressément  4'en  faire  h  l'avenir  aucune  fonc- 
tion ,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  qui  sera  fait  du 
présent  édit ,  h  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  poqr  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Voulons 
que  les  pourvus  ou  propriétaires  desdits  offices  remettent  inces- 
samment entre  les  mains  du  sieur  Chamillard,  conseiller  en 
notre  conseil  royal,  contrôleur  général  de  nos  finances,  leurs 
(juittHnces  de  finances,  lettres  de  provisions,  contrats  d'acqui- 
sition et  autres  titres  de  propriété,  pour  être  inccssnmcnt  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  remboursement  desdits  offices;  et  de  la 
même  autorité  que  dessus  nous  avons  créé  et  établi ,  créons  et 
établissons  en  titres  d'offices  formés  cent  seize  nos  conseillers 
agens  de  baii(|ue ,  cliange  ,  commerce  et  finance  ;  savoir  ,  vingt 
en  notre  bonne  ville  de  Paris ,  vingt  en  l:i  ville  de  Lyon  ,  six  La 
Hochellc  ,  six  ii  Montpellier,  cinq  ?«  Aix  ,  cinq  i\  Strasbourg,  cinq 


4?*  .  *t»in  w»  • 

^  Me|«,  du  à  B.Q«€H|i»  huîià  Nantes,  ijuatro  à  Tmts,  qnatreà 
j^-ii^t-Malo ,  quatre  I  Dijon ,  quiUra  à  Biyonne^  dt«x  à  Tei»- 
louse,  deux  à  Dieppe,  un  au  Havr^nle-Grâce ,  un  à  Calais, 
deux  à  Duukerque,  deux  à  Rochefort,  deux  à  Rcunes,  deux  à 
Brest,  et  un  au  Port-Loui».  Voulons  que  lesdits  o£&ciers  soient 
l^ys  par  devant  lesi  provôts,  llcuicnans,  baillis,  sënéchaux  ou 
Iqurf  lieutenau»,  en  la  manière  accoutumée,  h  la  réserve  dt 
cmK.de  l4yoa  ^i.  «eiroat  reçus  par  de¥ant  Itts  ftrvvâldes  ànr» 
cbands  et  ëc|ieyinfl  de  Uiiita. ville  de  LyM»  conformément  à 
V4^ijL  dt\  moi»  d'aOHt  ^693 ,  auxquels  offiriers  cMê  ptr  le  prë- 
mifX  ^dil ,  non»  AVbna  attribué  et  altviUpons  de«  gages  efifedifr 
TiogI)  wûr  I9  pM  ^  k  HiiMm  i|ni  am  v^lé»  pu*  âei 
qM  fiant  fefOAi  fôrylli»  on  .notre  éoDwIlv  dtiqpdf  0i(|ei 
lu  f«|i4»«nilulannunUiininl  danslaa  dllilt  do  nus  &uamÊfmm 
en  }onîr  iisy  4es^  èoijvëiienrs  »  sans  qn'ila  pntssMit  être  veàva* 
cbés  pu  di'iiiinH^iipm  quelque  oanso  ot  maainnqnooesoit.  Joui* 
Tflgul  losdits  9$Pi^r4  P^ni"  lf>^  négociatif^n^  qu'il»  feroni  an  deniers 
comptans,  billets  et  lettres  de  change,  de  cinquante  sols , par 
mifiç  Kvrcs  payab|ea>  savoir  :  vingt-ciflq  sols  par  le  prêteur  et 
vifigt-çiui]  bol§  par  |Viupi;miteur;  et  à  Tei^Lud  des  u^oeiatfous 
pour  f»it  de  marcbi^ndiscs ,  iisserout  payes ^  savoir:  dans  notrç 
lippnç  ville  de  Paris ,  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur 
dçs  marcbandi&es ,  et  da^s  les  autres  villes  çQmq[icre  ou  ils 
ler.Qi^t  établis,  des  mêmes  droits  dont  jouissent  pré&eutemunt 
1p|I  fooftiff:^  ^Lag^^  d^  oliange,  d^  banque  et  map(4ifin4is«t 
inppriin^s  par  ]q  pn^i4  ^^t.  J?çKm^99  fmdiU  Agens  de 
IHniOpe^  4^  çbfmgç,  commerce  e4  Unancas  ^  pour  la  commodité 
W  m^Qfl^Aeip  i^pciattoiis  k  ^«  ^  imv  fg^  de  Umr 
un  f>^19J^t>  fit  çli^K,eux  ^ n<ipob||ay|t  fi^^ 

pnrtl^4«nçl9«rarti<dfli  i  içtn  d^^^a.H  di|npAfa^4î|di|.«i9iiiA» 

çjDna  ^  m^rpMAB,  w^Rp^h  n<W<^Krm.^r98é  ol  d^fi^9flM«|.j^ 

çQ(  egaiid.  yp«î»?W  qyie  t^t^  l^^fn  d^  j4>#ng^  et  bîIMi 
qn*iU  négocierpQt  sqi^nt  «fPtés  d'euf ,  et  qi^'iU  en  ocrtii$ant  les 
signatm'es  véritables.  Nons  défendons  h  toutes  sortes  de  por- 
Spnnes  de  s'imuiisecr  duus  les  foujulioas  des  agens  de  cliauge  , 
Spit  pour  les  negO(  iations  d'argent  ou  de  marebandises,  k 
peine  de  quatre  mille  livres  d^lmende  applicables  à  Tbo-r 
pilai  général,  ej.  de  plus  grande  peine  en  cas  dcjécidive.  Et 
ebjnmcî  nous  avon-;  été  iufurmé  qn'>  plusieurs  de  nus  fermiers, 
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qu'ils  ont  intérêt  on  se  mêlent' ilesdites  afibires,  se  chargent  de 
&ire  lesditcs  négociations  des  billets  des  sommes  que  lesditet 
conipngDÏes  déli!)èrent  d'emprunter  et  qnMs  le  font  indépen« 
damment  desdits  agcns  de  change,  en  vue  de  profiter  du  droit 
qui  n'est  dû  qu'à  eux  ;  que  même  il  s'est  glissé  souvent  dans  le 
commerce  des  billets  signés  de  gens  inconnus  ou  supposés,  pour 
HDgmenter  le  nombre  des  signatures,  au  grand  préjudice  de  ceux 
^  qui  ont  eu  la  facilité  d'en  donner  la  valeur,  et  qu'on  ne  peut 
remédier  à  un  abus  si  contraire  h  l'intérêt  public ,  qu'en  faisant 
assnrcr  que  toutes  lesditcs  signatures  desdits  billets  sont  vérita- 
bles et  de  gens  intéressés  dans  les  affaires  ;  nous  voulons  que  tous 
billets  d'emprunt  faits  en  coimnun  par  lesdites  compaguies  soient 
négociés  par  l'entremise  desdits  agens  de  change,  et  cotés  de  la 
main  d^un  d'icenx  ,  qui  certifie  les  signatures  véritables;  fuuto 
de  quoi,  nous  défendons  à  tous  juges  de  donner  des  condamu^f 
tions,  en  cas  de  défaut  de  paiement  à  réchénnco  de^dits  billets» 
contre  ceux  qui  los  auront  signés.  PiVntendons  néanmoins  assu^ 
}cttir  aucuns  de  nos  trésoriers  chargés  de  quelques  maniement 
que  ce  soit  dans  notre  royaume ,  de  se  servir  de  Tentremise  des* 
dits  agens  de  cliango  pour  les  emprunts  qu'ils  sont  obligés  de 
faire  pour  soutenir  leurs  paieuirns ,  ni  les  receveurs  généraux 
de  nos  finances»  trésoriers  de  nos  poys  d'états  cl  autres  ti'éso- 
riers  ou  receveurs  cliargés  de  recettes ,  pour  lesquelles  ils  sont 
obligés  de  nous  faire  des  prêts  et  avances ,  quand  bien  même 
poor  aider  à  leur  crédit  ils  se  serviroient  de  quelques  autres  per- 
sonnes pour  signer  ou  endosser  leurs  billots  d'emprunt;  sans 
que  pour  raison  desdits  emprunts  Icsdits  trésoriers ,  receveurs 
et  antres  qui  pourroicnt  signer  avec  eux,  paient  aucuns  droits  à 
ceux  qui  leur  prêteront,  ni  que  les  prêteurs  en  puissent  exiger, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  lesquels  droits  ne 
poorront  être  reçus  que  })ar  los  agens  do  cliangc  dans  les  négo- 
ciations où  leur  ministère  sera  nécessaire.  Voulons  que  ceux 
qui ,  sans  être  agens  de  change  ,  exigeront  lesdits  droits,  soitikX 
condamnés  en  six  mille  livres  d'anicndc,  dont  le  tiers  sera  appli- 
qué  à  riiopital  général ,  et  le  surplus  à  la  communauté  desdits 
af^ens  de.  ch«<nge,  sauf  à  eux  dVn  faire  part  au  dénonciateur. 
£,t  pour  marquer  l'est imc  que  nous  faisons  du  titre  des  charge^ 
et  fonctions  desilits  agens  de  banque  ,  de  change,  de  commerce 
et  finaaees,  qui  doivent  contj  ibuer  à  soutenir  nos  fiiiances  et 
fairH  fleurir  le  coniuicrrc  ,  nuus  avons  déclaré  et  décl.irons 
qu'ils       «lérogeut  pinnl    la  nubb'ssc)  «  l  vu  con-'équeiice  nous 


tours  xiv. 

aton»  fieniiia  el  peMMtons  à  ceux  qui  leront  pourvus  de  cai 
offices  de  posséder  ooi^omtement  des  duwges  de  Boe  eoBteiUen 
seer4teîres$  savoir,  ceux  dont  la  finance  des  offices  sent  de 
trênle  mille  livres  et  aoHiassBS»  daasaotre.frendecfaanoeiieirie| 
el  MUS  dont  la  finance  sera  an^^essons  de  trente  mille  livresi 
dmslsstAsnceMsrtes  étiMies  près  nos  eam  snpérienresetanlresy 
etdtaftire  les  Hsnolions^  sana  avoir  besoin  dPenét  ni  deletires 
de  «ompalibilitd»  Et  afin  de  leur  donner' encore  des  marmes  ds 
distinction  et  de  confiance  particolîère ,  noos  voulons  qo^  soit 
choisi  par  le  contrôleur  ge'nëral  de  nos  finances  un  d'entre  eax, 
.qai  aura  entrée  et  yoix  consultative  dans  les  chambres  du  com- 
merce des  rilles  où  il  y  en  a  d'établies ,  et  jouira  des  mêmes 
honneurs  et  privilèges  dont  jouissent  les  autres  particuliers  qui 
composent  lesdites  chambres  du  commerce  :  avons  accordé  et 
accordons  deax  minots  de  franc  salé  auxdits  officiers  nouvelle- 
ment créés  poor  notre  bonne  ville  de  Paris  »  et  chacun  un 
minot  pour  ceux  des  autres  villes ,  à  prendre  chacun  dans  les 
gibiers  à  sel  des  villes  oil.ils  seront  étri>lis,-dont'il  sera  teoa 
oolnple  à  radjndicateire  de  nos  gdEiefies.  Hons  venions  que  lesdîta 
agensdechai^»  banque  etmarehsndËses,ooiint  egempls  Je  tiîiir, 
ttstensîlea  et  antres  charge,  de  tnlell*,  c«ntiiic>  de  nominstiott 
de  forges  publiques  et  de  logement  de  gens  de  gnerre,  etîonia- 
seaV  de  tons  les  anMi  droits'et  privilèges  qm  ont  été  accordés 
ei-dMntanxÉtetres  offices  d'agent  de  change ,  banque,  finniliis 
et  marchandises,  auxquels  n'est  point  dérb^é  par  le  présent  édit*. 
Voulons  que  ceux  qui  acquerront  lesdils  offices  d'agent  de  ban- 
que, change  et  marchandises,  ne  soient  sujetK  à  aucunes  taxes, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être ,  pour  raison  desdits 
offices,  pas  même  à  acquérir  des  augmentations  de  gages,  dont 
nous  les  ayons  dispensés  et  dispensons ,  et  qu'ils  jouissent  de  la 
fiicnlté  de  disposer  desditfl  offices ,  en  survivant  quarante  jours 
après  leurs  réûgpiàtions  admises ,  ensemble  de  la  dispense  de 
garante  jours  pendant  neof  années,  qui  commenceront  an  pgo 
mier  janvier  prochain,  en  payant  seulement  le  droit  anmvâ  anr 
le  pied  des  dvidnattons  qni  en  seront  àrrêtdes  et  fixées  en  noire 
conseil  »  sans  qnPib  soient  tenus  de  payer  aocmi  prêt  pendant 
lesdils  nenf  aimées»  ni  Pannnd  pendsnt  celle  dans  bNjoieiie 
seront  pourvus  9  dont  nous  les  avons  dédiargés  et  .déchargeons 
par  nôtre  présent  édit,  sans  que  (leur -décès  aurivant 'pumdbnt 
ledit  temps  )  les  offices  ponssent  êtrê  tépaléi  vacans.  VouIobs 
qoe  cens  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  ^acquisition  desdits 
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offices  aient  privilège  et  hypothèque  spéciale  sur  iceux ,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers ,  et  qu'à  cet  effet  les  décla- 
rations de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers ,  soimt  insérées 
dms  les  qoittaBoes  de  finance  qui  seront  expédiées  par  le  tréso- 
rier.de  nos  revenus  casuels  :  les  droits  du  seesu  des  provisions 
ol  marc  d^or  seront  réglés  sur  le  pied  des  modér^tioiis  portéts 
par  les  tarifs  des  mois  d'ayril  et  octobre  17041  et  toqIoiis 
qu'il  ne  soit  pris  poor  les  droits  du  gurde  des  rMÎM  et  récep- 
tions qne  le  tiers  des  droits  ordinaires,  et  œpoor  les  prenlm 
poarms  seulement  Si  douions  en  mandement.,  eto» 

N**  1984»  —  Édit  portant  création  de  60  receveurs  de  rentes  à 
Paris,  sans  préjudice  pour  les  rentiers  du  dmit  de  toucher 
par  eux-mêmes ,  ou  défaire  recevoir  par  des  fondés  de  pou^ 
voirs. 

Vet*aiUei|  décembre  1703.  (Archi?.)  Reg.  P.  P.  |  7  jaiifier  17061 

C.  des  C ,  ao  jaiifier* 

N«         —  ÉmT  portma  ré^kmaU  wmr  P^abUssemeni  de 

deux  kêerke  reyake  m  reaiet. 

Ventillet  «  dkembre  1705.  (  AidiiT.—  Bec.  sass. } 

PRXAAIBULB. 

» 

LOUIS  f  etc.  La  bonne  volonté  avec  laquelle  la  plupart  de 
nos  sujets  se  sont  ialéressés  aux  loteries  que  nous  avons  permis 
à  qnelqiies  communauté  de  frire  pour  subvenir  à  leurs  besoins, 
l^ous  a  porté  à  écouter  plusieurs  propositions  qui  nous  ont  été 
élites  à  fl»  sujetf  entre  lesquelles  celles  dont  nous  avons  fiût 
choix ,  doivent  être  ce  semble  dPautant  plus  agrésbles  au  pnUic, 
que  prenant  à  notre  charge  tous  les  frais  sans  aucune  dédnc- 
tion  sur  le  capital ,  les  intéressés  profiteront  des  sommes  en- 
tières dont  le  fonds  desdites  loteries  sera  composé,  et  que, 
donnant  peu  de  chose  au  hasard  ils  pourront  trouver  un  avau-> 
tage  considérable  ou  pour  eux  ou  pour  leur  faniillc.  Pour  cet 
effet ,  nous  ayons  résolu  d^établir  deux  loteries  ;  Tune  dont  les 
Lillcts  seront  de  vingt  sous  seulement  et  le  fonds  fixé  à  un 
million  de  livres,  pour  être  distribué,  moitié  en  lots  d'argent 
comptant,  et  moitié  en  rentes  viagères,  au  denier  dix  ;  et  Tautre 
dont  les  actions  seront  de  dix  livres ,  et  le  fonds  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres,  pour  la  valeur  duquel  il  sera 
constitué  cent  vingt  mille  livres  de  rentes  perpt^tuelles  au  de- 
nier vingisnr  Th^tel  de  notre  bonnO  ville  de  Paris»  el  dislri- 
T.  IV  ov  aïeux.  9i 
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Wëes  towlesans  n  doue  l«ls  de  dfac  aolleft  liffes  dMOiin,  qui 

seront  payés  à  ceux  à  qni  Us  serMit  échos;  en  sorte  néaiimoîns 

que  ceux  que  le  sort  aura  Êitorisés  une  preniière  fois  ne  puis 
sent  être  prives  de  l'espérance  de  gagner  encore  un  lot  dans  les 
distributions  suivantes,  et  qne  ceux  dont  le  numéro  n'aura  pas 
été  tiré  à  la  première  distribution  puissent  se  ââttor  d'être  plos 
heareiHL  dsiis  le  suite.  A  ces  causes,  etc. 


K^HgKb"— *AMtFiftieof»eBFj9orCaMl^  Us  rmiçoim  tpdstma 
faUss  m  Mè  de  Im  somme  portée  parhs  orékmnanees,  et  ie$ 
prises  faiies  par  les  Mrmaiemv  qoi  auront  tiré  ie  coup  de 
eemomeeom  d^aeeœmee  som  pmiUom  étnnger,  eeram  ton* 
fiêqmim  m  profà  de  feamroL 

Tersailles ,  a3  janvier  1 706.  (  Valin  9 1  y  93.  ) 

1987*  ^  JELiGUamiT  concernant  les  rançons  de*  hdtimem 
prié  en  mer^  et  ipdfixe  la  forme  des  hiUet$  deranç(m  (en  9 
anidesy, 

Ifittly 9  37  faiiTler  170c.  (  Lébesn  »  I  «  3i$9    Valm,  n  y  aSg.  ) 

PRÉAMBULE. 

S»  M*  éiant  informée  de  Fabns  qui  se  fidt  tous  les  jours  de 
Fnsigê  des  billets  de  rançon  par  les  cnnemb  de  Tétat  qui  en 
Supposent  de  contrefaits^  et  des  difGcaltés  qui  naissent  de  k 
déposition  de  Fordomuiee  de  1661 ,  en  tilre  des  prises  y  opl 
sé|oIbC  à  cen  iqni  finçonnent  m  yaiwcen  de  se  saisir  des  pe* 
piOMet  éfitwitMf  dons  dtes  principeox  offidefv.qui  s^y  troiiTent} 
etTouknlf,  non  senkment  prescrire  une  forme  certaine  enr 
luBefli  da  rançon ,  qui  en  assure  la  fei^  et  qui  enrenforme  Fell^t 
dates  de  jnstee  bornes,  nuis  encore  donner  aux  armatetars  nno 
liberté  entité  de  rançonner  les  yaisseanx  ennemis  sans  la  res- 
treindre comme  elle  l'avoit  fiiit  par  les  précédentes  ordonnances^ 
elle  a  ordonné  et  ordonne ,  etc. 


1988>  — '  RteLBMKWT  concernant  le  partage  des  prises  (i)* 

Versaillei  »  97  îaaviar  X706.  C  Lebeau  >  I  »  Sa»,  ) 

S.  M.  étant  informée  que  les  fréquentes  contestations  qui 
surviennent  entre  les  armateurs  au  sujet  du  partage  des  prises, 
les  consomment  en  frais ,  et  les  mettent  hors  d^état  de  continuer 


(1)  Vof .  Uî-cret  du'9  teptenhre  1806. 
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leur  course  9  et  d'en  entreprendre  dirnifniTilhnx  et  Toolaiit  top- 
fléer»  tant  à  l'ordonnance  de  1681 ,  qui  n*a  prescrit  «ncme  lè* 
^  Hur  cette  matière ,  qn'aaz  dtfpositions  des  anciennes  ordoa* 
wrri ,  qui  n'ont  prëru  qu'une  partie  dles  diflîcaHitfa  ^dl»  pMl 
prodnire»  elle  a  ordomé al  ordoane: 

.1»  Qo^aosan  ne  po«m  étara  admia  an  partage  d^un  Taiaaaau 
pria  av laa  enacaûa» a'il  n'a  oenlribiié  àFarrètery  ou  contrMttf 
fociélé  avec  celai  qui  s'en  est  renda  maître* 

a.  Gelai  qui  prétend  partager  un  Taîssean  ne  sera  point  censé 
àtoii^  éMUUthUé  k  Hartéler,  i^il  a'a  eombattn  «q  s^il  n'a  fiiit  tel 
efTort  (juVn  intimidant  Fenneuil  par  sa  présence,  ou  eu  lui 
roup;int  t liLUiia  et  renipêchant  de  s'échapper,  il  Tait  oblige  de 
se  rcudrc,  snns  qu^il  lui  su/lise  tl'avoir  éle  en  vue  et  travoir 
donné  chasse,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  celte  chasse  aura  été 
inutile. 

5.  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  parfngo 
sur  une  convention  de  partage,  les  prises  faites  tant  en  pré- 
sence qu'absence»  ne  pourront  justifier  cette  convention  qne 
par  on  acte  qai  en  contiendra  les  condîtionSy  et  qoi  sera  signé 
des  capitaines  on  de  leurs  écriTains  en  leur  présence ,  et ,  s'il 
ne  savent  pas  signer,  dont  il  sera  &it  mention  dana  l'acte | 
défendant  S*  M»  d^aToir  aucun  égjurd  aux  sociétés  Terbalea» 
^'eUe  déclare  nulles  et  de  nnl  effet* 

4*      annatenra  qai  donneront  chasse  an  Taitieail  ennemi, 

qoi  en  apercevront  ploaieara  autres,  pourront  néanmoins | 
en  se  séparant  pour  les  poorsoÎTre  toaa  en  même  temps,  con- 
TCntr  par  des  signaux  de  s'admettre  réciproquement  an  partai^e 
des  différentes  prises  qu^ils  feront;  en  sorte  que  celui  qui  se 
séparera  cii  faisant  un  signal  de  pavillon  rouge  sera  admis  h 
partager  la  prise  dont  il  aura  abandonné  la  poursuite,  et  sera 
aussi  obligé  de  consentir  au  partage  du  vaisseau  qu'il  aura  pris, 
si  les  autres  armateurs,  qui  eontiuucut  leur  cbasse,  lui  répon- 
dent par  un  autre  signal  semblable  ;  et  au  cas  que  les  autres  ar- 
mateurs  &ssant  un  autre  signal  de  pavillon  blanc  ^  le  sigoal 
sera  une  marque  de  refas^  et  eidora  la  société. 

5.  Lorsque  plasieors  corsaires,  sans  être  unis  par  aucune 
société,  auront  donné  en  même  temps  dons  une  flotte,  Um  par- 
tagent entre  eux,  I  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et 
de  la  force  de  leur  équipage,  le  produit  de  tous  Ica  Mtimens 
qui  en  auront  été  pris,  de  même  que  s'ils  atoient  fiiit  société, 
ayafit  Uu*  égikiiieiit  contribué  1^  la  prise. 

3i. 
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6.  Les  prisonniers  ttowréB  tar  les  Taissetnv  ennemis  seront 

exactement  interrogés  par  les  officiers  des  amirautés,  tant  sur 
les  circonstîmees  de  la  prise  et  sur  le  nombre  des  vaisscnnz 
qui  leur  ont  donné  chasse,  et  qui  ont  contribué  à  les  arrêter , 
que  sur  les  signaux  qu'ils  auront  aperçus. 

•j.  Les  mêmes  officiers  interrogeront  aussi  Ifs  équipiiges  des 
armateurs,  s'ils  en  sont  requis^  sur  la  vérité  des  siguaax* 
Mande»  etc* 

Jî^  I98^*«-*Édix  portant  établissement  du  droit  de  cotUrôU  ^ur 

Us  perru^HCs  (i)* 

VeisaSUesy  îasTier  1706. ( Bec,  cass.)  Beg.  P.  P.  •  10  mtn. 

VRÉAIIBUIB* 

LOUIS,  ctc.L'usaç^c  des  perruques  étant  devenu  très  commun, 
et  ne  contribuant  pas  moins  h  l'ornement  de  Thomme  qu*à  sa 
sa  santé,  nous  avons  créé  des  lettres  de  maîtrise  dans  tontes 
les  villes  de  notre  royaume,  afin  que  le  public  put  être  mieiix 
servi  et  avec  fidélité;  mais  comme  nous  sommes  informé  que 
plusieurs  parlicnUers  sans  expérience  et  sans  titre,  s'ingèrent  k 
ftire  des  perruques  et  tfmtt  aux  maîtres  Favantage  qu'ils  ont 
espéré  de  tirer  de  leurs  lettres,  noos  croyons  que  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  empêcher  ces  abus,  et  le  préjudice  que  le  public 
en  souffre,  est  de  fiûre  marquer  k  Payenîr  toutes  les  coiffés  des 
perruques  qui  seront  fiiites  par  les  perruquiers,  et  de  lés  fiiire 
exercer,  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  qui  travailletit 
sans  lettres  seront  facilement  découverts,  ce  qui  sera  égale- 
ment avantageux  uux  maîtres  perruquiers  et  au  public.  A  ces 
causes,  etc. 

N<>  1990*  BiGLARATiOH  portant  permimon  aux  étmngtn 
d'apporter  leurs  demert  à  la  eaisêe  dei  empnmtt  /tabUe  par 
déclarations  des  11  mars  1^02  et  25  mars  1705,  sans  être 
sujets  au  droit  (Uauhaine. 

VerMiilet,  a3  février  1706.  (Rec.  cait»—  Arcbiv.  ) 

Ifo  ig^i.  — Abbât  du  conseil  qui  réitère  les  danses  touekani 
le  transport  des  matières  4por,  ^argent  et  de  hiUon  hors  du 
royaume,  et  qui  relata  les  ordonumees  et  arrêts  antérieurs  sur 
ce  stfet* 

Versailles,  a  mari  1706.  ( AicliiT.) 
(1)  Ce  dtoit  de  contrôle  fut  «ppprinf  par  an  édit  de  la  ohne  ami^ 
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No  199a.  —  Ordonnance  pour  régler  le  rang  entre  Us  i^iers 
d'artiUene  de  terre  ei  ceux  de  la  marine* 
Vemillef  9  g  mart  1706.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  lai  gaerre.  ) 

N°  1 995.-— Déclaration  portant  modération  des  droits  d^nmor- 
tissentent  pour  les  rentes  constituées  à  prix  di'argent  au  profil 
des  gens  de  main^morte* 

Vemilles  » 9  mm  1706.  (Néron ,  Il ,  3^6.)  B<eg.  P.  P. ,  agmut. 

1994»  —  Arr^T  du  conseil  en  faveur  de  V Hôtel- Dieu  et  de 
V Hôpital  général  de  Paris],  portant  coiifijnialion  de  leuis  privi- 
lèges,et  relatant  tous  les  anéts  antéiieurs  sur  la  même  matière* 
Yenaillet ,  3o  nuit  1706.  (  ArchÎT-  ) 

1995.  AiBir  di$  conseil  portant  que  les  livres  des  mar- 
chands^ arrêtés  de  comptes  ^  marchés  entre  marchands,  etc., 
seront  dispensés  da  contrôle* 

Versailles  ^  3o  mars  1706.  (  AtQ^v.  ) 

1996.  —  Édxt  portant  création  de  noimres  royaux  hirédi^' 
tmres  sUms  chacun  des  lieux  oU  NtabUssement  en  sera  jugé 
nécessaire* 

VcnaiUm,  mars  1706.  (Arehir.  — Bec.  eats.  )  Rcg.  P.  P. ,  14  arrO. 

*997*  —  Edit  portant  création  de  douze  offices  de  syndics 
des  notaires  au  Chdtelet  de  Paris  (i);  de  deux  dans  les 
villes  ou  il  y  a  cm  moins  huit  notaires ,  et  d'un  dans  edies 
où  U  y  en  a  au  moins  quatre* 

Vanailles ,  mart  1706.  (  Arebîr. — Bee.  camOBeg*  P.  P.  »  16  avril. 

*99^*      Edit  portant  création  d* office  d'inspecteurs  des 

eaux  et  forêts,  '  * 

Vonaillet  9  mart  1706.  (  Archi? .  —  Bac  casa.  )  Beg.  P.  P. ,  tt  mai. 

1999*— É]HT;M»naftl  création  dans  chacune  des  pronnces 
et  généraiités  du  royaume  éPun  office  de  greffier  co^uervaieur 
des  hypothèques  des  offices  qui  peuvent  être  exercées  sans 
provision ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions, 

VaitaiUai y  mart  1706.  (Néron  »       375. )  Beg.  P«  P.  »  14 avril. 

—  AbrIt  du  conseil  portant  que  les  notaires  de  Paris 


(1)  Ces  oflicea  furent  supprimés  par  une  (U-cIaration  do  a8  mai  toif ailt 
tw  1m  rédamatioBi  det  notairea  au  châteiei  de  Parit. 
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fironi  ùmÊOut  dont  ta  qtànzame  um$  Ut  aeU»  n^eU  à  m* 
simuOion,  à  Perception  des  tubitiuuions  et  dcnaUone  entre 
vifs ,  qui  seront  insinuées  à  la  diligence  des  parties* 

Versailles ,  a-j  avril  i';o6.  (Archiv.  ) 

N<>  2iooi.«— Édxt  portant  suppression  des  offices  de  ifyndics  des 
notaires  f  créés  par  édit  de  mars ,  à  Paris  ^  et  eonsesvùtion 
de  Pusage  de  choisir  leurs  syndics* 

Vemîllea,  98  mai  1706.  (  ArclÛT.)  K^K*  P>  P*  »  7  jaio* 

N**  2002.  —  Déclaration  qui  unit  les  fonctions  des  commù' 
saires  huissiers  royaux  auoc  huissiers  priseurs  du  Chdteict  de 
Paris  ,  avec  attribution  de  dix  sols  par  vacation* 
Vertaillei  f  8*)aiii  1706.  (Hee.  catt.  ) 

V*  9,ociS*^kKSÈT  du  conseil  qui  permet  aux  entrepreneurs  de 
Paris  et  des  ponts  et  chaussées ,  de  picndre  de  la  pierre  , 
grès-,  sable,  etc.  dans  tous  les  lieux  non  fermés  oU  ils  les 
trouveront,  en  indemnisant  les  propriétaires* 

Harly  ,  99  |iim  1706.  (  Arebir.  ^  Bce.  caii.  ) 

Lr  roi  sYtant  fait  rcprësciiler  les  arrêts  rcnfîus  en  son  con- 
seil les  5  octobre  1667  cl  3  décembre  1672  ,  par  lesquels 
S.  M.  a  permis  aux  entrepreneurs  tlu  pavé  de  Paris  et  de» 
grands  chemins  de  prendre  des  matériaux  aux  endroits  les 
plas  proches  des  liens  où  ils  travaillent  ,  en  pyant  le  délit 
qaMb  poorroient  friire;  et  S.  M.  ayant  étë  informée  des  difi- 
cultés  qp\  sont  continuellement  fiiites^  tant  auxdits  entrepreneurs 
qv^avx  «djndioalaires  des  onmges  ordomiës  être  fiiits  aux 
p<W|t>t  inh— uto  e|  cbtmins,  pur  le  fsAis  que  les  propriétum 
Toisînsdesdits  oarrages  pnUîes  leor  font,  contre  la  disposition 
formelb  desdite  arrêts  ,  de  leur  laiiser  prendre  de  la  pierre  , 
grès  9  pavés  et  saUe  dans  -les  endroits  de  lenrs  héritages  oh  il 
s^entronve,  sons  dîfférens  prétextes  également  contraires  an 
liien  et  \  Futilité  publi  que ,  quoique  TenlèTement  des  pierres 
et  roches  qui  y  sont  leur  soit  avantageux  pour  la  facilité  de 
la  culture  de  leurs  terres,  et  que  lesdits  entrepreneurs  offrent 
de  les  dédommager  de  la  fouille  qu'ils  y  feront,  comme  aussi 
des  dégâts  qui  auront  pu  être  faits,  dont  leurs  terres  se  seront 
trouvées  chargées  pour  parvenir  }i  l'enlèvement  desdits  maté- 
riaux et  5  l;i  fouille  qu'ils  auront  clé  obliges  d'y  faire  ,  et 
d'antant  qne  lesdits  propriétaires  ne  font  ces  difficultés  que 
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pour  iîiliguer  lesdUU  eatrqirenewt,  et  par  ce  Mjfli  ^êàKÊÊt 
d'eax  nn  dédommagement  plus  oomidéraUe ,  œ  qui  est,  MM 
seuleiiiait  contraire  aa  Imki  du  serrice  m  retedist  Ise  4M»* 
▼mget  9  maïs  encore  ans  i&téritf  de  8*  M*  en  ftuMlt  «ig* 
menter  le  prix  des  onfngei  «it  des  r^emlioBe  ^'«Ue  etdoaai 
être  frite  anx  chemins  ponr  la  frcililë  dn  coaMm»  k  «o»* 
moditë  et  Patantagp  de  tes  sujets  {  à  (juoi  étant  ndcoaaire  de 
ponrroir»  ooî  le  rapport  dn  «enr  -ChaMillait ,  ootiillBr 
ordinaire  an  conaeil  royal ,  contrMenr  général  dee  fti^'^^f  ; 
S*  M. ,  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  arrêts 
da  conseil,  des  5  octobre  1667  et  5  décembre  16^2  ,  seront 
exécatés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant,  a  permis  et 
permet ,  tant  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  la  ville  ,  ftnljonrgs 
et  banlieue  de  Paris,  qu'à  ceux  qui  sont  cbargés  des  entreliens 
des  grands  chemins ,  et  aux  adjudicataires  des  ouvrages  ordon- 
nés être  faits  aux  ponts ,  chaussées  et  chemins  dans  Pétendae 
dn  royaume,  de  prendre  de  la  pierre  »  grès,  pavés  et  seWet 
pour  employer  à  leurs  ovrrages ,  pour  Fezécotion  de  iprs 
baux  ,  en  ^pidqnes  lie|ix  qe^ilf  les  poissent  rencontiwy  hs- 
qnels  ne  sont  point  liermés  ,  et  de  quelqae  qndifeé  i^^migKiÊÊmi 
être  lesdits  matériaux ,  soit  piene  >  grès  ,  psré  V  saUe  on 
antres,  en  dédonimageant  lesdits  propriétûm  snr  le  pied  de 
kTilenr  dn  fends  dst  héritagss  dm  fesqods  ib  auront  pnà 
lesdits  uialériaMx ,  sor  le  pied  de  la  mèmr  de  Parpent ,  con- 
feffnaéBMnt  andil  inril  dn  5  déoenlire  16^2 ,  en  justifiant  par 
lesdits  propriétaires  de  la  Taleur  desdits  listages  par  partages, 
contrats  d'acquisitions  ou  antres  titres  valables ,  on  au  défiiut 
d'iceux  ,  suivant  rcslinuition  qui  en  sera  faite  au  dire  d'experts 
et  gens  à  ce  connoissant  ;  comme  aussi  des  dégâts  qui  auront 
pu  être  faits  aux  choses  dont  leurs  terres  se  seront  trouvées 
chargées  pour  parvenir  h  l'enlèvement  desdits  matériaux  et  à  la 
fonii^  que  lesdits  entrepreneurs  auront  été  obligés  d'y  Êiirc  , 
snîrant  l'estimation  «pii  en  sem  pareillement  feite  par  gens  à  ce 
connoisMit ,  qui  seront  pris  et  nommés  par  les  sieurs  trésoriers 
de  France  en  ladite  généralité  de  Paris ,  et  par  ks  sieurs  commis- 
saires départis  dans  les  autres  généra li tés j  anx^els  S.  M.  enjoint 
de  tenir  kmain  à  l'esécntion  du  présent  |irrét*  Fait  S.  M. 
d^ienses  snsditi  propriétaires  de  porter  aodBnis  fronbles  ni  enn 
pêchemens  avxdits  entrepreneurs  dans  kjredierdie  et  trans- 
port desAles  pierres ,  grès ,  pafé  et  same ,  è  peine  de  tons 
d^ens  9  dommages  et  intérêts ,  ni  de  se  pourTo^r  aHknri  qne 
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par  devant  lesdits  sîeurs  connnissaires  di^partis  on  lesdits  tré- 
soriers de  France,  à  peine  de  5oo  livres  d^amcnde  ;  et  sera 
le  présent  arrêt ,  ensemble  leurs  ordonnances  qui  intervien- 
dront sur  ce,  exécutés  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  dont ,  si  aucunes  interviennent  »  S*  M*  s'en  est 
réservé  la  connoissanee. 


W*  aoo4*  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  coupe  et  administration  des 
hais,  et  la  juridiction  des  nuières  et  canaux ,  de  UtpMe  et  de 
lâchasse,  dans  les  provinces  de  Flandre,  Jrtois,  Hainaut. 

Marly  ,  29  juin  1706.  (Archiv.  —  Rcc.  cass.  ) 

aoo5«  —  Édit  portant  création  d'un  garde  général  hupee^ 
teur  des  hétimens  et  des  fantômes  de  Paris. 
Yemillssi  fuilkt  1706.  (  Arehir.  — .Bee.  eus.)  Bcs* P.  P.  9  SaoAt. 

N<*  2006.  —  Edit  portant  suppression  de  tous  les  droits  établis 
pour  le  scel  des  contrats  et  actes  des  notaires,  et  rétablissement 
des  droits  de  contrôle  des  contrats  et  actes  des  notaires ,  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Tours,  province  deDauphiné,  et 
ville  de  Toul,, 

Marly  ,  ao&t  1906.  (SeSenee  des Notureif  II»  535.) 

H«  aoo^.^Enrr  touchant  les  AvUs  de  centième  denier  à  payer 
sur  mutation  d'immeubles  par  contrats,  adjudication,  succès^ 
shn  collatérale,  etc,  sur  le  pied  du  prix  du  contrat  ou  de  la 
valeur  des  immeubles, 

aoo8»  DicxâiATiOM  sur  ^édit  éPaoût  i^oS,  cowtenaiU 
rémanent  sur  lé  titre  et  les  Jonctions  de  bailli  de  ¥  anomal 
de  Paris ,  de  Fartillerie,  et  des  poudres  et  salpêtres. 

Vemillei  ,  4  septembre  1706.  ( Esc  cms.*«  Arahiv* )  Beg.  P.  P..  4  oa. 

aoog.  —  DicLAAAnoii  porkaU  eréathn  de  noiairet  tfjmdie» 
pour  êigner  en  second  les  contrats  et  actes  par  devant  les 
notaires ,  sous  peine  de  nullité. 

Versailles  y  4  septembre  i|o6.  (Arcbiv.  —  Bec.  cass.) 

— DicLABATioir  qui  ordonne  teaeécution  ie  celles  des 
i5  janvier  1677  ef  7  déceaîbre  1682»  et  qui  porte  peine  de 
mort  pour  vol  dansht  maisons  rc^aHes ,  sans  égard  à  la  valeur 
de  f  objet  voUm 
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TemiUesy  ii  aeptcmbrc  170G.  (Rec.  cass.—  Archi?.  «Néron^II  >  38o.) 

Reg.  p.  P.  )  18  septembre* 

PAÉAMBDLB. 

LOUIS  f  etc.  Les  toU  et  les  larcms  qui  ont  été  sotoTent  fiiiU 
diiis  nos  maisoiis ,  par  la  firailîtë  qœ  les  coupables  ont  tronv^ 

à  s'y  introduire,  nous  ont  portë  à  établir,  par  notre  dédaration 
du  i5  janvier  1677,  '®  peine  de  mort  contre  les  auteurs  cou- 
pables et  complices  de  pareils  vols  dans  Peuclos  de  Li  maison 
où  notre  personne  seroit  logée ,  ou  de  celles  qui  serTiroient  à 
nos  offices  et  c'curies,  en  quoi  nous  n'ayons  fait  que  suirrc 
Texeraple  du  roi  François  I,  qui  aroit  fait  une  loi  semblable  en 
Tannée  l55o5  et  depuis,  par  notre  déclaration  du  7  décem- 
bre 168a,  nous  ayons  en  interprétant  notre  première  décla- 
ration ,  ordonné  que  la  même  peine  auroit  lieu  contre  oeox  qtti 
commetkroient  des  toIs  on  larcins  dans  Fétendue  des  cours» 
aTont-conrSy  cours  des  cnisines»  offices  et  écuries  de  nos  mai- 
cous  royales,  on  des  antres  maisons  0)1  mm  serions  logés ,  et 
qui  senriroient  à  nosdits  oflioes  et  écories* 

Hais  comme  ces  deux  dédarations  n'ont  point  été  adressées 
à  notre  oonr  de  parlement  de  Péris,  et  que  plosienre  de  nos 
officiers  enladite  oonr  doutent  i^ils  penfent  prononcer  k  peine 
de  mort  contre  les  coupables  de  ce  crimes  jusqnes  à  ce  que 
nosdites  déclarations  y  aient  été  rej^istrées ,  nous  ayons  jugé  à 
propos  de  faire  cesser  absolnment  cette  difficulté,  afin  que  rien 
ne  puisse  empêcber  Pexéculion  d'une  loi  rigoureuse,  mais  né- 
cessaire pour  réprimer  la  licence  de  ceux  que  notre  présence 
même  ne  peut  contenir  dans  leur  deroir*  A  ces  causes,  etc* 


aoii.  —  DtaLABAmm  poHwU  fue  let  intmiduu  et  eom* 
mistaM  départis  eonnùfÊrûtU  des  eoniestatitms  eoiuenunt  la 
ferme  des  dnits  de  eaaùiUe  des  aetes  de  notaires  et  atUns» 

t4  teptembre  1706.  (  Archiv.  —  Rec.  eait.  ) 

N<*noia.  — Édit  portoai  création  de  grands  maîtres,  enqué^ 
tetitt  et  généraux  réJbmaUurs  des  eaux  H  forêts,  et  règlement 
pour  leurs  /onctions* 

yenaillat,  Mptendm  170S.  (  Arcliiy.  ) 

J^o  aoi5*  —  Arbêt  du  conseil  servant  de  règlement  sur  les  sceMéi 
et  inventaires  des  effets  des  comptables» 

VenaUleSf  igedobie  s?o6«  (  Aicliiv.«*Bee.caii«) 
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aoi4*—  ËDiT  ponant f  entre  autres  choses^  des  dispoêitimu 
relatives  à  la  délivrance  des  eaeiraits  des  regisires  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures. 

TemOhSf  octobre  1706.  (  Archir.  —  Rac.  eus,  )  Eeg.  P.  P. ,  36  octobce. 

LOUXSy  etc.  Par  nos  ordonoanM  et  celles  des  rois  not  pré- 
d^oMsam,  det  eiuiéet  iSS^,  1579,  1695,  et  1667,  a  été 
«■fmtà  Urne  let  cnr^,  Tiotires,  prêtres,  et  «atresfidiaat les 
faMtâeatCMÎnlfy  de  tenir  des  registres  ponr  j  enregistrer  les 
ImplàBes,  manBgss  et  sëpaltures;  mais  Pexécotimi  en  ejetit 
Mnëglig^yiieMeiirionspariiotMddifdnmolsd'oclolire  1691, 
oeéé  des  gsfdes  cOBserralearS  de  ces  registres  poar  fournir 
êetee  le  mois  de  décembre  de  chactme  annëe  deux  registres  dans 
chaque  paroisse ,  pour  y  enregistrer  les  baptêmes ,  mariages  et 
sépultures  qui  s'y  font ,  dont  l'un  doit  rester  au  curë,  ou  à  ceux 
qui  font  les  fonctions  curiales ,  et  Tautre  doit  être  remis  auxdits 
greffiers,  pour  en  délivrer  des  extraits ,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis; et  pour  assurer  encore  davantage  l'exécution  de  ces  or- 
donnances à  cet  égard,  nous  aurions  par  notre  édit  do  mois 
de  juin  1705,  créé  des  offices  de  contrôleurs  desdîts  registres 
et  des  extraits  qpi  tm  seront  délÎTrés.  Cependant  nous  sommes 
ialbrniés  qu'il  se  eoimiiet  encore  beancoep  d^alms  et  de  surprises 
sar  IMtal  des  pei«0Bnes9plesiemétnitat«fttl*lge  fixé  par  nos 
4iiidAUkeiiees  et  régjkneiis ,  reçns^des  oAoesy  Hmriésy  dmi^ 
e^M4l0féiàdWtresébrts,  et  degrés,  on  simifc  contrat  de 
Mriige  dtmt  reça  eomme  une  premTe  certaiiie  de  mariage , 
aans  emaiBor  i^l  ■  dtë  soIt!  de  la  célébration;  qu'il  arrire 
même  assez  soUTCnt  que  l'on  s'immisce  dans  de  pre'toncîius  suc- 
cesnonSy  sans  assurer  le  décès  dos  personnes  par  l'extrait  de 
leur  sépulture,  le  qui  nous  a  £ait  connoître  la  nécessité  d'y 
pourvoir  par  un  règlement  qui  oblige  nos  sujets  à  représenter 
dans  tous  les  cas  où  il  sera  nécessitire  les  extraits  des  registres  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  de  les  faire  contrôler  au 
moins  une  fois  pour  s'en  serrir  dans  toutes  les  occasions  de 
leur  Tie  oti  ils  en  pourront  ayoir  besoin*  A  ces  caves ,  etc« 

3oi5.  — >  Énrr  portani  création  dNm  office  de  conservateur 
éu  domaine  du  rai  dans  èkn^  promee  ét  généraUté  du 
royaume,  eê  règlement  pour  ses  Jkmeiiom* 

▼stlsillai^eSlBln  ijt6.  (Bec.  catt.     Ardiiv.  )       P.  P.  ^  a6  uo?. 
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2016.  —  Lirrais-PATISTSS  porimut  ré^tm§m  pour  Pexé^ 

cuUon  des  statuts  des  agent  de  banque,  change,  emmnene  et 
Jinmcet  à  Parié,  eréde  pwr  édU  de  déeemhre  1706. 

VrtMniiii,  «taèft  1706.  (  AtcMt.)  ' 

N°  20 in.  —  Arrêt  du  con<cil  portant  Hcfentes  à  tous  notaires 
et  autre <  personnes  pu})liques  ^  de  transcrire  OU  mentionner  sur 
ks  minutes  des  contrats  ou  actes  par  eux  reçus ,  des  pdUiUiêei 
ou  autres  actee eerne  eiff^ûtmin  prMm  donnée ptif^lm parike* 

2018.  —  ORDOmrANCE  touchant  les  engagé  pour  le^  îles  de 

F  Amen  que.  ^  *^ 

tfo  m¥^^  ÎNItegàMi  qui  piiinmmtii^iixMmM  m  gtA 
de  poieéim  4mAMm\gik djim II» ékUmtum dmm  les grmden 

VenaiUety  amovembie  170G.  (  Ai-chiv.)  Rcg.  P.  P.,  i5  (icc«inWe  9 

C.  des  A. ,  3i  décembre.  " 

2020.  ^  Déclabation  portant  que  tous  an^ts ,  sentences, 
jugemens  et  autres  expéditione ,  neftounroni  étro  sceUés  qu^a- 
près  avoir  été  contrôlée* 

Venailkt ,  ai  norembre  1706.  (  Avdihr.  —  Néroii|  H 1 38o.  )  Bflg.  P.  P.f 

iS  dèeembrc. 

2021.  —  Règlement  portant  que  tout  forçat  tibM  par 
grdce  et  avant  le  temps ,  s'il  va  résider  dans  une  ville  qui  lui 
est  interdite  ,  sera  ramené  aux  galères  sans  autre  forme  de  ju- 
gement, 

tt4  novembre  1706.  (Bajot.  ) 

N**  2022.  —  Édxt  qui  attribue  la  noblesse  aux  échevins  de 
Paris  (1)  ^  et  qui  crée  quatre  offices  de  conseillers  de  la  ville, 
intendans  et  commissaires  des  fontaines  ,  un  qffice  de  syndic 
général  dee  communautée  dqffiàm  dépendam  de  Fhàtel  de 
vŒe  de  Parie,  et  un  offSee  de  trùarier  dee  demen  desibiée  à 
Penmden  dee  hâtele  dee  deux  eempagniee  dee  memqueUiree 
du  roi. 

VertaiDet ,  norembra  1906.  (R«c«  am.) 


(i)  Un  édil  de  juillet  i655  avoit  recoonu  U  nobieuo  «ax  ccbevias  d 
MirMoffckitdeniMdfienlIeifoPteilCVof.  T.  XVIi  4e  C6  igiaîl , 
p.  B3$  ).  lUii  coama  cet  édit  lYpit  point  été  nw|iHrt  ,  fl  efmtÊÈ  fit 
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aoa5*  Edxt  porionl  que  les  contrats  et  actes  des  notmréi 
et  tabeUions  seront  scellés  par  les  notaire<:  qui  Us  auront  pas^ 
sis,  et  que  les  syiuScs  des  notaire» ,  établis  en  exécution  de 
Fédit  de  mars  précédent,  seront  dépositairei  desdits  sceaux , 
et  prendront  la  qualité  de  conseillers  du  sol  $  syndics  des  no- 
taires y  gardes  et  dépositaires  du  scean  desdits  notaires* 

VemiUet  y  novembre  1706.  (  Ârchiv.  —  Néron ,  II ,  38o.  )  Keg.  P.  P.  y 
36  novembre  ,  P.  Rouen ,  14  décembre. 

Ho  aoa4«  Edit  portant  création  de  deux  offices  de  conseil' 
iers  de  police  en  chacun  des  bailliages ,  senédtaussées  et  ag^ 
très  sièges  dans  lesquels  il  a  été  créé  des  lieutensms  de  police* 

Versailles  y  novembre  1706.  C  Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  4  janvier  i';o7. 

No  ao25.  —  Dêslaaatjo»  portant  que  la  capitation  établie  par 
celle  (lu  ta  mon  170X ,  sera  p^yée  par  prfférenee  à  tous 
créanciers  sur  les  revenus  des  terres* 

Vsnailles ,  ^'décembre  1706.  (  A^rchÎT.  —  NAron ,  II ,  383.  )  Reg.  P.  P., 
4  }«iiTiar  1707  ,  P.  Boaen ,  i«'  ftrrier. 

aoaô.  —  Édit  qui  décharge  les  officiers  comptables  de  donner 
caution,  en  prenant  des  au^ptentations  de  gage%» 

I  Venailleiy  décembre  170$.  (  ArehÎT.)  Reg.  C.  det  C.  «  ai  îtaricv  190^. 

N**  2027.  —  Édit  ponant  création  tVun  maire  perpétuel  et  d^un 
lieutenant  de  maire ,  alternatif;!  et  tiiennaux  dans  chaque 
ville  (i). 

Ven^leii  décembre  1706.  (  Bec  can.     Aichir.)  Beg.  P«  P.  »  ^1  jaiH 

▼ler  i709« 

ete»  Bar  nos  édits  des  mois  ^aoAl  169a,  mai  et 
aoftt  1702  ,  nons  aTons  eM  des  oflUses  de  nos  conseillera 
maires  pcrpëtneb  et  de  leurs  lientenans  dans  toutes  les  Tilles 

et  lieux  de  notre  royaume ,  dont  rétablissement  a  été  très-atile 


tcça  d^eaécution.  Cette  cii  constance  est  la  aenlB  digne  d^attention  qai 
se  trouve  dans  le  préambule  de  l'édit  de  novembre  i-joG.  Elle  prouve  ,  en 
cflfct,  que,  dans  Pancien  droit  public  de  la  France  ^  l'cnrcgistremcut  n^ètoit 
point  une  vainc  formalité,  mais  quMl  étoit  nécessaire  pour  res.ccuLion 
des  actes  émanés  de  la  puissance  royale. 

(i)  Nous  n^avons  pas  cru  pouvoir  omettre  cet  édit  ^  quoiqu'il  ait  été  ré- 
voqué en  grande  partie  9  ea  teplesibre  1714*  Net  législatears  derront  le 
lira  knqaPHi  l'oocaperoiit  de  la.ki  tur  las  maaicipalités  qae  Chafiaa  Z  a 
proodies  à  lafkaBct« 
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pour  Pexëcation  de  nos  orures,  et  pour  radminUtratioa  det 
aifiûres  pobliqiies  et  particulières  desdites  villes  ;  vmoB  comme 
leurs  fonctions  sont  depois  augmentées  »  et  ^'eiles  angme&test 
encore  journellement  par  les  frëquens  passages  de  nos  troupes 
et  k  confeetion  des  r61es  des  deniers  à  imposer  snr  les  ludii- 
tans  desdiles  Tilles  »  et  que  nous  sommes  ^aiUenrs  informé 
que  plusieurs  dPentr'eux  sont  ponrrus  d^antres  ofiîoes  qui  les 
empêchent  de  remplir  les  fonctions  de  ceux  diss  maires  et  de 
leurs  lieutenans  aivoc  toute  l'applicatioft  qu^ils  doiyent,  et  les 
obligent  sonrent  à  ^alisenler,  dont  notre  senrice ,  et  les  affairet 
des  TÎUes  4||oommanantés  souffrent  considéralilement ,  nous 
ayons  c'coutd  volontiers  la  proposition  qui  nous  a  ete  faite  de 
créer  des  maires  et  lieutenans  de  maires  alternatifs  et  trien- 
naux ,  pour  en  faire  alternativement  les  fonctions  avec  les 
anciens  ;  et  afin  qu'ils  ne  souffrent  pas  de  cette  nouvelle  créa- 
tion ,  nous  avons  résolu ,  non  seulement  de  les  rétablir  ,  par 
un  nouveau  règlement  général ,  dans  tous  leurs  droits ,  pri- 
vilèges ,  exemptions,  fonctions,  rangs,  séances,  honneurs 
et  prérogatives  auxquels  il  pourroit  avoir  été  donné  quelque  at- 
teinte depuis  leur  création ,  mais  même  de  réunir  à  leurs  of* 
lices  la  moitié  de  celui  de  triennal ,  pour  y  être  joint  et  uni 
k  toujours  y  et  ne  composer  qn*un  seul  et  même  corps  dPoffiee  ; 
sous  le  titre  dP^ien  et  mt-triennal,  sans  que,  pour  raison  do 
ladite  réunion  et  rétablissement  de  privilégiBS ,  ils  soient  tenus 
de  nous  payer  aucune  nonreDe  finance*  ,  «..m^î  m     i^,  ,  )i 
A  ces  causes ,  etc*  Établissons  en  titres  dPofficcs  fonnés  et  bé^ 
réditaires  un  office  de  notre  conseiller  maire  perpétud,  et  un 
pareil  office  de  notre  conseiller  lieutenant  dudit  maire  alterna'» 
tifs  et  triennaux,  dans  cliacune  desdites  villes  et  communautés 
«le  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, à  l'exception  toutefois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et 
de  celle  de  Lyon  pour  les  offices  de  maires  seulement ,  pour 
être  lesdits  offices  exercés  alternativement,  avec  ceux  qui  sont 
OU  aeront  pourvus  de  pareib  offices  en  exécution  de  nos  édita 
éeê  mois  d'août  169a  9  maietao4t  1702 ,  sous  le  titre  d'aUei^ 
natiC  et  mi-tricnnal ,  et  auxquels  anciens  oUkes  nous  avons  pai^ 
notre  présent  édit  réuni  et  réunissons  Pantre  moitié  dudit  office 
triennal  I  pour  ne  composer  qu'un  seul  et  même  S|prps  dPoAcé 
sons  le  titre  dfancien  et  mi-triennal  »  mns  que  pour  raison  de  ce 
ils  soient  obligés  de  nous  payer  aucune  finance,  dont  noue  les 
avons  déchargés  et  (Mchargeons  pour 'toujours  par  le  présent 
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édit.  Ceux  qui  acquerront  lesdito  offices  de  maires  et  de  Uealo- 
BBiit  alternatifs  et  BÛ-triennanx  présentement  créés |  ou  qiii  9m 
teont  les  fonctions  en  attendant  la  Tente  i  entreront  en  exer* 
cice  Tannée  prochaine  1707 ,  les  jours  anxqnek  ont  accootanné 
d*étre  fitttee  lee  Mniaationt  et  électioBe  des  maires  et  éckerinty 
en  clvenne  TÎOe  et  commnuMitéi  {lonr  eontinaer  à  Faremr  aU 
ternfttÎTemeftt  a?cc  ksdils  maires  et  leors  lientenans  aneiens  et 
mi-triennaos  d'année  en  année.  Les  ponrms  desdîts  eikes  Int 
anciens  qn'aJtematih ,  leurs  snoeessenn,  «m  ajant  canse,  ne 
pourront I l'avenir,  sons  qnelqne  prétexte  que  ce  soit,  être  rem- 
boursés (lu  prix  de  leurs  offices,  par  les  riUes,  communautés  et 
pays  d'état  de  leur  établissement ,  non  plus  que  par  les  seigneurs 
auxquels  nous  en  avons  accordé  ci-devant  la  faculté,  et  qu'en 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  nous  avons  révoqué  et  révoquons 
par  le  présent  édit.  Jouiront  tous  lesdits  maires  et  leurs  liente- 
nansy  tant  anciens  et  mi-triennanz,  qu'alternatifs  et  mi-trien- 
nansy  soient  qu'ils  soient  en  exercice»  on  iMrs  d'exercice,  de 
Pexemplion  de  la  taille  personnelle  dans  nos  villes  tai^ables, 
dfnsMsilOy  dn  la  collecte  du  sel  dans  les  pjs  d'impôt  »  tntrile, 
cnrataile,  nomination  à  ieeUes,  logement  de  gens  de  gnerre, 
eoatribntions  à  icenx  ^  gnet  et  garde,  et  de  loniss  aotrca  charges 
do  tiUèet  do  poliee»  ensemble  dn  droit  de  frano-^i  du  Mr« 
noe  dn  ban  et  amèro-ban»  et  contribation  d^ieelni,  et  lomrs 
OBftas  dtt  senrice  de  bi  mitioej  k  Peflet  de  tons  lesqnds 
légcs  et  exemptions  noas  dérogeons  à  nos  édils  et  dédarations 
des  mois  d'août  170$,  et  septembre  1706.  Jouiront  pareille- 
ment tous  lesdits  imiircs  et  leurs  lieutcnans  ,  tant  en  exercice 
que  hors  d'exercice,  de  l'exemption  des  droits  d'entrée,  tarifs 
et  d'octroi  dans  les  villes  de  leurs  établissemens  pour  les  den- 
réeS  de  leur  consommation.  Ne  pourront  les  pourvus  dcsdïLs 
offices  de  maires  et  leurs  lieutenans,  tant  en  exercice  que 
hors  d'exercioe ,  être  contraints  par  voie  de  solidité  pour  les 
dettes,  charges,  et  afbires  de  communauté  delenr  établisse- 
ment, à  la  dairgopir  eoz  de  finre  lanra  diligemaes  pendant  les 
années  de  lenrt  exereices,  lorscpi'ib  en  seront  requis.  Joaimnl 
Issdîts  maires^  et  knrs.  Uentemms  allematils  ol  m>4riennaM» 
èft  mre  et  privilés»  de  ndbkssé  dans  les  Tilles  oà  il  n  été  pnr 
■ons  rétaUi'tt  oonfirmé  anx  maires  et  lewra  lienteums  iwamcme» 
sans  éb«  ienns  ni  lemrs  descandans  de  payer  ci-apris  ancnno  fi* 
-  morne  ponr  coninrmation  on  autrement,  dont  nous  les  décbnr- 
fiow  fomr  tonjomrs ,  ponrni  néamn^ins  qu'ils  soient  décédés 
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revêtus  ilesdits  offices,  ou  qu^ilsles  aient  possédés,  et  en  aient 
fait  les  fonctions  pendant  vingt  années.  Dans  les  pays  d^état,  Ics- 
dits  maires  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans  ,  tant  anciens  et 
mi-triennaux,  qu'alternatifs  et  mi-tricnnaux,  pendant  l'année  de 
leur  exercice ,  auront  entrée ,  séance  et  voix  délibérative  aux 
assemblées  générales  desdits  états;  et  attendu  que  plusieurs 
villes  et  communautés  de  notre  province  de  Languedoc  ont 
réuni  à  leur  corps  les  offices  de  maires  créés  par  notre  édit  du 
mois  d'août  1692  ,  voulons  que  ceux  qui  se  feront  pourvoir  des 
offices  de  maires  alternatifs  desdites  villes  et  communautés  soient 
dans  l'année  de  leur  exercice  députés  nés  aux  assemblées  des 
étals  de  ladite  province  et  jouissent  des  montres  et  journées  de 
ladite  députation ,  des  livrées  consulaires  et  autres  rétributions 
que  lesdites  villes  et  communautés  ont  coutume  de  donner  an 
premier  consul,  sans  que  lesdites  villes  et  communautés  puis- 
sent nommer  aucuns  autres  députés  auxdites  assemblés  que  les 
maires  créés  par  le  présent  édit,  chacun  dans  l'année  de  leur 
exercice.  Voulons  aussi  que  lesdits  maires  alternatifs  fassent 
leurs  fonctions  et  jouissent  desdites  rétributions  dans  Hannéc 
de  leur  exercice  alternativement  avec  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment pourvus  des  offices  créés  par  notre  édit  du  mois  d'août 
1692 ,  et  sera  par  nous  pourvu  au  remboursement  de  h  moitié 
de  la  finance  et  des  deux  sols  pour  livre  payés  par  lesdits  anciens 
moires  pour  l'acquisition  desdites  montres ,  journées  et  livrées 
consulaires,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  sieur 
de  Basville,  intendant  de  ladite  province,  sur  les  quittances 
qu'ils  représenteront  de  la  finance  qu'ils  justifieront  avoir  payée 
pour  raison  desdites  rétributions,  desquelles  ils  jouiront  justju'h 
leur  entier  remboursement.  Jouiront  pareillement  lesdits  maires 
et  leurs  lieutenans,  les  années  de  leurs  exercices,  de  tous  les  gages 
de  ville,  profits,  émolumcns  et  autres  droits  de  quelque  nature  et 
cjualit^  qu'ils  soient,  dont  jouissoient  ceux  qui  faisoient  les  fonc- 
tions de  maires  avant  notre  édit  du  mois  d'août  1692  ,  soit 
qu'ils   les  fissent  sous  le  titre  de  maires,  syndics,  premiers 
échevins,  jurats,  consuls,  capitouls ,  ou  sous  tel  autre  que  ce 
puisse  être.  Convoqueront  lesdits  maires  pendant  l'année  de  leur 
exercice,  ou  en  leur  absence,  leurs  lieutenans,  h  l'exclusion  de 
tous  officiers,  soit  royaux,  ou  de  seigneurs,  écKevins,  consuls, 
jurxits,  et  de  tous  autres  officiers,  même  à  l'exclusion  des  seig- 
neurs laïques  ou  ecclésiastiques,  tout^'s  les  assemblées  tant  géné- 
rales que  particulières  des  habilaos desdites  villes  et  communau- 
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tés,  toutefois  et  qaant  qu'ils  jugeront  qi^e  tiotro  ftnrioe  <m  le 
bien  des  affaires  de  la  communauté  le  requerront;  et  en  don- 
neront avis  aux  ëchevins,  qui  ne  pourront  sous  quelque  prëtexte 
que  ce  soit  en  convoquer  aucune  de  leur  chef,  mais  seulemeot 
donner  avis  auxdits  maires ,  ou  en  leur  absence  à  leurs  lieute- 
nanSy  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire ,  lesquels  ne  pour- 
ront s'en  dispenser,  lorsqu'elles  leur  seront  unanimement  de- 
mnkiécB»  Convoqueront  pareillement  lesdits  maires  en  exercice 
ott  en  leur  absence  leurs  lieutenans  seuls  et  à  l'exclusion  de  tout 
autres  9  les  assemblées  qui  den^nt  être  faites  pourries  élections 
et  iiomÎDatioiis  des  ëchêrîiis  oa  consdU  y  asséenrt  et  collecteurs 
des  failles»  aux  jonrs  et  benresaoûootuméesy  comme  aussi  celles 
pour  la  direction  des  hôpitaux ,  et  H6tels-Dien  »  l'âection  des 
administrateurs  y  et  Féconomie  des  aumônes,  dans  les  TÎUee  et 
liens  oh  la  direction  et  nomination  ayant  la  création  desdits 
maires  avoit  eontnme  d'être  faite  per  les  officiers  du  corps  des- 
dîtes Tilles*  Tcmtesles  susdites  asselhibUès  se  tiendront  dans  les 
maisons  de  Tille ,  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point ,  dans  celle 
desdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  dans  celle  de  leurs 
lieutenans.  Présideront  seuls  lesdits  maires  en  exercice ,  et  en 
leur  absence,  leurs  lieutenans,  avec  voix  délibérative,  à  toutes 
les  assemblées  qui  se  tiendront  dans  lesdits  hôtels  de  ville  ou 
dans  leurs  maisons  au  dé&ut  de  Thotel  de  ville ,  et  y  feront 
tontes  les  propositions  qu'ils  jugeront  convenables  ,  soit  pour 
notre  service  ou  pour  l'intérêt  des  communautés*  Faisons  dé- 
fenses aux  présidons»  lieutenans  généraux  de  nos  présidiauZ| 
bailliages  y  à  tous  seigneurs  particuliers,  leurs  officiers,  et  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient» 
de  leur  denncar  pour  raison  de  ce  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment» et  d'assister  anxdites  assemblées  »  que  comme  prineipanx 
Ubilens»  sans  pouToir  y  ftire  aucunes  fonctions  directemoit 
ni  indirectement  »  et  passeront  les  nominations  et  délibérations 
qui  seront  faites  et  prises  dans  lesdltes  assemblées  à  la  pluralité 
des  voix,  et  seront  signées  par  lesdits  maires  ou  leurs  lieutenans 
lorsqn'ilsy  auront  présidé,  et  en  casque  les  voix  et  les  suffrages 
se  trouvent  partagés ,  passeront  les  nominations  et  les  délibéra- 
tions h  l'avis  dont  aura  été  le  maire  ou  son  lieutenant ,  s'il  y  a 
présidé  y  ainsi  qu'il  est  ordonne  par  notre  édit  du  mois  de  mai 
1^02.  Lesdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  lieu- 
tenans ,  recevront  le  serment  des  échevins,  de  nos  procureurs^ 
leurs  substituts»  greffiers  et  assesseurs»  receveurs  des  deniers  pa* 
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trlmonîaux ,  dons  et  d'octrois,  garde-scels  ,  coutrôlcurs  des 
greffes ,  et  des  deniers  patrimoniaux,  dons  et  d'octrois,  comme 
aussi  des  colonels  ,  majors  ,  capitaines ,  lieutenans  des  bourgeois 
et  autres  officiers  municipaux,  tant  en  tib'c  que  par  élection, 
dans  les  assemblées  qui  seront  pour  cet  effet  convoquées  os 
hôtels  ou  maisons  de  ville ,  et  procéderont  ensuite  à  leur  ré* 
ception  et  installation.  Faisons  défenses,  tant  à  nos  officiers, 
qu'à  ceux  des  seigneurs,  d'en  prendre  connoisfiance,  non  plus 
que  des  contestations  et  difficultés  qui  pourroient  naître ,  tant 
pour  le  rang  et  séance  desdits  écbevins  et  autres  officiers  mu- 
nicipaux, qu'autrement;  lesquelles  seront  décidées  par  les  mai- 
res, leurs  lieutenans,  écheyins  et  assesseurs,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  d'intérêt  au  cas  dont  il  pourra  s'agir;  comme  aussi  pourront 
lesdils  maires  en  exercice ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  absence  , 
informer  des  brigues ,  monopoles,  séditions  et  autres  troubles 
qui  pourroient  se  commettre  dans  le.sdites  assemblées,  le  tout  avec 
lesdits  écbevins;  etseront  lesdilcs  sentences  et  jugemens  exécutés 
par  provision  ,  et  sans  préjudice  dù  l'appel ,  qui  n'en  pourra  être 
relevé  qu'au  parlement  du  ressort.  Présideront  pareillement  les*- 
dits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  al)sence  leurs  lieutenans, 
avec  voix  délibérative ,  à  la  confection  des  rôles  des  tailles,  d'us- 
tensiles ,  capitation  ,  et  autres  impositions  ordiniires  et  extra- 
ordinaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  que  nous  voulons 
et  entendons  êti'e  faits  dans  les  hôtels  de  ville,  et  à  l'adjudica- 
tion des  bois  taillis,  et  baux  h  ferme ,  des  deniers  patrimoniaux. 
Conmne  aussi  lesdits  maires ,  ou  en  leur  absence  leurs  lieuteuans, 
présideront  seuls  avec  voix  délibérative,  h  l'adjudication  i\e$ 
Jmiux  au  ra]>ais  de  la  fourniture  des  lanternes  et  cliandellcs ,  des 
réparations,  réfections  et  décorations  des  murs,  places  publiques 
des  villes,  etgénénilenientà  tous  les  baux  ordinaires  et  extraordi- 
naires, dont  les  fonds  sont  pris  et  payés  sur  les  deniers  patri- 
moniaux, dons  et  d'octroi  desdites  villes  et  communautés,  ou 
par  les  habitans,  ii  l'examen  et  clôture  des  comptes  des  receveurs 
desdits  deniers  patrimoniaux  et  autres  revenus  municipaux,  et 
des  collecteurs  des  impositions  levées  sur  lesditcs  conmuinautés 
pour  subvenir  à  quelque  dépense  extraordinaire  de  quelque 
nature  quelle  puisse  être;  lesquels  comptes  seront  rendus  ea 
la  forme  prescrite  par  les  arrêts  et  rcglemens  de  notre  conseil 
clans  les  hôtels  de  ville,  en  présence  des  écbevins  et  autres  offi- 
ciers ayant  droit  d'y  assister  ,  trois  mois  après  la  collecte  linie, 
uu  l'amiéc  de  la  rcccllc  échue,  à  peine  d'y  être  coiili*aiuis  en 
T.  lY      iii:c>B.  3i 
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Tertu  4m  tvdMmances  desdits  maires  Ott  «le  lears  lieuteiums  ai 
iMrabsence,  Ittqu^Ues  teroiit  exécutées  nonobstant  oppositions 
on  ■pyelhitiw»  qnelconques;  «t  iiiiis  préjudice  d'iodlei.  Prêtât 
teoai'MMra  IssdîtB  maires  en  exeNiMy  ou  en  leur  abeence 
Imv  KMUMMy  au  anditi^iie  dee  ce>aple>  dea  It^pHanx  €1 
BM»<Wm  qfBÎ  ottloonlMBe  d'être  anrélés  dn»  las  Ii6tda  de 
vila ,  et  parUMal  «ifli^pra»  ai  lesdita  liêpitami  ou  HIMs^Dieu  wmà, 
de  ftmdation  daadilaB  Tâlea  et  communeatéa,  et  (jne  la  nm»» 
nation  dea  admfaaiitraleura  eu  appartieime  au  corps  de  ▼îlle, 
on  que  oe  soit  par  deraiit  les  officiers  dnflît  corps  de  yille  qœ 
lesdits  comptés  ont  coutume  d'être  rendus  ;  et  dans  les  TÎUes 
«t  lieux  oik  lesdits  hôpitaux  et  Hôtels-Dîeu  ne  sont  pas  des 
fondations  des  Tilles  et  communautés ,  et  dont  les  comptes  ont 
coutume  d'être  rrndus  dans  les  bureaux  desdits  hôpitaux  on 
Hôtels-Dien,  ou  partout  ailleurs  que  dans  les  hôtels  de  rille,  et 
auxquels  lesdits  maires  n'ont  pas  coutume  de  présider,  lesdits 
maires  etieors  lieutenans  auront  droit  d'y  assister  en  qualité 
d^adnûnistratenrs  nés  desdits  hôpitaux  et  HôteU4)ieu,et  y  anréttl 
gaa^^et  séance  «toc  voix  détiliémtiTe  ,nprès  Tofficier  qui  a  coutama 
dPjpjréiider^  et  en  eaad^abaeneednditoiicier  fosdits  miiresy  fiEié- 
iidenBBlMtaaae  toutes  autres  assemblé  desdits  hôpitsiiilL  am 
]IteU>îeny  iieeii'eBtdaiisiaaTiliBBetiîaBielileaéfé(pwa«Éi 
laan  gwodayiBaireacintconewBe  depvéaidereuiidîlftsanditMM  de 
Msptea,  cl  entres  aaaenUéea  deadili  liôpîtBiix  bnWftab-^^ 
anyrfeaaleaditenMdreset]eaCTli€nlenananW<entieng,adni^ 
«ft  wm%  déiiildialÎMi  qu'après  le  prenner  effeSer  dn  lÉidiaf  j 
an  tail1iaf|«  rojal ,  et  n'y  ponrreni  préwdar  <pi%n  apn.eliBeBee,  è 
moins  qu'ils  ne  flnsent  en  possession  contraire  ;  et  dans  les  Tiiies 
et  lieux  où  la  justice  apparticntà  des  seigneurs  partscuiiers,  lesdits 
■uiires  ou  en  leur  absence  leurs  lientenans  y  auront  ran^ ,  séance 
et  Toix  délibérative  ayant  le  premier  officier  desdites  justices  ,  et 
y  présideront  ï  leur  exclusion ,  à  moins  que  l'hôpital  ou  Hôtel> 
Dieu  ne  fut  de  la  fondation  desdits  seigneurs.  Tous  les  niandemens 
nt  ordonnances  concernant  le  paiement  des  dettes  et  charges 
âaa  villea  esront  aignés  par  lea  maires  en  exercice ,  ou  en  leur 
dMBttoe  par  ienra  lieutenans  et  un  écherin.  Défaadans  anx 
Ipreffiers  «t  anx  aeerétaêrea  daadita  liètels  et  mniaeiM  de  villa 
dtai  délÎTrer  aucuns ,  el  eux  recayeurs  de  fiiSre  anenaa 
MBBqaieanr  lesmandcmeee  en  la  ièrme  ci-deei«^  k  pni^e  4e 
nidMition  dans  leera  eemples*  Sera  ftd«  isTenieire  dea  pipâeve , 
titrée  al  docmnens  oeneernanl  lesdStes  villes  et 
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et  seront  iceax  et  ledit  inventaire  remis  fit  déposais  dans  les 
arclÙTc^s  desdites  villes  et  cominunuulës ,  dont  le  maire  eu  exer- 
cice, et  le  greffier,  aiironl  cluicuu  unt:  clef,  lat|ueUe  clef  le  maire 
qui  sortira  d'exercice  sera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  y  en- 
trera, ou  en  cas  d\ibscncc  à  son  lieutenant;  et  au  cas  qu'il  n'y 
ail  point  d'hôtel  de  ville,  sfTont  lesdites  nrcliives,  inventaires  et 
litres  mis  et  déposes  en  la  maison  du  maire  ancien.  Les  greffiers 
et  secrëtiires  desdils  hôtels  de  ville  seront  tenus  d'apporter  ou 
envoyer  auxdils  maires  en  exercice,  ou  eu  leur  absence  à  leur^ 
lieutenans,  les  oppositions  et  signiUcatious  qui  pourront  être 
faites  à  leurs  greffes ,  conccriiant  Icsdites  villes  et  communautés, 
pour  convoquer  par  lesdits  maires  en  exercice  ou  leurs  lieute- 
nans, les  assemble'es  qu'ils  jugeront  nécessaires^  et  ensuite  d'i- 
celles  lesdites  oppositions  et  signiHcations  remises  ès  archives 
pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  Mainlcjions  et  confu-- 
mons  lesdits  maires,  leurs  licuteunns  et  aulies  officiers  du  corps 
de  ville  dans  le  droit  de  possession  de  reudrc  la  justice  ordi- 
naire, civile  et  criminelle  dans  les  lieux  où  elle  appartient  au 
corps  de  ville  ,  et  oîi  les  anciens  maires  électifs  la  rcudoicnt,  et 
présideront  lesdits  m;)ires  aux  audiences  et  jugemens,  Tannée 
de  leur  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans;  Êtisous 
défenses  aux  seigneurs  particuliers,  et  habitans  desdites  villes 
et  communautés ,  de  les  y  troubler,  ni  d'éhrc  aucun  juge  à  cet 
effet;  et  connoitront  lesdits  maires  desdites  villes  et  lieux  du 
royaume,  Fannée  de  leur  exercice,  ou  en  leur  absence  leuis 
lieutenans ,  en  première  instance  ,  de  toutes  les  oppositions  con- 
cernant les  surtaux  des  tailles  et  de  prises  à  partie  où  ils  sont 
en  possession  d'en  counoiti*e;  Biisons  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  officiers  de  nos  juridictions  de  leur  causer  aucun 
trouble  ou  empêchement  pour  raison  de  ce.  Dans  les  villes  et 
lieux  où  il  se  délivre  quelque  prix  aux  frais  et  dépens  desdites 
villes,  lesdits  maires  en  exercice  ou  leurs  lieutenans  donneront 
les  permissions  des  assemblées  d'arquebusiers  ou  autres  jeux 
et  exercices  publics,  d^ms  lesquelles  se  tioivent  disputer  les'iits 
prix ,  qui  seront  délivrés  par  lesdils  maires  ,  ou  leurs  lieutenans 
en  cas  d'absence,  h  ceux  qui  les  auront  remportés.  Ne  pourront 
ancunes  personnes  s^établir  diins  les  villes  et  lieax  de  Tétaldisse- 
mcnt  desdits  maires,  sans  au  préalable  en  avoir  drniandé  et 
obtenu  la  permission  ilesdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur 
absence  de  leurs  lieutenans,  (pii  n(;  pourront  les  n  cevoir  an 
nombre  des  liabitans  ({li^qnès  (|n'iU  auroul  jui^tilié  d»  leur^ 
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bonnes  vie  et  moeurs  et  reiigioa  catholique ,  et  d'eux  prîs  le 
serment  en  tel  cas  requis ,  et  leor  donneront  ensoile  des  lettres 
d'habitenis,  ponr  jouir  des  droits,  priTaleges,  et  immunités  des 
bourgeois  desdites  yiUes  et  lieux.  Btns  les  Tilles  et  lieux  où  k 
police  appartient  aux  offictert  de  rhfttel  de  TÎlle  par  titres  ou 
concessions»  on  dons*  lesqudles  les  offices  de  lienteiums  gëntf* 
ninx  de  police  créé»  par  notre  ëdit  du  mois  d'oelobre  1699 ,  ont 
dtë  rdunis  eux  commnnanl&y  lesdits  maires  en  exercice  con- 
jointement avec  leurs  lientenans,  édienns  et  antres  officiers 
du  corps  (le  ville,  connoîtront  de  tout  ce  qui  regarde  ladite 
police,  suivant  et  aux  termes  île  notrcdit  ëdit  du  mois  d'oc- 
tobre 1699,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  rendus  en  consé- 
quence; et  au  cas  que  quelqu'un  des  maires  anciens  aieut  acquis 
lesdits  ofEces ,  pennettons  aux  alternatifs  créés  par  notre  présent 
ëdit ,  de  leur  rembourser  la  moitié  de  la  finance  qu'ils  justifie- 
ront nous  SToir  payée  ponr  Pacquisition  desdits  offices,  moitié 
des  deux  sons  pour  livre  et  des  frais  de  prOTiiions,  pour  en  fiiire 
les  fonctions  et  jouir  des  droits  et  émolomeas  y  attribués  l'année 
de  leur  exercice,  et  jusqu'audit  remboursement  lesdits  maîrea 
anoieiis  ooiitinuerDnt  dPen  fiure  les  fonctions  tnit  en  exercîoe 
que  hors  d'exercice.  Les  hteults ,  sergens  de  maires  et  antres 
▼alets  de  Tille,  messiers,  fardes  des  terres  el  yignes ,  troin» 
pcttcs ,  tambours,  fifires ,  portiers  des  TiUes ,  et  généralement 
tous  autres  qui  sont     seront  aux  gages  des  commnnanlés ,  se- 
ront sons  les  ordres  desdits  maires  Fannde  de  leur  exercice ,  ou 
de  lenrs  lientenans  en  leur  absence,  et  seront  tenus  de  venir  dans 
les  maisons  desdits  maires  toutes  les  fois  qu'ils  les  y  manderont, 
pour  y  recevoir  les  ordres  qu'ils  aurou:  à  leur  donner  ,  tant 
pour  notre  service  que  pour  les  affaires  desdites  communautés  , 
et  ne  pourront  s'absenter  sans  la  permission  desdits  maires  , 
ou  eu  leur   absence  de  leurs  lieutcnaus  ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  gages,  et  pourront  lesdits  maires  ou  leurs  lieu- 
tenans  en  leur  absence  les  instituer  et  destituer  en  connaissance 
de  cause*  Ne  pourront  lesdits  hérauts ,  sergens ,  trompettes, 
tambours  ou  autres  iustrumens  desdites  TiUes ,  fiiire  anconce 
proclamations,  pour  quelque  af&ire  que  ce  puisse  être,  nû- 
Ûtafire  ou  politique,  sans  la  permisàion  expresse  desdits  nuirts 
enexeHnce,  ou  en  leur  absence  de  leurs  lientenans^- ksqnde  ne 
pourront  leur  imfuser  quand  ce  sera  ponr  la  pttbKcalioii  des  or> 
donnances  des  juges  de  police  établis  en  exécution  de  notre  édil 
dtt'moie  d'oelobre  1699,  Les  clefs  des  portes  des  tîHcs,  en  cas 
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tPalMenoe  des  goarernears  ou  de  nos  lientenans  desdites  rilles , 
dsiM  celles  oii  il  n'y  a  point  de  chftte&u  ,  qui  ne  sont  point  place 
de  goerre ,  et  où  il  n'y  a  point  d'état  major ,  seront  portées 
et  déposées  clans  les  maison;;  desdits  maires  en  exercice,  et  en 
cas  d'absence  clans  celle  de  leurs  lipulmans ,  aux  heures  accou- 
tcimées.  Les  ordres  au  corps  de  ville  pour  les  puhlicalions  de 
paix  et  de  guerre,  d'assister  au  Te  Deunt,  faire  allumer  les 
feux  de  joie ,  faire  mettre  les  habitans  sous  les  armes ,  et  faire 
fiiire  des  illuminations  et  autres  réjouissances  publiques ,  et  pour 
les  autres  occosions  concernant  notre  senrice ,  en  l'absence 
de  nos  gonvemeurs  et  lieutemms ,  seront  adressés  auxdits  maires 
en  exercice  9-  ou  en  leur  absence  à' leur»  llèutenans  ^  par  nos 
gouYemenrs  et  commissaires  di^itis  dans  nos  provinces ,  et 
tiendront  lesdif  s  maires  y  ou  en  leur  sibsence  leurs  lîeutcnans, 
la  main  à  Fezëcntiôn  desdits  ordres et  pour  cet  eifet  don* 
nerontteUes  ordonnances  qu'ils  jugeront 'nécessaires*  Pourront 
lesdits  maires  en  exercice ,  ou  en  leur  absence  leurs  lieute- 
nans,  ourrir  les  lettres  de  cachet,  nos  ordres  ou  paquets ,  soit 
qu'ils  soient  adressés  aux  maires  seuls,  ou  aux  maires ,  lieutcnans 
et  écheyins ,  sans  néanmoins  cpi'ils  puissent  répondre  h  ceuX 
qui  seront  adressés  aux  maires  ,  lleulcuaus  rt  échevins  que 
suivant  ce  qui  sera  arrêté  en  l'hôtel  de  ville  avec  lesdits  éche- 
yins. Ne  pourront  les  oHiciers  de  milice  bourgeoise  assembler 
et  faire  mettre  les  habitans  sous  les  armes  ru  ral)scnce  des 
gouverneurs  ,  de  nos  licutenans  et  commandans,  sans  la  per- 
mission desdits  maires  en  exercice ,  ou  de  leurs  lieutcnans  en 
leur  absence.  S'il  arrive  des  contestations  entre  lesdits  officiers 
de  milice  bourgeoise  lorsqti'îls  seront  sous  les  armes  ^  on  entre 
«quelqu'un  des  officiers  et  des  bourgeois  et  hnhiUms  de  leurs 
compagnies ,  elles  seront  décidées  à  l'hôtel  de  ville  ou  maison 
commune  par  lesdits  maires  en  exercice  »  leurs  lieutcnans» 
écherins  et  autres  officiers  du  corps  de  ville  >  conjointement 
avec  les  autres  officiers  de  Bourgeoisie  cpii  n'auront  point  de 
fÊKi  à  la  contestation*  Seront  tenus  tous  les  capitaines  de  la 
milioe  bourgeoise  de  donner  tous  les  ans  un  état  auxdits  maires 
en  exercice ,  ou  en  leur  absence  à  leurs  lieutenans ,  de  tous 
les  habitans  de  leur  quartier,  avec  leurs  cjualités  et  le  nom  des 
rues  de  leur  demeure,  pour  la  f  u  ililé  des  logcmi  ns  drs  troupes. 
Seront  pareillement  tenus  tous  les  officiers  do  milice  bourgeoise 
des  villes  et  lieux  où  il  y  eu  a  ,  de  prêter  aide  et  main-forte 
auxdits  jnaires  en  exercice  >  leurs  lieutenans  et  échevins  9  et  de 
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lesr  donner  te  nombre  de  soldhtë  nécessaire  pour  l'eséo«lî<m 
de  leurs  ordonnances  ;  et  dans  les  TÎlles  et  lieux  6k  il  n'y  « 
point  crofficîers  de  mîlic^pourYOs ,  lesdits  Inairev  ou  leurs  lie»* 
teuans  en  leur  absence  nommeront  des  soldais  de  nsilico  {tour 
Veff»  t  ci-(k  ssus ,  qui  seront  tenus  de  Iw  obrfîf  fuu»  peine  du 
vingt  livres  <Vamcncl(;  i  ontiT  rliaruii  dos  rcfusans  on  dékiyuus, 
et  leurs  ordoniianci  s  el  jugcmeus  exécutés  par  provision  ,  non- 
obstant l'appel:  lescli  ts  jugenieiis  ,  oitlounances  et  autres  expé- 
ditions (lu  gre  ffe  ilesdiles  villes  et  »  ommunauté»  seront  intitulés 
ail  nom  du  maire,  lieutenant  et  éelievins  ,  eonsuls  ou  jurats. 
La  revue  des  troupes  qui  passeront  dans  les  villes  et  lieux  de 
rétablissement  desdtts  maires  sera  faite  par  le  maire  ou  soa 
lieutenant  en  etercice ,  conjointement  avec  le  commissaire  aux 
rerues*  Voulons  que  dans  les  certificats  desUites  revues,  letdtU 
maires  et  leurs  lieutenans  soient  dénommés  avunt  lesdits  coija- 
misiairei*  Les  logcmens  des  gens  de  guerre  seront  tutB  m  l'Iiètel 
de  Tille  ou  en  k  maison  dn  maire  en  exercice  »  ou  en  son 
absence  en  celle  de  ton  lieutenant;  oh  0  n*y  u  point  dliôtel  de 
ville  »  par  le  maire ,  et  en  son  alMence  par  son  lieutenant ,  et 
)e.  commissaire  aux  rcTues  seulement  ;  au^iel  logeasnU  las 
écberitts  pourront  néanmoins  assister  pour  prendre  gardt  ai 
le  contrôle  des  babitans  s'y  observe  exactement  et  s'il  n'y  m 
point  d'exemptions  indûment  accordées  ,  dont  ils  seront  to- 
nus de  donner  avis  au  commissaire  départi  dans  la  province  ; 
mais  ne  pourront  lesdits  écbevins  ,  sous  prétexte  de  TassisLance 
auxdits  logemens,  prétendre  en  signer  les  billets  ou  bulletins, 
qui  ne  le  seront  que  par  lesdits  maires  et  commissaires  aux 
revues ,  exclusivement  à  tous  imti  es ,  et  les  certilicats  des 
revnea  et  copies  des  routes  seront  remis  auxdits  maires  dans 
le  jour  de  b  certification  ,  pour  s'en  servir  à  la  vérifica- 
tion et  remboursement  des  étapes.  Aux  processions ,  marohes 
ou  cérémonies  ok  le  corps  de  ville  seru  seul ,  les  maires  «n 
exercice ,  précédés  des  hérauts ,  archers  «  sergens  ou  valets  de 
Tille  marcheront  à  la  téte  dudit  corps  de  ville  ,  lenre  Uen^ 
nans  et  le  premier  échevin  ensuite^  c6te  à  c6te ,  ainsi  des  aniw 
oâciers  dudit  corps  de  ville.  A.ux  Te  Deum,  proceynont  gé- 
nérales et  particulières,  et  à  toutes  autres  cérémomea  aux- 
quelles se  trouveront  les  officiers  de  judioature,  lesdits  lUHroe  ^ 
en  exercice  h  la  tête  dudit  corps  de  viUe  ,  précédés  comme 
dessus ,  marcheront  à  la  gauche  des  officiers  des  présidiaux  , 
haillisiges  et  iiutics  justices  royales  ordinaires ,  ausâ  précédés 
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i\e  leurs  huissiers  «luilicnciers  ,  r(  niarcheronl  tous  lesciils  offi- 
ciers ,  tant  de  Tuuc  f|ue  de  Tiinlre  colonuc  ,  à  la  fde  uuà  un, 
et  figureront  ensemble  ,  ru  sorte  que  le  maire  soit  toujours 
v  is-à-vis  le  premier  officier  du  prësidial ,  bnillinge  on  autre 
justice  ro^rale  ordinaire  ;  le  lieutenant  vis-à-vis  le  second,  et 
ainsi  des  autres,  et  se  croiseront  dans  les  defdés,  en  sorte  r|ac 
le  premier  ufllcier  qui  sera  à  la  tête  du  prcsidial  ,  bail- 
liage ou  aulre  justice  royale  ordinaire  passe  le  premier  ,  et 
immëdiatemcut  après  lui  le  maire  ou  t^elui  qui  sera  k  la  tête 
du  corps  de  ville ,  et  aiusi  des  autres  ,  jiisqu^\  Li  (in.desditA 
officiers;  et  au  eus  que  Tun  des  deux  corps  soit  plus  nombreux, 
ne  pourra  le  greffier  dudit  corps  passer  que  tous  les  officiers 
de  Tautre  corps  ne  soient  passe's.  Faisons  défenses  nuxdits 
officiers ,  tant  de  l'un  que  de  Tauti  e  corps  ,  de  marcher  deux  à 
deux  ,  et  leur  enjoignons  sous  peine  de  désobéissance  de  $c 
rendre  aux  Te  Deum ,  processions  et  autres  cérémonies.  Les 
jours  de  Te  Deum ,  ou  autres  jours  auxquels  les  corps  de  ju- 
dicature  et  de  ville  ont  coutume  de  se  rendre  en  quelque 
église  ,  soit  principale  ou  particulière,  les  officiers  desdits  pré- 
sidiaux  et  bailliages  royaux  occuperont  dans  lesdites  églises 
les  hauts  sièges  du  cceur  à  la  droite,  et  les  officiers  du  corps 
de  ville  ceux  du  côté  gauche ,  en  sorte  que  le  maire  se  trouve 
toujours  vis-à-vis  le  premier  officier;  à  cet  effet  demeureront 
lesdits  sièges  iibres  et  réservés  aux  officiers  de  Pnn  et  de 
Tautre  corps  ,  sans  qu'ils  puissent  être  occupés  par  aucuns  autres 
officiers.  Dans  les  villes  où  les  prévôts,  châtelains  royaux  ,  sont 
premiers  juges  ,  ils  auront  le  pas ,  rang  et  séance  dans  toutes 
les  marches,  processions  et  cérémonies  publiques  avant  les 
maires  et  autres  officiers  de  ville,  et  lesdits  maires  les  précé- 
deront en  toutes  rencontres  dans  les  villes  et  lieux  où  Li  juri- 
dictiou  desdits  prévôts  ou  châtelains  n'est  pas  la  principiil.  Dans 
les  villes  et  lieux  où  il  se  fait  une  procession  générale  les 
jours  et  fêtes  du  Sainl-Sacrcmcnt ,  les  principimx  officiers  du 
présidial  et  bailliage  ne  pourront  porter  les  cordons  du  dais 
que  coiicurrcmment  avec  les  principaux  officiers  des  corps  de 
ville  ;  savoir,  ceux  du  présidi  il,  bailliage  ou  autre  justice  royale 
ordinaire  ,  les  cordons  du  côté  droit,  et  ceux  du  corps  de  ville 
(lu  côté  gaucho.  D«ns  les  villes  et  lieux  où  la  justice  appar- 
tient Ji  des  seigneurs  particuliers  ,  lesdits  maires  et  leurs  lieu- 
tenans  prci.èdcronl  les  officiers  desdites  justices,  et  tous  autres, 
s'ils  ne  sont  gouverneurs  desdites  villes  ou  nos  licutenans  en 
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icellts,  eu  toutes  ocoisions»  aux  églises  ;  p^tfôessions ,  Te 
Deum ,  cércmonies  publiques  et  parliculîèreg  ,  et  de  particii- 
Iter  h  prliculicr.  Dnns  les  yilles  dans  lesquelles  il  y  a  pràidial 
<to  bailliage  royal  »  lesdits  maires,  tant  en  exercice  que  hors 
d'exercice,  nuront en  tontes  rencontres,  soit  dans  lesdgiises, 
soitanx  assemblées  génévies  etparticnlières,  on  de  parHenlîer 
h  particulier ,  les  honneurs  et  le  pas  immédiatement  après  les 
présidons  et  (es  lieutenans  gé^iéranx  cirils ,  et  avnnt  tons 
antres  officiers,  et  les  lieutenans  desdits  maires  immédiatement 
après  ks  lieutenans  généraux  de  police  et  les  lieutenans 
orimtnels ,  et  nvnnt  tous  autres  officiers.  Dans  les  villes 
oïl  il  n'y  a  qu'une  paroisse  ,  lesdits  maires  ,  lieutenans  et 
autres  officiers  du  corps  de  ville  auront  leurs  bancs  et  leun 
places  dans  le  chœur  de  Féglise  paroissiale  ,  à  la  gauche  et 
VIS  -  h  -  vis  de  celui  des  officiers  du  principal  siège  royal 
ordinaire.  Dans  celles  oîi  il  y  a  plusieurs  paroisses  ,  si  les 
présidcns  ou  lieutenans  généraux  civils  seulement  des  pr^i- 
dieux,  bailliages,  on  antres  justices  royales  ordinaires,  se 
trouvent  de  la  même  paroisse  que  les  maires,  ik  auront  lenr 
Lanc  à  la  droite ,  et  les  maires  3  la  gauche;  et  i  l'égard  de  tous 
les  autres  officiers  desdits  présidiaux ,  bailliage  on  autres  justices 
royales  ordinaires,  les.msires  auront  leurs  bancs  à  la  droite  et 
à  la  place  la  plus  honoraUe,  et.  ainsi  des  autres  officiers  tint  de 
Funqne  de  Pautre  corps,  suirant  les  rangs  qu'ils  doivent  tenir 
Aps  les  marches  et  cérémonies.  Dans  les  villes  où  la  justice 
ordinaire  appartiendra  H  des  seigneurs  particuliers  ,  lesdits 
maires  et  leurs  lieutenans  auront  leur  banc  en  la  place  la  plus 
honorable  des  églises  après  les  seigneurs,  sans  que  les  officiers 
desdits  seigneurs ,  ni  tous  les  autres ,  s'ils  ne  sont  gouverneurs, 
ou  nos  lieutenans  desdites  villes  ,  se  puissent  placer  dans  le  banc 
desdits  seigneurs  pour  précéder  lesdits  maires  et  leurs  lieute- 
nans. Dans  les  viljes  et  lieux  oh  les  places  ont  été  aliénées  par 
les  fiibriques ,  soit  aux  officiers  des  justices  ou  antres,  Tonlons 
que  celles  qui  doivent  appartenir  auxdits  maires ,  et  è  leurs  lieu- 
tenans, leur  soient  aljandonnées,  ta  remboursant  pat*  eux  ceux 
qui  les  auront  acquises.  Dans  les  villes  oh  il  y  a  bailliage,  pré- 
sidial  on  antre  justice  royale  ordinaire,  les  officiers  de  Pnn  et 
de  Tanlrc  corps  iront  i^roffrandc  et  auront  les  honneurs  du  paîn 
bénit  dans  l'ordre  ci-dcssns  snarqu'é:  savoir,  dans  les  cérémonies 
piAii^es,  suivant  Pordre  marqué  par  l'article  5-  du  présent  édit, 
et  dons  les  cérémonies  particulières,  suÎTant  Tordre  mar^u^ 
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pvrartiiae4a,abiisqiio]«s  olBeimtle  Fan  ni  de  rautre 
pnÎMent  présenter  le  pein  bénit  \  ceux  qui  le«  tmTenl»  ayant  c(ne 
cens  de  Fantre  corps  qui  les  doirent  précéder  en  aient  pris* 
Danscellet  des  justices  seignenrialeS|  les  maires  et  leprslienC»- 
nans  iront  à  Foflfrande  et  anrotet  les  honneurs  dn  pain  bénit ,  et 
tons  autres  honneurs  de  Péglise,  ayant  tous  les  officiers  desdites 
justices,  et  tous  autres  que  les  seigneurs  et  gouverneurs  desdites 
villes,  et  nos  lieutenans.  Les  maires  en  exercice,  ou  en  leur 
absence  leurs  lieutenans  ,    la  tête  du  corps  de  ville,  allumeront  ' 
tous  les  feux  de  joie  immédiatement  après  les  gouverneurs  de 
nos  provinces  ou  leurs  lieutenans  généraux  auxdits  gouverne- 
luens,  et  conjointement  avec  les  gouverneurs  particuliers  des- 
dites villes ,  s'il  y  en  a ,  et  marcheront  à  leur  gauche ,  précédés 
par  leurs  hérauts»  ai)chers,  sergens  on  yaletB  de  Tille;  et  s'il 
n'y  'a  point  de  gonrernenrs,  lesdits  maires  on  en  leur  absence 
leurs  lieutenans  mettront  le  feu  seuls,  et  après  eux  les  officiers 
du  corps  de  ville  qui  ont  droit  d'y  assister  et  sont  en  usage 
d'allumer  lesdits  feux  $  oe  qui  sera  ezéonlé  mânue  dans  les  Tilles 
et  lieux  oh  les  eoqlésiBstiqnes  ont  eontnnie  Mlèr  en  procession 
■llnnaer  lesdits  lenx  do  joie,  anqnel  cas  lesdits  maires,  on  Unrë 
liciltaians  en  leur  absenoe^,  les  alhmiMmifr  co^liiliinrtiil.'itèb 
les  adclésiastifiMS.  Les  hârants,  sergens  et  mm  de  Tille  aë* 
roittt  tenus  de  se  reiidre.en  casaque,  ou  antres  liTiées  des  Tilles/- 
en  la  maison  des  maires  en  exerctoe,  on  en  lenr  fdMence  en 
celles  de  leurs  lieutenans  ,  pour  les  conduire   à  Plifttel  on 
maison  de  ville,  et  de  les  reconduire  en  leurs  maisons  après  les 
cérémonies  fmies.  Faisons  défenses  à  tous  officiers,  tant  de  nous 
que  des  seigneurs,  et  ù  toutes  autres  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'apporter  sur  ce  aucun 
trouble  ou  empêchement  auxdits  maires  et  leurs  lieutenans^ 
Pourront  Irsdits  maires,  et  leurs  lieutenans,  assister  à  toutes 
les  nsscmil^lées  et  cérémonies  en  robes  .'  Ou  en  épées  ' suivant  les 
«ea^e  dififércns ,  mt^me  en  robe  ronge ,  dans  les  villes  etlienX 
dans  lesquelles  les  officiçr»  du  corps  %TiUe  étoient  en  posses« 
iioD  de  la  porter  k  FontpoiWë  di^^gtf  ééfl^  danf 
laquelle  en  tant  que  besoin  est  nous' les'maâiienoiis  et  confir-^ 
mons  y  et  dans  celles  oh  les  principaux  officiers  des  présidianx. 
ou  bailliages  royaux  la  portent.  Dans  les  asseniblées  généMes' 
et  particulières  des  villes  et  communautés  ,  les  maires  et 
lieutenans  de  maires  eu  exercice  précéderont  les  maires  et  lieu- 
tenans hors  d'exercice,  et  auront  lesdits  maires  et  leurs  lieu-' 
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Itptaf  bort  d'exeroîca  rwg»  «éance ,  et  ? oix  dëlibtfralîve  îmnié- 
«Uimieiii  aprte  lê  mafire  et  le  tientiQiuuil  dé  maire  es  exerace* 
PouitmI  lesdiU  mirée  et  leiire  lieutenaas  ^  temt  aocieiit  que 
aiQTe»ttX|  cré^  per  Je  présent  édit,  évoqoM*  leiurt  eeuiee  luit 
eÎTÎles  qpe  crimiaellet,'  met  et  à  murbir ,  tant  en  demmdMt 
que  défendant  en  première'înstance  >  dans  les  bailliages ,  séné- 
chaussées ou  présidiauz  les  plus  prochains,  ï  l'exclusion  de  ceux 
du  ressort  des  lieux  de  leur  dlablissemenl.  Jouiront  lesdils 
maires  et  leurs  lien ten<ins,  tant  anciens  que  nouveaux ,  de  tous  les 
antres  droits,  t-inolumeus  ,    honneurs,  prérogatives,  rnug, 
séance,  privilèges  et  exemptious  à  eux  attribués  par  nos  précé- 
dons éditf,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  rendus  en  consé- 
quence ,  ainsi  et  de  même  que  sMls  y  étoicnt  dénommés*  N'enten- 
dons pareiUement  par  notre  présent  édit  déroger  anz  otages  et 
«ontomes  de  TÎUca  et  lieux  pkia  avantageux  anxdits  maires ,  et  h 
lnors  lientenans»      lee  cliom  ci-desm  vég^s ,  dans  k  joaiie^ 
mot  deaqnele  aai  contraire  iione  ka  avoiia  confiraiéeloeafir- 
«lone» ett  Imt  fne  beaaîn»  pur  notre  prémt  édit;  et  ««Im  k» 
nnciwa  gpgee  «I  droite  dont  jooieaoBt  kediii  mairts  ancioM  «I 
Bonfoemxt  à  enx  d-èeme  attrikuéet  none  ofrofe  ettiikié  ot 
attvilHUMia  anxdita  vaâm  et  lieotenaae  de  mirée  akHriMtîii  el 
iBi4rienna«x ,  ctéés  par  noire  préaeni  édit,  des  gjeigee  a»  deiik* 
ringt  dvk  ioance  «jn^Ua  nms  pateeontpovr  Feeqniaftim  deeiili 
offices ,  dont  lee  deox  tiers  tiendront  lieu  de  gages  de  la  finance 
desdits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentations  de  gages; 
desquels  gages  et  augmentations  de  gages,  Femplol  sera  fait 
dans  les  états  de  nos  finances ,  à  commencer  du  premier  janvier 
procbain,  pour  leur  élre  payés  sur  leui  s  simples  quittances,  qui 
seront  passées  et  allouées  sans  aucune  difficulté  dans  les  comptes 
de  ceux  qui  en  auront  faille  paiement,  sans  qn'il  poisse  ci-après 
leur  être  attribué  ancmei  antres  augmentations  de  gagii  sens 
yelqne  prétexta  qne  ce  aoît,  dont  nooa  les  déchargeons  poer. 
tonjensf.  Tenliea  pcraoones  graduées  oo  non  graduées ,  soit  offi-^ 
cieri  on  autres ,  pourront  se  6ùte  ponnroir  desdita  offices  de 
mimy  et  de  knra  litntewn.  alfternaéfe  et  nÉi-tfsemanx  créée 
par  le  pcéseni  édit^  et  ke  tenir  et  .exercer  taBainmapetlbilM 
^anfltree  offices»  trafic  on  négoce  en  groa,  eten  jonirontkéré- 
(fititirment»,aafMc|pi'B¥eaantkor  décès-ils  puissent  toe  il<Wiiréi 
mena  j|     aeront  ^onierf é»  ^  knrt  Tewres ,  héntiera  oo  ajadi 
canse>  qni  en  poncroot  dispoter  an  profit. de  leDes  poraoonee 
capablçs  qu'ils  avisei^onti  auxquelles  seront  #»pédiéc»  et  soeHéee 
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des  Irllrcs  de  provision,  sur  les  démissions  des  pourvus,  leurs 
veuves  et  ayani  <  ausî* ,  sans  que  Icsdils  oJîlcPS  puissent  être 
dëcinrds  domaniaux  ni  sujets  h  aucune  rcvcnlo  jjour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  jouiront  les  veures  de  ceux  tjui  deeèderont 
|>ourvus  desdits  ofTiees,  pendant  h  ttmips  qu'elles  demeureront 
en  viduitë,  des  mêmes  privilèges  el  exemptions  dont  leurs  maris 
joaissoient  avant  leur  mort.  Les  pourvus  desdits  olfices  seront 
reçnft  et  prêteront  le  serment  par  devant  les  Juges  tenant  nos 
wnrs  des  parlemeiift ,  si  ce  n'est  qn'ilt  foss^  d^à  pemtilt  de 
^pieUpies  offices  de  iacKfntnre^  nuquel  cis  MHS  leê  «?oim  ^Mi* 
licMds  et  dispensons  de  se  filtre  de  noDreaii  reeetoir,  et  iptêteat 
•ét  wmma  serment  eA  wjfsdhes  oom  de  |ttf leiiMnii  iirdMmM 
eervnt  installés  par  Paneîefi  iMdrei  et  éil  ion  abseoeè  par 
«m  liettleiiant  »  aoxqnéls ,  chacun  «n  droit  10(9  fioiiji  enjoignons 
tVy  procéder  inoontÎM&t  et  sans  àûtà ,  mssîtèt  tpL*ii  sera  appara 
^  aos  lettres  de  invrision.  Ne  ponrront  les  ofliders  créés  pat 
le  pVémfl  ééit)  soas  q[uelque  prétexte ,  et  pour  quelque  cause 
et  mison  que  ce  soit^  être  contraints  ni  obligés  de  prendre  de 
fWnc  sald,  en  exécution  de  nos  de'olarations  des  11  août  i^oS, 
et  12  janvier  1706,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours, 
-comme  aussi  ne  pourront  être  tixds,  soit  pour  supplément  de 
finanec ,  confimiation  de  leurs  droits,  privilèges  et  exemptions , 
on  de  l'bérédilé  de  leurs  oftlces,  dans  Inquelle  hérédité,  en  tant 
besoin  seroit ,  nous  les  confirmons  dès  à  présent  par  le  pré* 
eentédit,  ensembieieurs  veuves,  héritiers  ou  ajjrattt  oaoae.  S^il 
«Klernent  qnelqaes  contestations  sor  feiécntien  du  présent  ddit^ 
iMiloMi  qii^elles  soient  réglées  en  notre  conseil ,  auquel  ms  m. 
mamTéierré  la  conmsMnoe  9  et  ioeUe ialerdile  «à  toofes 
et  loges.  Si  démons,  elCb  '  n 


JH^  2028.  —  Édit  portant  création  au  chntelet  de  Pari: ,  d'wi 
dépôt  de <  rvgi  t/'cs  des  substitutions  ,  donations,  insinuations, 
ét  contrées  ,  baptêmes  ,  mariages  et  sépultures  ,  eîc* ,  sotts  la 
garde  d'un  conseiller  dépositaire  des  bannières» 
Vemillct  9  janvier  1707.  (  Arcbir.  —  Hec.  casi.  )  Beg.  P.  P. ,  16  ftrrier. 

3039.  —  VsQVl  portant  création  d'inspecteurs  des  bdlimens , 
ddfis  la  ville  et faubourgs  de  Paris  et  dans  ies  autres  vdies  du 
royaume* 

VeiSaiUes»  janvier  1703.  ^1^.  cass.  —  Arshir.  )  Bcf.  P.  P. ,  t6  fèfrisr. 
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ao5o.  —  Edit  poiituU  cn'atîon  de  etnl  offices  de  tréioritn 
de  la  bourse  det  marchés  de  Sceaux  et  de  Pois^. 

T«millet ,  faimer  1 707.  (  Ree.  etti.  ) 

2o3i.  — JÊdit  portant  nglement  pour  V étude  et  l'exercice 
de  la  médecine  dans  le  royaume. 

Uulf,  aurt  1707*  (  Bee.  oats.'—  Ardiî?.)  Bog.  P.  P.  9  iSnurt. 

LOUIS,  etc.  L'attention  que  nous  atons  toujours  eue  pour 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation  et  au  bien  de  nos 
Sujets,  nous  a  souvent  engagé  h  employer  notre  autorité  pour 
empêcher  que  des  personnes  sans  litre  et  sans  capacité  ne  con- 
tinuassent d'exercer  la  médecine  >  sans  y  apporter  souvent 
d'autres  dispositions  que  Tart  criminel  d'abuser  de  la  crédulité 
des  penpies ,  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  la  santé  el  de  la 
▼ie  même  des  malades  qai  aroient  le  malheur  de  tomber  entre 
leurs  mains  ;  mais  nous  croirions  UToir  peu  &it  pour,  la  sû- 
reté du  public  y  si  nous  nous  contentions  d*aToir  exdn  ceux 
qni  déshonoroient  ainsi /k  profession  de  k  mëdedne  ,  sans 
prendre  en  même  temps  les  précautions  nécessaires  pour  fiiire 
en  sorte  que  l'on  s'applique  sérieusement*  à  former  de  bons 
sujets  dans  les  facultés  de  médecine ,  qui  n*ont  été  établies 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  que  pour  procurer  un  aussi  grand 
bien;  et  comme  rien  n'est  plus  opposé  à  ce  dessein  que  l'e^ctré- 
mc  relâchement  fjui  s'est  introduit  dans  une  partie  de  ces  fa- 
cultés ,  soit  par  rapport  à  la  durée  et  à  la  qualité  des  études , 
Eolt  par  rapport  au  nombre  et  à  la  nature  des  épreuves  par 
lesquelles  on  doit  parvenir  aux  degrés ,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  rien  faire  de  plus  conrenable  pour  rétablir  dans  son 
ancien  lustre  une  profession  si  nécessaire  et  si  importante, 
que  de  renoureler  d'un  côté  les  défenses  rigoureuses  par  les- 
quelles nous  arons  interdit  l'exercice  de  k  médecine  à  tone 
ceux  qui  n'ont  ni  k  mérite  ni  le  caractère  de  médecin ,  et 
de  ranimer  de  l'autre  Fattention  et  k  rigilance  des  fiicnllÀ 
établies  dans  notre  royaume  ,  en  réunissant  dans  nti  seul  rë* 
glcinent  tout  ce  que  nous  voulons  être  générakment  obserré 
pour  Fétode  de  k  médecine  ,  et  pour  Pobtention  des  degrés  , 
efo  qu^ls  poissent  être  dorénavant  la  prenvc  et  la  récompense 
du  travail  y  et  non  un  vain  titre  d'honneur  plus  propre  à  trom- 
per le  public ,  qu'à  eu  mériter  justement  k  confiance»  A  ces 
causes  ^  etc.  s  yottlons  et  nous  plaît  : 
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1.  Qu'à  commencer  à  l'ouferture  prochaine  det^lee ,  qui 
9e  fen  suiyant  l'usage  des  lieux  ,  la  médecine  loit  ^tfignée 
dans  tontes  les  universités  de  notre  rojanioe  et  pays  de  notro 
obéisnnce  ou  il  y  aura  dculté  de  médecine  »  et  ^e  ^nt 
celles  oii  rezereice  pourroH  en  aToir  été  diicontînné ,  il  y 
soit  rétabli  sumnt  les  anciens  statuts  de  dia^  frcnlté. 

il.  Bt  oll  il  ne  se  trouTera  pas  de  fonds  suffisans  pour  en- 
tretenir les  professeurs  qui  doÎTent  enseigner  la  médecine , 
ordonnons  que ,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présent  édit ,  les  docteurs  desdites  fîicultés  s'assemble- 
ront pour  délibe'rer  sur  les  moyens  qu'ils  estimeront  les  plus 
convenables  pour  assurer  une  rétribution  honnête  auxdits  pro- 
fesseurs ,  et  enverront  leurs  délibérations  ù  notre  très-cher 
et  féal  chancelier ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi,  qu'il 
appartiendra ,  et  cependant  nul  ne  pourra  être  admis  aux  ét* 
l^rés  dans  lesdites  fiatcultës  ,  s'il  n'a  étudié  dans  celles  ùk  on  en- 
seigne la  médecine ,  et  s'il  n'en  rapporte  des  attestatioM  en 
bonne  forme.  ,   .  -  , 

5«  £njoignons  aux  professeurs  d'être  assidua  à  leurs  leçons 
et  exercices  {  roulons  que  pour  diaqne  leçon  qu'ila.anroal 
manqué,  de  feire  sans  oanse  légitime,  il  soit  refenn  anr  leurs 
appointemena  k  somme  de  trois  livrés»  applicables  moitié è 
la  bonrse  commune  ,  moitié  aox  pauvres»  suivant  la  destina- 
tion qui  en  sera  feite  par  la  fiumlté ,  et  en  cas  d'absence  né- 
oesssire  ou  empêchement  légitime ,  qui  durera  plus  de  trois 
jours  ,  le  professeur  qui  ne  sera  pas  en  état  de  faire  lui-même 
ses  leçons ,  sera  tenu  de  présenter  ù  la  faculté  un  docteur  en 
médecine  capable  d'exei*cer  ses  fouQlions  »  lequel  sera  conunia 
à  cet  effet  par  ladite  faculté.  .  ..  , 

4>  Permettons  à  chaque  facuUé  de  suivre  les  andena  usages 
sur  le  temps  et  la  durée  des  vacations  »  à  condition  ,  néan^ 
moins»  qu'elles  ne  pourront  durer  plus  de  trois  mois  »  en 
lyioiquo  temps  que  l'usage  soit  de  les  prendre»-^  '   ^-.v.  •  i 

5.  Lorsqu'une  des  chaires  de  médecine  vieiidni  vaquer  » 
la  fecullé  s'assemblera  ponr  noasmer  un  docteur  on  méiooimi  ^ 
fui  sera  chargé  du  soin  de  ^ire  les  Isçona  pendint  la  va- 
eanee,  et  qui  jouira  de  k  moitié  des  appoiamneos  et  des  droits 
attribués  aux  professeurs.  • 

6.  Voulons  que  tontes  les  chaires  de  professeurs  qui  vaquent 
actuellement  on  qui  vaqueront  à  l'avenir,  soient  mises  à  b 
dispute  ;  et  qu'après  quQ  les  aspiriins  uuxdites  chaires  auront 
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Mt  let  leçans ,  dMmonstratîons  et  antres  aetes  probatoires  qui 
^  Wwr  seront  preserits  par  let  docteurs  de  cihaqué  îaeahêf 
h  eMre  tl»eaiite  «oltadfngëe  I  eeloi  qui  sera.trboTd  le  plus 
él^ie  I  h  pluralité  dé»  suffraget ,  iesqneb  seront  domiÀ  par 
'ipffBtm  9  al  le  procès  TcrM  d'^kctloii  sera  amyë  à  eâai 
de  no0  aecrëlalfca  d'élat  dans  le  département  dn<|nel  se  tm* 
fM  la  tK»M  oli  ladite  âcctlonanra  été  fiilte ,  et  k  notre  pre- 
paftiriliédecln  ,  pour  nous  en  rt^ncYre  compte. 

j,  AucBn  docteur  en  médecine  ne  ponrra  être  admis  à 
donner  son  suffrage  sur  lesditcs  disputes ,  si  depuis  qu'il  u  ac- 
i|nis  le  degré  de  licencié  ,  il  n'a  exercé  la  profession  de  ipéde* 
eine  pendant  dix  nnnécs  nu  moins. 

8.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  une  faculté  de  méde- 
cine j  jusqu'à  sept  docteurs  au  moins  en  état  d'assister  à  la 
dtapste  des  chaires  yaeantes  ,  et  d'y  donner  leurs  suffrages ,  la 
diipite  sera  wavoyée  de  plein  droit  dans  la  ftculté  In  plut 
p>oebiin« ,  sans  qu^  aoil  besoin  d'aoenn  (ngement  qpù  iVnr- 
donne  |  si  ce  n'est  que  tous  les  aspîrans  Tonlussent  consMitiv 
d^daMMlqu^etta  lit  fiiHt  dana  bTficiiIld  do  Pariooii  dam  e^o 
âo  Biaptpditer, 

•      Mao  pocM*  teodhiSa  à  aMw  degré  la  dites  ilM«llés, 
ifû  wfm  ébaêié  penrfant.troli       entiers ,  à  compCiv  da 
^pi^  m  soim  ia«erit  ev  h  wnUro  pvoscrilt  par  FartficW  «ni- 
iTMitt  -mÊt  les  rof^slras  de  h-  tmH/té  da  «édaelao  dasu  LmuaBo 

fl  aatra  faît  'aes  étndes,  et  si ,  pendant  ledit  temps  ,  il  n'a  as- 
sisté assidûment  aux  leçons  ,  et  écrit  ce  qui  aura  été  dicté 
par  les  professeurs  ,  et  desquels  il  retirera,  tous  les  ans,  des 
attestations  qui  seront  registrées  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet  dans  chaque  faculté. 

lo.  Ceux  qui  étudieront  à  TaTenir  duns  les  facnitésde  mé> 
dccine  de  notre  royaume  €t  pays  de  notre  obéissamt,  aarOAt 
tenus  do  s'inscrire  de  leur  auiin  ijnatte  ioiê  par  an  dans  denx 
reg^tres  ou  cahiers  q«i  soroot  toans  yonr  oat  effet  dans  okor 
(Wt  «deaditas  frenltéa»  et  am,  la  frénîèsia  deadifia iaacvip- 
(jflM»  iâio  daM^  te  l^aimr  «Mit  aptès  l'omets 
•|le»:t»oîa«i4raadUa8  te  prafliiarnaate  da clHqM  tmoals^ 
Mqurlters  àmmUÊÈÊB  InignJas  inarrfpHoiM,  Im  éb$ikmê 
senmt  tenus  de  marquer  précisément  te  foor  o^qnai  ite  a^Saa-^ 
aRÎM«ft«  «ffcmido  |e>lifii  do  tear  ikmemre  ,  qi^ao  pomosit 
im  aîHawra  «yio  dasM  te-^  te  «sonllé  dans  laquelle  iU 
ÛÊÊMmmà'mn  éàOMtif  te  Umt  à  paîao  a'étre  déchus  d«s  o  i- 
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«Mtlm  èo  qtmtlm  dnM  lesquels  ib  éuroiit  nmqDë  Mfl#* 
frire  à.  k  préteate  dlipotition  »  même  de  ttnUittf  des 

pouToienC  efcCmiir,  mns  «foir  Mrpenupmt  reeqmmamd 
letditt  trîwtta'ti 

II.  Leidilt  deax  ref^ttres  ou  eihiert  d'Intcriptiewi  wmmlt 
cotés,  paraphés  et  datés,  sans  frais,  nu  corainenceraent  de  cha* 
que  trimestre ,  par  les  iieutennns  généraux  des  baillingcs  et  sé- 
néchaussées dans  lesquels  les  facultés  de  médecine  sont  établies , 
et  seront  aussi  clos  et  arrêtés  par  les  mêmes  officiers  à  la  fin 
da  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  et  Vun  desdits  regi^r^ 
sera  earoyé  au  plus  tard  dans  le  quinzième  du  mois  suivant  )k 
nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  parlement  et  eoaeell 
«i|iérieiir  de  RoasstUon  ,  chaemi  dne^toa  remort* 
^  '«la*  Li  moitié  des  droits  que  l'on  a  accoutumé  de  receroir 
ém*  chaque  fiionlté,  peor  Pobteniien  des  demrés  de  haeheltar 
^  de  KMncié ,  sera*  ^yée  dans  le  tempe  €ee  iniffifli»Mi  » 
et  y  à  cet  effet ,  partagiîe  en  donze*pertiepe  égpiëe,  do«l  ^n* 
cme  etra  pa  jaîile  diM  le  lemp*  de  ehacpe  Insefiptien  y  et  le 
Mit»  deidito  drblli  ne  sera  paye  que  dm  le  tenq^  de  PeW 
tention  des  dej^és ,  moitid  pour  les  leHree-  do  bwedmaéil  et 
Mîtid  pow^lee  de  licence,  et  le  tvlf  desdili  dretts,  Irai 
pàmr  h»  inmfptfoiM  iftie  pour  les  degrde  ,  sera  tnscrît  en  on 
tableau  qui  demeurera  toujours  exposé  dans  les  écoles  de  cba>* 
que  fàculté  de  médecine.       *      .  ,  »  •    •  • 

*  :  i5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  a  s'inscrire  sur  les  registres  de 
la  fiiculté  de  médecine ,  qu'auparavant  il  n'ait  représenté  et  fait 
enregistrer  dans  lesdits  registres  ses  atteslalions  d'étude  de 
philosophie  pendant  deux  ans  dans  une  des  universités  de  no» 
tre  rojaume ,  le8<^elles  attestations  seront  certifiées  par  Je 
iMCteoi^  siesdites  universités  et  léfsUtéee  fer  les  ifjjeidei  iîe»»» 
le  tout  h  peine  de  nullité. 

>iia4«  Tmm  ceux  qui  voudront  yremlm  -ém  deptfs ,  senml 
tMns  de  «nWr  à  k  fin  de  elmene  dee  MkMmées  d'étnde  m 
«■■Mn  de  dens  Iwee  «■  aeine  »  eer  iee  perlkt  de  k  méit^ 
«iaè  fHi  hm  eeret  M  mwfifpécê  fmëÊWà  h  eenrs  de  hm 
mée ,  al.  diDB  le  Iroiilème  deiÀe  emmmM  îk  répondimt  eer 
tontes  les  leçons  qn'ik  auront  prises  pendent  k  oeare  entier 
de  leurs  dtnien  de  «Mecine,  et  sWb  eeol  teenféi  eaprfdei  dsns 
lesdits  trois  examens  ,  îk  sobtiendrcnit  publiquement  «n  acte 
pendant  trois  heures  nu  moins  |  après  kqnel  ils  seront  re^s  ha- 
ckokor»    voulons  que  trois  mois  apsès  d»  subisseut  uu  der- 
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niw  eaimeii.  mr  la  matière  médidnale ,  aptfèt  htpÊl  Qm  mt^ 
tioiiAroiit  vn  aecond  ad»  public  pendant  quatre  hems ,  en 
mfpttf  9  poM?  étreàdBÛi  enaiite  au  degrtf  de  Ueencië  ;  le  tout , 
fl^b  aont  jugës  dignes- desdils  degrës  de  baocalaoréat  et  do 
licence  à  la  pluralité  des  snlfiragcs ,  ontre  lesquels  actes  ceux 
qui  voudront  être  reçus  docteurs  seront  obligés  d'en  soutenir 
un  troisièniependant  cinq  heures  au  moins  sur  toute  la  partie  de 
la  médecine  ,  lequel  acte  ils  pourront  soutenir  dès  qu'ils  seront 
reçus  licenciés  ,  sans  être  tenus  d'observer  aucun  interstice ,  à 
moins  qu'il  n'y  eu  ait  d'établi  entre  lesdits  degrés  de  licencié 
et  de  doctorat  par  kl  Statuts  des  âcultés  où  ils  se  feront  xece* 
toir  docteurs. 

i5.  N'entendems  i|6iasaoîns  déroger  anx  usages  des. frcnllës 
oii  .les  aspirans  aux  degrës  sont  teans  de  saliir  im  pins  grand 
nombre  (TexasienSy  ou  autres  actes  probatoires y{M>ar  êtn  acbds 
aiodits  degrés»  lesquelles  fiicultés  oonlîaiiieront  ffen  user  aiwî 
qu'elles  ont  fittt  par  le  pasié. 

•  i6*.  Les  sQffinges  seront  toufoors  donnai  par  semtîn,  Ivit  ans 
«nunens,  qnVmx  antrei  ae^  proiiatoireff»  sotl  pqor  Meotion 
des  profestenrs ,  soit  pomr  Padmitsion  ans  degrés* 

1^.  Pourront  les  étrangers  être  admis  aux  études  de  mé- 
decine dans  les  facultés  de  notre  royaume,  même  y  prendre 
les  degrés,  sans  observer  les  interstices  ci-dessus  marqués, 
pourvu  qu'ils  aient  étudié  pendant  le  temps  porté  par  le  pré- 
sent édit,  soit  dans  les  universités  de  notre  royaume,  soit  dans 
celles  des  pays  étrangers,  dont  ils  rapporteront  des  atteitationè 
en  bonne,  forme  y  et  dûment  légalisées,  mais  ne  pomn^at  les 
degrés  par  eux  obtenus,  leur  servir  dans  notre  royaonui}  et  à 
cet  effet  sera  fidt  mention ,  tant  du  lieu  de  leur  naissance ,  que 
desdites  attesistions  dans  les  lettres  de  badmtier  01  de  lioeneié 
qui  leor  seront  aeeordées. 

Aoeàndenôssnjetsne  ponrra  être  admis  prendre  des 
degrés  Ains  les.fi»iihés  de  médecine,  s'il  n'est  nnîlre.ès  arts 
de  qnelqn'nne  des  nnirersités  de  notre  royaume ,  sans  «'^■t^^îw 
que  les  aspirans  anxdits  degrés  de  médeÎDine  soiem  lenns  dose 
feire  immatriculer  dans  la  fecolté  des  arts  de  rttlirerstlé  dans 
laquelle  ils  les  obtiendront. 

19.  Ne  pourra  pareillement  aucun  de  nos  sujets  être  admis 
aux  degrés  dans  une  faculté  où  la  médecine  s'enseigne  publi* 
qurment,  s'il  n'y  a  étudié  pendant  une  année  au  moins. 

20»  Lorsque  ceux  qui  auront  commencé  leurs  étudies  daas 
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mw  ftculltf.  Tondront  les  continuer  dans  nne  antre,  ils  ne 
pourront  y  être  reçus,  soit  qu'ib  soient  étrangers  ou  rcgni* 
eoks,  qu'en  rapportant  des  attestations  ^ëtnde  de  la  facultc  de 
notre  royaume  ob  ib  auront  dindië»  dans  lesquelles  aitestilioii:i 
kdîtè  Sàcahé  marquera  expressânent  s*îla  se  sont  présentes  aux 
examens  et  actes  probatoires,  et  s'ils  ont  été  admis  ou  refusés; 
et  è  cet  effet  il  sera  tenu  dans  toutes  les  facultés  do  médecine 
un  registre  exact  des  admissions  et  des  refus  de  ceux  qui  auront 
subi  les  examens  ou  soutenu  les  actes  probatoires.  Voulons  que 
ceux  qui  auront  été ,  ou  refusés  absolument ,  ou  remis  à  un  temps 
plus  long  y  pour  subir  un  nouvel  examen,  ne  puissent  î^whis 
être  admis  aux  degrés  dans  une  antre  frculté  que  dans  celle 
oit  ils  auront  été  refusés  ou  remis* 

22 1 .  Défendons  aux  profSssseurs  de  dispenser  qui  que  ce  soit 
de  l'exécution  des  statuts  et  réglemens,  et  de  donner  des  attes» 
talions  d'étude  qui  ne  soient  TéritableSy  à  peine  contre  lesdits 
professeurs  do  privation  de  leur  chaire ,  et  contre  ceux  qui  se 
serriront  de  ces  sortes  de  dispensesi  d'être  déchus  de  leu^ 
degrés  I  et  à  Pégurd  de  ceux  qui  auront  ohtenu  de  fimsm 
attestations^  nom  les  déclarons  incapables  d*élre  jamais  admis 
aux  degrés,  et  voulons  en  outre  que  le  procès  leur  soit  fait  et 
parfiiit  k  k  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs 
substituts,  ensemble»  ceux  qui  auront  eu  part  h  la  fausseté  des-* 
dites  attestations,  suivant  h  rigueur  de  nos  ordonnances. 

22.  Les  écoliers  desdites  facultés  seront  tenus  d'assister  au 
cours  d'anatomie,  et  de  pharmacie  galeuique  et  chimique,  et 
aux  démonstrations  des  pinntes  qui  se  feront  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  obliges  d'étudier  dans  lesdites  facultés,  et  sera  fait 
mention  de  leur  assiduité  aux  leçons  et  démonstrations,  dans  les 
ottestations  qu'ils  retireront  dos  professeurs  sous  lesquels  ils 
auront  étudié» 

a5*  Les  professeurs  des  facultés  établies  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  point  encore  de  jardin  des  simples,  seront  tenus  de  faire 
deux  fois  l'année  à  leurs  écoliers  des  démonstrations 4ospIantef 
nsneUesi  tirées  des  jardins  partienUers  et  de  les  mener  her- 
boriser h  ht  campagne,  an  moins  quatre  fois  par  an* 

a4*  Les  ikcnltés  qui  manqueront  de  fonds  pour  le  dépense  qui 
est  nécessaire  pour  ces  sortes  de  leçons  et  démonstrations  » 
nous  euTerront)  dans  trots  mois  après  la  puldieatiott  des  pré- 
sentes,  les  déKb^tions  qu'elles  auront  prises  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  Içur  procurer  les  secours  dont  elle» 
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mi  besota  \  œt  ëgird,  le  toot  dans  k  fome  pmerilft  fir 

Partldfl  a  du  présent  édiV 

a5.  Enjoignons  ai»  magislnto  et  aaz  direeteort  dw  h&fî-» 
taux  èe  Ibim  fbvmiF  des  oadaTres  aux  professeurs  poor  êAn 
les  démonstrations  d'anatomie ,  pour  enseigner  les  opérations 
de  chirargte.  * 

26.  Nal  ne  poarra  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  exereer 

la  médecine,  ni  donner  aucun  remède,  même  gratuitement, 
dans  les  villes  et  bourgs  de  notre  royaume ,  s'il  n'a  obtenu  le 
degré  de  licencié  dans  quelqu'une  des  facultés  de  médecine  qui 
y  sont  établies ,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  notre  pré- 
sent édit ,  àpeine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  moitié 
à  nous,  et  l'autre  moitié  à  la  faculté  ou  aggrégation  la  plus 
prochaine  dn  lien  oh  coax  qui  ne  sont  pas  cpnadoés  auront  exercé 
la  médecine. 

«7.  Venions  que  tons  religieux  mendians  on  non  aaendians 
soient  at  demeurent  compris  dans  la  prohibition  portée  par  Fai>- 
tide  précédent,  et  en  oss^de  oontraTcntion  de  la  part  de  cens 
qni  ne  sont  pas  mendims,  Tonlons  qne  Fanumde  de  dnqnenls 
litres  d-dessns  prononcée  soit  payée  par  le  AMmastère  oè  ils 
Ibnt  leur  demenrCy  ^  à  Pég^d  des  mendhms  ils  serool  Mp 
IlÉrmés  pendant  nn  an  dans  une  des  maisons  de  lenr  ordro^ 
éloignée  de  vingt  lieues  an  moins  dn  Henohilsanront  pratiqué 
la  médecine,  et  en  cas  qu'ils  en  sortent  pendant  ledit  temps, 
au  préjudice  de  nos  défenses,  permettons  à  la  faculté  de  médecine 
la  plus  prochaine  de  les  feire  arrêter,  en  obtenant  préalablement 
la  permission  par  écrit  du  lieutenant  général  d^  police  des  villes 
oii  ladite  fiiculté  sera  établie. 

28.  Défendons  très- expressément  à  nos  juges  et  h  ceux  des 
seigneurs  hauts  justiciers,  sous  peine  d'interdiction,  de  permettre 
l'exercice  de  la  médecine  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  justifieront 
«Toir  ohtenn  le  degré  de  licencié,  snivant  les  formes  prescrites 
par  notre  présent  édit}  déclarons  les  permissions  qn'ils  peuvent 
avoir  données  pour  le  passé  et  celles  qi^iis  ponrroient  donner 
&  l^venir,  nnlies  et  de  nul  effét  )  réroqoons  même ,  en  tant  qpio 
besoin  soroiti  toutes  celles  ^pio  nons  pourrions  avoir  ci-devaot 
nccordéèsj  Imqnelles  demeweronC  nadies  de  ploUt  dr^it,  du 
jonr  de  la  pahikation  des  présentes» 

99.  Déieîidons  aussi  sons  les  mêmes  peines  qoftdesins»  à  tous 

ceux  qui  nVinront  pas  ohlenu  les  degrés  de  doolenr  on  de  licencié 
en  la  forme  ei-deisns  nutnpiée ,  de  prendn*  la  qnplité  de  duçtour 
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OU  lie  licencié  dans  quelque  acte  que  ce  puisse  étinty  "afrng  dMW 
les  lirres  et  écrits  qu'ils  pourroient  donner  poblîp. 

5o»  Ajwt  é§»xà  à  la  tr^bumbb  luppUcation  qai  nous  a  éti 
faite  par  les  provinces  des  Pays-Bas,  et  particuli^remeiit  par 
l'oiiiTenité  de  0ouay,  de  les  maintenir  daos  leurt  afiGteni 
f$r  rapporté  l'exercice  de  la  n^ecine,  noua  déGnadonn 
trèa-ezpretaéuent  à  peine  de  cinq  cents  lÎTres  d'amende  k 
Uw  doctenrp  et  lioeoci^  des  antrea  (icultés  de  moire  royaume 
d'exercer  b  médecine  dans  nos  proTÎnoes  de  Flandre,  Artoia» 
HaSnanty  Tcûnieais»  et  Cambrcfti9|  s'ils  ne  sont  grndn^  ei| 
FmiTeraîté  de  0oii»j,  à  la  charge  que  réciproquement  les  gra- 
dués de  l'université  de  Douay  ne  pourront  exercer  la  médecine 
dans  les  autres  provinces  de  noire  royaume,  sans  néanmons 
que  la  prohibition  perlée  par  le  pi  t\s(  nt  article ,  contre  les  doc- 
leurs  et  ç;rndut's  des  autres  universités,  puisse  avoir  lieu  contre 
reux  des  facultés  de  Paris  et  de  Montpellier,  le  tout  ainsi  que 
ladite  université  de  Do«»ay  IIQUS  l'a        tjrè^httipldçm^^  dd^ 

munder  et  pruppser* 

5im  Et  d'autant  qu'après  les  grai^df  abiit  tpA  font  glissé^ 
dans  une  partie  des  fecultés  de  notre  royaume ,  il  est  di^ilQ 
d^eapérer  que  les  tftndeay  soient  d'abord  assez  florissantes  pour 
pouToir  rétablir  ayec  une  entière  aAreté  l'apoien  privilège  des 
uoÎTCriitfby  et  qu'en  attendant  tp»  le  temps  mm  ait  fiiit  yo\p 
Feffet  de  notre  présent  râj^Uiment»  il  pérôit  pin»  mtmaUe 
do  ne  laisser  exercer  b  medoctne  dans  clu^pie  frculté»  que  par 
lea  jdoclenrs  ou  licenciés  qui  y  auront  été  reçus  pu  qui  y  auront 
donné  des  preuves  publiques  de  leur  capacité,  nous  avons  fiût» 
par  provision  et  jusqu'à  ce  qu^ati^rement  par  nous  en  ait  été 
ordonne  ,  U  ès-expresses  inhibitions  et  défisnses  à  tOUS  médocinit 
k  peine  Je  cinq  cents  livres  d'amende ,  applicable  comme  dessus, 
d'exercer  l;»  médecine  dans  les  lieux  où  ily  aura  université,  s'ils 
ne  sont  j^radués  ou  agrégés  eu  icelle  ,  cl  dans  les  lieux  où  il  n  y 
a  qu'un  collège  ou  corps  ilc  médocine,  s'ils  ne  sont  agrégés  audi^ 
Çprf9  ou  collège  çn  lu  nianlcro  accoutumée. 

Ça,  Ordonnons  pareillement  par  provision  que  ceux  qui  au- 
ffOnt  été  reçus  docteurs  ou  licenciés  dans  une  Acuité,  ne  pour- 
ronl  #lrç  .agr^g^s  h  tme  nuire  faculté  ou  corps  de  médecine, 
gn*Cn  aoatenant  préulalib^ipcnt  un  acte  publicide  quatre  heures 
au  moins  sur  toutes  les  partips  de  la  médecine,  et  en  payant  la 
aonune  de  cent  cin«|uante  lims  pour  \w  .droits^  ejt  néaunioin^s 
qui  auront  exercé     niédeeinc  penjlfnt  d|;^  ÎPp»  *in»  ^  fe- 
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collé  en  laquelle  ils  auront  été  reçiu  docteurs  ou  licenciësy  se- 
ront agrégés  sans  être  obligés  de  soutenir  aucun  acte  poMic , 
en  payant  seulement  lesdits  droits ,  et  en  rapporfamt  des  attes- 
tations de  la  Êumlté  de  médedue,  et'  des  juges  royaux  des  lieux 
où  iIsFâuront  exercée,  et  le  temps  de  dix  ans  de  pratique, 
ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de  la  publication  de  notre 
présent  édit. 

55.  Voulons  que  dans  les  facultés  ou  collèges  de  médecine 
dans  lesquels  on  exige  de  plus  grandes  épreuves  de  ceux  qui 
y  sont  agrégés,  il  en  soit  usé  comme  pnr  le  passé. 

54.  Exceptons  des  défenses  portées  par  l'article  52  de  notre 
présent  édit,  nos  médecins  et  ceux  de  notre  maison  royale, 
ceux  des  reines,  cnfiins  de  France  et  petits-enfims»  et  premier 
prince  de  notre  sang,  qui  sont  employés  dans  nos  états >  en- 
voyés en  notre  coor  des  aides;  roulons  qu'ils  puissent  exereer 
la  médecine  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  ainsi  qu'ils 
Pont  fiiit  par  le  passé;  et  néanmoins  à  FaTOiir  il  sera  fint  men- 
tion dans  leurs  provisions  de  leurs  grades  dûment  obteanis, 
dans  quc]qi:^une  des  universités  de  notre  royaume ,  à  peine  de 
nullité  desdiles  provisions. 

55.  Dans  les  lieux  oîi  il  n'y  aura  ni  université  ni  aggrégation , 
la  médecine  pourra  être  exercée  par  tous  docteurs  ou  licenciés 
de  quelqu'une  des  facultés  de  notre  royaume,  en  représentant 
préalahlcment  leurs  lettres  de  degrés  aux  juges  de  police  des 
lieux  où  ils  voudi'ont  s'étaLlir,  et  en  les  faisant  regislrer  au  greffe 
de  la  juridiction  desdits  juges;  outre  laquelle  formalité,  ceux 
qui  auront  obtenu  le  degré  de  licencié  avant  le  présent  édit, 
ïlans  d'autres  facultés  que  celles  de  Paris  et  de  Montpellier  se- 
ront oliligés  de  faire  viser  leurs  lettres  par  les  professeurs  de 
médecine  de  l'université  la  plus  prochaine ,  et  de  subir  devant 
eux  un  examen  sur  la  pratique^  pour  lequel,  ensemble  pour  le 
▼isa  desdites  lettres,  ils  paieront  seulement  la  somme  de  dix 

•  livres* 

56*  Ordonnons,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  notre  bonne  TÎUe 
de  Paris,  que,  dans  toutes  les  fiMnltés  et  collèges  de  médecine 
de  notre  royaume,  quatre  docteurs  se  trouvent  avec  le  doyen 
dans  leur  lieu  d'asseinUéc,  précisément  à  dix  heures  du  malin, 
le  jour  marqué  dans  diaque  semaine  pour  y  assister  gratuite- 
conseil  les  pauvres  malades  qui  se  présenteront; 
qu'ils  fassent  écrire  leurs  avis  par  les  kichcliers,  licenciés, 
cî^^-^?       j<^"MÇs  docteurs  qui  assisteront  à  ces  Yisiles  des  pauvres,  et 
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pour  rc  qui  regarde  les  maintlics  qui  ont  l>esoiu  (ropcrallon 
manuelle,  lesdits  <looleurs  nurout  soiu  de  la  filio  faire  en  leur 
pr(îsence  par  uu  clilrurcien  capable  et  expérimente. 

5-7 .  Et  attendu  que,  pnr  l'examen  que  nous  avons  fait  faire  des 
fttiituts  et  usages  de  la  faculté  de  médecine  de  notre  bonne  TÎlie 
de  Paris,  il  a  été  reconnu  qu'on  n'y  peut  rienajoater  pour  le 
bon  ordre  et  Tatilîté  publique ,  nous  décLirons  que  nous  nVn- 
tendons  point  oomprondre  ladite  fiicalié  dans  notre  présent  édit 
ni  rien  changer  à  ses  ttatiUSy  que  noos  voulons  à  ravenir  être 
otMerrës  selon  kor  fonae  et  teneur ,  comme  ils  Tont  été  par  le 
pesitf.  Venions  pareillement  que  les  statuts  des  autres  £icultds 
de  médecine  de  notre  royaume  soient  exécutés  en  ce  qu'ils  ne 
sont  point  contraires  à  notre  présent  ddit* 

58»  £t  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  per- 
•onnes  sans  aucunes  lettres  de  maîtrise  ni  certifioits  de  capacité 
et  de  maîtrise ,  se  feisoient  pourvoir  des  charges  de  chirurgiens 
et  apothicaires,  auprès  de  notre  personne  et  dans  notre  maison , 
et  celles  des  reines,  cnfans  de  France  et  petils-enfans,  et  premier 
prince  de  notre  sang,  ordonnons  que  nul  ne  pourra  à  Tavcnir 
être  pourvu  desdites  cliarges ,  ^  de  tontes  celles  de  pareille 
qualité,  s'il  n'a  été  reçu  maîfre  dans  quoiqu'une  des  villes  de 
notre  royaume ,  ou  si  n'étant  pas  maître  il  ne  rapporte  des  cer- 
.  tificats  de  dix  années  de  senrice  dans  les  hôpitaux  de  nos  années, 
ou  dans  l'Uôtel-Oieu  de  Paris,  ou  des  autres  villes  de  notre 
keyanme  dans  lesquelles  il  y  a  parlement  ou  bailliage  royal  $ 
desquele  oertificats  en  Bonne  forme  on  lettres  de  maîtrise  nous 
TOttîons  qn'U  soit  fiût  mention  dans  ses  pronsions ,  à  peine  de 
nnUité,  sans  préjudice  ^  Fexamen  qu'il  sera  oUigé  de  subir  en 
la  maidère  eecontnmée  devant  notre  premier  médecin  ou  autre 
par  Inîeoonnia*  Si  donnons,  etc. 

N^»  2o52.  —  KniT  portant  création  d'un  juge  gruyer^  (Pan  pro- 
cureur du  roi  et  (Pan  greffier  en  chaque  jttsticc  des  seigneurs 
eeciétiasiiifuesetlatques, 
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LOUIS,  etc.  En  rendant  notre  ordonnance  ^cs  eaux  et  forets 
du  mois  d'août  16G9,  nous  avions  espéré  pourvoir  également  à 
la  consenraUon  des  bois  Je^  ^cslc^iastiques ,  des  communautés 
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et  des  particnlien,  comme  ^  ccmcffaî  nous  appni  liennenf,  elte 
mettre  pool'  foujonrs  en  état  de  f  rouver,  dons  la  libre  disposition 
de  lenrs  bois  »  les  secoors  dont  ils  peuvent  atoît  besoin  ;  néan- 
moins  nons  ivoos  M  informés  qnHl  m  commet  dans  l^exploi- 
tetion  deeditf  bols,  et  dans  tonte  la  matière  des  eenx  et  fàf^ 
éeidits  ecciéiiutiqoes ,  conmrammlés  et  partienlîerft,  des  md- 
Tcrmlions  et  contraventions  si  coneidérablesi  qn'iUiOBt  entiète- 
MDl  rainés  et  dégradés,  et  que  oek  provient  de  ce  cinUsn^ont 
point  d'ofiiciers  qui  puissent  en  réprimer  les  abttS  ^  een<  de  nos 
eaux  et  forêts  n'en  pouvant  connoître,  s'ils  n'en  sont  préalable- 
ment requis  pnr  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ni  les  juges 
des  seigneurs  en  informer,  s'il  ne  sont  fondés  en  litre  con- 
firmé par  nos  lettres ,  sous  les  peines  de  nullité  de  leurs 
procédures ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  et  s'il  arrive  quel- 
quefois que  les  propriétaires  des  bois  entreprennent  de  potir- 
suirre  devant  Icsdits  juges  des  seigneurs  les  réparations  des 
délits  commis  dans  leurs  bois  et  rivières  f  les  aocnsés  lesaivêtent 
«nssitôrt  par  les  défenses  qa'ih  surprennent  eox  matirisei  perti- 
lièresy  totts  pfétette  de  pnéventîonott  de  concurrence  que  les 
prétendent  avoir  snr  les  antres  |  si  bien  qu'an  lieu  d'obtenir 
la  fféî^eratMn  dè  pfijjsrdice  qu'ils  «■  sonffirent,  ils  se  trouvait 
en^^  en  deseoniite  de  juridictions  ou  dea  appciMaDS,  eonme 
de  juges  Snoompétens ,  qui  les  coasounnent  m  Ms  êt  proed- 
duMs  9  et  donnent  par  leurs  longueurs  les  mojena  atut  aacusds 
de  fliire  périr  les  preuves ,  et  d'éviter  la  punition  do  lenn  wl- 
versations.  Nous  avons  estimé  devoir  chercher  les  moyens  de 
remédier  h  ces  abus;  et  entre  lous  ceux  qui  nous  ont  éïé pro- 
posés, celui  d'établir  en  fuveurdes  seigneurs  une  juridiction  pour 
connoître  dans  l'étendue  de  leurs  justices  et  seigneuries  tout  ce 
qui  peut  concerner  la  matière  des  eaux  cl  forêts ,  et  de  créer  à 
cet  effet  dans  chacune  d'icelles  un  ju^r  pruyer ,  pour  y  exer- 
cer sur  les  bois,  eaux  et  forets  desdits  ecclésiastiques,  commu- 
nautés et  particuiierSy  les  mêmes  et  semblables  ronciioas  que  nos 
ofiiciers  font  dans  nos  bois,  eaux  et  Cbréis;  un  procureur  pour 
nous»  pour  requérir,  et  un  greffier  pour  l'expédition  des  sentences 
ou  ordonnances  dcadits  siéga&,  nous  ont  paru  d'autant  plus  con- 
venablesy  que  nos  officiers  ne  prennent  aucune  connoissance  des 
bois  et  forêts  dans  l'étendue  des  terres  deè  seigneurs  de  notre 
royaume ,  et  qu'ils  ne  reçoivent  aucuns  salaires  ni  droits  sur  ce 
snfet.  A  ces  causes  y  efo. 
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2o55.  —  Déclaratiob  porianl  ré^mcnt  pour  Je  paiement, 
de9  dettes  mobUiaires  des  gauvermeun,  iûuienmu  §énérmur, 
eommandmu ,  décédés* 

▼erMÎllet »  gatrll  1709. ( Ârdrfv.  —  (fèran, tf  9  M. )  Reg. P.  P<  9 7 Hfl. 

^0  2o54«  —  Déclaration  portant  que  les  billets  de  monnoie 
auront  cours  dwis  l'étendue  du  vqyaume» 

VMrfllMf  ta  «fril  i7t7.  i  Bm«  ciit.        P.  F*  y  iS  afriL 

ntÉAMBULE. 

LOUIS  ^  etc.  Les  grandes  de'penscs  de  la  guerre  que  nous 
sommes  forces  de  souteulr  en  même  temps  en  diffërens  endroits 
par  la  n<^ccssîtc  de  défendre  notre  royaume,  nous  ayant  consom- 
mé des  fonds  immenses ,  nous  avons  été  obligés  de  chercher  des 
secours  cxtraorflînaîres  dans  lesquels  notre  attention  principle 
a  toujours  été  ^le  ménager  nos  peuples  et  choisir  les  moyens  qui 
leur  seroient  les  moins  onéreux  ;  c^est  dans  cette  TUe  que  ne  nous 
paraissant  pas  possible  de  fournir  aux  frais  excessifs  de  cette 
^erre,  sans  lé  secours  du  crédit,  quelque  riche  et  abondant 
que  soit  notre  toyaume  en  monnaie  d'or  et  d^urgent,  nous  atons 
h  Fexemple  des  pays  voisins  de  la  France  9  au  lieu  dfîmposer 
nouTeDes  c(iarg(;s  sur  nos  sujets,  introduit  dans  le  commerce  ^s 
billets  de  monnoie  c!ont  l'usage  est  commun  sous  d'antres  noms, 
en  plusirui  s  cliils  bien  policésetpour  ne  pas  néanmoins  diminuer 
le  cours  Targcnt,  particulièrement  dans  les  provinces  oîi  il 
pourroit  être  plus  rare  qu'à  Paris,  nous  avons  jug^  5  propos 
de  renreniuT  celui  tlesLilIels  de  monnoie  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris  seulenjcnt.  Ce  moyen  nous  a  mis  en  elat  de  soutenir  et 
réparer  les  pertes  que  nous  avions  lors  faites,  sans  multiplier 
les  affaires  extraordinaires  dont  le  nombre  a  considérablement 
diminué  depuis  ce  temps ,  et  le  commerce  des  billets  de  mon* 
noie  pouToit  m^mc  être  utile  h  nos  sujets,  par  l'intérêt  que 
nous  en  stous  lait  pibyer  jusqu'au  mois  de  janvier  dernier.  M«ûs 
rhçureux  effet  de  ce  secours  a  été  dans  la  suite  altéré  par  Popi- 
nion  qui  s'est  répandue  dans'  le  public  que  le  noml^re  de  ces 
billets  afoit  été  porté  ^  tel  excès  »  qull  seroit' impossible  de  les 
payer  ;  ce  qui  ayant  donné  occasion  aux  usuriers  de  les  décré- 
diter pour  rendre  les  espèces  monnoyées  an-delli  du  double  de 
leur  valeur  en  échange  des  billets  de  monnoie  ,  et  aux  banquiers 
de  hausser  trllrment  le  prix  du  change  des  villes  de  province  sur 
FuriS)  qu'il  a  été  porté  à  plus  de  soixante  pour  cent  de  perte  j 
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nous  nous  ■  sommes  applique  au  moyen  de  remédier  ù  ce  dé- 
sordre, et  nous  aroiis  cru,  ne  le  pouvoir  mieux  fiiire  qufen  don- 
nant au  public  plusieurs  ouvertures  è  la  fois  pour  se  défiûro 
iitUcmcnt  des  billets  de  momtoîc ,  et  en  retirer  ainsi  du  comr 
merce  le  plus  grand  nombre  qu^il  nous  scroît  possible;  c'est  h 
cette  fin  ^  que  par  nos  déclarations  des  26  octobre  et  nOTembre 
17069  et  a  janvier  1707  ^  nons  avons  ordonné  quTil  serait  con- 
verti ponr  cincpiante  mîBtons  de  billets  de  monnoiei  en  billets  si- 
gnés par  six  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  unies,  et  par  qua- 
tre anciens  receveurs  généraux  de  nos  finances ,  payables  en  cinq 
ans  y  suivant  l'ordre  de  leur  enregistrement,  dans  les  bureaux 
que  nous  nrons  fait  établir  h  cet  effet,  |anten  riiôtcl  Je  nos 
fermes  que  chez  le  gnrJc  de  noire  trésor  royal  en  exercice , 
et  dont  l'intérêt  sera  cependant  pnyé  au  denier  vingt,  jusqu'à 
l*actuel  remboursement  du  principal  ;  pour  le  paiement  des- 
quels intérêls  et  capitaux  ,  nous  avons  assigné  des  fonds  parti- 
culiers ,  et  avons  en  outre  destine  de  prendre  sur  le  plus  clair 
de  nos  revenus  six  millions  de  livres  par  chacun  an ,  à  com- 
mencer au  premier  janvier  procbain ,  pour  employer  an  rem- 
.boursemcnt  des  biilcls  de  monnoîe  qui  resteront  dans  le  com* 
meree,  lesquels  nous  avons  en  même  temps  dédhrés  pouvoir 
être  employés  en  rente  sur  la  ville  de  Paris au  denier  dix- 
huit  t,  si  mieux  n'aiment  les  porteurs  dcsdils  billets  9  prendre 
des  rentes  an  denier  dix  ou  quatorze ,  ou  des  promesses  de  la 
caisse  djes  emprunts  9  en  foomîssant  moitié  id*argent.  comptant  ; 
mémo  pour  éteindre  un  plus  grand  nombre  de  ces  billets  nous 
avons  récemment  demandé  le  crédit  dn  clergé  de  notre  royau- 
me,  dont  nous  attendons  un  nouveau  moyen  pour  supprimer 
encorepoartrente*trois  millions  de  billets  de  monnoîc;  maisbien 
que  Texécution  de  ces  déclarations  ait  été  aussi  avantageuse  que 
nous  le  pouvions  souhaiter,  ces  différentes  ouvertures  ne  pou- 
vant pas  faire  leur  opération  assez  promptcmcnt,  h  cause  de 
l'usage  différent  que  les  porteurs  de  billets  de  monnoie  ont  oc- 
casion d'en  faire  tous  les  jours,  nous  ayons  été  informé  que  ce-» 
pendant  la  quantité  de  billets  de  monnoie  qui  se  trouve  rcpan* 
duc  f  cl  dont  le  cours  est  renfermé  dans  Paris,  apporte  un  grand 
trouble  au  commerce  de  notre  royaume,  parce  que  les  lianqaiefs 
et  marchands  de  Pàfis  qui  ont  bcancoup  de  billets  de  monnoie 
dons  leurs  caisses  ,  ne  pouvant  n^nmoins  payer  qu'en  dcnici^  , 
soit  le  prix  des  lettres  de  change  qu'il  fitut  fiiire  acquitter  dans 
les  provinces  I  soit  les  ouvriers  de9  manufectores  qui  y  «oAt 
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ëuhlies,  et  les  iiiiUThnmlises  qu'il  y  faut  ncliolor ,  parce  que  les 
J»illels  de  iiionnoie  n'y  ont  pns  cours,  sont  obliges  (remprunter 
«le  Targcnt  coniptnnl  h  perte  considérable  pour  Tacquit  île  leur 
correspondance,  sans  ru  pouvoir  être  dctlommagés  par  le  débit 
de  leurs  marchandises  dont  le  prix  n'a  plus  de  proportion  avec 
ce  qui  leur  en  coûte  ,  ce  qui  menace  la  destruction  des  manufac- 
tures ,  met  les  marchands  de  Paris  les  plus  exacts  et  de  la  meil- 
leure foi  dans  leur  commerce  au  point  de  niancpier,  et  enlraîne- 
roit  nécessairement  la  ruine  des  plus  forts  marchands  de  toutes 
les  provinces  du  royaume  ,  dont  le  commerce  se  soutient  prin- 
cipalement par  la  correspondance  avec  ceux  de  Paris,  h  cause 
de  la  consommation  immense  qui  se  fait  h  Paris  des  marchan- 
dises qui  y  sont  apportées  de  tout  le  royaume.  A  quoi  étant  né** 
cessairc  de  pourvoir  incessamment ,  après  avoir  fait  examiner 
en  notre  conseil  les  différens  mémoires  qui  nous  ont  été  |Jr<î- 
sentes,  avoir  sur  ce  en'endu  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  plus  de 
connoissance ,  et  expérience  au  fait  du  commerce ,  nous  avons 
trouve  que  l'unique  moyen  de  le  soutenir,  étoit  d'établir  dans 
tout  le  royaume  une  correspondance  ,  et  proportion  égale  des 
mêmes  espèces,  en  permettant  dans  les  provinces  le  cours  des 
billets  de  monnoie  qui  a  été  jusqu'h  présent  renfermé  dans  1^ 
seule  ville  de  Paris  et  lerendant  réciproque  entre  la  capitalâ 
du  royaume  et  les  autres  villes  pendant  la  présente  année,  dans 
l'espérance  que  nous  avons  que  le  nombre  des  billets  de  mon- 
noie sera  durant  ce  temps  tellement  diminué  par  les  différens 
emplois  que  les  porteurs  ont  liberté  d'en  faire,  qu'il  en  restera 
peu  dans  le  commerce  ,  qui  en  pourront  titre  facilement  retirée 
par  les  différens  moyens  que  nous  voulons  mettre  en  usage , 
pour  les  rembourser  ou  en  assurer  le  fonds.  A  ces  causes  ,  etc. 

2o55.  —  HéoLEMENT  sur  Us  équipages  et  la  table  (îcs  offi' 
ciers  ^énéraujc  des  armées. 

Versailles,  i5  avril  1707.  (Archi?.  ) 

N^*  2io5G.  —  Déclaration  ponant  que,  confortncment  aux  t'dits 
tic  mars  167 5  et  novembre  1706  ,  les  registres  des  banquiers, 
t/iarrhands  et  negocians  seront  paraphe's. 

Mari  y  ,  10  mai  x-jo^.  (Arcliîv.—  N^'ron  ,  TI,  386.  )  Rcg.  P.  P. ,  19  mai  1 
C.  des  C. ,  3  juin ,  C.  i\ci  A.  ,  1*'^  juillet. 

PRéAUBULE* 

LOUIS,  etc.  par  notre  édit  du  mois  de  uovcitibrC 
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BOUS  «foo»  créé.ées  oifioe»  de  no»  conaeilksrs  de  polict  dim 
UmlM  Im  villes  de  noire  royHunie  f  et  nons  leor  «Tone  entre 
antm  ohom  âttriiHitf  la  fiMolttf  do  ooler  et  purai]^ier  en  Unie» 
•QnformdB&ent  ^  notre  ordonnance  da  commeroe  du  mois  dt 
mars  1675  1  tous  les  registres  serrans  an  commerce  9  ensem- 
ble ceux  des  officiers  à  boarse  cominone  ,  iiTant  qu'il  puisse 
être  rien  transcrit  sur  iccux ,  et  nous  aTons  créé  vingt  offices 
de  nos  conseillers-contrôleurs  desdits  registres  dans  notre  Tille 
et  faubourgs  de  Paris,  auxquels  officiers  nous  ayons  attribué 
les  gpges  et  droits  6xds  par  ledit  cdit  ;  mais  comme  nous  n'a- 
vons assujetti  les  registi'p^  qui  doivent  être  paraphés  ,  qu'à  la 
peine  de  ne  pouvoir  £aire  aoenne  foi  en  justice ,  il  est  arrivé 
que  les  marchands  et  ndgoclBns       atoient  në|;]Li§é  l'eadcntion 
de.aotreditii  ordonnance  dn  eommerce  du  mois  dt  mars  1675, 
m  se  ssjntyoînt  eome  ntiaais  devoir  d'exéeater  notredit  ddit , 
ne  fiiisaai  anme  atlentinn  a»  pré^mdîee  qne  le  défrnl  dndît 
paraphepeiit  iqppOirter  dans  leur  cepunereei  et les«fiMn 
toqX  bemecoanminedeleBrf  dvnitsy  se  sint  férsnaddi ^Us 
ne  sent  pas  f«or  le  paraphe  de  lenrs  reystres  dsnsvné 
oUîgpition.  :q|Dn  h».  ad|pcians  ,  quoiqn'an  enntnûne.  Pialérêt 
(|uc  le  publie  .a  dans  la  certiliidft  de  oes  re^lstves^  mUm  M» 
qui  mavîviilfs  albîres  deadiies  communautés  dans  un»  néoea- 
stté  absolpë  de  les  fidre  coter  et  parapher  avant  d'y  penve&r 
transcrire  leurs  recettes  et  dépenses ,  uGu  d'en  empêcher  la 
falsification  et  d'en  établir  la  vérité  ;  sans  quoi  le  public  et  les 
officiers  dssdits  corps  et  communautés  à  bourse  commune  se 
trouveroient  exposés  h  toutes  sortes  d'incoiivcnirns  y  ]>nr  Li 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  tiennent  Icsdits  regi&U'CSj  d'ailleurs 
nous  avons  été  informé  que  les  offices  de  licutenans  géné- 
raux de  police  des  villes  et  lieux  oh  ces  offices  ont  été  réunis 
à  des  corps  et  communautés ,  étant  exeitrés  psuç  tous  les  offi- 
ciers desdits  corps ,  ceux  qui  désireroient  se  (aire  pourroir  des 
offices  de  conseillers  de  la  police  en  sont  détournes  par  Pap- 
préhension  de  ne  jouir  que  difficilement  des  fpnctions  attn- 
iMitfea  à  eea  eiffiesiy  par  le  nMttd.nendire  de  aiiffirages  èami 
IsiimBs  Éisembldei  annt  cottpoadss^  tottlls  ces  ceiisiddratioM 
nous  ont  fiiit  estimer  «|u'il  étoit  h  propos  ^expliquer  plus  par- 
ticulièrement sur  ee  aos  •intsntlons ,  et  de  pourroir  à  tomt  œ 
qui  peut  être  eébtHiire  k  Pdlabllssenietaf  desdits  offices  de 
conseillers  de  police  et  contrôleurs  desdits  registres.  A  ces 
causes,  etc. 
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2057.  ÉoiT  ffortémt  impfrrûsiion:  dcx  iigMs  de  ekmfge  ées 

Marly,  mai  i^o;.  (ArtMv.')  Rcg.  P.  I*.,  36 mal. 

2058.  —  Edit  qui  décharge  les  reçeveum  généraux  des  Ji- 
fiances  et  les  reccveu/v  des  tailles^,  de  donner  caution  aux 
chambres  dits  comptes^  en  primant  €ux,dt»  mtgnmêi^ 
fions  de  gages.  

ao3g.     Edit  qui  permet  aux  marchands  de  vin  de  Paris 

de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  et  caves, 

Marly ,  ta  juillet  1^07.  (^^lanchard. ) 

ao4o.  ^  ÉmT  porlarit  créadon  de  cent  vffices  de  contré* 
leu»wna^t$sr$  de  beurre  sali  et fromages  à  Paris. 

Marly  ,  juillet  1707.  (Reè.  cm:  ) 

2o4i.  —  Édit  portant  règlement  pour  le  temps  dans  lequel 
les  majeurs  peuvent  être  restitues  contre  les  actes  qu'ils  ont 
peissét  en  minorité  ou  en  majorité,  ponr  la  pabli cation  des 
substitutions  et  P insinuation  des  dmdtiom  dam  le  comté  de 
Bowgog$e  (eniS  aNiek§}^ 

Marlr ,         •707.  (  11^)  II 1 38B.  ) 
PRÉAUBULVé 

LOUIS ,  etc.  ^tre  parlement  do  Besancon  non»  nynnT  Sn- 
formé  qu'il  avoit  reconnu  ddns  Fétenduc  de  son  ressort  plusieurs 
iMiageB,  qui,  lifien q[n'«iieM!fiê  ét  tirds  la  plupart  du  droit dvity 
sont  ne'nnmoiafl  contraires  au  bien  dt  la  îusCiGe  dans  leftmatidres 
les  plut  importantes  de  la  înrîqpradenee,  et  qpi  se  présentent  le 
plus  fréquemment,  tant  ponr  ce  qoi  concerne  la  pobËcaâon 
des  tubstitatSonSy  et  fînslnnation  des  donations,  que  le  temps 
et  le  cas  o&  les  majeurs  pevTent  se  ponrrolr  par  la  yoie  de  k 
rescision  contre  les  actes qpCil  ont  passes,  et  le  terme  accordé 
aut  mînenrs  pour  demanJler  la  restitution  contre  ceux  0&  Ils  se 
trouvent  Idse's.  Nous  avons  tu  avec  plaisir  le  zclc  des  officiers 
de  notredit  parlement  pour  la  réforme  de  ces  nbns  ,  et  les 
moyens  qu'ils  nous  ont  proposes  toniim-  li  s  plus  propres  pour 
la  procurer;  et  voulant  autoriser  Irurs  Loimrs  intentions,  et 
prévenir  autant  qu*il  est  possildo,  les  occasioiis  de  fraude  et  de 
surprise,  assurer  dans  les  familles  après  un  temps  convenable 
la  possessiou  des  biens  acquis,  et  oLréger  les  proc^ures,  dont 
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longueur  et  \d  luulliplfctttion  sont  si  coulraiies  nu  bien  de  la  jus- 
lice  et  à  celui  (le  nos  sujets  ,  nous  avons  cru  qu'il  n'y  a  voit  pas  de 
meilleure  Toio  pour  cela  que  de  rappeler  dans  un  édit  les  dispo- 
sitions de  quelques  ordonnances  desroU  nos  prédécesseurs ,  tou- 
chant  la  publication  dés  substitutions,  Pînsinuation  des  dona- 
tions, la  restitntion  des  mineurs,  et  les  rescisions  des  majeurs; 
cl  d'ajouter  par  le  même  édit  dux  dispositions  de  ces  lois,  des 
règles  pour  les  cas  qui  n'y  ont  pas  été  préfos»  et  anxqnels  Pez- 
périencea  fiiit  connoitre  qu'il  étoit  nécessaire  de  ponrroir.  A  ces 
•causes,  etc. 

ao4a«  —  OftDOinrAlfCB  sur  ladudpUne  des  mUieet  des  Ues 

de  V  Amérique. 

âaoùt  1^07.  (Moieau  tle  Saint-Mcry ,  II ,  io5.  ) 

2o4S«  *  Oaoovkakcb  sur  Us  gardes  des  habiums  à  Saini' 

Dominpte. 

3  Éiièti707.  (MofeandeSaint'-UéryylI»  106.) 

W<>  2o44»      Ordonnance  quijîxe  l'dge  et  la  taille  des  en^agc'ji 
à  transporter  aujc  îles  de  l'Amérique* 

3  août  i707«  (Morcan  de  Sainft-Méiff  107.) 

V*  Sw4^  »  'DàtajaMniam partant  fue  les  domaionsà  cause  de 
more  )  legs  faits  par  tesUaneni par  Us  père  y  mère  au  aïeuis  em. 
Jesmtr  de  Uttrsenfasu\  setrmi  ecenyrti  de  Pùtsinuaiian  éUs- 
par  Pédit  de  déeembrs  tj65* 

Vertftilief ,  7 août  1707. ^Arcbir.—  NécoD fil,  ^89. ) Reg.  P. P.  1  a3 août. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  cPaoût  1706,  nous 
avons  pour  les  causes  et  considérations  y  contenues,  dispense 
et  (lccUarg(5  du  paiement  des  droits  de  deux  centième  denier 
qui  devoit  ôtre  paye  en  exécution  de  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703,  tous  les  biens  immeubles  qui  écberroicnt  ci-après 
en  ligne  directe  ;  et  nous  avons  seulement  assujetti  les  dona- 
tions et  les  leg^  £iits  par  les  pères  et  mères  ou  aïeuls  h  leurs 
enfims ,  aux  droits  d'insinuation  desdites  donations  et  legs , 
suivant  le  tnrif  attacbé  sous  le  contre*scel  de  nOtrcdit  édit  du 
mois  de  décembre  1705  $  mais  comme  il  nous  a  depuis  été  re- 
présenté que  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  pères  et 
mères  ou  aïeuls  laissent  à  leurs  en&ns  par  donations  ou  legii 
fiiitspar  leur  testament  f  leur  ttenaeiit  lieu  de  portion  béréditairo 
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OU  lëprimaîre  ,  et  que ,  par  cette  conaidératian ,  ils  ne  mérU 
tent  pas  moins  de  faveur  que  ceux  qui  avîenncnt  h  titre  de 
flttocession  en  ligne  directe  ;  qu'il  est  même  d'usa^^  dai»  let 
pays  de  droit  écrite  que  les  pèret  et  mères  oa  aïeuls  |  partigeaat 
par  leurs  teslamens  lenrs  bieos  entre  tons  leurs  enfrns ,  ii*ins* 
tituent  ordinairement  qu^un  sed  héritier  »  et  laissent  à  leurs 
autres  enfiins  y  à  titre  de  donation  ou  de  legs ,  leur  portion  hé» 
rédilaire  ou  légltimairej  nous  avons  cm  qi^il  ne  devoit  pas  y 
aToir  de  diffiSreiMse  entre  les  uns  et  les  autres  de  ees  titres  pour 
b  décharge  des  droits  dPinsinaaIion*  A  /ces  causes ,  etc. 

iN'  2o46.  —  DéctARATiOM  concernant  les  offices  de  maires  et 
lieutenans  de  maires^  et  portant,  cntr^mitres  dispositions,  qu'U» 
sont  députiés  nés  aux  assemblées  des  états,  ■ 

Venailles  y  9  août  1909.  (  AifihiY.  — >  Bac.  csM.  ) 

N*  3047.  ^  Autir  du  eoniêii  portant  que  le  Mtetéudte  gdmfivl 
de  I0  marine  aura  séance  et  voix  déUtévtive  au  eanml  dn 
piriiety  et  commet  le  greffier  du  eomeil,  pourdntter  laordon^ 
naneet  et  en  diHvrer  dkt  expéStiom^ 

Versaillei ,  i3  août  1707.  (  Archiv.  —  Lebfiaa ,  1 1  3a6.— •Yalin,  11,319.) 

2048.  —  DécLARATioif  concernant  le  priiMge  des  fimnen 
du  domaine  sur  les  meubles  des  eondamnés  aux  amendes» 

Ventilles  1 16  aoftt  1907.  (Vèron *  II ,  Sqo.  —  Bec  cais.  )  Reg.  P.  P;»  . 

4  octobre- 

N«  2o49«     BtffXABATiOH  poftaut  règlement  pour  lajkeuhéde 

droit  de  l'université  tPOrléant, 

Marly ,  18  août  1707.  (Rcc.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ,  7  septembre. 

au5o«     Bdit  portant  création  d'un  syndic  gatde^el  det 
nouâtes  en  iâuupta  justice  et  seifpteurie» 
Versailleii  aoftt  1707.  (  ArcUt,  )  Bog.  P.  P.  »  3  ieplMiliM. 

2o5i«— «ABBiT  du  parlement  qui  juge  qu'aucune  personne 
ne  peut  être  arrêtée  prisonnièredans  sa  maison  pour  maiiïres 

civiles* 

Paris  9  i7MpteBibre  1707.  (  AreUTO 

N«  aoSa.  —  Déclaration  portant  que ,  dans  les  élections  et 
délibérations  de^  facidtés  de  droit ,  en  cas  de  partage  ,  la 
voix  du  doiyen  ^ou  du  président  en  son  absence  ,  seraprépon» 
déranle,  » 

FauUinsbleaH  y  ao  Mptembre  1707.  (  Archî?.—  Nénmy  II ,  391.  )  ilo|. 
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JX^  2o55.  —  IHcUMAmut  ipti  règle  ^hypothèque  des  fermier» 
ffjinémux  sur  les  office»  de  receveurs  généraux  ou  parHeulien 

•  des  gtéeOes ,  tmùes ,  aides,  domaines  et  aulres,pour  ee  ^ 
restera  dû  de  Pesereiee  de  ces  offices* 

foDUinebleau ,  1 1  octobre  1707.  (  Becueîl  àn  Tabac.  ) 

N**  2o54>  OaDONHANCK  en  Joniie  de  ir.^lement  qui  fait 
fenses  à  toutes  pefsonnes  ,  de  quelque  qualité  et  conditions 
qu^eUes  soient,  de  chaseer  dans  leurs  parc$  dos  et  jardins 
qui  se  trouvent  dans  les  capitainerie*  royales  |  sans  permis^ 
sion  du  roi  ou  du  eapUains  ,  ei  réserve  aux  capitaines  seuls 
hdiwédê  chamr dnnstwte  ktaipitniiterifin 

FjntrfnrMnm ,  1 7  ootobro  1707.  (  Caie  àes  C^mê ,  I  »  44^*^  Bm,  caaa.  ) 

2055.  —  Lettres-patentes  faisant  défenses  aux  commis- 
saires aux  inventaires  de  décerner  auauns  exeoutoires  pour  le 

paiamenl  de  leurs  salsùm  ft  wnfions, 
WeaUsMUeung  9%  oelibM  1707.  (  Re«.  «at,  mm  lÊésoUf  H»  lyi.)  Bcf. 

2056.  ^  AhrAt     eonseil  qui  asst^ttti  les  vaisseau»  de  la 

eompagnie  des  Jnda ,  comm»  les  autres ,  prendre  de*  con^ 
gdf  et  à  faire  leui\s  rapports  à  Vapiirautç* 

N<»  «067,     J^ÈcaMkjwn  poHmt  s^éjgkmm  poitr  k$  hiUâÊÊ  de 

monmeie  (i). 

yenaill«t,  8  décembre  1707.  (  Arebîv.) 

No  2o58*     DicLAEATioN  portant  règlement  pour  la  ferme  gé- 
nérale du  tabac* 
Tenailifli  y  0  d£eeinbre  1707.  (  Ardifr.  —  Itac  da  Talwe.) 

N<*  aoSg.  —  DéCIARation  porta*U  que  tous  les  actes  et  contrats 
passes  par  deux  notaires  demeurans  hors  Vétcndite  du  royau- 
me ,  ou  dans  les  ]>ays  oh  le  contrôle  et  l'insinuation  n'ont  pat 
lieu ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été  contrôlé* 
et  insinués  dans  les  biureaux  Us  plus  prochains, 

yenailiea  ^  6  dé^embue  1907.  (  Archiy.  ~  Néron  ;  II  ^  3^.  )  Eeg.  p.  P. , 

aadéoembre. 


(1)  n  y  a  en  fur  ce  tu  jet  an  très  grand  nombre  de  déclaration!  et  d*arrêCs 
dn  comeil  €|ae  noua  aTom  cru  ponfoir  omettre. 
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H*  aeSo.  —  SnmoKS  du  Ueutetumt  eifiU  de  PmH$  ^  défhnà 
pour  detttÊ  dfHUi  U  dlmafuke ,  tmu  pmtdmkm  d$ 

17  décembre  1707.  (Airdrfr*) 

N°  2061.— EDiT/?o;tanr  création  de  médecîm  inspecteurs  gén/^ 
roux  des  armées  de  terre  et  hôpitaux ,  de  médecins  majors 
pour  les  hôpitaux  dans  les  villes  frontières  et  places  de  guemf 
de  chirurgiens  inspecteurs  génétwtx  des  armées  de  tient  et 
hôpitaux  desdites  viiles  et  places,  de  chirur^'ene  nu^ors  des 
camps  et  armée*  de  terre  ^  et  de  chirurgiens  me^cn  pour  Us 
hSpUmix  des'viUes frontHères  et  places  de  (purre  ,  et  li^femeni 
pour  leurs  fonctions» 
Versailles  »  janvier  1708.  (Rec.  cai».—  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  7  février. 

ao6a*  «—  Édit  portant  création  d* offices  de  comeiiien  du 
roi,  gardes  et  dépositaires  des  4irchives  des  parlemenSp  eouns 
des  aidas  et  autres  juridictions,  et  de  tous  titres  et  refpstrm 
eonfim^leséditspdéckmUiiW,  ordonnmws$in(gfememi  tatu 
pstÊséf^àvenkk 

Vendiht,  )aivkf  1908.  (  Arehir.  —  Rte.  mm.  )  Reg.  P.  P.  ^  tS  ftfHer* 

N<*  20G5.  —  Déclaration  (fui fixe  les  peines  à  prononcer  contre 
les  collecteurs  gui  auront  diverti  les  deniers  de  leurs  coUectes* 

VenaillMi  7  ftrmr  1706.  (Archiv.    Rec.  cftM.)  Be$*  C  dei  A.  »  18  ftv.  f 

C«  des  C.  y  8  mars. 

ao64*  —  DtCLAXATloii  portant  que  PidiU  de  fé^r  tS$6^ 
concersuuil  les  fimmes  et  files  qui  eëent  leur  fprossessa  sera 
publié  de  trois  mm  en  trois  mois  aux  prfnes  des  messes  pa^ 
roissialesi 

Versailles  f     février  1^08.  (  Rec.  cass.  —  Ardiiv»  —  Jivrpûi  Hp  3^. } 

Reg.  P.  P.  I  a  mars. 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henri  II ,  aynnt  ordonne  par  sou  e'dil  du 
mois  de  ftivricr  i55G,  que  toutes  les  femmes  qui  .nuroient  celë 
leur  grossesse  et  leur  aeeouchemenl ,  et  dont  les  enfans  seroient 
morU  sans  avoir  reçu  le  suint  s;iciement  de  baptême,  seroient 
jpp^tgQMoées  coup<il>Ies  de  la  mort  de  leurs  en&ns ,  et  coBdaaiiië^ 
•O  dbrnicr  suppliée ,  ce  prince  crut  en  même  tempg  qp^on  ne 
povToU  reojvuveler  dans  Ja  suite  ayec  trop  de  soin  le  tonTenir 

'         '  '  .  ..in,  

(i)  17  décembre  1708 ,  arrêt  du  P.  de  P.  qnî  ordonne  la  mise  en  lUMuté 
<l*wii  pri«ppi|Mr  arrêté  le  dinanc^.  (  Archif.  ) 
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d'une  loi  si  juste  et  si  salutaire;  ce  fat  clans  cette  vue  qnM  or« 
donna  qu'elle  serait  lue  et  publiée  de  trois  mois  en  trois  mois, 
par  les  curës  ou  leurs  vicaires,  aux  prônes  des  messes  parois- 
siales. Mais  quoique  la  licence  et  le  dérèglement  des  mœars , 
qui  ont  fiait  de  continuels  progrès  depuis  le  temps  de  cet  édiC^ 
^  rendent  tous  les  jours  la  publication  plus  ni^cessaire,  et  que 
notre  parlement  de  Paris  Tait  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  19  mars 
de  Tannée  1698 ,  qui  renouvelle  à  cet  ^rd  l'exécution  de  Tédit 
de  l'année  i556|  nous  apprenons  nAnmoîns  que  depuis  quelque 
temps  plusieurs  curés  de  notre  royaume  ont  fiiit  difficulté  de 
puUier  cet  édit,  sons  prétexte  que  par  Fartide  52  de  notre  édit 
du  mois  d'avril  i6g5  concernant  la  juridiclion  eodésiastîqne, 
nous  avons  ordonné  qne  les  curés  ne  seroient  plus  obligà  de 
publier  aux  prunes  ni  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice 
et  antres  qui  regardant  l'intérêt  particulier  de  nos  sujets  ;  à  quoi 
ils  ajoutent  encore,  qne  nous  avons  bien  voulu  étendre  cette 
règle  à  nos  propres  affaires,  en  ordonnant,  par  notre  déclaration 
du  16  décembre  1698,  que  les  publications  qui  se  feroient  pour 
nos  intérêts  ne  se  feroient  plus  au  prône,  et  qu'elles  seroient 
faites  seulement  à  l'issue  de  la  messe  pai'oissiale ,  par  les  o/Hciers 
qui  en  sont  chargés  :  et  quoiqu'il  soit  visible  que  par  Jà  nous 
n'avons  eu  intention  d'exclure  que  les  publications  qui}  se  faisant 
pour  des  af&ires  purement  séculières  et  pro&ncs ,  ne  doivent 
pas  interrompire  le  service  divin,  comme  nous  Pavons  asses 
marqué  par  notredite  déclaration  du  16  décembre  1698  »  nous 
avons  cm  n^nmoins  pour  fidre  cesser  jusqu'aux  moindres  dif- 
ficnllés  dans  une  matière  si  importante ,  devoir  expliquer  nos 
intentions  sur  ce  point  d'une  manière  si  précise  9  que  rien  ne 
pût  empêdier  à  l'avenir  une  publication  qui  regarde ,  non  Fintérèt 
particulier  de  quelquesHoms  de  nos  sujets  ou  le  nfttre  môme, 
mais  le  bien  temporel  et  spirituel  de  notre  royaume ,  et  que 
l'Église  devroit  nous  demander,*  si  elle  n'ctoit  pns  encore  ordon- 
née, puisqu'elle  tend  à  assurer,  non  seulement  la  vie,  mais  le 
salut  éternel  de  plusieurs  enfans  conçus  dans  le  crime ,  qui  pé- 
riroient  malheureusemonl  sans  avoir  reçu  le  baptême,  et  que 
leurs  mères  sacrifieroient  à  un  faux  honneur,  par  un  crime 
encore  pins  grand  que  celui  qui  leur  a  donné  la  vie ,  si  elles 
n'étoient  retenues  par  la  connoissancc  de  la  rigueur  de  la  loi, 
et  si  la  crainte  des  chàtîmcns  ne  fiiisoit  en  cUes  l'office  de  la 
nature* 

Aces  eaqses,  etcij  voulons  et  nous  plaît  qne  l'édit  dn  rci 
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tomii&ftTiâtir»  ciiàire.»  04KDI  du  iciavs.-^  kim  1708.  Sa^ 
Umsi  Uf  'ûa  mois  de  UfTim .  iSSS»  soit .cxécnU  mIoii  sa  forme  - 
et  tniBDr;  ce  fiasott  qoe  ledit  ^dit  soil  publié  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  tons  les  corës  ou  leurs  TiCDÎres,  aux  prônes 
des  messes  paràissieles.  Enjoigaons  auxdits  curés  et  TÎcnires, 
de  faire  ladite  publication,  et  d'en  envoyer  un  certificat  signe 
d'eux  à  nos  procoreuM  des  Ijailliagcs  et  sénechaiissëes ,  dans 
l'étendue  desquels  leurs  paroisses  sont  situées.  Voulons  qu'en 
cas  de  refus ,  ils  puissent  y  être  confi-aints  par  saisie  de  leur 
temporel,  ù  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  en  nos 
cours  de  parlcmens,  poursuite  et  diligence  de  leurs  substituts 
chacun  dans  leur  ressort*  Si  donnons»  etc. 

9o65*  —  ÊDIT  portant  r^hment  'géaéyU  pour  tes  cens  ei 
tentes  àinctes  ,  ou  Jtmdère  sans  directe ,  et  les  rentes  cons- 
tituées à  prix  tPargent  dans  lé  Dauphiné  (en  16  article;!)^ 

Versailles ,  février  1708.  C  Néron  ,  11 ,  a(j3.)  Reg.  P.  Gronoblo ,  aa  mars. 

ao66«  —  EniT  portant  création  de  quarante  tffiees  d^inspec^ 
teùn  de  la  poUee  à  Parts* 

cass.  )  Rcg.  p.  P. ,  a8  mars* 

N?  aoô^.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  perception 

des  droits  du  contrôle  des  actes  des  notaires, 

•  • 

TensiilUi ».ao naît  170$.  (  AicIût.  —  Némi  1  It  >  Sgg.  )  Beg.    P.  »  i5  , 

Sbo68.  —  DicLâAATioii  ^/foncnUfte  des.  actes  si^ets  ou  non 
à  insinuation  ,  et  contenant  un  tarif  des  droits. 

Versailles  >  ao  mars  1708.  (  Arcbiv.  —  Hitoa  ,  II >  ^01.)  Rcg.  P.  P. ,  i5 

juin. 

ÏJo  aoGg.      Édit  portant  suppression  et  création  d'officiers  des  . 
eaux  et  Jbrcls,  et  re'glcmens  pour  leurs fonctions, 
'  Vert^iiies»  asait  1798.  (  Archir.  —  Rec.  casi.  )  R«g.  P«  P.  |  iQ  omî . 

19«  20^0.  ^  ion  concernant  ^inspection  et  les  marques  des  fa* 
briques  de  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie. 

Versailles  ,  mars  1 708.  (  Archiv.  —  Rcc.  eau.  ) 

N«  2071.  ^  Émrr  qid  supprinu:  Us  <0ceê  de  synàks,  §prde^. 
seels  des  notaires  ^  et  les  réunit  aux  qffiçee  iks  notmrts. 
Marly  ,  ^4  ^^"1  ^'i^-  (  Arehi?.)  Reg.  P.  P. ,  i5  juin. 
N**  2072.     Lettbes-patertes  portant  que  ir  premier  médeiin 
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Mwly  y  9  mai  1708.  (  Rec.  ca<s.  —  ÂrchÏT.)  Rcg.  P.  P. }  i5  juin. 

IP  2075.  —  UdARATlON  qui  proroge  pour  trois  ans  let  défemsei 

/4Ues  à  ceux  ^onifait  ffi/ffetsiim'df 
leurs  hignsiampermitiion» 

FcmlUet,  i4inaii7o8.  (Néron,  II»  987.}  Hcg.  p.p. ,  a4  md. 

U'*  3074»  mm  DikCLA&ATioii  portant  défenses  pendant  six  ans  de 

udiir  les  bestiaux» 

Vemilloiy  aamai t7«6.(Biee.caM;  — AicUt.)  Heg.P.P.y  t5}iilB. 

JJo  2075*  —  Édit  sur  lè  recouvrement  des  droits  d'amortisse- 
ment ^franc-fiefs  et  nouveaux  acquêts  ,  ponant  création  d^offi- 
ces  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  anciens ,  alternatifs 

.  et  tnennaux ,  en  chaque  province  et  généralité  du  royaume  ; 
et  attribuant  aux  officiers  des  bureaux  des finances  un  quart 
des  droits  dont  ils  feront  la  liquidation  f  et  la  çonnoissance 
des  contestations  au  stsjeê  dksdUs  drtÀt/h 

N*  ao^6.  —  Edit  portant  création  de  six  intendans  du  commerce, 
YersftiUef ,  mi  1908.  (  Arçbiv,  ^  {îéroD  »  II 9  4»^  )  Bif .  P.  P.  1  ao  iuin. 

9'  a079*  ém  tfigt  pmtttdt  êf^PÊiêion  de  ia  duuffs  de  edrim- 

tendant  des  hdtùnent  du  roi. 

MmAf,  msÊ  1708.  (Urdinr.)  Beg.  C.  des  C. 

LOUIS,  etc.  La  charge  de  sarintendont  et  ordonnateur  gêne- 
rai de  no§  bâtimens,  arts  et  manufactures  de  France,  ayant 
Tacpië  par  h  mort  du  sieur  Le  TelUer  ,  marquis  de  Louyoîs, 
•0118  n'aurions  pai  jugé  à  propos  d'en  pourroir  en  titre  aticnne 
personne,  et  nous  aurions  teulement  commis  à  Texercice  d'icelle 
la  te  tMlir  CoUmbM  de  Villacerf ,  et  après  lui  le  neor  Hardoiiin 
Mmsrt  f  ijpi  en  auroienl  lui  lé»  fonctions  fuiyant  et  confbmé* 
ment  aux  commîitions  qae.nom  lenr  aurions  fiât  «iqpédiery 
êcweo  les  jpoiiTain  et  droits  rdgldt  ^mr  lesditet  coiniiiiMioiis;  et 
ayant  connn  da  pbs  en  plot  qne  cette  charge  n'est  pat  ndoei- 
saiso  k  notffoWVioe ,  nous  sitobs  rdioln  do  Is  supprimar. 

A  00s  oawas,  ete«  IVons  avons  dlelnf  etsnpprind,  éteignons 
et  supprimons  par  las  prdsentsa  signées  de  noire  mam  y  le  titre 
de  ladite  cltarge  de  surintendant  et  ordonnateur  général  de -nos 
bAtimena  •  arts  et  luuuuiactures  de  France  ;  ensemble  de  celle 
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d«  furiateBdant  îles  Mtimens  lU  Fontakiebleau  tt  Hhmmhi  y 
joints  y  tonlantque  ladite  charge* ne  poisse  être  cî-aprèB.  rélft^ 
blie,  mm  quelque  pf«ëtoite  que  oe  paum  être,  noue  «ëianwnt 
de  coftimettre  telle  personne  que  nous  jugeroiiêà  propoe,  posi% 
en  qoaKté  de>  direetevr  général  de  nos  bàtiMene ,  en  mir  teus 
noe  ovdrce  radbiinîstnitien  et  hi  condnite*- Vonîons  qne  lea  «p* 
dènnuMeede  fonds  qee  none  destinerons  H  nos  liltioieps,  .con* 
tmnentàâ^e  par  nona  signées»  eteontreslgoéespar  le  secré» 
liire  dPélat  et  de  nos  eomoMindemens ,  ayant  le  d^partenunt  de 
noire  nmisou  )  et  k  l'égard  des  ordonnances  qne  le  surintendant 
de  nos  bâtimens  nToit  accoutumé  de  signer  poor  sertir  à  la  dé- 
charge des  trésoriers ,  nous  uous  réservons  le  pouvoir  de  les 
signer,  sans  que  d'autres  que  celles  que  nous  aurons  signées,  et 
qui  seront  ensuite  visées  par  celui  que  nous  comiui* lirons  direc* 
leur  généra! ,  puissent  être  passées  en  la  reddition  des  comptée 
desdits  trésoriers  ,  lesquels  seront  au  flurphiS  rendus  ça  h  ma- 
nière «oooutiunée.  Si  donnons  »  etCt 


N*  9078*      DécLARATiOH  sur  fédii  de  janvier  1708 ,  portant 
création  de  commissaires  aux  décrets  volontaires» 

VetsiiUas  1 5  juin  1708,  (  Airçhir.    {leç.  cais.  )  Beg.  P.    ,  23^  iuie. 

19*  1079*     JHeuMKrmm  mw  Uefivmu  à  mkre  pmr  kt  M- 
vaux  à  faire  aux  Mdmens  du  roi. 

Ysmillef  1  7  |uia  1708.  (  Archiy.  —  Be«.  eaw.  )  Aeg.  G*      C«  »  ao  iidn. 

LOUIS  >  etct*  Par  notre  édil  in  mois  de  mai  dernier  nous  * 
«Tons  éteint  et  supprimé  la*  ohargs  de  surintendant  et  ordon- 
nateur général  de  noe  bfttimensi  erts  et  nannfiictnres  de  FraneCt 
pops  réserrant  de  commettre  tcUe  personne  que  nous  juge- 
rions propos ,  pour,  en  qualité  de  directeur  général,  en  avoir 
sous  nos  ordies  Li  direcliou  et  conduite ,  et  nous  aurions  ré^lé 
de  quelle  manière  nous  voulons  que  les  dépenses  en  soient  faites; 
et  connut;  nous  avons  eu  purliculièreuient  en  vue  d'établir  un 
bon  ordre  dans  lesdiles  dépenses,  et  dans  les  comptes  qui  en 
eeront  rendus  par  les  trésoriers  ,  nous  aurions  connu  que  l'on 
se  seroit  relâché ,  depuis  plusieurs  itnnées,  des  formes  prescrites 
ik  cet  égard  par  les  anciennes  onlonpanc^i  ci  ipéçialcment  par 
la  déclaration  dn  7  féf  rier  1G08 ,  en  ce  (jne  ,  par  celle  du  1 1 
âhrrier  1688,  noua- aurions  abrogé  plusieurs  formalités  pour 
|i  reddition  désdita  compte^  dont  les  initespoiuToient  être  d'une 
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Abt«  u  .Qae  lei  ordomuiiioes  des  roit  nos  prédeioetiean  sur 
le  fiût  desdits  bfttimeiiS,  et  nommément  ladite  dëekntion  du 
7  fëTrier  1608^  ensemble  notre  ëdît  dn  mois  de  mai  dernier, 

soient  cxécntéi  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  conséquence 
qu'à  Tavcnir  y  avant  de  faire  travailler  à  aucnns  ouvrages  pour 
nos  hâtimens,  il  soit  fait  et  dressé  un  devis  particulier  par  no- 
tre premier  arcliitecte,  ounutre  par  nous  commis  à  cet  cfTet, 
en  présence  du  directeur  général  qui  sera  par  nous  nommé  et 
des  intendans  et  contrôleurs  desdits  })Atimcns  ; 

a.  Que  ledit  devis  avec  les  clauses  et  conditions  pour  la  perfec* 
tion  des  onmges ,  soit  publié  et  affiché  en  tons  endroits  néces- 
saires', ponr  en  être  les  offres  an  rajiais»  reçoes  par  les  mêmes 
ol&ciers  ci-dessos  nommés  ; 

5*  Que  par  devant  lesdits  offiipiers»  Padjadication  desdits  ouTra» 
ges  soit  fiiite an  dernier  moins  disant  à  TextinctiOn  des  feux,  à 
la  manière'  des  antres  adjudications  $ 

4 .  Que  tons  i^d  jndicatûres  soient  tenus  de  donner  bonne  et  snf- 
Osante  èautibn  et  wtiBcateur  pour  l'entier  accomplissement  de 
Tadjudication. 

5.  Que  le  paiement  du  prix  des  ouvrages  soit  fait  sur  dos 
étals  ou  ordonnances  signées  de  nous,  et  visées  par  le  direc- 
teur gc'néral  desdits  l)atimcns,  qui  contiendront  les  SOU^mcs  qui 
pourront  avoir  ctc  (lejà  payées  h  compte  ; 

G.  Qu'après  la  perfection  des  ouvrages,  il  soit  dressé  un  procès 
verbal  de  réception  d'iceux  par  notre. premier  architecte,  ou 
autre  par  nous  commis  h  cet  effet,  en  présence  du  directeur 
général ,  et  des  intendans  et  contrôleurs  des  bfttimens  ; 

7*  Que  lorsqu^il  conviendra  de  faire  des  réparations  à  nos  bl- 
timens  sTec  telle  pi*omptitnde  et  diligènoe  qi^on  ne  pAt  obserrèr 
les  forinalités  ci-dessus  prescrites,  lesdits  onmges  soient  finis 
sur  lès  ordres  tpi  en  seront  par  nous  donnés ,  et  les  paiemens 
fidts  sur  des  toisés  dressés  par  notre  premier  architecte,  en 
présence  desdits  directeur  général ,  intendans  et  contrôleurs,  en 
Terttt  d^tats  ou  ordonnances  signées  de  nous  et  visées  dudit 
directeur  général. 

8.  A  Végard  des  petits  ouvrages,  et  autres  menues  dépenses' 
au-dessous  de  deux  milles  livres ,  et  autres  qui  se  font  à  la  jour- 
née ,  voulons  qu'il  soit  arrête  des  rôles  ,  ou  ménioirp5;  certifiés 
par  l'intendant  et  contrôleur,  sur  lesquels  sera  expédiée  notre 

prdoAiM>Ace  siguée     nous  et  jisée  du  directeur  géiiér^l* 
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9.  Défendons  nnx  trésoriers  de  nos  bâtimcns  de  faire  aucuns 
{)aienicns  pour  ouvrages  et  autres  dépenses ,  cju'en  vertu  de 
nos^  états  ou  ordonnances  qu^ils  retireront  dos  parties  preiiiintes 
avec  leurs  quittances,  les  devis,  adjudications  au  rabais  oîi  il  en 
aura  été  fait,  toises  et  procès  verbaux  de  réception  ,  lors  des  par- 
faits pniemcns ,  et  rôles  et  mémoires  ecrliGés  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  expliqué  ^  iesqaelics  pièces  seront  par  eux  rapportées 
sur  les  états  au  mi  et  comptes  qu'ils  rendront;  faute  de 
([uoi  les  dépenies  seront  myëes  ou  tenues  en  souffi'ance  dans 
lesdits  ^tàts  et  comptes.  Si  donnons  >  etc« 

N«  2080.  —  Ëdit  portant  création  de  deux  centt  ùupeeteiat  de 

vins  et  boissons,  * 

Fontainebleau  >  îuia  1^08.  (Aicbiv.  —  Rcc.  cass.  )  P.  P.  )  11  juillet. 

N<>  2081.  —  Émt  portant  création  d^huissiers  élans  les  juridic'- 
tions  consulaires ,  et  r^^kment  pour  leunjbnctionsm 
Vemillcs,  juin  1708.  (Ree.  csit.  «—Archiv.)  Kcg.  P.  P.,  ai  juillet. 

m 

ao82«  — -  £dit  portant  création  de  cinquante  clmrg^s  de 
jurés  contrôleurs  des  fruits  à  Paris» 

yettsillei  f  {ain  i^.  (Eee*  cara.  —  Ardinr.)  Rcg.  P«  P;  9  ai  joiliet. 

ao85*  »  Ordonnance  portant  elvfcn.scs  aux  officiers  ma» 
jors  il' acheter  à  bord  ilcs-  navires, 

tS  fuillet  1708.  C  Morean  de  Saint-Méry  |  II  >  ta6.  ) 

ff^  ao84*:     OsBomiASCB  eoneemani  les  précautions  à  prendre 
•  peiur.  éviter  la  commumcaUon  des  maladies  contagieuses,  et 
•  notamment  de  celle  de  Siam, 

rontaiucbicau  )  a5  juiticl  i^oS.  (  Morcaa  de  Saint-Méry,  II ,  ii3.) 

Sm  M*  dtant  informée  des  désordres  qne  la  maladie  de  Siam  a 
canstfsi  joeques  à  présent  dans  les  îles  de  FAmériqne  qui  sont 
•0118  son  oliéissancè»  et  qu'on  peut  espérer  Mériter  ses  fréquens 
renouTellemens,  en  apportant  les  précautions  nécessaires  poinr 
empêcher  qu'elle  se  forme  et  communique  des  bfttimiens  dont 
les  équipages  en  sofit  attaqués  ik.d'autres ,  et  en  donnant  les  soins  ' 
qui  conviennent  pour  en  arrêter  les  suites;  et  roulant  ypourroir, 
clic  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  1 .  Il  ne  sera  expédié  aucun  navire  ou  bâtiment  des  ports 
du  royaume  pour  les  îles  françaises  de  PAniériquc,  qu'après 
çtue  les  capitaines  les  auront  fiût  nettoyer  et  parfumer  cuire  les 
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ponts,  e(  que  tes  vivres  cmijarrpiés  pour  ie  voyage  aurout  ét^ 
reconfiYis  de  bonne  qviililé  et  dans  In  rpiniitité  suffisante ,  par  les 
«Aciers  demnnireute'  qui  seront  tenus  de  faire  Li  visite  des  bâ- 
timtnu  et  vi^M,  et  de  donner  leur  certifient  du  bon  état  d'ioenx 
en  nttnie  tmnpi  <|ise  lem  snitres  eiq(iéditioiiS)  lef^uei  les  ci^- 
îrfnes  sekimt  tenus  de  représenter  è  Fintendalil  on  «ntiei  «A* 
rièfe  'MMis  pour  le  ^Kee  denr les  qiuirtieni  oii  ils  elwrderont) 
pour  y  mettra  h(Ér  vu >  et  être  ensuite  rapporté^  à  peine  «onlrt 
les  cotttrevtmsns  de  i^ooo  livres  d^ende,  appiicsUe  anx 
pitaux  des  files  oti  leurs  bÉtimens  arrivvlronti 

2.  |Fnit  S.  M.  défenses  aux  «ipitaines,  tant  de  ses  vaisseaux 
que  de  ceux  de  ses  sujets ,  de  mettre  aucuns  de  leur  équipage 
ou  passager  à  tefre,  qu'ils  n'aient  auparavant  fait  avertir  V'ih- 
tendant  de  l'état  où  ils  se  trouvent,  par  rapport  à  la  sauté,  <^ 
peine  contre  les  premiers  d'interdiction  pour  six  mois,  et  de 
ittèo  livres  ^ainende  contre  lés  autres»  applicable  comme  des- 
sus; et  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  mal  contagieux  dans  les  éqni- 
pagei  <m  paâidgârs,  yeut  S.  M.  que  lesiUts  capttaiweà  établissent 
inreswiinilMBt  des  tMes  dam  leè  Henn  ipà  Im  serent  iiidfejnft 
aux  environs  de  le  thâk  sous  le  tent  desqnartièrsi  pour  j  mettre 
les  malades  9  auxquels  ils  feront  donner  les  secom  convenables, 
obligeant  à  cet  effet  le  chirurgien  du  bord  de  les  voir  con- 
Unuellém^t,  et  avertissant  te  médedn  du  lieu,  s'il  y  en  a,  de 
les  visiter 'une  fois  le  jour,  pour  ordonner  les  remèdes  qaà  leur 
seront  nécessaires. 

5.  Ceux  des  matelots  et  autres  qui  mourront  de  la  maLidie 
dont  il  s'agit,  seront  enterrés  dans  des  cimetières  éloignés,  et 
dans  des  fosses  profondes,  et  les  bardes  qui  leur  auront  servi 
étant  malades,  brûlées,  à  moins  qu'elles  ne  fosseiit  de  valeur, 
auquel  cas  elles  seront  parfumées  et  mises  à  l'aie  pendant  ^inze 
ou  vingt  jours;  faisant  défenses  d'e^  vendre  aucune  que  de  ces 
dernières,  ù  peine  contre  les  matelots  et  soldats  de  privation 
de  leur  solde  pendant  un  mois,  et  d'être  mis  sur  le  cheval  de 
bois  pendant  trois  jours  consÀïutifii ,  et  contire  les  autres  de 
iSo  livres  dPameu^,  applicable  comme  dcsssusa 

4*  S^il  se  tronvott  à  bord  quelques  officiers  de  S.  M.  ou  pas- 
sagers dé  distinction  attaqués  de  ladite  maLidie,  l'intendant  ou 
commissaire  ,  de  concert  avec  le  médecin  du  lieu  où  le  bâtiment 
sera  mouille,  conviendront  de  rt  udroil  oîi  ils  seront  débarques , 
et  de  la  manière  dont  ils  seront  ti^aités;  les  secours  spirituels 
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seront  enterrés  comme  il  est  cî-deisus  expliqué. 

5.  Les  chirurgiens  du  bour^  de  la  Martinique  seront  obligés 
d'ayertir  le  médecin  des  maladies  qu'ils  traiteront,  et  de  la  qua- 
lité de  leurs  makdcs,  et  de  prendre  ses  avis,  à  peine  d'hêtre 
privés  de  leurs  fooctioiif  pendant  six  mois,  et  de  prison  pendant 
quinze  jours. 

Les  bâtîmens  £aisan(  la  traite  des  nègret  »  ^tml  U»  plo» 
cnjefs  I  le  mahfie  9  S*  If*  êéSenà  aux  capitaine»  qui  les  oonnan? 
dèronf ,  de  bisser  depcenifre  h  terre  anouie  pereoiuie  dn  hùtâf 
et  dPen  tendre  anetib  qu'après  que  k  Tiinfe  de  Péqnipaf^  «m 
éîé  fidte  par  les  uédedna  aû.cbinirgîens  établis  dans  les  qosr- 
tierf  «.soirantles  or^brêi  4»  llntendant  on  dn  commissaire;  eleil 
cai  de  duitadia dsnfties  nlfprei  on  dquî pages,  leedits  bâtusieiie 
feront  une  quarantaine  dans  ^endroit  qui  sera  désigné ,  en  obser- 
vant de  mettre  dans  un  bâtiment  particulier  tous  les  gens  de 
santé,  oîi  ils  seront  parfumés  pendant  vingt-quatre  heures,  d'en 
user  de  même  lors  de  la  guérison  des  autres ,  et  par  les  capi- 
taines de  foire  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  les  inteodans  on 
commissaires,  le  tout  h  peine  de  5o  livres  d'amende  contre 
eux ,  applicable  comme  dessus  par  chaque  personne  (ffà  aium 
contrevenn»  et  de  plus  grande  punition ,  ^  ëcheoit* 

7»  Vent  in  tnrplos  S.  M.  que  les  ordonnanœt  qnfellen renilMi 
ioefiijettoient  exécutées  aelonlenr  lormeetteneorimandtS*!!» 
I K  le  comle  de  T<Mafons»y  amiral  de  France,  etc.,  de  tenir  la 
Émm  i  f exécution  dn  présent  r^^lemenl,  et  enjoint  an  fieur  do 
Hacbanlt  9  fonremenr  et  lieutenant  ^hénli  an  sieur  Vaocremoa» 
ùitendEuil}>  aux  gouTemenrs  particsdiers,  commiemire»  ordonr 
nalenrs  et  tous  antrea  ol&aer^  des  lies  qnfil  appartiendra^  aux 
commissaires  de  la  marine  et  aux  oAciert  deFamiranté,  détenir 
ponctuellement  la  main,  chacnuen  droit  soi ,  à  rexécutionAidBl 
règlement  qui  sera  publié ,  etc. 

V  9q86»— *  Bon  pamaU  eréàihn  é^wa  inspeclmr  §biénà  tk» 

dOMBtfH^tC^  tf^ï^^ft^B^ÏJ^  ^J^&MÔ^^^B^^^ 
Pontalnebietn  »  juillet  1708.  (  Ârchiv.*—  Ree.  esta.  >  teg.  P.  F.  »  si  iep4 

2086.  —  Déclaration  qui  confirme  les  laïques  propriétaifet 
de  dtmen  inféodées  dans  la  possession  desdUesdimes  en  payant 
finances. 
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FoftUfaieblcau ,  JuiUet  1708.  (Néron,  II ,  419.)  Rcg.  P.  P. ,  tn  ^pi. 

*  • 

LOUIS ,  etc.  Les  contestiitions  frdqaentcs  que  causent  dans 
iiolre  rojraume  les  difTérentes  opinions  sur  rorigine  et  la  na- 
ture des  dîmes  inféodées  possédées  par  les  laïques ,  les  ans 
sotHenaDt  que  ce  sont  biens  veritaLIemcnt  profanes  et  plri- 
moniai»  ;  les  antres  ,  an  conlmire ,  que  ces  dîmes  sont  ancien- 
nement usurpées  sur  IMgllse,  nu  profit  de  laquelle  la  restitution 
en  a  élé  ordonnée  par  plusieurs  conciles  et  ordonnances»  et  les 
inquidlations  continuelles  que  les  ecclësiastiqttes  prennent  de 
là  occasion  de  faire  aux  laïques  possesseurs  de  dîmes,  non» 
ont  engage  de  rechercher  une  yoie  qui  pût  mettre  fin  pour 
toujours  au  grand  nombre  de  procès  dcpt  h  plupart  de  nos 
tribunaux  sont  remplis  depuis  long-temps  sur  cette  matidre,  et 
sans  décider  les  poinU  de  droit  qui  sont  dÎTersettient  agités 
entre  les  docteurs ,  considérant  que  la  possession  des  dîmes 
inféodées  en  main  laïque  est  d'une  origine  très  andenne  » 
autorisée  par  les  coutumes  du  royaume  «t  par  les  arrêts  de 
nos  cours;  nous  arons  juge  à  propos  d'assurer  Ik  perpétuité  le» 
.laïques  anciens  possesseurs  de  dîmes  inféodées  contre  lea 
diffiàens  troubles  auxquels  ils  sont  exposes  dans  la  jouissance 
desdits  biens.  Mais  d'autant  qu'en  conlii  mnnt  nos  sujets  laïques 
dans  cette  possession  ,  nous  demeurons  prives  du  droit  de 
BOttvcl  acqnôt  qne  les  ecclésiastiques  scroient  tenus  de  nous 
payer ,  s'ils  rcunissoient  lesditrs  dîmes  à  leurs  églises  on 
béndnccs  ,^  comme  ils  prétendent  êtie  en  droit  de  le  faire,  el 
que  ces  dîmes  .ainsi  réunies  augmenteroient  en  outre  les  se- 
cours  que  le  cierge  de  notre  royaume  nous  accorde  libérale- 
ment de  temps  en  temps  pour  les  besoins  de  notre  élat  ,  même 
qu'en  nous  payant  par  les  hiïques  ,  dans  la  conjoncture  pré- 
ISHte,  le  droit  qui  sera  modérémenlt  r^lé  pour  nous  dédom- 
mager de  cette  perte,  en  considération  de  la  con6rmation 
que  nous  leur  accordons  ,  ils  trdnveront  encore  un  avantage 
considérable  dans  le  repos  et  la  sûreté  qu'ils  acquerront  à 
perpétuité  pourlei^s  firniilles  dans  la  possession  desdites  dîmes. 
K  cet  cames ,  etc. 

2087.  —  Dic^ÀRATlON  portant  dijfenscs  de  passer  avec  voi- 
inrei  dans  les  roiucs  de  chasse,  à  peine  d^amcndcf 
Fonlaiucblcaa>  i3  août  1708.  (DaoUhliarti  1,  i8i.) 
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tontcfliàtiuir» oiànc,  OAtni  né  icf avx.—  sIcmBii  1708.  Sij 

20B8.  —  T^icLARATWii  portant  que  le.T  avis  dcx  officiers  des 
cours  (jui  6c  troui'cront  parcns  aux  degrés  y  marqués  ,  ne  se- 
ront comptés  que  pour  un ,  lorsqu'ils  se  trouveront  unifbrmet* 
FpnUinebleaa,  fli  aoAt        (  Néron |  II  »      )  Beg.  P.  P.  y  t««  lept. 

2089.  —  Édit  portant  guppretshn  de$  vingt  qfficti  d^ài^ens 
de  change  à  PwHs ,  créés  paréditde  décembre  170$  ,  et  créa" 
tion  de  quarante  autres  pareils  offices  pour  ladite  viHe. 

Fooftainebleau ,  ao4t        ( Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  aS  septembre. 

N<>  aogo.  —  Éinr  portant  aUénatiw  des  domaines  des  hautes, 
mcyennesethasMeefuttiees,  et  a^éationenjitfsdet  k^ritagef 
idhtts  en  mun  et  enfianokdw^  et  eràuhn  t^bupeMm  vé- 
rjfieateun  des  amendes  dans  toutes  tee'voanotfuHâManâ: 


FpnlaineUeaiiy  août  i;o8.  (Archiv.  —  Niron,  II ,  4a3.)  Hcg.  P.  P.,  a 
'   oetobra^G.det  A«9  lodétapibn. 

2091.  —  Ordonnance  por/onf  que  tottt  i'aisseau  ennemi  dont 
on  aura  jeté  les  papiers  à  la  mer,  sera  dédan  de  bonne 
prise. 

VcrMiiles,  5  «eptciobre  1708.  (Arcbir.  — Lebeaa  1 1»  334.) 

N<»  2093—  tm  iiai  permet  mx  pMdens  des  ptMRaux  de 

porter  ta  robe  rouge, 
Vcrfailles ,  oclobrc  1708.  CArcbiv.  —  Rec.  casi.  )  Beg.  P.  P. ,  a8  IK»? . 

2095.  —  ÉUT  portant  création  dfoffices  d'avocat  du  rai 
dans  ies  éUetkmst  hôtels  de  viUeetautm paridsotious  nyabs* 
VeiAiilles»  oclobiet7o8.(AicbiT.— ll0e.CMt.)lleg.P.P.,  7  dée. 

No  2og4«  ~  Édxt  portant  création  de  trente-trois  offices  de  Con- 
trôleurs ordinaires  provinciaux  des  guerres» 
Mwly  I  octobre  i;o8.  (ArUt.  )  Beg.  P.  P.  ,93  eeUbre. 

H*  aogS.  — HÉBLABAttON  portant  règlement  pour  le  rachat  des 
rentee  albergues  et  redevances  ducs  au  domaine  du  roi  ^  en 

•  exécution  de  la  déclaration  du  ibaoût  1697,  st  des  édits  d'avril  ' 
1702  et  août  dernier, 

Vomilict,  aa  décembfc  1708.  (  Rcc.  cass.  —  Kérob^  Il|  4)8.  )Beg^P.  P,| 

4  ianvier  1709. 

lf«  nù^^  ÉDlT      rend  coeudles  les  cent  trèhe  tAàr^  de 

notants  au  chdtelet  de  Paris» 
Venaillet ,  iléeembre  1708.  (  ArchÎT.  —  Rcc.  cass.  )  Rcg.  P.  P. ,  la  {anT. 
No  3097,  —  ÊDiT  portant  rétabHuement  des  offices  de  gouver^ 
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Hciin  m  viUes^  et  création  de  Ueutenaiu  de  roi  et  major»  dm» 
toutes  kt  vUki  ekUx  a'des  ffmveraeun* 

YmmBÊm,  éUmhn  j  708.  (  ArchÏT.  ^  Bec.  cast.)  Reg.  F.  P. ,  4  i«*v*er 

1:09. 

MgPL  ^  ÉmT  portant  création  de  lieutenMt  généraux  , 
proewtunikt  roi,  eommissakte^  V^çffi^ ^  foUee. 

VmmXÊMf  )m%kÊ  1709.  (  Ardor.)  Reg.  P.  P. ,  9  tbnim 

N°  2099.  —  DÉCLARATION  portant  que ,  conformément  à^wrtL 
du  conseil  du  février  i685  ,  les  avocats  mix  conseils  ci  les 
mtocats  en  parlement  gtttderont  entr'eux,  dam  les  rnseeiMées 
géaérahi  et  partiemUères  ,  omnaUathns  ,  arlntnages,  aVail- 
imm  f  la  my  H  im  fOfMmêê  âuifimt  lu  data  dalammutri' 

Vemillet  9  6  ftrrier  1709.  (  AntiiT***  lee«  cm )  Reg.  P.  P. ,  ftrrier. 

K<»  2100.-—  Édit  portant  création  rie  ::>o,ooo  //V.  r^r  rente  en  fe^ 
vnw  des  étrangers  établis  dans  le  royaume  et  des  bâtards* 

PRÉAMBULC. 

LOUIS ,  etc.  par  notre  déclaration  du  22  jaillet  169";  ,  nous 
avons  confirmé  toutes  les  lettres  de  naturalitd  et  tic  déclara- 
tions accordées  aux  étrangers  établis  dans  notre  royaume  de- 
foi»  Tannée  1600  ,  1B|  OKàaaai  qu'il  en  seroil  wfééàé  è  cen 
qui  n'ca  aiFoient  poinfc  eneore  obtenu.  Mam  wfmm  «Mi  m- 
àomté  qiMitoae  kebàtoriit^mfc^ils  •■■■wÉi  thtmm  non 
noKi  lettres  de  l^timatum  ^  seroient  réputés  et  ternis  pour  lëgî« 
times  »  et  qiiAk  joniroîent  de9  mêmes  konaeurs ,  ficanchises  »  fi- 
Wtës  y  immanitéi ,  fiiealtés  ,  priril^s ,  et  exemptions  ioni 
jouissent  nos  Idjgllikes  snjets  nâ  en  bjal  mariage*  Ces  aran- 
tspnsMl  wkmmàéimààeB,  que  n^os  1»  èsttfiMss  point  quTA 
■vMwimnHMMn  pones  a  new  seiionrir  tianwen^onmw 
Jpnéaoste  dit  nM  af&îtes ,  en  sorte  que  pour  lenr  en  ÊK^iliter 
les  moyens  d'âne  manière  f|ui  ne  leur  soit  aucunement  oné- 
reuse y  nous  avons  résolu  de  leur  attribuer  des  rentes  au  denier 
.yingt,  au  moyen  de  quoi  ils  dcraeurrront  conGrmés  d.ins  tous 
les  droits  et  facultés  que  nqus  leur  avons  ci-devant  accordés» 
A  ces  causes  9  etc« 

N«  aïoi.  —  Déclahatioh  pour  Févakadon  en  argenl  du  dndt 
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âe  minage ,  tevagê ,  etc. ,  iuAU  mr  tes  prdnt ,  ef  pimr  U 

Mariy^  i4  mars  i;ck).  (  Archiv.  —  Ncrun,  II ,  4^2.)  Reg.  P.  P.»  17  mai) 

P.  ftoacB ,  4  ioio. 

2102.  —  liiDiT  ponant  création  d'offices  d*échevins  eUterrut» 
iifs  et  tneniimuQ  dans  toutts  Ut  vUkt  du  royaume* 

aio5. —  Édit  portant  création    offices  de  secrétm'res  gref- 
Jîers  alternatifs  et  triennaux  dans  chafjue  hÔtcl  de  ville  et  boitr^ 
dn  royaume ,  et  d* archers  ,  hérauts  ,  hocquetons ,  massnrts  , 
i'oiets  de  saille ,  trompettes ,  tandrtmn,J^nf,  partkrt  wi  pmim 
àmùittdi»  hâUhideyiUe. 

TerMlfiet ,  mars  1709.  (  ktù&f,  )  Beg.  P.  1P. ,  ^  «vrll. 

N**  2104.  —  DÉCLARATION  portotît  qu'H  sera  procédé  à  la  visite 
des  magasins ,  greniers  cl  autres  lieux  indiqués  ^  soit  par  la 
déclaration  de  ceux  qui  ont  des  blé*  chez  eux  ^  soit  par  Us 
dénonciations  ou  autrement* 

ViiMMlIct»  91  mmSL         Bm» Afg.  P.  P.»  agttffll. 

ll<>ai«5.^ÉWl>  AT  I»  énks  à  percevoir  au  profit  ée  ia  mm» 

des  insfaUdet  de  la  Marine. 

Marljf,  mai  1709.  (  Archiv.  ^  Rec.  «ait.)  Beg.  P.  P.  >  i5  Bld. 

LOUIS ,  etc.  Noos  avons  toujours  eu  attention  à  soulager 
Jesflolciats  et  officiers  de  nos  troupes  qui  sont  estropiés,  ou  qui, 
ayant  vieilli  dans  le  service,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en 
rendre.  Datis  cette  vue  nous  avons ,  par  édit  dn  mois  d'avril 
1674  >  fondé  rbôpitol  royal  des  invalide^  en  notre  bonne  ville 
.de  Paris;  dmû  eonune  oet- asile  n'est  destiné  que  pour  nos- 
troupes  de  terre ,  et  ^pe  les  officiers ,  matelots  et  soldats  de  la 
marine  et  des  galères  qui  contribuent  de  même  il  la  défense  de 
Pétat|  à  la  gloire  et  an  bien  de  lanatioii»  ne  méritent  pas  moîiie 

Mb  VoIm  ét  ttOlMI  âttMHÎMg^*  Il  MOS  Ipitvit  TBiOMMMB  4Wlll* 

Ter  œt' rTCoiiipeHeee  a  œnz  ^1  s^sn  nBmiim  oi^mi  jfB  wm 
MTfices  dMftî^di  et  des  acHiMM  de  inluw»  «a  hm  dwnnit  . 
lies  pensions,  on  lyie  éwMi*eoidB,  lorsque  km  fcfappnrei  — 
'la  vtoiHBBto  Im  MMdrotit  iMepsMgs  de  eonlBMMr'lasnpeos^ieesy 

même  wnt'ewtriers  ^\  auront  Tieilli  en  traTailkat  «tu»  ooe 
arsenaux  on  qui  auront  été  ^stropiéi»,  afin  ipi'tlaionisseot  tons 
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te  friiits  de  leur!  t^Tooz ,  et|>a8Bent  le  reste  de  leurs  jours  en 
tranqiiillitë.  Cet  «oins  et  cette  prëToyrince,  nous  paraîlroient  im- 
parfaits ,  tl  nous  n'étendions  ces  rdcompenscs  jusqu'aux  officiers 
inatelôtè  et'soldato  qui  auront  été'  estropies  au  service  cirs  nt'50- 
cîans  et  armateurs  tic  notre  royaume.  Pour  assurer  un  fonds 
suffisant  à  cet  effet,  aucun  moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et 
plus  aisë  que  celui  de  retenir  quatre  deniers  pour  lirre-for 
toutes  les  pensions ,  gages  et  appointemens  que  nous  donnons 
aux  officiers  de  guerre,  et  aux  équipages  de  la' marine  et  des 
galères ,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniert,  les  six  deniers  pour 
liYrc  qu'on  retenoit  sur  lesdits  o£&cim  ,  ta  étendant  cette 
retenue  de  quatre  deniers  pour  lim  anr  lâi  gages  et  appointe- 
mens des  intendans  et  commissaires  et  antres  officiers  employé 
dans  nos  ëtats ,  ceux  des  hApItanx  de  la  prerdttf ,  des  gardes  des 
efttes,  anmdniers^mddedns,  chirurgiens,  et  généralement  sur 
tontes  les  sommes qoi  sont  employécs;cn  pensions ,  soldes  ,  gages 
et  appoiq^emens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dans  le  royaume  9  soit  dans  les  colonies  soumises  h  notre  obéis- 
sance, de  même  que  sur  la  paie  qui  se  donne  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  les  arsenaux  ,  et  scmblablement  de  retenir  aussi 
quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  que  les 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et 
matelots,  recevront  des  négocianset  armateurs  pour  le  serfice 
qu'ils  leur  rendront,  sur  les  vaisseaux,  Barques  et  autres  bâti- 
mens,  et  sur  le  montant  des  prises  fiiiles  en  mer.  A  cès  ctoses,  etc. 


No  aio6.  —  Ém  portant  eréathn  de  cinq  cent  mille  livres  de 
renies  au  denier  dmnsie,  qui  eeront  partagtfes  en  deux  portions, 
emwir  9  tnd$  cent  wdUe  Hvreé  de  rentes  perpétuelles  et  raclie- 
Udde§  au  denier  vingt ,  et  deux  cent  ndlle  livres  de  rentes 
viagères  avec  accroissement  pour  une  nouvelle  tontine. 

m 

Marly,  mai  1709.  <  ArcWv.  )  Bcg.  C.  dei  C. ,  juin. 

j-^^'^'  ^^^^^^^^^  considérable  que  nos  sujets  retirent 
de  Pacquisition  qu'ils  ont  faite  des  rentes  viagères,  dites  ton- 
tines ,  créées  par  nos  édits  des  mois  de  novembre  16^  et  février 
1696,  ayant  porté  plusieurs  personnes  à  nous  supplier  de  faire 
une  nouvelle  création  de  pareilles  rentes,  nous  avons  résolu  de 
répondre  leur  empressement,  en  établissant  une  tontine  pins 
nTantageuse  que  les  précédentM»  en  sorte  que  les  acaowaum 
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ne  perdront  point  Icar  fonds ,  lequel  sera  conservé  à  leurs  hé- 
ritiers sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  cependant  pourront  jouir 
par  Paccroissoraent  des  parts  de  ceux  qui  décéderont  dans  leurs 
classes ,  d'un  revenu  considérable ,  que  nous  re^^rdons  comme 
une  récompense  légitimement  duc  au .  servîoe  ^ils  rendront  i 
notre  état,  en  nous  procurant  une  partie  des  secoors  qui  nous  sont 
nécessaires  dans  les  con|opctnres  prtentes*  A  èes  eanaes,  ete; 

*  »  * 

N*  2107*  — »  DicLAiAnoN  poriant  r^^ement  pour  lei  héùnrt, 
euiture  et  semences  des  terres ,  le  paiement  des  rentes  fond  ères 
ei  autres  redevances  payables  en  grains,  la  conservation  des 
fruits  de  la  terre  (^i), 

VjertaiUes  t  ii  juin  i^og;  (Bec.  cass.  —  Néron  i  II  »  434>  )  .Bff*  P*  P*  » 

i"  juillet. 

P&iâMBOUk 

m 

liOUlSy  ctc*  VaiBBctioli  que  nous  ayons  pour  qos  sujets, 
ne  nous  engage  pas  seulement  I  remédier  5  leurs  manu  préÉens| 
elle  nous  porte  encore  à  prévoir  de  loin  cenx  qu%  peuvent 
craindre  à  l'avenir,  et  à  empêcher  qu'une  année  de  stérilité  ne 
soit  suivie  de  plusieurs  années  encore  plus  stériles ,  comme  il 
arriveroit  infailliblement,  si  Li  culture  des  terres  étoit  négligée; 
c'est  dans  cette  vue  qu'en  attendant  que  sur  les  visites  descom-,  , 
missuircs  que  nous  envoyons  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  37  avril  dernier» 
et  sur  lo  rapport  qui  nous  en  sera  fàit  f  nous  ayons  pu  pbur- 
Toir  pleinement  à  toatceqnî  regarde  une  matière  si  inq^rtante» 
nous  avons  jugé  à  propos  d*animer  dès  à  prtent  le  courage 
et  d^ezciter  l'industrie  de  tous  nos  sujets  par  les  privU^^  qpie 
nous  arons  résolu  d'accorder  I  ceux  4^1  cnUiTeront  leurs  terres, 
on  celles  que  les  propriébiires  et  leiurs  fermiers  auront  aban- 
donné f  nfin  que  rinlérêt  des  psurbcnlieis  le»  enygeant  ttfos 
h  tm^ilkr  ^faleÉient  piour  le  Inen  pnUie  »  nos  peuples  puissent  • 
se  consoler  des  pertes  de  cette  année  par  Fabondanoe  de  Fannée 
prochaine,  s^il  plaît  à  Dien,  comme  nous  Pespérotti ,  de  Paccorder 
à  nos  vœux  et  aux  soins  que  nous  prendrons  pour  la  procurer* 
A  ces  causes  I  etc. 


(1}  Cette  d^'cbralion  étoit  temporaire.  £lle  ft|t  nécsiiités  ps^  let.rî- 
giieurt  de  Pbiver  de  1709.  , 
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H»  iuBt  mr  kê  préfogatwes  honorifiques  et  mUftÂ  4» 

fOiiKiniiWiPf  <ri  i  rï/gr  rr  fnn  fiT'"n"n*i 

^02109.  —  DÉCLARATION  portant  reniement  pour  ta  semence  des 
Urnes  en  exécuUoH  de  celle  du  ii  juin  précédent, 
y«itaâle«  »  90  j^ilkt  1709.  (Eee.  ont.  )  Refr  P.  P.  t  ^  juUki. 

No  ai  u».     DicxABATTOii  poruml  réfjjlemeni  peur  Us  mendums 
valides  et  Pouvertun  de$  auUers  publier  dam  Pam* 
Mm1|  ».6  août  i^oj^  (Afcbiv.^  liée  casi.  )  &eg.  P.  P. ,  13  «oût. 
W  a»ti.  — WcLARATiOH  porUmi  rii^kment  poio'  PejtécuU'on 
de  eeUe  du  ao  juiUetprécédeai  eùneemmUlaréeoliedeêhUs, 
Varly  y  6  eoflt  1709.  (  R«e.  etti.  )  Beg.'F.  F.  »  14  août* 

N®  aiia»*^DiciiAaATlON  concernant  V entérinement  des  lettres 

<2e  rémission, 

* 

YMMillMy  u  aoftt  S709..(irèroii)  U  i  ^  )  Bcg.  P.  Rooea,  17  ufL 

ai  i3.  —  Déclaratioh  porUmt  ré^ement  pour  iesjonetioms 

des  inspecteurs  comervalcurs  ^énéraiw  des  doftwwes  du  roi, 
créés  par  édil  de  juitlei  i^o8» 

¥«nniU0i«  1Sao4i1709.Cllio.9aM.*- Ârcbif.)  M.P«P.».9  taiil. 

ilf»  ait4*—  DiOLABATiQir  partmt,  eoi^brmàntm»  à  FédUde 
mm  i6o5 ,  réMim  à  ia  ehm^e  du  prèmhr  médtefm  du  Jlol»  dè 
im  M/Miendamce  géhéndê  des  emue  mimémèn  et  méMeUÛits 

éSs  royaume* 

Versailles ,  19  août  1709.  (Bec.  case.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  4  sept. 

N?  aii5»  —  £dit  qui  transfère  à  Cambrai  le  parlemen$  pré' 

cédtmmaHl  établi  à  Tournai. 
VanaîllM  $  ao  «o&t  1709.  (  Merlin  y  Dawai.) 

N**  an 6.  — Arrêt  du  conseil{en  \j  articles)  fmsant  défenses 
de  porter  aucunes  robe  i  et  vétemens  de  toiles  et  étoffes  des  Indes, 
eê  den faire  aumm  commerce,  soms  les  peines  j  eontetutes, 
Bhrly  >  vj  aoAt  1709.  (Penehet ,  If,  M.  ) 

N<>  2117. — DÉCLARATION  portant  nomination  de  notables  hour- 
■geoia  pour  recevoir  dans  les  paroisses  les  secours  accordés  atuc 
pauvres  et  aujc  hôpitaux ,  el  nominaUon  de  receveurs  desdits 
deniers. 

VcrMÎUesy  3  septembre  1709.  ^Eeccass.  — ArchîrO        P.  P.y  7  tept. 
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2118.  —  DéclaratiôH  portant  dcjenscs,  soiis  peine  de  mill^ 
livres  d'amende ,  et  usurper  lef Jonctions  d^agent  de  duingCm 

Venailksi  3  lapiçmbie  i^oQ.  (  Beç.  can.. — Aichir.)  Beg.  P.  P.  p  19  lept. 

I^)UIS9  elc«  Tous  les  ëtablissemens  de  courtiers  et  agcns  de 
change  et  banque  qui  ont  été  faits  daus  notre  bonne  TÏUe  et  fiui- 
bourgs  de  Paris,  l'ont  été  à  la  cliarge  que  nul  ne  pourroit  entrepren- 
dre tUen  &tre  les  fonctions,  s'il  n'avoit  oupa rayant  obtenu  de  nous 
des  provisions  en  notre  grande  cbanccUeric.  Les  contrarentions 
snrrenues  au  préjudice  des  défenses  prononcées  à  eet  égard  ^ 
nous  auroient  portés  à  les  supprimer  par  notre  édit  âm  mm  de  • 
décembre  1705,  par  lequel,  et  pour  les  caoïes  jeoatenaet,  nom 
aWMMM  créé  TÎDgt  officM  d'âge ns  de  change,  poar  fiiire  par 
eeqs'qni  m,  feroîcnt  pourras  les  looctioBt  portées  par  Soeln^ 
et  noQs  «irions  attribué  à  ces  oiBces  la  cpatité  de  nos  cou» 
seîllers,  «reo  des  titres  et  &ctiltés  qui  nous  sToient  pni  con» 
Tenabl^  pour  cngiiSBr  des  personnes  de  distinction  à  s*en  fidre 
poorroir*  BIsis  comme  nous  en  aurions  fi^  le  prix  I  soixante 
mille  firancs  de  6nanoe|  il  nous  Ibt  alors repréienté  que  peu  de 
personnes  pouTolent  trouTor  nnaossi  gros  Ibnds»  entre  qn'il. 
Meit  ponr  remplir  cas  oUiees  des  sof  els  eonmis  de 
sont  dfltns  Posage  de  négocier  sur  la  place ,  ou  des  marchands  et 
commerçans;  que  les  particuliers  de  cette  qualité  n'étant  point 
en  état  de  disposer  d^une  si  grosse  somme, «t  que  des  étrangers 
qui  ne  seroient  point  instruits  dans  les  fonctions  de  ces  officfes, 
n'étant  point  en  état  de  les  exercer  sans  porter  un  notable 
préjudice  au  commerce;  qu'ainsi  il  falloit  proportionner  le  prix 
d'iccux  aux  facultés  des  particuliers  à  qui  ils  pouvoient  convenir  : 
ces  considérations  nous  obligèrent  de  faire  expédier  notre  édit 
du  mois  d'août  1 708  par  lequel  nous  les  aurions  supprimées ,  et 
créé  en  leur  lien  et  place  quarante  offices  de  nos  eonseilim» 
agens  de  change»  banque,  commerce  et  finance  en  notre  ]>onne 
nlle  et  fiinbourgs  de  Paris,  pOnr  fiûre  les  fonctions  réglées  par 
ledit  édit  »  et  jouir  par  cens  qni  £n  seroient  pourras  des  gsges , 
droits 9  honneurs,  priril^es  et  exemptions  li  eux  attribués  par 
io^;  et  BOns  aurions  fiiit  fixer  le  prix  desdites  oifiees  cfaaôm 
è  TÎngt  miDa  firres  de  finance  principale,  et  les  deux  sous  pour  . 
lirre.  Depuis  nous  arons  'été  informé  que  peu  de  ces  offices 
avoient  été  reodus,  parce  que  les  partifiûâerB  qui  ayoient  pos  - 
sédé les  oiUces  supprimé:»  par  n^gre  édit  du  mois  de  décem- 
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bre  1705»  aniti  hiett  que  les  perticiiliert  qui  en  fidsoie^t  Im 
fonctioiif  mal  ledit  'mis  titre  ni  fiicolté ,  en  ajant  eontenré 
PoMige  et  entretenu  lee  liabitndes  qu'ils  aboient  aTec  les  prètenn 
et  les  nëgocians ,  oontinnoient  nu  prdjudîoe  déif'défenses  porite 
par  Dosdits  ëdito,  et  frisoientabnéiTenient  les  fonctions  desditi 
offices»  et  en  perceroicnt  les  droUs  sons  dîfférens  prétextes, 
entre  autres  sous  ceux  de  Ijenéficc ,  1  ecompenses  de  leurs  peines 
ou  gratifications;  ce  qui  se  trouvant  absolument  contraire  aux- 
dits  ëdits,  et  au  bien  du  commerce  des  habitans  de  notre  bonne 
Tille  et  faubourgs  de  Paris,  nous  avons  estimé  devoir  y  remé- 
dier, et  que  le  moyen  le  plus  certain  étoit  de  renouveler  les 
défenses  portées  par  nosdits  édits,  et  d'obliger  les  particuliers 
qui  ont  perçu  sans  titre  les  droits  attribués  à  ces  offices ,  ifca 
frire  la  restitution ,  afinqa'ils  en  soient  détournés  à  FaTonir, 
on  qu'ilsae  iment  ponrfoir  desditt  offices*  A  ces  canses ,  etc. 

N''  21 19*  —  OanoimAVCB  portant  règlement  pour  les  recrues  de 
la  milice,  avec  faculté  aux  paroisses  de  se  racheter  à  raison 
de  j5  livres  par  homme» 

*  VemiUet  1 10  septembre  1709.  (  Arcbiv. — Bec.  caii .  ) 

*  • 

;iino.  McLAiATiOH  ameenumi  la  reeeveutî  et  payeun 
dee  ùctmêf  ei  les/ermien  ',da  droite  sur  les  boucheries  et  les 
toissôns. 

Vsmillef,  a4  teptemlive  1709.  ( Archiv.  —  Ree.  caji.  )  Reg.  P.  P. ,  oct 

UlZU^ .Etar  portant  création  de  eotnmissaires  et  itarthen 

de  milices  garde^câtes» 

Tcfisilles  f  leplenltre  1709.  (  Arcliir.«-  Bec.  caU.  )  Beg.  f  •  P.  »  i^'oet. 

2ia2«      Lettres-patentes  portant  érection  . du  duché  de 

Villars  en  pairie» 

Vemillsi  »  jeptenbra  1709.  (BUnclMird.  )  Beg.  P.  P.  •  7  aval  .1710. 

court  en  pairie* 

Veriailics  9  lepteobre  1709.  (Blanchard.  ) 

a  124*  —  DicLABATiox  portant  r^kme/U  pour  PejDécutfcu 
de  cette  du  1 1  juin  précédent,  qui  coueeifieUsemiwe  des 
terra» 

UsK^tt  ^  oOidae  J7«g.  (  Ree.  csn.  ^  Arebi? .  )  Res*  P.  P*  9  16  pet* 
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N**  2125.  —  £dit  portant  reniement  pour  la  Jabrication  des 

pièces  de  6  deniers, 

TertaUlMi  octobre  1709.  (Boe.  cait.)  Beg.  C.  dot  IL  9  19  octobre. 

ai26«  —  DiGLABATloir  pour  ia  ntbsuUmees  da  pauvres  de 
Pffétel^Dieu  ei  de  f  Hôpital  général  de  Paris. 

Venaîllei  ,  aa  octobre  1309.  (  Rcc.  casi.  —  Ajrchiv.  )  Beg.  P,  P. ,  a5  oct. 

2 1 27 .  —  LlTTRB8«PATniTB8  portant  règlement  pour  la  vente 
dee  Miveatix  çtd  se  trompent  dont  le$  hois  dépendons  du  do^ 
moine  daroi,  qm  sont  possédés  à  titre  de  don ,  donaitv  ,  mu" 
Jruitf  engagement 

Versailles,  i6  novembre  1709.  (Rcc.  cass.  —  Baudrillait ,  I ,  iga.) 

2128*  —  OADOXiTAlfCB  portant  que  les  capitaines  des  vais^ 
seaux  du  roi  recevront  sur  leurs  bords  les  munitions  et  mar-> 
changes ,  fue  les  intendans  et  commissaires  des  Ues  auront  4 
lûur  donner  pour  les  apporter  en  France* 

90  novembre  1709.  (  Moreao  de  Sfttat-Méry,  II ,  175.  ) 

2129.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  l^^écuUon 
de  Védit  de  novembre  1706  et  des  déclarations  des  to  mai  et 
18  octobre  1707,  concernant  le  pan^he  des  rentres  du 
commerce» 

VcrMilles  ,  3  décembre  1709.  (  Bec.  cati.  )  Beg.  P.  P. ,  it  décembre. 
H*  ai5o.— DtoARATlON  qui  accorde  aux  quarante  offices 
d'agent  de  change  à  Paris ,  l'exemption  de  tailles  et  autres 
charges  y  designées. 

Vereamea ,  7  décembie  1709.  {  Aicbi?.  )  Beg.  P.  P. ,  11  man  1710. 

ai5 1 .  —  Éoir  concernant  le  rachat  et  amortissement  de  l'an^ 

nuel  et  du  prêt* 

Vcrsaillcf ,  décembre  1709.  (  Arcbiv.  )  Beg.  C.  tUj*  C. ,  2  janvier  1710; 

LOUIS»  elc*  Les  offices  denotreroyoDme  ëlant  un  bien  des  plus 
conûdéraUesdenosiiijcts ,  leroi  Henri  le  grand  notre  aïeu!  d'hou- 
reose  mémoire  y  TOolat  bien ,  sur  la  remontrance  «les  premiers  et 
plos  anciens  officiers  des  cours  et  compagnies,  leur  en  focllilor 
la  conservation  par  sa  ddclnration  du  1 2  décembre  1604,  en  les  dis- 
pensant  tîc  la  rigueur  de  perdre  leurs  ofTiccs  ,  fnii  le  de  survivre  qua- 
rante jours  après  leur  résignation  ,  et  ci»  réduisant  le  droit  de  rd- 
ftignntion  qui  se  pajr  oit  sur  le  pied  du  ^artdcaier,iiu  huitièincsca* 

T.  IV  pu  AliGlfl.  35 
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lemcnty  moyemuait  tm  droit  annoeL  Cette  grâce  a  ëtë  renoa« 
Tcl^e  de  neuf  en  neuf  ans  par  le  feu  roi  notre  père  et  par  nous , 

en  fîiveur  de  tous  les  officiers  dont  les  offices  étoient  casucls ,  en 
payant  l'annuel  et  un  prêt,  duquel  prêt  les  officiers  des  cours 
de  nos  parlemens ,  les  nieiîtrcs  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
hôtel ,  les  officiers  de  nos  cband>rcs  des  comptes  ,  grand  conseil, 
cours  des  nides  et  des  monnaies  de  noli'C  roy.iume ,  ont  ëte 
dispenses  en  acqucr.mt  des  au^mcnt  liions  de  gages  qui  ont  été 
créées  de  temps  en  temps  ;  et  connue  les  neuf  années  ^e 
nons  avons  accordées  par  notre  déclaration  du  27  août  1701 , 
expireront  an  dernier  décembre  17 10,  que  noos  sommes  in- 
formés que  plusieurs  officiers  négligeant  de  payer  le  droit 
annuel,  leurs  offices  tombent  en  nos  rcTcnus  casoels;  ce  qui 
cause  la  mine  de  leurs  Teores,  enfiinSy  héritiers  et  créuicters; 
et  dPàîUeart  par  l'examen  qae  nous  ayons  fiât      la  natnre  de 
tous  lesdita  offices,  il  y  en  a  de  casueli,  litfréditairesy  doma- 
niaux, à  snryiTance,  et  d'autres  qui  jouissent  sur  de  simples 
quittaiices  de  finance ,  même  des  gages,  augmentations  de 
gages ,  droits ,  taxations ,  unis  auxdits  offices ,  on  séparés  dMccux  ;  * 
et  voulant  établir  mie  uniformité  dans  tous  ces  offices,  gnges, 
augmentations  de  gages,  et  droits  y  jointi  ou  séparés,  donner 
une  stabilité  et  une  sûreté  pour  toujours  aux  veuves,  enfans, 
héritiers  et  créanciers  desdits  officiers,  nous  avons  résolu  de 
rendre  tous  les  offices  de  notre  royaume  d'une  même  nature, 
pour  être  possédés  ci-.tprès  à  titre  de  survivance,  en  dispensant 
tous  nos  officiers  de  payer  à  Pavenir  Tannuel  et  le  prêt,  et  les 
officiers  de  nos  cours ,  de  prendre  des  augpientBtions  de  gsges 
tous  les  neuf  ans;  nous  yooIods  même ,  pour  raconnoitre  les 
marques  du  zèle  que  tous  les  officiers  de  notre  royaume  nous  ont 
données  dans  tous  les  temps ,  lever  Li  fixation  de  leurs  offices,  et 
leor  permettre  de  les  Tendre  à  tel  prix  que  bon  leur  semblera. 
If  ont  anrions  désiré  pouToir  leur  ibire  la  grâce  entière ,  mais 
Fopiniâtrettf  de  nos  ennemis  iioiit  obligeant  de  fiiire  encore 
des  fonds  pour  les  forcer  à  consentir  h  m  paix  juste ,  solide 
et  inébranlable,  dont  sons  poissions  fiure  goûter  le  frnit  à  «os 
sujets ,  nous  ne  ponrons ,  quoi  qu'avec  regret>  nous  dispenser 
de  demander  aux  officiers  de  nos  cours  le  rachat  au  denier  seize 
de  Tannuel  seulement ,  pour  être  dispensés  |)our  toujours  de 
prendre  des  auginenlaîions  de  gages  au  denier  dix-huit,  qu'ils 
uuroicntdû  prendre  Panuée  prochaine,  et  h  tous  les  autres  offi- 
ciers sujets  au  prêt  et  à  Tannuel ,  d'eu  faire  le  racUit  sur  le  mcuie« 
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fieâ  do  denier  aeise,  en  Ihisant  une  année  cdnunnne  des  neuf 
ènnée»*  A  ces  cmues  y  ete. 

ai52«  —  Édit  portant  créaUoh  de  gardes  dépositaires  et 
receveurs  des  parts  des  prises  et  autres  întérùs  et  ejfcu  appar^ 
tenant  aux  officiers^  rftariniersf  matelots  et  passagers  em* 
harqués  sur  les  vaisseaux  armés  en  course  ou  pour  le  coni" 
merce ,  morts  pendant  la  cam/tagne  ou  '  ahsens  lors  du  désar^ 
memcnl ,  cl  lé^lcincni  pour  leurs  fonctions, 

Vrrsaillesy  dcccjnbrc  i^o^»  {J^cc.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  |  4  janvier 

N<»  ai35.  —  OaDONNANCF.  pour  la  répresiion  des  délits  «pd  se 

commeltenl  à  l'église  (i).  ' 

18  férrier  1710.  (Cit^  p«r  H.  Dnlaure  >  hist.  de  Paris  »  VII  >  S57.) 

21 54» —  l^niT  portant  confimtotion  des  potses.^cum  des  fies 
et  îlotSy  cfe'mens ,  attêrissemcns ,  lais  cl  ivlais  de  la  mcr^  divita 
sur  le  poiison ,  entrées  et  sorties  des  bdtimens  ,  barques  ,  cha- 
loupes et  bateaux  ,  droits  de  parc  et  pêcheries ,  madrague  ^ 
hordiguc  ,  droits  de  varech  ^  dc'hn's  de  naujragr  ,  ancrage ^ 
.ppntage ,  épave  y  passage^  gravage  ^  %  balises  ,  exempt 
iiams  de  guet  et  garde. 

VerMdOelf  livrer  t^to. (Arclnv.  —  N£roii>  tt>  444.)  Res. T.  P.,  it  inârii 

.  P.Boaea,  Sanit. 

2i35.»  DfoAKATioiv  ^  d^end  aux  accusés  d^A^oquertes 
procès  erin/Sneli  dans  les  cas  qui  y  sont  marqués, 

Versailles  »  3i  mars  1710.  (Archiv.  —  Néron,  II,  44^0  ^^8*  P-  P*  1  >4 

avril. 

N°  ai56«  —  Édit  portant  création  de  vingt  nouvelles  Juridictions 

consulaires  dans  le  rqyaume  (2). 

Veraaillet  9  mars  1710.  (  Archir.  —  ftee.  cass.  )  Beg.  P.  P. ,  9  bmI. 

N"  2i'>7*  —  DicLABATiON  portant  réj^ement  pour  f  exécution 

de  l'article  i5de  Inédit  d'avril  1679  et  des  déclarations  des  6 
août  i()8:».  cl  \C)  janvier  1700,  qui  concernent  V étude  du 
flroil  civil  et  vanonitjue  et  la  réception  au  serment  d'avocat. 

Vcraailles ,  3  avril  1710.  (  R«c.  cass.    Ardilv.  )  Reg.  P.  P. ,  14  âvril. 
LOUIS I  etc«  Par  PnHirlc  iS  de  noire  édît  du  mois  d'avril 

 !  ■  ' 

(  f  )  Voy .  Pord.  da  to  nars  1700.  * 
(  j)  Il  f  enaToit  quarante  et  one. 

'  S5. 
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1679  portant  règlement  pour  l'étude  dn  droit  canoniqtte  et  cirO, 
nous  .avons  ordonné  que  tons  ceox  qni  ëtndieroîent  dans  les 
nnÎTersités  de  notte  royaume ,  aeroient  obligéi  de  s'iuacrhre  de 
leurs  oiams  quatre  fois  Fannée  dans  un  registre  qui  scroît  tenn 
à  cet  effet  dans  chaque  uniTersité  et  dans  des  cahiers  qui  seroient 
cnToyés  tous  les  trois  mois  aux  officiers  dn  parquet  du  parle- 
ment ,  datis  le  ressort  duquel  lesdites  unircrsités  seroient  éla- 
l)lics,  sans  que  nos  avocats  et  procureurs  généraux  puissent  viser 
aueuue  licence  par  rapport  à  ceux  qui  auroicnl  étudié  dans  les 
universités  de  leur  ressort ,  qu'après  avoir  vérifié  auparavant 
que  ceux  qui  Ir  s  auroicut  oljtcnues ,  ont  aetuellement  étudie  le 
temps  porté  par  notredit  édit  du  mois  d'avril  16^9,  et  h  l'égard 
de  ceux  qui  aurolent  obtenu  des  licences  dans  une  université  qui 
ne  seroit  pas  du  ressort  du  parlement  où  ils  voudroient  être 
reçusayocatSy  nous  ayons  or<fi>nnë  qu'ils  seroient  tenus  de  rap- 
porter une  attestation  en  bonne  ferme  des  officiers  du  païquet 
du  parlement  y  dans  le  ressort  duquel  FuniTersitë  dont  ils  an- 
roient  obtenu  les  licences  9  seroit  située  »  portant  qu'ils  se 
sont  inscrits  sur  les  feuilles  de  ladite  université ,  et  q^tls  ont 
accompli  le  temps  ^étude  prescrit  par  notre  édit;  autrement 
nous  ayons  défendu  à  nos  cours^de  les  recevoir  et  nous  avons 
déclaré  leur  réception  nulle  ;  mais  quoique  les  termes  dans  les- 
quels cet  article  est  conçu  fassent  connoître  clairement  que  notre 
inicnlîon  a  été  d'empêcher  qu'aucun  de  ceux  qui  veulent  élro 
reçus  avocats  dans  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être ,  n'y 
fussent  admis  qu'après  que  nos  avocats  et  procureurs  généraux 
auroicnt  exactement  vérifié  s'ils  avoicnt  étudié  le  temps  porté 
par  notredit  édit  du  mois  d'avril  l6^(^,  et  qu'ils  en  auroient  dé- 
livre leur  attestation  en  bonne  forme  à  l'égard  de  ceux  qui 
Toùdroienl  6tre  admis  au  serment  d'avocat  dans  un  autre  sîége; 
cependant  nous  apprenons  que ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  fait 
mention  que  des  parlemens  dans  l'article  i5  de  notredit  édit, 
plusieurs  licencié  des  universités  de  notre  royaume  se  font 
recevoir  au  serment  ^avocat,  soit  dans  nos  autares  cours  y  soit 
dans  les  prévôté»  bailliages ,  sénéchaussées,  présidiaux»  et  au- 
tres si^|;es  ob  on  les  admet  h  prêter  le  serment  d'avocat ,  pour 
y  plaider  en  qualité  d'avocats,  quoiqu'ils  ne  rapportent  point 
d'attestation  en  bonne  forme  de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux des  parlemens  dans  le  ressort  desquels  ils  ont  fait  leurs 
études;  et  connue  Li  facilité  avec  Laquelle  ils  se  font  recevoir 
dans  CCS  tribunaux  sans  suivre  la  règle  marquée  par  notre  édit 
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>omHjir.Tfiiiir,  cianc.  »  GAiii>B  des  sce^vx.  ^kvM  1710.  &49 
du  mois  «Pavril  1679  est  cupnLIe  d'ëladcr,  nn  motiM  pour  une 
partie  de  ceux  qui  obtiennent  des  degrës  dans  les  facullds  de 
droit  canonique  et  ciTil,  la  juste  précaution  que  nous  avons  cm 
dcToir  prendre  pour  établir  la  prcure  du  temps  d'étude ,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'assurer  par  les  témoi- 
gnages des  oflicicrs  ilu  parquet  de  chacun  tic  nos  parlemcns  qui 
ont  rinspcction  sur  cr  qui  su  passe  dans  les  univcrslk's  tlu 
ressort  desdi  les  cours;  que  les  licenciés  qui  se  prcsenlciit  au  ser- 
ment cVavocat  ont  satisfait  à  toutes  les  règles  elalilics  par  nos  de- 
claKitioQs  des  G  août  1682,  ig  janvier  1700  elauti  i  s  concer- 
nantrétudc  du  droit  canonique  civil  et  français,  nous  avons  jugé 
à  propos  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  scjet  si  clairement 
cjn^on  ne  pût  plus  trouver  aucun  prétexte  pour  se  dispenser 
d'obtenir  une  attestation  sans  laquelle  toutes  les  lois  que  nous 
aTOM  faites  pour  le  rétablissement  de  l'étude  du  droit  cano« 
nique ,  ciTÎl  et  français  pourroient  souvent  devenir  inutilea* 

A  cet  causes,  ete.»  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du 
mois  d'avril  1679,  etnotauunent  l'article  i5  dudit  édit,  ensemble 
nos  déclarations  des  6  août  168a,  19  janvier  1700,  et  autres 
ooncemant  Fétude  du  droit  canoniquc^ciril  et  français,  soient 
ezëcntéea  selon  lenr  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  qu'au* 
Clin  licencié  ne  puisse  être  reçu  au  serment  d'avocat  dans  nos 
cours,  sièges  et  juridictions,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
sans  aucunes  excepter,  autres  que  nos  cours  de  [larlemcns  dans 
le  ressort  desquelles  ils  auront  obtenu  leur  licence ,  s'ils  ne  ap- 
portent une  attfîslation  en  bonne  forme  des  oflicicrs  du  parquet 
du  parlement ,  dans  le  ressort  duquel  Tuniversile  dont  ils  auront 
obtenu  les  licences  est  établir,  portant  (prils  se  sont  inscrits  sur 
les  feuilles  de  ladite  université  en  la  fornio  prescrite  par  notre 
édit  du  mois  d'avril  1679,  et  par  notre  déclaration  du  19  jan- 
vier 1700 ,  quMls  ont  accompli  le  temps  d'étude  qui  y  est  pres- 
crit» qu'ils  ont  observé  les  interstices  portés  par  notre  édit  el 
|Mir  nos  déclarations  des  6  août  i6Ba  et  19  janvier  1700,  qu'ils  ont 
subi  Fexameivdn  droit  français  et  satisfait  §6iéralement  à  tout  ce 
qui  est  réglé  par  nosdits  édits  et  déclarations  pour  l'étode  du 
droit  canonique,  civil  et  fr*an(;ais;  autrement  et fiiute  par  eux 
de  rapporter  ladite  attestation ,  nous  défendons  à  tous  avocats 
de  les  présenter  au  serment  d'avocat,  et  à  toutes  nos  cours  et 
et  autres  sic^gcs  de  les  y  recevoir,  et  déclarons  leurs  réceptions 
nuUcs  et  de  uul  effet.  Si  donnons  ,  etc. 
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21 58.  — • -D^cLAUATioN  /xTlrtiif  rv^lcmcitl  .sur  la  loiiaeivalion 

des  fruits  de  la  IciTc. 

Marijr  y  11  mai  1710.  (  Ardiiv.  —  Acc.  cass.  )  Beg.  P«  P.  1 17  bmi. 

BZTEAIT. 

LOUIS  y  etc.  Entre  îcs  (lifférontcs  prt^caulions  cjuc  nous  avons 
cru  devoir  prenilrc  pciulanl  le  cours  Tannée  dernière  pour 
faciliter  le  commerce  des  grains  ,  et  pour  veiller  la  conser- 
vation des  biens  de  la  terre  ,  il  y  en  a  quelques-unes  dont 
l'effet  a  été  limité  expressément  à  un  cerliun  temps  par  les 
déclarations  que  nous  avons  faites  sur  <  oUc  njatièrc  ,  et  il  y  en 
a  d'autres  dont  le  principl  objet  ayant  élé  de  conserver  la 
récolte  de  Tannée  dernière»  on  pour  roi  t  douter  si  elles  doi- 
vent aussi  avoir  lieu  par  rapport  à  la  récolte  de  cette  année  ; 
ainsi  9  nous  aTons  jugé  à  propos  d'expliquer  également  nos 
intentions  sur  les  unes  et  sur  ks  autres ,  en  prorogeant  les 
premières  pour  nn  temps  et  en  renouvelant  les  dernières ,  a6n 
qne  les  ftcilttés  vp»  non»  continnerons  d'apporter  pour  lé  trans- 
port et  le  débit  des  grains ,  entretiennent  Fabondsâioe  que  nous 
voyons  avec  joie  régner  dans  les  marchés^  et  que  j  par  les  pré- 
cantioM  qne  nous  prendrons  encore  pour  la  conser? ation  des 
noQveanz  fimiti ,  nous  assurions  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
nos  soins  9  le  fonds  de  cette  heureuse  récolte  de  toute  sorte  de 
grains  qne  nous  avons  lieu  de  croire  que  la  Providence  pré* 
pare  aux  vœux  et  aux  besoins  de  notre  royaume.  A  ces  cau- 
ses 5  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  : 

Art.  5.  L'article  16  de  notre  décl.irallon  du  11  juin  de  la- 
dite année  1709,  sera  parcillcnjcul  exécuté;  et,  en  consé- 
quence ,  nous  ordonnons  rjue  le  premier  dimanclie  après  la  pu- 
blica^on  de  notre  })résentc  déclaration  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéctiaussée  de  notice  royaume  ,  il  sera  nommé  dans  cha* 
que  paroisse  9  en  la  forme  et  manière  accoutumée  ,  tel  nom- 
Ure  d'iiabitsns  qu^il*  sera  jugé  à  propos  suivant  Tétendue  du 
terroir ,  pour  y  faire  aussitôt  après  leur  élection  la  fonction 
ordinaire  de  mcssiers ,  et  veiller  à  la  conservation  des  grains 
et  autres  firuits,  jusqu'à  ce  que  la  récolte  en  soit  &ite  ;  leur 
enjoignons  d'empêcher  qi^  y  soit  fait  aucun  d^t ,  et  aux 
juges  et  officiers  des  lieux  de  leur  donner  y  en  cas  de  besoin , 
l'aide  et  le  secours  nécessaire.  Youlons  que  ceux  qui  se  troa- 
verent^oupables  de  vol  et  enlèven'tent  desdits  grains  et  findts 
soie»!  condamnés  an  caroan  ou  an  fouet ,  et  au  bannissemeiil. 
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I  ON  Mil \Ri  i.\iN  ,  (lUNf.  ,  cvnni:  l»L.^sfL\l.v. —  mu  1710.  ^'n 
liiéiiic      Il  mort  ,   lors(|Ut'  vol  i.t  enicveiiiciit  aura  dtc 

coiuiiiis  avuc  atU'Oupeiiiciit ,  port  irariiics  et  violence  publique. 
F.ii joignons  aux  prevôU  îles  marccUiiux ,  vicc-s(5nëcliaQx,  vice- 
baillis,  leurs  licutennns ,  et  autres  officiers  de  maréchaussées > 
de  Teiiler ,  en  fiiisant  leurs  courses  dans  la  campagne  ^  k  la  con- 
snnralioa  des  grains  et  fruits  de  la  terre  ,  et  prêter  main-forte 
au  messiers  et  aux  juges  des  lieux  ,  lorsqu'ils  en  auront  lie-> 
soin  f  pour  Pexéention  du  prient  article. 

ÀKT*  4*  Faisons  trds-expresses  inhibitions  et  défenses  f  mûr 
Tant  l'article  17  de  notredite  déclaration  du  ii  juin  17099  à 
tous  gentilshommes  et  autres  ayant  droil  de  chasse ,  de  chasser 
arec  chiens  ou  oiseaux ,  h  pied  ou  à  cheral ,  sur  les  terres  en- 
semencées de  quelques  grains  que  ce  puisse  être ,  jusqu'après 
In  rdcolte  prochaine,  h  peine  de  privation  de  leur  droit  de 
chasse  et  de  cinq  cents  livres  d'amentle ,  ronfonnéuient  à  l'ar- 
tiilc  i8  (lu  Titre  des  Chasses  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  166^5  et  ,  en  outre  ,  de  cinq  cents  livres  d'aumône  ap- 
plicahle  aux  pauvres  du  Ii(  n  le  plus  proche^  ensemble  de  tous 
df^pens,  dommages  cl  intérêts  eiivors  le  propriétaire,  usufrui- 
tier ou  fermier  ,  lesquels  dommages  cl  intérêts  ne  pourront 
être  liquide's  a  une  moindre  somme  que  celle  de  cent  livres* 
Vouions  que  iesdites  peines  aient  lieu  contre  tous  marchands , 
artisans,  paysans,  et  tous  autres  roturiers  qui  n'ont  point  droit 
de  chasse  ,  et  ce ,  outre  les  peines  portées  par  l'article  28  du 
même  Titre  des  Chasses  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1669  y  lequel ,  ensemble  Farticlc  18  du  même  titre ,  sera  au  sur- 
plus exéculé  scloB  sa  forme  et  teneur  ;  et  seront  toutes  les 
sentences  et  ordonnanises  qui  interriendront  en  cette  mitière , 
exécutées  par  provision ,  nonohMant  tontes  oppositions  ou  ap- 
pellations, et  sans  y  prdjudicier ,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter.^ 

Art.  5.  Permellons  jinreillement ,  suivant  Tarticle  18  de  no- 
Ircdilc  ilécluration  ,  à  tous  fermiers,  lahoaretirs  ,  ou  proprié- 
taires seulement  ,  de  faire  couper  ou  .n  raclicr  les  chardons  et 
auîres  mauv;  »  t  i;  licrljcs  qui  sont  nuisibles  aux  grains  et  au- 
tres fruits  de  l.i  terre,  sans  préjudice  à  nos  oHuiers  des  chns- 
8CS  ,  ou  aux  premiers  hauts  justiciers  de  veiller  par  leurs  gardes 
ou  autres  personnes  par  eux  préposées  ,  :i  ce  qu'il  ne  soit  fuit 
sous  ce  prétexte  aucun  Yol  d'œufs  de  perdrix  ou  autre  délit, 
et  de  punir  ou  faire  punir  ceux  qui  se  trouveront  en  contra- 

TentioQ  9  suivant  la  rigueur  des  oiâonnances  ;  les  défenses  por* 

»  • 
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Jëes  pai»  les  régl^mcns  qui  défendent  anx  paysans  d'cnlcvor  les 
herbages  avant  la  Saint-Jean  ,  demenrant  dans  leur  force  et 
vertu  à  Fëgard  de  tontes  personnes  autres  que  les  propric-* 
taires ,  fomicrs  on  kbonrem  »  el  ceux  qu'ils  emploieront  pour 
£iire  couper  on  arracher  lesdiles  herbes* 

No  ai 59.  —  Lbtthw-patehth^  ponaa  éreeu'ùn  de  ta  pmHe 

de  Fitz  Jams  en  faveur  du  mnréchaJL  de  Berwiek,  fÙt'iUH 
birel  de  Jacques  IJ^  et  d'AraheUe  de  ChurcUU ,  «wr  due 
de  Marlboroug. 

Versailles I  mai  t^io.  (Blanchard.) 

N«  2i4o.—  impartant  ( article  ^)  que  les  ac^ifdreun  et  pos" 
seiseurg  de  terres  provenant  du  domaine,  n'acquerront  de 
prescription  qu'à  compter  du  four  de  Pensaisinement  etenregis^ 
trement  de  leurs  dtres  aux  registres  des  receveur»  généraux 
du  domaine» 

Versailles ,  mai  1710.  (  ArcW .  —  Bec.  Ciss.  )  I\eg.  P.  P.f  S  înin. 

2141.  —  Édit  qui  dispense  les  receveurs  généraux  des  dO" 
moines  el  bois  de  faire  résidence  actuelle  dans  leur  départs- 
ment ,  et  d^en  rappotier  des  certificats. 

Vonaillas»  mai  i7io.(AN]iiT.)  Beg*  C.  dciC  ,at  ioio* 

2142.  —  Araét  du  conseil  qui  scntmet  à  Pexamen  les  livres 

étrangers ,  à  leur  entrvc  dans  le  rcjyaume» 

Vertaillcs  9  11  juia  i^to.  (Archiy.) 

3 145*      ABair  du  parlement  qui  déerète  §e  cardinal  de 
Bauilhn  de  prise  de  corps. 
Pirifl  )  ao  juin  1710.  (  Heu.  Abr*  Chri  ) 

K°  ai 44'-**  Lettres-patentes  portant  que  les  duchés  d*J le n- 
çon  et  d'Angoitléme  y  cte. ,  constitueront  l'apanage  du  duc  de 
Berry. 

VenaUlcs  >  iaiu  i^to.  (  Rec  cass.  )  Reg.  P.  P.  »  to  juillet. 

ti^  A 145»  ^  DéClabatioh  portant  que  le»  fonds  des  arrérage 
des  rwtes  viagère»  qui  est  ou  qui  sera  fait  sous  les  noms 
des  rentiers ,  lesquds  seront  trois  années  coHséaOives  sans  re- 
cevoîr,  sera  porté  au  trésor  royal  par  les  payeurs  desdiîes 
rentes. 

Verfaillcs ,  i«»  iuîUel  1710.  ( ArcWf.  —  Acc.  cas*.  )  Reg.  P.  P.,  tt  août. 
2146. — Déclaration  qui  fait  défenses  aux  traiteurs  de  donner 
chez  eux  (Poutre  vin  que  celui  qu'ils  auront  dan»^  leur  cave. 


i-oiiTCBiftnAiir,  caAiic.,  oiksB  ncs  êcsAvz.  —  JviuiT  1710.  SSi 

Vemillcsi  8  juillet  1710.  (  Rcc.  cass.  ) 
PfiÉAAIROLB* 

LOUIS»  ete*  Par  notre  dëclmti<»ii  Ai  12  juillet  1707,  nous 
•▼ions  permis  ans  marchands  de  Tin  de  notre  bonne  Tille  et 
fiinUourgs  de  Paris  f  de  donner  à  Boire  dans  leurs  maisons  et 
caTesy  fournir  des  taUes,  sièges,  nappes,  serviettes  et TÎandes 
rôties  snr  le  gril  on  à  la  Broche,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
ATOir  des  enseignes  de  traiteurs,  ni  de  cuisiniers  chez  eux, 
loger  ni  tenir  chambres  garnies ,  ni  pouvoir  être  rcpulës  caha- 
reticrs;  mais  par  celle  du  29  mai  1708,  nous  avons  fait  défenses 
auxdits  marchands  de  vin,  de  recevoir  dans  leurs  maisons  des 
noces,  ni  faire  festins.  Après  avoir  remis  par  L\  lesdits  coisi— 
nicrs  traiteurs  au  même  ctnt  qu'ils  étoieut  auparavant,  et  réglé 
ce  qui  regarde  les  deox  différentes  professions  »  il  noDs  reste  à 
ponrroir  à  un  aBus  qui  s'est  introduit  sur  le  TÎn  et  les  autres 
boissons  qui  se  consomment  dans  les  maisons  desdits  traiteurs. 
Par  l'article  5  du  titre  a  des  droits  de  détail  de  l'ordonnance 
de  i68oy  il  est  défendu  à  tons  Tendans  Tin»  d^en  vendre  an* 
enn  en  détail ,  s'ils  n'en  ont  en  muidé  on  demi-muids  dans  leurs 
caves,  à  peine  de  conSscation  el  de  cent  Ums  Amendei 
Partide  7  du  titre  5  défend    tous  nos  sujets  dfenoarer  an- 
cnns  vins  apportenans  aux  hôteliers  9  tavemiers  et  oabaretiers, 
h  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  payable  solidairement  avec 
ceux  dont  ils  auront  retiré  le  vin ,  outre  la  conBscation;  en6n  , 
r..rliclc  6  du  titre  4  ddcLire  les  traiteurs  sujets  aux  droits  do 
cictail  pour  tout  le  vin  qui  se  consomme  chez  eux.  Quoique 
par  h\  disposition  de  ces  articles,  il  soit  bien  établi  que  les 
traiteurs  sont  sujets  aux  droits  de  détail,  (|u'il  ne  puisse  être 
vendu  et  débité  dons  leurs  maisons  d'autre  viu  que  celui  qu'ils 
doivent  avoir  dans  leurs  caves ,  et  qu'il  leur  soit  défendu  de 
le  mettre  ailleurs^  cependant  nous  apprenons  qu'ils  en  éludent 
Pezécntion,  en  mettant  leurs  vins  »  non  dans  leurs  caves ,  mais 
dans  celles  de  quelques  personnes  affidées  d'oà  ils  tirent  le  vin 
dont  ils  ont  Besoin  pour  leurs  repas»  sans  en  payer  les  droits  » 
sons  prétexte  qne  ce  ne  sont  point  eux  qui  le  fenmisient;  et 
comma  cet  aBus  est  aussi  contraire  à  notre  ordonnanoe ,  que 
préjudiciable  h  h  ferme  des  aidas  et  au  commerce  des  nar* 
chands  de  vin.  A  ces  causes,  etc. 
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Ai47*  —  Déclaration  portant  le^lemeiU  pour  la  police  et 
dùcipline  ecclésiastique» 

Bfarly  •  3o  joillet  1710.  (  Archiv.  —  Néron ,  II ,  448.  )  Reg.  P.  P. ,  ai  aoAt , 
graïul  coDtefl  f  10  octobre  9  Metz  9  8  janvier  1711  >  Besançon  9  9  »  Greno- 
ble »a3  ftnier  9  Rouen  9  7  ma!. 

LOUIS ,  etc*  !•€§  arcfae?£^e8,  ëvêques  et  antres  bëoéBcîers 
composant  Pnssembicc  générale  da  clergé  de  France ,  tenue  par 

notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris  en  la  prifsenlc 
annëe  1^10,  nous  oui  f.iit  plusieurs  remont  r;uiccs  dans  le  (Ntlâ^r 
qu'ils  nous  ont  prcscnle  concernnnt  la  jurifîiction  ecclcsiii.sll<]ue  ; 
et  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil ,  nous  avons  Lion 
voulu  avoir  f?garcl  à  celles  qui  nous  ont  paru  intéresser  tlavanlage 
les  «Iroits  et  les  privilèges  du  cierge,  et  la  police  et  discipline 
eeclt'siastifpie  ,  dont  nous  sommes  les  protecteurs.  Nous  avons , 
de  Tavis  de  notre  conseil ,  elc. ,  voulons  et  nous  plaît  : 

Art*  !•  Que  les  mandement  dc»arche?é<]nes ,  ëvêqucs  ou  leurs 
vicaires  géiiéraoz,  qui  seront  parement  de  polke  extérieure 
ccdésiastiqiie,  comme  pour  les  sonneries  ^nérales,  stations 
dn  jttlnlë,  processions  et  prières  pour  les  nécessités  publiques  » 
'  actions  de  grâces  et  antres  semblables  sujets  »  tant  ponr  les  jours 
etbenres ,  que  ponr  la  manière  de  les  fiiire»  soient  exécutés  par 
tontes  les  ^Uses  et  communaotés  ecclésiastiques  9  séculières  et 
tégulières,  exemptes  et  non  exemptes ,  sans  préjudice  à  Vexemp- 
tion  de  celles  qui  se  prétendent  exemptes  en  antres  choses. 

2.  Et  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  notre  déclaration 
du  29  janvier  1G86,  en  ce  qui  concerne]  1rs  trois  cents  livres 
assignées  par  chacun  an  aux  prêtres  commis  par  les  archevêques 
et  éféqiies  pour  desservir  les  cures  vacantes,  ou  dont  les  tilubiires 
se  trouveront  interdits,  vonlons  ipe  les  archevêques  et  évéques 
puissent ,  selon  Pexigenoe  des  cas ,  assigner  aux  desservans  une 
rétribution  pins  forte  qne  celle  des  trois  cents  livres,  selon  ht 
qualité  et  l'étendue  de  la  paroisse  y  et  à  proportion  des  revcnns 
dn  bénéfice  y  ce  que  noos  voulons  être  remis  à  leur  prudence  et 
ireliglon  (1). 


(1.)  Cet  article  fut  Tobjct  des  remontrances  du  parlement ,  qui  déclara 
y»*//  le  toyoit  avec  peine,  —  Le  roi  ne  changea  licn  à  Farttcle  ,  mafo  il 
fit  dire  aa  parlement,  par  le  chancelier  9  que  si  en  qodque  occasion  on 
trouvoit  que  le  pr^-tat  eût  trop  de  partiahtr  potir  lo  prêtre  qo*il  .luroit  coin* 
mis  ,  ou  trop  de.  passiuu  conlic  le  cure  iiitcrdit ,  en  sorte  qu'il  n'eût  pas 
laissé  à  Pinterdit  au  moins  la  moitié  da  revenu  de  sa  cure,  il  laissoit  à  la 
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5.  Voulons  que  les  personnes  con^ililuccs  dans  les  ort^rrs  sa- 
cros,  ne  puissent  clic  conliainlcs  jMir  corps  an  piiloniciit  des 
tlt'pcns  (îans  lesquels  ils  suecomberonl;  faisons  défenses  ii  loules 
nos  cours  et  juges ,  de  décerner  des  contraintes  par  corps  contre 
eux  pour  raison  desdits  dépens. 

4.  Voulons  pareillement  que  les  offices  de  conseillers-clercs 
que  nous  avons  créës,  taut  dans  nos  cours  supérieures,  que 
duu  nos  siè§^  furëMiliAUX,  ne  pniamt  être  possédé  qne  par 
des  pcnoimeft  eocUsîastiques ,  nu  noins  soudiacm,  en  sorte 
que,  TacatioB  arrivant  desdits  o/Hcet,  il  n'y  paîiie  être  pourm 
que  de  personnes  de  ladite  qualité ,  sans  qn.'il  en  poisse  être  ac» 
cordé  anonne  dispense*  Si  donnew^  etc. 

âi48«  —  Édit  portant  suppresnon  des  inspecteur»  de  maié* 
'  rUttUBj  criés  par  édil  de  juin  lyoS^  à  ^exception  de  ccêoc  de 
Pariêm 

Marly ,  juillet  1 7  lo.  (  Archtv.  —  Bac.  eats.  )  llcg.  ?•  P.  ^  ai  août. 

2i49*  —  Kdit  pnrinnt  suppression  des  offices  de  greffiers  de 
baptême  y  etc,  créés  par  édil  de  juillet  ijo^ 
Marly ,  loîllat  171  o.  (  AfcUv.—  Jlèc  caM.)  Ile{.  P.  P.  y  6  août. 
N*  aiSo.     Réquhent  pour  infonner  des  pillages  des  prisesé 

Marly  ,  3i  août  17 10.  (Lcbcau  1 1 ,  35o. —  Valin  9  II  » 

S*  M*  étant  inibmée  qaelqae  soin  qu'on  ait  pris  par  les 
ordoBoances  anciennes  et  nonrelks  sur  le  fait  de  la  marine) 
q[iielques  prëcantiona  qu'on  ait  apportées  jusqu'à  présent  pomw 
empêcher  les  pillages»  déprédations  d^effiets^  divertisseniens  et 
antres  nelTenatioiis  semblables  qoi  se  ceesuaettent  sonrent  dans 
les  prises  fiiiles  par  les  araintem;  quelque  sérires  qn'aîent  été 
les  peines  prononcés»  par  ces  lois  »  et  notunment  par  ParCicle  ao 
da  Titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  1661  ;  cep<  ndant  tons 
ees  r^lentns  n'ayant  pu  arrêter  nne  licence  cpiî  augmente 
tons  les  jonrs  par  Firapunilé  des  coupables,  par  le  peu  d'atten- 
tion des  ofHciers  des  sièges  de  Tamiraulé  à  en  procurer  la  pu- 
nition, et  par  les  diflltultés  (]ui  «  nîj)cclicnt  souvent  qu^on  ait 
une  preuve  certaine  et  juridique  i!e  ces  délits;  S.  M.  connoissîint 
la  nécessité  d'eu  oiiétei'  le  cours,  tant  par  rapport  au  bon  ordre 


compagnie  rentière  liberté  d'y  pounoir  ,  en  avertissant  le  chancelier  aus- 
sitôt,  afin  tju'il  en  pût  rendre  compte  au  roi  dan*  le  moment  nièmcy 
pour  le  prévenir  coairc  les  injustes  pkiules  ^u'ou  lui  pourroil  porter.  - 
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de  la  marine  et  à  la  discipline  que  doivent  observer  les  officiers, 
soldats  et  matelots,  que  par  la  considération  de  rulililc  que  IV- 
tat  peut  retirer  des  armeraens,  auquel  rien  n'est  plus  pr*^judi- 
ciable  que  la  continuation  tic  ce  desordre;  S.  M.  voulant  y 
pourvoir,  et  désirant  pareillement  que  la  preuve  de  ces  malver- 
sations puisse  être  assurdc  par  une  procédure  régulière,  afm 
fpic  Famiral ,  juge  selon  le  pouvoir  attribué  à  sa  charge  ,  de 
la  Tslidité  des  prises  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident,  arec 
les  commissaires  nommés  arec  loi  pour  y  statuer,  et  qae  les  ' 
offiden  de  ramiiaatë  puissent  anasi  prononcer  juridiquement 
lea  peines  proportionnées  à  k  qualité  des  délits ,  suivant  la  dis- 
position des  ordonnances,  et  selon  ks  cas  différons  dont  la  con- 
noissanœ  doit  être  porléè  derant  enz$  S.  M*  a  ordonné  et  or- 
donne! 

Art.  I.  Qu'h  Payenir,  aussitôt  qu'une  prise  anra  été  amenée 
en  quelque  rade  ou  port  du  royaume ,  et  que  le  capitaine  cjtiî 
Faura  fiiitc ,  s'il  y  est  en  personne  ,  ou  celui  qu'il  en  aura  charge , 
auront  fait  leur  rapport,  et  représenté  les  ppiers  et  les  pri- 
sonniers, les  ofUciers  de  l'amirauté  les  interrogeront,  cl  ceux 
de  l'équipage  qu'ils  jugeront  h  propos,  sur  le  feit  et  les  circons- 
tances de  la  prise ,  conformément  aux  articles  at  et  24  Titre 
des  Prises  de  l'ordonnance  de  168 1* 

a.  Si  par  les  dépositions  on  inlerrogpitoires  de  Féqnipage  pris  , 
par  la  yisite  du  raissean  et  des  marchandises ,  et  par  l'examen 
des  pepîers  du  chargement»  les  officiels  de  l'amirauté  ont  lien 
de  préraner  qu'il  7  ait  e|L  jdes  pillages  ftits,  des  effets  recélés 
oîi  dÎTOrtiSy  on d^antres  malTersations  semlblables  commises,  ils 
ordonneront  qn*!  la  reqoète  du'  procnreor  de  S*  M.  an  siège  de 
Famiranté»  lei  prisonniers  ou  les  gens  de  IVquipage  seront 
répétés  sur  leurs  înlerrogpitoires  et  déclarations  ;  pourront  les* 
dits  officiers  de  Paminulé,  sur  ces  répétitions ,  décréter  contre 
ceux  qui  se  trouveront  chargés,  et  procéder  à  Tinterrogatoire 
des  accusés* 

5.  Les  oiEcîers  de  Pamiraulé  ordonneront  ensuite  que  les 
témoins  seront  récolés  et  confrontés  aux  accusés,  s'ils  sont 
présens;  et  s'il  paroU  qu'ils  ne  soient  pas  revenus  dans  les  ports 
du  royaume ,  ou  qu'ib  se  soient  absentés  pour  se  soustraire  à 
l'instruction ,  et  pour  empêcher  ou  détoiumer  les  preuves ,  il 
sera  ordonné  que  le  récolement  des  témoins  Taudra  coniron* 
Istion. 

4,  Si  l'accusé  le  préMttte»  ilserainlarrogé,  etles  témoins 
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lui  feront  confiront^,  a^Is  tout  encore  dans  le  rognuimc ,  Ion- 
qa*il  sera  de  retoor;  vuiîf  ^ils  en  sont  sortie ,  ou  en  cas  de 
eontnmaoe  de  Faccosë,  le  procès  sera  continoé  sur  la  procd- 
darc  qui  aura  été  faite  pendant  son  alnence  ;  il  poarra  néanmoins, 
en  tout  ëtat  de  cause  ^  proposer  des  rcproclies,  s'ils  sont  jusUGés 
par  e'crit. 

5.  Fait  S*  M*  très-expresses  défenses  aux  officiers  de  ramirautë 
d'admettre  ni  ordonner  la  preuve  d'aucun  fiiit  justificatif,  ni 
d'entendre  aucun  témoin  pour  y  parvenir,  k  moins  que  le  pro- 
cès ne  leur  ait  été  renTOyë  pr  l'amiral,  poor  le  jnger  défiaiti- 
Tementy  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après |  et  ne  pourront  l'or» 
donner,  en  ce  cas,  qu'après  la  visite  dn procès,  et  en  la  forme 
prescrite  par  le  titre  a8  de  Fordonnance  de  1670* 

S.  Lorsque  les  ofiiciers  de  l'amirautd  auront  fbît  les  procé- 
dures marquées  ci-dessus,  et  que  le  procureur  de  S*  M.  aura 
donné  ses  conclusions ,  le  tout  sera  envoyé  au  secrétaire  général 
de  la  marine  ,  afin  que  l'amiral  avec  les  commissaires  nommés 
pour  juger  avec  lui,  puissent  procéder  au  jugement  de  la  vali- 
dité des  prises ,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  méritent  Jlca- 
dits  pillages  et  malversations. 

7.  Si  la  preuve  des  pillages  ,  déprédations  et  malversations 
est  suffisamment  établie  par  ces  procédures ,  et  que  Vamiral  et 
lesdits  commissaires  estiment  que  la  restitution  des  choses  pillées 
et  la  peine  du  quadruple  soient  suffisantes  pour  la  qualité  du 
délit,  ils  pourront  la  prononcer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  non- 
?eUes  conclusions ,  ni  ^nn  nouTcl  interrogatoire  de  Paccusé,  et 
le  condamner  encore  ans  dommages  et  intérêts  envers  la  partie^ 
s'il  y  édiet,  en  sorte  qu'après  le  jugement  ainsi  rendu,  par  Pa- 
miral,  Paccusé  ne  poisse  pins  être  poorsuiTÎ  oriminellemenl 
pour  raison  dn  même  fiiit« 

B.  Si  l'amiral  ou  lesdits  conunissaires  estiment  qu'il  y  a  ]ieu 
de  prononcer  peine  afllictive,  ils  renverront  le  procès  aux  offi- 
ciers de  Tamirautc  pour  juger  les  coupables  et  les  condamner  h 
la  punition  corporelle  qu'ils  me'riteront,  suivant  Li  qualité  du 
délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances,  h  la  restitution 
des  effets ,  Ik  la  peine  du  quadruple ,  et  aux  donnnages  et  in- 
térêts de  la  partie ,  sans  que  l'amiral  puisse ,  dans  ce  cas^  y  sta- 
tuer, mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  prise. 

aiSii^Aftlir  du  parlement  ^ui  enjoint  de  transcrire  sur 
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lêt  regùum  ieê  consenÊemem  ék  mariages^  ptMieaiioiUf  tUê» 
pimtei  et  mOret  piècet  coneeaumi  Ug  mwrmgBê» 
Puis ,  5  septembre  1710.  (  Arehnr.  ) 

ffo  21 52.  —  DECLARATION  pour  la  levée  du  (Uxième  du  revenu 

des  biens  du  royaume  (1). 

Marly  f  i4  octobre  i^to.  (  Archir.  )  Beg.  P.  P.  j  a6  octobre. 

LOUIS  y  etc.  Le  désir  sincère  que  nous  nvons  de  Tiiro  une 
poix  convenable  à  toute  l'Europe ,  nous  a  portë  h  faire  les  clë- 
■MTcbeo  cpÀ  ponvotent  pronyer  que  nous  n'avons  rien  plus  ft 
mttmv  que  de  procnrer  le  repot  à  tant  de  peuples  ^i  le  deman- 
dent. Nous  aTcn»  envoyé  nos  plénipolentiaires  en  Hollaade^ 
et  lesof&Tsipie«o«s  vfM»  laites  pour  m  bien  si  désiré^  ayant 
dlë  rendues  publiques  par  nos  ennemis»  «ni  fiiit  eottnollre  la 
dreîtnre  de  nos  inlentioM}  mais  Fintdrêt  de  cens  tfoA  ventent 
perpétuer  b  f^erre ,  et  rendre  la  paix  imponîble  »  a  prévahi 
dsns  les  conseils  des  princes  et  ëlats  nos  enneenis*  Ainsi  ne 
voyant  «nonne  espérance  de- pouvoir  convenir  des  artides 
anroient  dû  ccmdmre  à  nne  n^jociatuni  ^^énérale  »  nons  avons 
été  obligé  de  rappeler  nek  plénipotentiaires.  Dans  cette  situa- 
tion nous  ne  pouvons  plus  douter  que  tous  nos  soins  pour 
procurer  In  paix ,  ne  servent  qu'à  Pëloij^ncr,  et  que  nousu'ovons 
pins  de  moyens  pour  y  porter  nos  ennemis  ,  que  celui  de  faire 
vei  itJiblcment  guerre  ;  mais  nous  avons  cru  qu'avant  de  prendre 
cette  dernière  résolution,  ilëtoitdu  bien  de  nos  sujets  de  £uire 


(1)  c  Le  roi,  qui  avoildé|à  dn  scrupule  tur  rèDormité  des  impôts  y  en 

conçut  de  plu»  forts  à  mesure  que  Tcxtrènic  l>etabl  le  mit  dans  la  nëces' 
situ  de  fouler  davautagc  soi  sujets  :  Pic,i,lr"  ain^i  les  biens  de  lout  le 
monde  y  disoit-il  y  c*est  cr  qn*'  je  ne  crois  fuis  junn-oir  faire  en  stircte  de 
conscience.  A  la  fin  il  s'ouvrit  de  ses  scrupules  au  P.  Ltlcllicr,  qui  fui 
demoiida  quelques  jours  pour  y  penser»  et  rOfintavec  une  consultation  , 
non  de  sa  compagoie  qu'il  as  foUait  pas  coaipromellre  t  bmIs  dey|)lus 
habiles  docteurs  de  Sorbonne ,  qui  decidoient  <jue  lous  les  bietut  des 
Frmiçais  étaient  au  roi  en  projfre  ,  cl  que ,  quahd  il  les  prendrait ,  Une 
prendrait  fjttc  ce  qtn  lui  appartient.  Celle  décision  ,  que  la  Sorbonnc 
n*auroit  pas  voulu  rcudie  en  corps  ,  6ta  au  loi  tout  srrupulo  et  lui  rendit 
sa  tranquillité.  >  (Mcni.  de  SdijU-Siinon.  )  Mais  des  ihôologieiis  eussoiit  m 
moins  excepté  les  terres  de  PEglise  ;  ainsi  l'on  peut  douter  du  fait  rap- 
porté par  Saint-Simon.  Le  roi  depuis  permit  Su  clergé  de  se  taelieler 
da  dixième  par  des  ilons  asseï  modiques.  (  M.  Lacrctelle ,  Ilist.  de  France 
pendant  le  sXr  sit^cle.  ) 
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enniiiaretdeiiOMfini«{iir€poiert^  WÊOjtmmtOifmUnmm 
poorrions  aToir  reeoiirs;  et  «prêt  que  kt  mi  des  |HiiieiMifi<i 
qoi  ont  une  cownoiimnce  phu  perfidie  «te  Ftftet  de  ooi  ftwceB» 
el  de  le  TâîteUe  âtintioR  des  peuples  de  notre  rojaoMy  e«t 
ëtë  exanmiës en  notre  conseily  nous  n^en  erons  point taroiifé  de 
pins  juste  et  de  plusconvenelde  qne  cdm  de  demander  à  nos  snyels 
le  dînème  do.  rerttm  de  lenrs  biens  ;  et  quoique  nos  enneaus, 
pur  les  impots  établis  sur  les  biens  fon^s,  lèvent  des  scunines 
plus  con>"ulér.il)los  p;ir  chacune  année  que  le  dixiî^me  que  nous 
nous  sommes  déterminé  de  demander,  nous  espérons  néan- 
moins qu'ayant  assuré  lo  painnfail  des  billets  de  monnoir ,  de 
ceux  des  fermiers  et  receveurs  généraux  à  cinq  ans,  (]»'s  l)illcts 
de  IVxIraordiniiirp  des  gurn  s ,  et  de  toutes  les  assi^tiahona 
tirées  jusqu'à  ce  jour,  ensemble  pourvu  au  ]iaiemeiàl  des  inté^ 
réis  des  promesses  de  la  caisse  des  emprunts  »  la  lerde  dn  dixième 
nons  mettra  en  état  de  pourvoir  anz.  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  la  continuation  de  Li  guerre  nous  en^ge,  de  pajer 
ezaàement  les  rentes  constituées  sur  nos  revenus  ,  les  gsg^ 
et  antres  cliar|^s  dont  les  liands  se  prennent  en  notre  trdsor 
rojaly  et  nons  donnera  les  moyens,  dfaccordor  à  nos  peuples 
un  dncpiième  de  diminution  sur  Is  taille  de  l'année  prochaine 
1711  y  et  nous  dispensera -Savoir  recours  dans  la  suite  aux 
afinires  ^traordinairesy  dont  le  reeon?remenl  est  toujours  h 
charge  è  nos  peuples.  Et  eenune  noue  ne  demandons  le  dixième 
dn  revenu  que  dans  la  nécesslté  de  soutenir  la  guerre ,  la  levée 
en  cessera  trois  mois  après  la  paUieetîon  de  la  paix»  A  ces 
causes ,  etc. 

ff^  %i  55.  —  DicxARATioii  eoncemant  Us  bdtimns  du  roi. 

Versailles  »  i9  octobre  1710.  (  Arcbiv.  >  Hcg.  C  des  C. ,  98  oovembie. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  décinrallon  du  7  juin  1 708,  nous  avons 
ordonné  qu'nv;int  de  faire  Ira v.:i lier  à  aucuns  ouvi  ages  pour  nosbâ- 
timenSf  il  seroif  tail  et  tlressé  un  devis  particulier,  jKir  notre  pre- 
mier architecte  ou  autre  par  nous  coniuiis  àcft  «Tfet,  en  présence 
dnUirecleur  général  et  des  intcndans  et  controlours  dosdits  bâti- 
mens  ;  qae  ledit  devis  avec  les  cLiuscs  et  conditions  pour  la  por* 
fection  des  onvmges  seroit  publié  et  affiché,  pour  être  ensuite 
les  offres  au  raUtis  reçues  perles  mêmes  ofncîrrs ,  devant  les- 
quels l'adiudication  seroit  faite  an  moins  disant,  en  la  manière 
ordinïiire*  Mais  il  est  arrivé  depuis  les  ilernicrs  temps  quelque 
occasion  oh  ces  formalités  n^ont  pu  être  obscrvérs ,  plusieurs 
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des  oovrieriet  eatrepKiteiirt  anjcqoeb  les  murebét  «voioit  élé 
passai  et  àdjugés  aa  nbeis»  n'ajant  pa  les  eiécnter  seoli ,  tuil 
par  le  iprand  nemlire  dVmTnges  dont  an  les  sTeit  diargës ,  qœ 
par  la  néùomié  qu'il  y  ayoit  de  les  finir  prompteme^t ,  le  direc- 
teur général  de  nos  bâtimens  auroit  été  obligé  de  les  felre  feire 
par  d'autres  entrepreneurs  et  ouvriers  ,  aux  mêmes  prix ,  cLiuscs 
et  conditions  portés  par  les  marchés  de  pareille  nature  ;  en  coq- 
sÀpience  de  quoi  les  ordonnances  pour  le  paiement  auroient  été 
expédiées  ;  et  comme,  faute  de  rapporter  des  marchés  au  rabais 
en  conformité  de  ladite 'déclaration  du  7  juin  1708,  les  ti'ésoriers 
ont  refusé  d'acquitter  lesdites  parties,  et  que  les  officiers  de  notre 
chambre  des  comptes  poorroient  sur  le  même  fondement  fisure 
dUBcnltë  de  les  allouer;  sur  quoi ,  et  après  aroir  considéré  que 
dans  ces  sortes  d'occasions  la  formalité  d^on  marché  an  rabais 
parott  enqodqne  sorte  superflue»  puisque  le  prix  est  consteté  par 
les  warchéii  passés  pour  pareille  nature  dTcarraget;  que  ^un 
antro  G6lé  càa  pourroit  retarder  Fezéoution  de  nos  ordres, 
n'étant  pas  possible  qu'un  seul  et  màne  ourrier  puisse  fiure 
tous  les  onmges  stcc  la  promptitude  et  la  diligence  néees* 
sakes;  nous  stous  cru  deroir  expliquer  sur  ce  nos  intentions, 
tant  pour  le  passé  que  pour  rayenir. 

A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plnit  que  dans  le  cas  oîi 
un  seul  entrepreneur  et  ouvrier  ne  pourra  ftiire  les  ouvrages  qui 
auront  été  ordonnés ,  le  directeur  général  de  nos  bâtimens  puisse 
sur  les  ordres  qui  lui  en  seront  par  nous  donnés,  charger 
d'autres  ouvriers  et  entrepreneurs  qu'il  jugera  capables  de  faire 
lesdits  ouvrages ,  aux  mêmes  prix,  clauses  et  conditions  portés 
par  les  qiarchés  passés  pour  ouvrages  de  pareille  nature*  Vou- 
lons que  les  paiemens  qui  ont  été  ci-deTsnt  ordonné,  on  qui  le 
seront  cî-après  pour  ces  sortes  de  dépenses,  soient  passés  et  al- 
loués sans  diifiâiltés  dans  les  comptes  des  trésoriers  généranz 
de  nos  bfttimens,  en  rapportant  par  eux  les  quittances  des  par* 
ties  prenantes,  nos  ordonnances  STee  les  toisés  et  mteoiiea  bien 
et  d^ent  certifiéi  par  notre  premier  ardiitecte  et  par  les  in* 
tendans  et  contrôleurs  généraux  de  nos  bfttimens ,  dérogeant  I 
cet  effet,  et  pour  ce  regard  seulement ,  à  notre  dédaration  du  7 
juin  1708*  Si  donnons,  etc. 

a  i54« — Kdit  portant  suppression  des  inspecteurs  des  hdtùntns! 
Marly ,  Dorcmbre  1710,  (  Aickir.  —  Bec  cass.)  Seg.  P.  P. ,  28  nor. 
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ai5S. — Bécxaration pourJPexéeutîondesédits  d*no{Lt  \  Q>cf, 
juin  1700,  décembre  1708,  e/^ie  /a  déclaration  du  \  \  Juiti  l'^o^, 
concernant  les  gouverneurs  de  villes» 

VemillM  t  9  décembre  1710»  (ArchiT*--  Bec.  mm .  )  Beg.  P.  P.  1 90  ékc 

ai56« âbbIt  ibê  eorueU  qui  défend  de  pUmur  du  HAae 
(  dmu  le«  maisom  pardeuUènt,  sous  h  nom    herbe  nicotiane, 
'  herife  à  la  reine  y  ou  au  grand  prieur  ou  autres  noms,  à  peine 
de  1000  francs  d^ amende, 

Yenaille»  )  t3  décembre  1710.  (  Rec  du  Xabic.  ) 

S3CTRAn'« 

La  cour  des  aides  a  voulu  ignorer  que  tabac,  nicotiane,  herbe 
&  la  reine ,  et  herbe  au  grand  prieur,  n'est  qu'uue  même  plante 
sous  trois  noms  différens.  Fmriière,  dans  son  dictionnaire  par- 
lant du  tabac ,  qa'il  appelle  aussi  peton ,  dit  que  c^est  une  herbe 
qui  fut  enTOyëe  en  France  Pan  i56o  ;  que  de  Pndes  qui  a  fiiit 
l'histoire  da  tohaoi  dit  que  les  Espagnols  le  connurent  première- 
ment  Tabaco ,  proTÎnce  da  royaume  de  Jacatan,  dont  ils  loi 
donnèrent  le  nom  qae  loi  donne  Hermandes  de  Tolède ,  qui  le 
premier  Penroja  en  Espagne  et  en  Portogal;  que  le  président 
Kicot,  Mnibessadear  dn  roi  François  n»  anprès  daroi  de  Por- 
tugal ,  la  présenta  au  grand  prienr  à  son  arrîrëe  à  Lisbonne , 
et  à  la  reine  Catherine  de  Mëdîcis  en  France  ;  qii'ils  la  iircnt 
appeler  chacun  t!e  leur  nom  :  nicotiane,  l'herbe  au  grand  prieur, 
et  l'herbe  ù  la  reine;  et  le  même  Furtière  parlant  <îe  la  nico- 
tiane en  particulier,  Tappolle  tabac,  pctun  ,  et  herbe  h  la  reine  , 
et  dit  que  crtle  herbe  dessèche  le  cerveau  et  fait  ctcrnucr.  qu'on 
lui  donne  diverses  prépnrations  pour  Li  prendre  par  le  nez  ou. 
en  mâchicatoire  par  la  bouche  y  et  en  fumce  avec  une  pipe; 
qjae  ht  président  Nicot  Tenvoya  en  France ,  pendant  qu'il  étoit 
ambassadeur  en  Portugal,  en  i56o,  et  qu'il  lui  a  donné  son 
nom 9  comme  il  témoigne  lui  même,  dans  son  dictionnaire  quu 
la  reine  Catherine  de  Mëdicis  hi  TOoUit  hire  appeler  de  son 
nom  :  et  de  fil  Tient  qu'on  l'appelle  encore ,  en  plusieurs  lieux 
Flierbe  à  la  reine;  en  sorte  que  soitque  l^urtière  l'appelle  tabac, 
petnn  ,  on  soit  qu'il  Pappclle  nicotiane ,  herbe  an  grand  prieur, 
et  herbe  à  la  reine,  il  ne  lui  donne  que  la  même  propriété  du 
tal>ac  de  dessécher  le  eerreau  et  finre  étemuer,  etla  même  pn^a- 
ration  pour  la  prendre  en  pondre  par  le  nez,  ou  en  mâchicatoire 
par  la  bouche,  et  en  fumée  avec  une  pipe.  U  est  donc  constant  que 
iT  ov  JljiCIf«.  36 
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la  nicoiiane ,  l'herbe  au  grand  prieur ,  et  Fhcrbe  k  la  reine  ,  est 
du  tabac;  qu'il  a  été  appclë  nicotianc  à  cause  du  président 
Nicot;  herbe  au  grand  prieur,  à  cause  du  grand  prieur;  herbe 
à  la  reine ,  à  cause  de  la  reine  Catherine  dt'  Mëdicis  ;  aussitôt 
que  S.  M.  a  mû  le  tabac  en  fcrmp  ,  et  que  pour  la  régie  elle  a 
fiiit  l'ordonnanœ  du  tabac  do  mois  de  juillet  1681 ,  le  consinl , 
parfittlement  initrait  que  le  nom  d'herbe  nicotiane  ,  barbe 
Ml  grand  prieur  et  herbe  à  la  reine  n'étoient  que  des  noms 
ajoutés  à  celui  du  tabac ,  les  a  refgsrdée  ooaUB«  iastiles  f  et  w^ea 
a  point  parU  dans  ladite  ordonnance^  et  n'y  ^  employé  que 
cdni  du  tabac,  qui  comprend  tons  les  autres,  et  qui  est  le  Térila- 
ble  nom  dPorigine ,  et  connu  plus  particulièrement  en  France 
ufiBtmâns  rétebiiiieBnnt  de  la  finme» 

ftiSy.  —  DÉCLAiAnoii  poHmU  règlement  piHir  le  reevwm* 

ment  du  dixième  du  revenu  de  tous  les  biens  ,  dont  la  levée 
a  été  ordonnée  par  celle  du  14  octobre  1710. 

YsvMillss  »  27  décembre  1710»  {  ArchÎT.  )  Keg.  P.  P. ,  7  iaavier  1711. 

21 58*  —  DECLARATION  portant  règlement  pour  la  retemie 

du  dixième  sur  les  rentes  dues  par  le  roi* 

VsfsaiUssi  3  jsaTisr  1711*  C      caM.)  Bag.    P*  1 4  février. 

N*  ftiSg.-**  Aufe  du  eonsett pour  le  fi^UmM  de  ia  Urne  des 

mes  émargent. 

Vertaillef  9  37  janyisr  171 1-  (Archiv.  —  Bec.  cass.  ) 

ai6o«  ^  OlDOnrAVCE  pour  l'entntien  des  éhemiUu  mx  Uee 

de  Amérique. 

■••ftfrisr  i7ii.(MorMui  da  Safait-Méry,  II.  !i36.) 

2161  •  —  Ordonkanck  concernant  la  recherche  des  nègres 
Jiig/it^s  passés  dans  la  partie  espagnole  de  SaitU-Domiague* 
a  Itriiar  t7it«  (Horean  de  Ssiat-Mérf ,  II ,  aS4.  ) 

N«  ai6a«-^  Oroovxavci  au  si^et  des  exécuÊwn  testamenudres 
et  des  personnes  chargées  de  procurations  awc  îles  de  PAmé-' 
riqu€m 

1711.  (  Moreao  de  Saint-llërf ,  ïl ,  a35.  ) 

ai65.  —  DÉCLARATION  touchant  Virutruction  des  procès  cri- 
minels Jails  aux  ecclésiastique.'!  ,  interprétative  de  Vart,  tl'js. 
de  Védii  de  février  iSâOf  cl  de  ceiue  dcjévricr  JmUei 
t684  d  avril  1695* 
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▼•■iiii»  >  4  fe**r  »9i «•  CAwAIt- — Hên» ,  Il ,  449.)lteg.  F.  F. ,  S  naît. 

îiOTJïS  ,  etc.  Nous  avons  par  nos  edils  des  mois  tle  février 
1678 ,  juillet  1684  et  avril  1695  ,  orJouué ,  confonudmeut  à 
l'art.  22  de  iVdit  de  Melan  du  mois  de  février  i58o  ,  (jue 
quand  rinstniction  des  procès  cri  minois  contre  les  ecchfsîasti- 
ques  se  feroit  coujointemcut  ,  tant  par  les  ofRciaux  pour 
délit  commun  ,  que  par  nos  juges  pour  le  cas  privilégié,  nos- 
dits  jugjeâ  scroicat  tenus  de  se  transporter  à  cet  effet  an  sié^jS 
de  la  juridiction  ecclésiastique  ùtiaé  dans  leur  ressort  :  et 
comme  nont  sommes  informé  qjae  ^pielques-uns  de  nosdili 
jages  conteslent  aux  officiaux  dans  ce  cas  le  droit  de  prendra 
le  serment  des  accusés  et  des  témoios  ^  de  fiûre  subir  Tinter* 
rogatotreanx  aocnsës,  et  de  récoler  et  confronter  les  témoins» 
sons  prëtexte  qne  ce  droit  n'est  pas  expressânent  attrilmtf  aux 
joget  d'^ilift  par  Fédit  de  Hehin,  et  par  les  anfam Mb  don* 
méê  tft  «•oséqoenoe,  nous  tonlons  ftdre  cesser  font  siifet  de 
•OBtesMlon  entre  les  oAc^aux  et  nos  jages  h  cet  égard ,  et 
empêcher  qne  rien  ne  retarde  rinstruction  et  le  jngement  des 
proc^  des  ecclésiastiques. 

A  ces  causes ,  etc. ,  en  iatei*prétant ,  en  tant  que  besoin  seroit  > 
l'art.  22  de  l'édit  de  Melun  ,  et  nos  édits  des  mois  de  février  1 678, 
juillet  1684  et  avril  1696  ,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans 
l'instruction  des  procès  criminels  qui  se  font  aux  ecclésiasti- 
ques f  conjointement  p;»r  les  juges  d'église  pour  le  délit  com- 
mun 9  et  par  nos  juges  pour  le  cas  privilégie  ,  lorsque  nos 
juges  se  transporteront  dans  les  sièges  des  ofEcialités  pour  Tins- 
traction  desdits  procès,  les  juges  d'église  aient  la  parole ,  qu'ils 
prennent  le  serment  des  accusés  et  des  témoins ,  qu'ils  fassent 
en  présence  de  nosdits  jvges  les  interrogatoires  t  les  réeole* 
neiie  et  confrontations ,  et  tontes  les  autres  procédures  qui  se 
font  pnr  les  denz  juges  :  de  sorte ,  nésnmoins,  que  nos  juges  pour- 
ront requérir  les  juges  d'église  dlnterpeler  les  accusés  sur  tels 
Aits  qu'ils  jugmrontnécessairts»  soit  dans  les  interrogatoires»  soit 
lore  de  k  oonfront^ion  et  dn  reste  de  la  pvoeédnre,  lesquelles 
interpellations ,  ensemUe  les  réponses  des  accusés  sero^l  trans- 
crites par  les  greffiers  ,  tant  des  juges  d'église  que  de  nos  juges 
dans  les  cahiers  des  interrogatoires  et  des  confrontations;  et 
en  cas  de  refus  des  juj^cs  (Fégliso  do  fiire  aux  accusés  lesdites 
înterpellT lions  ,  nosdits  jnges  pourront  les  faire  eux-m/^nies 
directement  aux  accusés  :  lesquelles  intci7|)ellutions  ,  ensemble 
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les  réponses  des  accusés  ,  seront  transcrites  par  les  greffiers 
de  nosdits  juges  clans  les  cahirrs  des  interrogatoires  et  con- 
frontations, et  des  autres  pièces  de  l'instruction;  pour  après 
ladite  instruction  faite  conjointement  par  les  juges  d'ëglise  et 
par  nos  juges ,  être  par  eux  procédé  au  jugement  définitif  des- 
dits ecclésiastiques ,  conformément  à  nosdits  édits  des  mois  de 
UsTrier  i58o ,  février  1678 ,  juillet  1684  et  aTriljiGgSyque  nous 
Toulo'ns  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur*  Si  don- 
lions  t  etc« 

ai64*  —  Ordonnance  concernant  la  distribution  des  passe» 
ports  des  Français  sortons  du  royaume,  et  des  sufHs  des 
pmssonees  ennemies  ^ui  veulent  y  entrer* 

Marly,  6  février  1711.  (  Bajot.  —  Bec.  cats.  ) 

Iî°  ai 65.  —  Ordonnance  portant  que  les  esclaves  qui  auront 
encouru  les  peines  du  fouet ,  de  la  Jleur  de  lys  et  des  oreilles 
coupées  seulement ,  seront  condamnés  en  dernier  ressort  par 
les  Juges  ordinmpBs» 

90  tfril  i7ii>  (Gode  de  U  llartiaiqiie* Movson  de  Soini-MérfiII y  a4s«) 

Jï®  2166.  —  Ordonnance  portant  que ,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 54  de  l'ordonnance  de  mars  i685 ,  les  fermiers  seront  tenus 
de  payer  le  prix  des  esclaves  moris  conformément  à  l'estima^ 
iion  qui  en  cuira  été  faite  dans  les  baux  à  ferme  ,  et  qiw  ces 
fermiers  auroient  en  dédommagement  les  enfans  qui  naitroient 
pendant  le  temps  de  ladite  forme. 

Vsrly ,  ^  aviQ  1711.  (Code  de  1*  Hartiniqiie.  —  Horaaii  de  Seînl-lIArj  t 

n>  943.} 

N*»  2167.  —  Déclaration  portant  défenses  de  faire  entrer  en 
France  aucunes  denrées  des  pays  avec  lesquels  le  roi  est  en 
fSuerre. 

Marly,  ai  avril  i-jii.  (Archiv.—  Rec.  cass.) 

ai68.*^  Ëdit  portant  défenses  de  mettre  aucune  shrure  , 
soit  à  F  extérieur  ^  soit  à  l'intérieur  des  carrosses ,  ekaisee 
nmhntes  et  à  porteurs. 

Marly  9  5  mai  171t.  (  Archir.    Rec.  eass.  )  Reg.  P.  P. ,  30  mal. 

îî<*  2169.  —  Déclaration  qui  proroge  pour  trois  ans  la  défense 
faite  à  ceux  qui  ont fait  profession  de  la  R*  P.  A»,  de  vendre 
feurs  biens  sans  permission. 

VMf  f  17  nai  1711.  (Hérany  II ,  j^.)  Reg. P«  Pt  1 5  joiii. 
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R«'2i70.  —  LbttUS-VATERTIS  pariant  érection  du  marquisat 
^Jntin  en  duché-pairie,  en /auteur  de  PardaUlan  de  Gon^ 

drin  (1)^  .  * 

Marlf  9  mai  f  71t.  (  Rec.  CMf.  )  Beg.  P.  P.  ^  5  jaln. 

N*>  2171-  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  marquisat 
de  Rambouillet  en  duché-pairie  ,  en  faveur  du  comte  de  Tou- 
.  louse,  iumral  de  France  {pf)* 

HtAf  9  ttii  1911.  (BlaadMrd  »  90I7.  )  Reg.?.  P.  y  «9  {olllrt. 

N<>  217a.  —  Édit  portant  règlement  pour  les  duehée  et  ie$  pal» 

ries  de  France  (5). 

Blarly  »  mû  1711*  (ArchÎT^  —  Néron  »  II ,  44o*  )  ^S*    ^*  >  ai  mai.  . 

LOUIS  »  elG»  Depuis  que  les  anciennes  fatries  lalfses  ont 
été  rémdes  à  la  couronne,  dont  elles  ëtoient  énandes  /  et  qoo^ 
pour  les  remplacer ,  les  rois  nos  prdddcessenrs  èn  ont  créé  de 
nouvelles  ,  d'abord  en  fiiTeor  des  senls  firinces  de  leur  sang  ,  et 

ensuite  en  faveur  de  ceux  de  leurs  sujets ,  que  la  grandeur  de  leur 
naissance  et  riniportancc  de  leurs  services  en  ont  rendu  dignes; 
les  titres  de  pairs  de  France  aussi  distingués  autrefois  par  leur 
rareté' ,  qu'ils  le  seront  toujours  par  leur  élévation  ,  se  sont 
multipliés  :  toutes  les  grandes  maisons  en  ont  désiré  Téclat  , 
plusieurs  Pont  obtenu,  et  par  une  espèce  d'émulation  de  faveur 
et  de  crédit  9  elles  se  sont  efforcées  à  l'envi  de  trouver  dan» 

(1)  *  Ce  iîit  à  cette  occasion  et  poor  statuer  na  ta  conteltatiea  née 
Mipanrant  entre  le  maréchal  de  Ltttefliibourg  et  les  autres  ducs  «t  pùH  f 
qu'intervint  le  célèbre^  da  omî»  de  mai.  »  (  Ben.  Alir.  Chr.  ) 

(a)  <  Il  te  trouve  dans  cètte  érection  une  clause  bien  remarquable  t 
Bambouillct  relevoit  du  roi  à  cause  de  la  tour  du  Chûtelet  ou  du  comté 
de  Paris  ;  et  quoique  ce  comté  ait  été  la  première  seigneurie  de  France 
réunie  à  la  couronne  par  Huguea-Capet ,  cependant  le  roi  distrait  la 
Icrrc  de  Rambouillet  de  cette  mouvance  ,  pour  ne  relever  à  ravenir  que 
de  la  tour  du  Louvre.  >  (Hcn.  Abr.  Chr.  ) 

(3)  Suivant  M.  le  président  Hearion  de  Panscy ,  cet  édit  teaoit  en 
quelque  sorte  le  code  de  la  pairie  (daf  Pein  de  Fram  1  p.'80*  Voici  |a 
Rnmnle  da  serment  qoe  les  pairs  prètolent  an  parlement  lort  de  leur  lé- 
ceptima  « 

a  le  jure  de  bien  et  fidèlement  servir ,  conseiller  et  assister  le  ro]  eili 
frèa-haotes  et  très-importantes  afl'aires  ;  et  prenant  séance  en  la 
cour  y  garder  les  ordonnances  ,  rendre  la  justice  aux  pauvres  comme  aux 
riches  y  tenir  les  dèliberalions  de  la  cour  closes  et  secrètes;  et  en  tout  y 
me  comporter  comme  uju  bon  >  sage  ;  vc^tueu^  et  magnanime  duc  et  pair 
de  France  doit  ftâie.  » 
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le  comble  même  des  lioimcm-s  ,  de  nouvelles  distinclious ,  par 
dte  danses  rcchorchccs  avec  art ,  soU  pour  perpétuer  la  pairie 
dans  leur  postérité  au-delà  ùe  ses  bornes  naturelles,  soit  pour 
ftire  reriTre  en  leur  favdur  des  rangs  qoi  étoient  éteints  et 
des  titres  qui  ne  snbsistoient  plus.  Dans  cette  nmltitude  de  di^po« 
iMm  Mrreilei  tft  singulièireB  que  Fainbiti<m  des  derniers  sîè- 
det  a  cjevfiffo  à  la^plîdfilé  d^  Itadenikes  érectioin ,  les  offi- 
ciers de  notre  parlement  de  Phrit,         nîtarels  eons  notre 
antoritd  49ê  diCEéremb  ilioBbna»<]alM80«fMef<d8  ameqîct  4êÊ  pat- 
ries^ entraînés  d'on  c5té  par  le  poids  des  règles  générales ,  etvel»» 
nus  de  IPantre  par  la  force  des  danses  particulières  qu*on  opposoit 
à  CCS  mêmes  règles  ,  ont  crû  devoir  suspendre  leur  jugement , 
cl  se  contenter  de  rendre  des  arrêls  provisionnels  ,  coniuie 
pour  nous  marquer  par  là  que  leur  respect  atlendoil  de  nous 
une  décision  suprême  ,  qui  ,  fixant  pour  toujours  le  droit  des 
pairies ,  pût  distinguer  les  différens  degrés  d'honneur  qui  sont 
dus  aux  princes  de  notre  sang,  h  nos  enfnns  légitimés  et  aux 
autres  pairs  de  France  ;  affermir  les  vérital>les  principes  de  la 
^psnyisiinn  des  pairies ,  on  nsculînes  on  Aîminines  |  et  dé- 
tominer  timvtriinement  lé  sens  légitime  de  tentes  les  exprès- 
4Hili  éqfnÎToqties  y  à  I^mbIhs  desquelles  on  a  si  souvent  opposé 
en^etfè  Matière  la  lettre  de  k  grâce  à  Tesprit  du  jpriaee^pd 
BHPeîi'a08Qrdée«^eiteQtte  loi^  déwrée  difSii  el-i— g  tuwpu , 
^  nm  arfani  enift  vésola •tfkoemhr  anzfMbaiti  lias  pre>- 
nîerf.  magistritsy  à  l'avantage  des  grandes  sMÎtoas  de  «otM 
royaume ,  m  bien  même  de  notre  éj^t,  toujours  iojténetié  dans 
les.  r^evms  .  <|ui  regardent  nue  dignité  ei  ëminente;  mm» 
avons  cru  die?oîb  y  ajouter  des  disposkievis  non  moins  impor^ 
tantes ,  soit  pour  conserver  Téclal  et  la  splendeur  des  maisons 
honorées  de  cette  dignité ,  soil  pour  prévenir  tous  les  diffé- 
rends qui  so  pourroîent  former  à  l'avenir  à  l'occasion  de  rérec- 
tion ,  ou  de  l\xliuctioii  des  piiiries  ,  soit  entin  pour  terminer 
les  contestiitions  qui  sont  pendantes  en  notre  cour  de  parle- 
ment ,  tant  entre  plusieurs  desdits  ducs  et  pairs  ,  et  notre  cou- 
sin le  due  de  Luxembourg  ,  qu^cutrc  le  sieur  marquis  d'Antin  , 
et  plnslenx^  autres  desdits  ducs  et  pairs,  et  réunir  par  Pauto- 
rité  soarcraine  de  notre  jngament  les  esprits  et  les  intérêts  de 
j^ersonnes      tîmient  nn  rang  si  eonaidérable  anprèe  de  «Otte» 
A  ceacBMe  y  elc*,  oideanens  par  le  présent' édil  s 

a.  4^  les  princes  du  sang  rojfal  seront  lionoré^  et  distiii- 
gifét  en  tons  Itenx  smyant  la  digiâté  de  leur  rang  et  Pdératicm 

/ 


de  leur  iwitHmiici^  Us  reprtenteroDl  ks  anciens  pairs  de 
France  aux  aacre»  dea  roU  »  et  «nront  droit  d^entrée ,  séance 
et  Toix  délîbératÎTe  en  iiotf  conr»  de  perlement  à  râge  de  ffaam 
ans ,  tant  anx  madiences  qa'aa  conaeilt  uni  emiie  teniUW» 
encore  qu'ils  ne  possèdent  ancnnet  pairiee» 

1.  Nos  enfens  légitimés ,  et  leors  enfima  et  deeeendani  mà* 
les  ,  cpii  posséderont  des  pairies  ,  représenteront  pareiBeinfirt 
les  anciens  pairs  aux  sacres  des  rois ,  après  et  au  dé&ut  dei 
princes  du  sang ,  et  auront  droit  d'entrée  et  yoix  délibéra  tire 
eu  nos  cours  de  parlement ,  tant  anx  audiences  qu'au  conseil , 
h  l'âge  lie  vingt  ans  ,  en  prêtant  le  serment  ordinaire  des  pairs, 
ayec  s<^ancc  immédiatement  après  lesdits  princes  du  sang , 
conformément  à  noire  déclaration  du  5  mai  1694  ,  et  ils  y  pré- 
céderont toQS  les  ducs  et  pairs ,  quand  même  leurs  duchés  et 
pairies  aeroîent  moins  anciennes  que  celles  desdits  ducs  et  pairs  ; 
et  en  cas  qoTÛB  aient  plnsiears  peines  et  plaâiears  enfimt  mâr 
les,  leur  permettons  (en  se  réservant  une  pairie  pour  eax]i^ 
^en  donner  one  à  chacun  de  lemrsdits  enfims  y  si  hon  lenr  semr 
lile  9  pour  en  jonir  par  eux  anx  mêmes  honneurs  f  rang ,  pré- 
séance et  àiffiitéB  «ffm  ci-dèssns  »  du  TiTaat  mime  de  leur 
père.  '  *  ■ 

•  S.  Les  dues  et  pairs  représenteront  eux  sacres  les  anciens 
pàfrt  lérsqenis  7  seront  appelés  an  déflîut  des  princes  du  sai^g, 
et  des  princes  légitioids  qui  auront  des  pairies  1^  ils  auront  rang 
et  séance  entre  cirx ,  avec  droit  d^ntrée  et  ro\x  délibératÎTO  ,^ 
tant  aux  audiences  qu'au  conseil  de  nos  cours  de  parlement,  du 
jour  de  la  première  réception  et  prestation  de  serment  en 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  après  renregistrement  des 
lettres  d'érection ,  et  seront  reçus  audit  parlement  à  l'âge  de 
^fîngt-ciuq  ans  ,  en  in  manière  accoutumée. 

^  Par  les  termes  d'hoirs  et  successeurs ,  et  par  les  termes 
^9jmA  oansfi ,  tant  insérés  dans  les  lettres  d'érection  ci-devant 
Moovdécs ,  qu'à  insérer  dms  celles  qui  pourroient  être  accor- 
déni  à  l^venir  ,  ne  seront  et  ne  pourront  être  entendus  que 
Ifig  maÊimê  aàles  descendus  de  oelni  en  fiiTSur  de  qui  Fércction  . 
«méléidie,  et^elesmlks  qui  en  seront  descendus  de  mftles 
SB  allesy  en  qoe^pe  lig^  et  dsgiré  que  ce  soit. 

g.  Lee  dMues  générales  insérées  d-devant  dms  quelques 
lettres  dPéreetion  de  dnc^  et  pairies  en  fiiTeur  des  femelles^ 
et  qui  pourvoient  Têlre  en  dPeutses  à  Pkfenir ,  niauront  aucun 
effisti  qu'à  l'ég^d  de  celle  qui  desesndiu 9  «t  sera  de k nnieoa 


Digitized  by  Google 


56B         '  tovîS  xii. 

et  do  nom  de  celui  en  (hvcur  daquel  les  lettrés  auront  été  ac- 
cordées, et  à  la  charge  qu'elle  n'épousera  qu'une  perfonne  que 
nous  jugerons  digne  de  posséder  cet  honneur ,  et  dont  nous 
aurons  agréé  le  mariage  par  des  lettres-patentes  qui  seront 
adressées  an  paiement  de  Fïuris ,  et  qui  porteront  confirma- 
tion du  duché  en  sa  personne  et  descendans  miles  ;  et  n'aora, 
ce  nouveau  duc ,  rang  et  séance  que  du  jour  de  sa  réception  au- 
dit pRrlement  sur  nosdites  lettres. 

6.  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  ducbës  et  pairies  ,  d*en 
substituer  h  perpétuité  le  clief-Iieu ,  avec  une  certaine  partie 
de  leur  revenu ,  jusqu^ù  quinze  mille  livres  de  rente  ,  auquel 
le  titre  et  dignité  desdits  duchés  et  pairies  demeurera  «■"«^^  « 
sans  pouvoir  être  sujet  à  aucunes  dettes  ni  détractions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  après  que  l'on  aura  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  pu- 
blication des  suhstitntions  ^  à  Fefifet  de  quoi  dérogeons  an  sur-* 
ftu  à  Pordonnance  d^Orléans  et  à  celle  de  Moulins ,  et  à  tontesi 
autres  ordonnances ,  usages  et  coutumes  qui  ponrroient  être 
contraires  i  la  présente  disposition*  •    .  ' 

*  7.  Permettons  h  l'aîné  des  mules  descendans  en  ligne  directe 
de  celui  en  faveur  duquel  Fe'rection  des  duchds  et  pairies  aura 
été  faite ,  ou  à  son  défaut  ou  refus  à  celui  qui  le  suivra  immé- 
diatement ,  et  ensuite  h  tout  autre  mâle  de  degré  en  degré  ,  de 
les  retirer  des  filles  qui  se  trouveront  en  être  propriétaires, 
en  leur  en  remboursant  le  prix  dans  six  mois,  sur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq  du  revenu  actuel ,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  reçus  en  ladite  dignité ,  qu'après  en  avoir  £iifc  le  paiement 
réel  et  effectif ,  et  en  avoir  rapporté  la  qnâtlançe* 

8«  Ordonnons  que  ceux  qui. voudront  fermer  quelque  oon« 
testation  sur  le  sujet  desdits- duchés  et. pairies,  et  des  rangs  , 
honneurs  et  préséances  accordé  par  nous  anxdits  ducs  et  pairs, 
princes  et  seigneurs  de  notre  royaume ,  seront  tenus  de  nous 
représenter,  chacun  en  prliculier ,  l'intérêt  qu'ils  prétendent 
y  avoir,  afin  d'obtenir  de  nous  la  permission  de  le  poursuivre, 
et  de  procéder  eu  notre  parlement  de  Paris  pour  y  être  jugés, 
si  nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les  décider  j)ar  nous- 
mêmes  ,  et  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé  une  demande,  les 
parties  veuillent  eu  former  d'autres  incidemment,  ou  qui  soient 
différentes  de  la  première,  elles  seront  .tenues  pareiUeaeut 
d'eii  obtenir  de  nous  de  nouvelles  permissions ,  et  sans  qu^ 


miflWM  tÊê  cet  lortet  de  conletletiow  et  de  prooèe  paineiit  en 
être  ûgéB  per  k  Toie  dee  érocations. 

g.  Voulons  que  notre  cousin  le  duc  de  Luxembourg  et  de 
Piney  ait  rang ,  tant  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris , 
qu'en  tous  autres  lieux  ,  du  22  mai  1662 ,  jour  de  la  réception 
du  feu  duc  de  Luxembourg  son  père ,  en  conséquence  de  nos 
lettres  du  mois  de  mars  de  l'an  1661 ,  et  que  les  arrêts  rendus 
le  20  de  mai  1662  et  i5  ayril  1696  soient  exécutc's  défini tÎYC- 
ment»  sans  que  notrcdit  cousin  puisse  prétendre  d'autre  rang  9 
S0U8  quelque  titre  et  prétexte  qae  ce  puisse  être.  Et  à  Tégard 
dadil  marquis  d'Antin ,  Tenions  paretUement  qa'U  n'ait  rang  et 
«éance  que  du  ionr  de  n  réceptioa ,  sur  lée  noiiTeUet  lettrée 
que  nous  ini  aocorderodi* 

lo*  Yonlons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porté  par  le  pré* 
sent  édit  pour  les  ducs  et  pairs  y  ait  lieu  pareiHement  pour  les 
ducs  non  pairs  |  en  ce  cjpi  peut  les  regarder.  Si  donnons ,  etc« 


211 73«  —  Édit  portant  création  delieultnans  crimineit,  eom* 
miênmsf  mmstiu^s  ,  avocats ,  procureurs  du  roi,  ludêdeh  ^ 
été* ,  dans  tes  amirautés;  règlement  sut  leur  campétence ,  avée 
stUribudim  exclusive  de  contesiations  entre  mardumds  et  on* 
treSf  pour  raUon  de  eoeUté  et  autres  actes  reiatift  au  commerce 
de  la  mer* 

Mtatiff  nal  171 1.  (  ArdÛT.  —  liée*  eiH.  )  Reg.  P.  P.  »  16 mSI.  ' 

Jfo  21^4*  ~"  Ordonnance  portant  règlement  sur  ta  discipline 
à  absent  er  dans  Vétendue  des  concessions  de  lu  compagnie 
royale  de  Saint-Domingue. 

fontaîiiebleaa  f  3o  jaillet  171t.  (  Mdrsan  de  Saint-Uéry»  II»  969.  ) 

N°  2176,  — •  Déclaration  portant  qiie  ceua:  qui  auront  étudié 
en  la  faculté  de  médecine  de  Paris  pendant  le  temps  porté 
par  Védit  de  1707  ,  seront  admis  aux  degrés  dans  toutes  les 
autres  facuUés  de  médecine  du  royaume  ,  sans  être  tenus  d'y 
étudier. 

FtntMiwWeen  f  «7  eoAt  171t.  (  Archiv.  ^  Bm.  cmi.)  Beg.  P.  P.  |  1 1 

trplWBihip 

No  3176.     THOMkmm  portant  règlement  pour  la  vente  det 

livres  dans  Parts* 

Fontainebleau  y  5  leptcmbre         Arcbiv.  ^  jacc.  cass.  )  Eeg.  P.  P.  1 

17  leptcttbre. 
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N'^  a» 77»  —  Déclaration  /fortant  ic^Ument  pour  Valloimion 
des  quittances  comptables  des  rectveurs  ,  infsoiien ,  fawêm 
et  comptables» . 

Foiil«iiKbte«  «  u.aepIfiiihM  1911.  (  Hm.  cm.  )  Big.  a  dn  C. ,  lA  «t 

V^'UMjB»  — •  DÉC^ARAnoH  portant  règlement  sur  les  appeUa- 
'lêomdes  jugemens  rendus  pour  crinies  ou  excès  commis  à  V oc- 
canon  die  la  chasse, 

i3  septembre  1711.  (Code  des  Cbaueti  n ,  147.) 

ai79*<—  Déglaratior  leotUenam  récaptUulaliim  dis  ordom- 
fiances,  anférkurts)  ponanl  que  Us  fenwum  ée$  mMbm  ds 
Perdre  du  Sfunt-Esprit  et  Imm  ¥>euves,  tant  qt^eUes  demeth 
rerem  en  viduité,  jouiront  des  privilèges,  exestiptions  et  im- 
munités accordés  auœdits  membres. 

Marly ,  14  octobre  i^ii.  (  Archiv.  —  Néron ,  II,  45a.  )  Bcg.  P.  P. ,  27  m- 
Tembrc,  C.  des  C. ,  17  décembre ,  C-  des  A.  33  janTier  171a. 

atSo.  —  DécLARATiON  portant  régkafeni  pourlaconfiscatkm 
au  profil  des  hôpitaux  des  biens  des  condimués  pour  duel,  s» 
expSeation  de  f  article  i5  de  Fédit  ^aoàt  1679, 

YcifalUci»i((oGtobie  &7ti.(Afcldir.«i«  Néron ,11,  453.)  Be^.  P.P., 

9  décembre. 

PREAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Le  saccès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  snx  soins 
que  nous  avons  pris  pOW  l'abc^Uion  des  duels  dans  toute  Fé- 
tendue  de  notre  rojaume,  nous  oblige  à  redoubler  de  plus  eu 
pbis  notre  application,  ponr  rendre  ce  crimê  encore  moins 
fréqttcÉI  qu'il  ne  Test  présentement;  et  comme  U  crainte  des 
peines  personnelles  prononcées  contre  les  coupables,  quelque 
rignnrenses  qn'élles  soient,  fidt  quelquefois  moins  d'impression, 
et  qu'eus  celmlme  tovrent  |i«moenp  moins tapable  dedétowiniei 
dÉorime,  que  la-vnft  de  tons  les  mslhmrs  dent  knr  flimiBe  dbît 
Un  aaoablée  par  hm  jnsle  panltien,  nous  ayons  rémVi  d'ètrr 
à  née  }uges  le  droîi  qne  noui  leur  arons  attribué  por  l'article  i5 
de  notre  édit  du  mois  d'août  16^ g,  d'adjuger  sur  les  doux  tiers 
des  biens  des  condamnés  pour  duel ,  ce  qui  leur  paraîtroit  équi- 
table pour  la  nourriture  et  entretenement  do  leurs  femmes  cl 
de  leurs  enfuns,  afin  que  ceux  qui  ne  pourront  être  nrrêtës 
par  les  peines  qui  les  regardent,  et  que  leur  finrur  emportera 
jusqu'au  point  de  n'être  pas  touchds  de  leur  propre  DualbeuTi 

soient  du  moins  sensibles    celui  de*  personnes  qû  leur  sont 
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roirtca&BTB&tif  •  CBàHC»  oâimi  bbb  SfiBiox.*»  noybhbbb  1711.  574 
tmsb'i  pi  ocbes,  lorsqa'ilB  les  mnpnt  prMet  de  espermce 
de  trouver  dût  Piintwljrntrr  irt  danf  la  ùotomiténAoÊk  de  km 
juges  une  regBeiii>ce dam  leiiyw  disgrâces  ;  cl  oet  nlnee  waMér 
relions  nous  out  porté  à  augmenler  jasqa'aox  deiiv  lieni  de  le 
▼aleur  des  biens  des  condamnés  Femende  ipi  sera  adjugée  for 
ce  qu'ils  se  li  ouvcront  posséder  dans  les  provinces  oîi  la  con6s- 
cation  n*a  pfis  lieu;  et  afin  qu'on  ne  puisse  même  se  flatter  que 
par  les  dispositions  que  nous  pourrions  faire  desdilos  confisca- 
Hons  et  amendes,  il  en  pût  jninaîs  ri(  n  revenir  aux  femmes  et 
aux  enfans  des  condamnés  pour  duel ,  nous  avons  résolu  d'en 
fiiîro  dès  h  présent ,  et  par  ces  présentes  la  disposition  en  son 
ealîer^eii  deMMUnI  le  loUiité  aux  hôpitaux,  croyant  ne  pouvoir 

feume.  A  oes  amee»  etc. 

N"  ai8i— ^  Lmtv-pikiKnm  pOÊ^Êntu  énothn  db  emié  de 

Chaubm  en  duché^pairie  0)* 

Marl/f  octobre  171Z.  (Blanchard.  )  Reg.  P.  P.,  3«noveiabrd. 

N°  2182.  —  Édit  portant  que  lorsqu'il  s'agira  dt  Festwmtion 
ou  de  ^aUénaùon  des  domaines  de  la  couronne  qui  seront 
donnés  en  apanage  aux  princes  de  la  mai§an  royale  ^  oueuei-' 
gnù  pour  la  dot  et  le  dameire  des  reUm  »  wUme  de  eetuc  qtd 
êenmt  échangés,  il  y  sera  procédé pw  fmmiÊêmw9  'mmmit 
pear  UfwijHdépuié$p9rkUm  iwtiiwHe 

Tentillesy  edobie  i9u.(JhicUf.-« Ném*  Usllf  45iO  Be|-P*P-f 

t8  décewibfe» 

9^  %  M.  —  BiCLAEATiON  portMt  fue  ceOe  du  S  s^ptenére  jm^ 
cédera  r^aum  Heu  que  dans  le  cas  de  vente  vohn&re  ou 

forcée  des  bibliothèques  ou  cabinets  de  livres  ,  et  non  quand 
il  s'agira  de'Jegs,  de^donatiotu  ou  de  présens  desdites  bibliO' 
thèques, 

Versailles,  aS  novembre  171 1.  (Rcc.  cass.—  Archiv.  )  Hcg.  P.  P.  ,  4déc, 
H"  2184.      DÉCLARATION  portant  que ,  confomiement  à  l'art.  $ 
de  i*9nehnnanee  de  mai  15^4  »  à  Vart»  \^  de  l'édii  de  Melm 


'ti)  *  lie  eomté  de  Cluolnet  avoit  été  érigé  en  ducbé-pairie  en  ifiai, 

en  faveur  d'Honorë  tPAIberl ,  icignear  de  Cadeoet ,  frère  du  connétable 
do  Luiiic«.  Louis  Auguste  d'Albert ,  arriére  petit*fils  du  connétable  ,  se 
trouva  substitué  aux  bicAS  d'Honoré  d'Albert,  dont  le  fils  mourut 'sans 
cafaas  ^  et  comnic  il  n'en  ileiccndoit  |»aa  y  le  roi  lui  accocda  de  nouTeUes 
kttm.  I»  (  Uta.  Abr.  Chr.  ) 
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déclaration  du  4  juin  1619  ,  ceux  qui  seront  nommés  parie 

roi  aux  bénéfices  consistoriaujc ,  seront  obliges  dans  neuf  moit^ 
du  four  de  la  date  des  brevets  ou  lettres  de  nomination  ,  d'ob" 
Unir  des  bulles  et  provisions  desdits  bénéfices. 

Versailtet  »  i5  décembre  191 1.  (Nënm  «  II  y  4H>  ) 

JX^  ai85.  ^  ÉmT  portatU  eréatictn  de  ceni  muvéllet  lettret 

de  nobleiue» 

Vemilles ,  décembre  1711.  (Rec.  cais.  )  Reg.  P.  P.  |  3o  décembre* 

M<>  2186.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  VatiénatiM 
de»  demdineê  du  roi,  et  des  justices  qui  appartiennent  aux 
viilei  et  eèmnnmmtfét,  en  exéeutim  des  édits  et  deia  décUt^ 
ration  de$  mais  de  mon  1695,  39  nud  \%efi,  avril  170a  et 
août  1708. 

-  -  *  Tendilef  ,  Sfmvler  1911. (  AtcUT.)  Beg.  P«  P.'y  9^ 

2187.—  Déclaration  portant  règlement  pour  la  publication 
et  F  enregistrement  des  substitutions ,  en  exécution  de  l'édît  de 
mai  i555 ,  de  Part,  67  de  l'ordonnance  de  fév  rier  1S6&  et 
.vdes  déckuxUion»  des  10  juillet  i566et  19  novembre  1690. 

VeiMillea»  t8 Jofier  t^ra.  (  Archiv.  —  Kèraïf  II  »  45SO  P-  » 

6  iîlfiâer.  '  .  '      ».  ■ 

ment  à  Pom  if^uM  numufactare  de  tiqns  de  Pene  (lO  orC). 

tfarljr  9  ianTÎer  t^ia.  (  Blanchard.  ) 

2189.  —  pjtoLARATXOH  portant  que  les  médecins  seront  tensK 
^avertir  leurs,  malades  attaqués  de  maladies  ptives  de  se  am^ 
^  Jèssen 

VemQlêi ,  8  mart  19 19.  C  Archir.  )  fteg.  P.  P. ,  17  avril. 

LOUIS  ,  etc.  L'attention  que  nous  avons  toujours  ene  à  se- 
conder le  zèle  des  evêques  de  notre  royaume  dans  tout  ce 
c|u'ils  ont  cru  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  religion  et  le  sa- 
lut des  peuples  de  leurs  diocèses  ,  nous  a  porté  à  leur  accorder 
toujours  notre  protection  lorsqu'ils  l'ont  réclamée,  et  que  nous 
l'avons  jugée  nécessaire  pour  rexécuUon  de  leurs  pieuses  in- 
teations  ;  et  comme  rien  ne  nom  a  para  plus  utile  à  nos  sajeU, 
ni  mériter  davantage  d'être  appuyë  de  notre  autorité  que  l'or- 
donnance qae  notre  très-cher  et  bien  amé  cooaio  le  cardinal  de 
Noaillesy  archeréqne  de  Paris»  a  jugé  à  j^ropos  de  fiûre,  le  9 
mars  1707,  poar  engigei^  les  nédedns,  confonniAiieiit  aux 
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«Uevett  des  sainte  conciles ,  et  entr^tres  d'an  concile  tenu  & 
Plsris  en  14^9  et  de  plusieurs  conciles  provinciaux  de  notre 
royaume  ,  ù  avertir  les  malades  de  son  diocèse ,  dès  lo  com- 
mencement de  leur  maladie  ,  de  penser  à  lenr  conscience ,  et 
de  ne  pas  différer  à  lenr  en  parler ,  quand  la  violence  du  mal 
ne  leur  permet  plus  d'y  mettre  ordre  avec  k  libertd  et  Palten» 
tion  nécessaire  ;  nous  avons  appris  arec  peine  ,  qu'nne  ordon* 
nance  aussi  salutaire  n'a  pat  eu  jnsqii'à  présent  FexécutioB 
qu'elle  mëritoit  :  et  ëtant  à  craindre  que  celle  que  notredît  cou* 
sin  le  oftrdinal  de  NoaiUet  a  dite  le  sdsième  da  mois  dernier, 
pour  renomreler  la  première ,  n'ait  fias  plus  de  snocès,  et  que 
les  ordonnances  semblaliles  qoe  d'antres  ëréqoes  de  notre  royau- 
me ont  ftilet  on  pourront  fiiire  sur  la  m^e  matière  ne  de» 
meurent  aoaei  sans  effet  9  si  nous  n*en  assurons  Fezécntion  par 
la  crainte  des  peines  temporelles»  nous  arons  résolu  9j  pour- 
Totr  par  notre  aniorilé  y  en  la  manière  qui  nous  a  paru  h  plus 
conrenable. 

A  ces  causes ,  etc. ,  ronlons  et  nous  plaît  que  tous  les  me'- 
decins  de  notre  royaume  soient  tenus  ,  le  second  jour  qu'ils 
Tisiteront  les  malades  attaqués  de  fièvre  y  ou  autre  maladie  qui , 
par  sa  nature  ,  peut  avoir  trait  à  la  mort  ,  de  les  avertir  de  se 
confesser  ,  ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  leurs  familles  ; 
et  en  cas  que  les  malades  ou  leurs  fiunilles  ne  paroissent  pas 
disposés  à  suivre  ces  avis ,  les  médecins  seront  tenus  d'en  aver- 
tir le  curé  on  le  vicaire  de  la  paroisse  dans  laquelle  les  malades 
demeurent ,  et  ^en  retirer  on  certificat  signe'  desdits  curés  ou 
TÎcairea»  portant  qu*ils  ont  été  arertis  par  le  médecin  d'aller 
Toir  leadits  malades  :  défendons  aux  médecins  de  les  Tisiter  le 
troisième  jour  »  s'il  ne  leur  parolt ,  par  un  certificat  signé  du 
confesseor  deidits  malades ,  qu'ils  ont  été  confessés ,  ou  du  moins 
qu'il  a  élé  appelé  pour  les  Toir ,  et  qu'il  les  a  tus  en  effet  pour 
les  préparer  è  reoeroir  les  sacremens.  Pourront  les  'médecinf 
qui  auront  averti  les  curés  on  vicaires  des  paroisses  oik  les  mala- 
des font  leur  demeure ,  et  qui  en  auront  retiré  un  certificat  signé 
desdits  carés  ou  vicaires,  continuer  de  voir  lesdits  malades, 
sans  encourir  les  peines  ci-dessous  marquées  ,  et  chargeons  en 
ce  cas  l'honneur  et  la  conscience  des  curés  ou  vicaires  de  pro- 
curer aux  malades  les  secours  spiritueb  dont  ils  auront  besoin. 
Vonlons  que  les  médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre  pré- 
eente  déclaration  soient  condamnés  pour  la  première  fois  è 
Soo  lîT*  (PaiiMado  ;        loîent  inlerdttt  pour  le  féconde  Ibii 


€^4 

4b  tonte  fonetUv»  et  CMPon^  pendant  moti  noÎM , 
et  pour  U  troîtièine»  dMajréa  dMuw  4e  km  dt^réi» 
ankntnyét  datableMi  des  dodeitfaoa  Ikenîé^^ek  ftiwhrf  oè 
U»  auront  pris  lea»  degrëa ,  et  prîtés  pour  lonjoiv»  im  fOtt» 
Toir  d^exercer  la  médecine  en  axicun  Ite  do  noÉie  rojunmo 
Ordonnonfl  qn'il  en  aéra  nad  de  la  mèaBS  nMnnàre ,  et  aoiM  lot 
mêmes  pciocs ,  pour  les  chimr^ent  et  apotbieaires  «pii  aèrent 
appelés  pour  yoir  les  malades  clans  les  lieux  oii  il  n^y  a  pas  de 
médecins.  N'entendons,  au  surplus,  dispenser  les  médecins, 
ni  les  chirurgiens  et  apothicaires,  dans  lesdits  lieux,  d'avertir  les 
malades,  même  avant  le  second  jour  de  leur  maladie ,  de  se  con- 
fesser lorsque  la  qualité  du  mal  l'exigera.  Voulons  que  ceux  qui 
y  auront  manqué  soient  sujets  aux  peines  portées  par  notre 
présente  déclaration.  Si  donnons,  etc» 

aigo*  ^  DicLÂRATicm  portant  quê  Im  ptmn»  dans  les  de- 
ffis  depère^JUs ^  oncle  et  neveu,  et  les  alUét  tUms  Isa  ab- 
pét  de  berniH^fère, ^gendre  et  bem^/rèrê,  ne  ponnent  iœ 
ûdnds  dnm  la  même  faauUd  de  dndi  9  dam  Im  cAoyva  4I1 
docteurs  r^ens  et  d'agi-e'gét. 

FonUincbleau  «  a  août  191a.  (  Rec.  cass.  )  Rog.  P.  P.  9  19  août. 

:àl9l«      BiOMATiOV  concernant  U$  évaluationt  des  do- 

moines^ 

feeÊùnAieàn  $  t3  aaAt  1^1^.  (  Archir.  —  Bec.  caM.  *  Héron  f  U  t  4^.) 

Aas»  P. P*y  a4  Mpteaibré* 

H*  ^gft*  *—  Ém  portani  er^atiM  âe  comndssmres  priseun 
âam  toute»  Uù  vOlee  et  tôw^e  du  royoÊime» 

Fontamebleau  ,  ao6t  171a.  (  Arcbiv. —  Bec.  cass.  )  Beg.  P.  P. ,  a  sept 

SIIQ'.      I)É£L4IUTK)N  portant  règlement  pour  les  formaUUt 
à  observer  lôrs^de  la  découverte  d'un  cadavre  (&)• 

FeatainableaMi  5  saptaaibre  t^ta*  (Aiabifr.— 'Bea*aaMi  — IMranf  Ut 

^  )  Beg.  P.  P.  9  3  octobre. 

LOIJIS ,  etc.  Jîoua  «T^ni  été  mfiwniié  qn'îl  se  Imm  fiéfw 

Cl)  Le  parlemonl  condaumoit  les  cadavres  des  homicidet  d'eux-mteBOi 
à  êtrâ  tratnét  lur  une  daie  »  condiiiti  à  la  voicie,  aaswta  paadns  par  ks 
piedi  y  et  leurs  biens  eanfiaqaés.  On  ne  paninoit  ainsi  que  cens  ^ 

s'ètoienl  tué*  Je  «ang-froid  et  avec  ua  usage  entier  de  leur  raison.  (Voy. 
i)ict.4e  Brillon,  lett.  H,  Homicide  de  soi'tne'me. —  Droit  romain  :  de 
Bonis  eorum  qui  mortem  siH  eotucivemni,  Ef  Ub.  9,  lit.  XXI ,  al 
God.,Ub.lX,tit.L.) 
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ment  dans  notre  bonne  rille  de  Paris ,  dans  ses  faubourgs  et 
dans  les  lieux  circonvoisins  ,  principalement  dans  ceux  qui  sont 
•itnës  près  de  la  rivière ,  des  cadavres  de  pei  vmues  qui  ne  tout  pat 
tfiortes  de  mort  naturelle,  et  qvipeuTentm^.i  ^  être  icmpçonnées 
de  l'être  défriiei  elles-Mlmesi  qvM  les  crâi^  qui  causent  cm 
norto  deMwrent  très-souTent  impunis,  agit  par  le  défont  te 
«▼«rtifMhMfit  €pk  dimicnt  être  domiét  au  effioiers  de  foelioe 
fer  eeox  qoi  «i  ont  ooiiBoi«Hwe>  toil  per  k  algligiaDe  <ni 
diatimnlelioii  de  eei  mêmtê  eflkiers,  et  «pu  les  penmiMe  4fii 
ont  intêrél  d'emploher  qa»  hê  ttmeet  et  eIreonttetteM  de  M 
morts  soient  connoes ,  contribuent ,  par  des  inhnniations  qu'ils 
Ibntfiure  secrètement  et  précipitamment  ^lè  eadber  ces  drdnt^ 
mens,  en  supposant  anx  ecdâiasti^pies  te  fidts  contre  la  ré- 
rité.  L'énormitë  de  plusieurs  cas  qoi  sont  arriyés,  nous  a  fait 
connoîtrc  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir  une  disposition  for- 
melle et  expresse  qui  puisse  empêcher  à  Tavenir  de  pareils 
înconvéniens. 

A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que,  lorsqu'il  se 
trouvera  dans  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  et  dans 
les  lieux  circonvoisins  des  cadavres  de  personnes  que  l'on  soup- 
çonnera n'être  pas  mortes  de  mort  naturelle ,  soit  dans  les  mai- 
sons, dans  les  rnes  et  autres  lieux  publics  on  particuliers,  soit 
dans  les  filets  des  ponts ,  vannes  des  moulins  et  sons  les  batcaox 
qni  sont  snr  la  ririère  ;  les  propriétaires  des  maisons ,  s'ils  y 
demeorent»  sinon  les  principenx  locataires,  les  aubergistes»  les 
Toisiney  les  miltees  te  ponts»  les  meftniers,  bateliers,  etgé* 
adralMMnt  tona  eenx  anroni  oonnoîssaiiee  desditi  cedatits , 
soient  ««nns  >  dTen  donner  eHs  anssit^f  savoir ,  tes  notM 
vOle  et  fiioboorgs  de  Paris,  an  commissaire  du  quartier»  et  dans 
les  lieoz  circonTOisins  aoz  Juges  qui  en  doÎTcnt  connottroi 
auxquels  juges  et  conuttissalres  nous euj oignons  de  se  tran^rter 
diligenanMAt  sur  le  lieu»  de  dresser  prooès  TerM  de  Ptet  anqasi 
le  corps  «ne  M  treurë»  de  kd  appliquer  le  sed  sur  le  firent, 
et  le  faire  visiter  par  Airurgiens  en  teur  présence ,  d'informer 
et  entendre  sur-le-champ  ceux  qui  seront  en  e'Uit  de  déposer 
de  la  cause  de  la  mort,  du  lieu  et  des  vie  et  mœurs  du  défunt, 
et  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  hi  connoissance  du  fait, 
dont  les  commissaires  en  noire  Châlelet  de  Paris  feront  rap- 
port au  lieutenant  criminel,  pour  y  être  par  lui  pourvu,  ainsi 
qne  par  les  autres  juges  des  lieux  à  qui  Li  connoissance  en 
eppertifilitte»  en  eonfonnité  de  nos  ordennauiB^s»  et  suîvanlk 
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forme  prescrite  par  notre  ordonnance  dn  mois  d'août  1670 
an  titre  XXII.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  faire 
inhumer  lesdits  cadavres  avant  que  lesdits  officiers  aient  et^ 
avertis ,  que  la  visite  en  ait  été  faite  et  Pinhumation  ordonnée 
par  les  juges,  h  peine  d'amende  contre  les  contre venans  à  la 
présente  déclaration ,  même  de  punition  corporelle ,  comme 
ftateun  et  complices  d'homicides,  a'il y  échoit;  défendons  aux- 
dits  fnges  de  retarder  rinlmiiMition ,  après  l'exécution  de  ce 
^fd  est  ci-dessus  ordonné,  sons  prétexte  de  vioalionf  par  eu 
ppétendnts»  h  peine  d'interdictiom  Si  donnonf  »  eto* 


accordant  au  sîeur  Ctotai ,  pri* 

vUége  pour  le  commerce  de  la  Louisiane  (i), 

Fontainebleau I  14  septembre        (Ârchiv.—  ilec,  cass.  )  Eeg.  P.  P.| 

a4  septembre. 

LOUIS,  etc.L'attentionqaeaoiif  aTons  toujours  eue àprocorer 
le  bien  et  FavanlaQe  de  nos  sojets»  noos  ayant  portd  malgré  les 
guerres  presqae  continnellea  que  nons  avons  été  oUigé  de  sou- 
tenir depnis  le  oommenoemenl  de  notre  règpie,  à  cliercber  toiilei 
les  occasion!  possiUes  d'an^menter  et  d'étendre  le  commerce  de 
nos  colonies  de  FAmérique  ;  nous  ayons  en  Tannée  i685  .donné 
nos  ordres  pour  entreprendre  décooTOrte  des  pays  et  terres 
qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Amérique, 
entre  la  nouvelle,  France  et  le  nouveau  Mexique;  et  le  s'ienr 


.  (0  Le»  Français  établis  au  Canada  ilécouvrircnt  en  1673  le  Mississipi, 
et  bientôt  après  la  Louisiane.  La  fondation  de  cette  colonie  eut  lieu  en 
i685  :  «  Les  lois  données  à  la  Louisiane  ,  dit  M.  Barbé-Marbois  ,  scm- 
bloieiit  avoir  pour  but  de  perpétuer  sa  dépendance  en  arrêtant  son  essor. 
Le  soin  de  peupler  ce  pays  nouveau  et  presque  désert ,  au  lieu  d'être 
nn  ob^  de  lunte  adndnirttaliop  i  fut  principalement  confié  aux  ageat 
ds|afolleadeParis.L(MiiiXIV9oepMidinty  par  des  lettws  patentai  di 
^4  ssptmiliia  i^mf  aoeoida  à  Grosat  »  riche  finander ,  le  commerce  ex- 
clusif de  cette  colonie  pendant  donie  ans.  Les  noms  du  liississipi ,  des 
lUiooiSy  de  la  Wabash  ,  du  Missouri  ,  étoient  comme  effacés  daiu  ces 
lettres.  On  vouloit  les  remplacer  par  ceux  de  Sain! -Louis  ,  de  Sainf- 
Étienne  ,  de  Saint-Jérome  ;  il  n'y  a  plus  de  souvenir  de  ces  noms  ima- 
ginés par  ks  rédacteurs  des  lettres-patentes.  Ceux  auxquels  les  Imlicas 
étoient  accootiméi  se  sont  oomervtfs*  On  ignorait  encore  que  les  pays 
tfmvenét  par  est  fleuves  sont,  ploiiean  Ibis  aossi  étendnt  qoa  la  France  > 
et  on  a*a?oit  quHme  connoitianaa  ttès-vague  de  ce  que  IVm  concédott. 
Cétoît  un  présent  lait  à  Crosit  9  ou  plutôt  on  se  débarrassoit  d*un  fiir- 
dtan*  »  (!Hi>ioifvdbi«£o«ltt«ie,  parlIL  9trbè*|^^ 
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delà  Salle  que  nous  avions  chargé  de  celle  entreprise,  ay.nnt  * 
assez  réussi  pour  que  Ton  ne  doutât  pas  quCT  la  communication 
ne  pût  s'établir  <le  la  noaveUe  Fnuice  au  golfe  du  Mexique , 
par  de  grandes  rÎTières;  cela  nous  a  obligé,  immédiatement 
après  la  paix  de  Aisvick^  d'y  enToyer  établir  ono  colonie  et 
d^j  entretenir  une  garnison  qui  a  soutenu  W  possetsion  qne 
nous  «riont  priie  »  dè§  1- année  i685,  des  terres»  cèles  et  Iles 
qoi  se  troofisnt  situées  dans  le  gdfe  du  Mexique,  entre  k 
Caroline  à  Pest,  et  le  Tiens  et  nouTeau  Mexique  à  Tooest; 
nais  la  guerre  s^étant  de  nouTsau  allumée  en  Europe  peu  de 
temps  après,  on  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  tirer  de  cette  non- 
Telle  colonie  les  sTantagcs  qu'on  en  doit  espérer,  parce  que 
les  particuliers  qui  Ibnt  le  commerce  de  la  mer  se  tronycnt 
tous  dans  des  engagemens  avec  les  autres  colonies ,  qu'ils  ont 
été  obligés  de  suivre  ;  rt  (l'autant  que  sur  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  de  la  disposition  et  situation  desdits  pays  con- 
nus .1  présent  sous  le  nom  de  la  province  de  la  Louisiane  , 
nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  uu  commerce  considë- 
l^ble ,  d'autant  plus  nvantac^cux  à  notre  royaume,  que  jusqu'à 
présent  on  est  oblige  de  lii*er  des  étrangers  la  plus  grande 
partie  des  marcbandises  qui  peuTcnt  en  venir,  et  qu'on  n'y 
portera  en  dcbange  que  des  marchandises  du  crû  et  mana&b« 
tnre  de  notre  royaume  x  nous  UTons  résolu  d'accorder  le  com* 
mroe  du  pays  do  la  Louisiane  au  sieur  Antoine  Grocat,  notre 
conseiller  secrétaire.,  maison,  Couronne  de  France  et  de  nos 
finances,  que  nous  •  chargeons -de  l'eitéeution  de  oe  projet* 
Nous  nous  y  sommes  porM  ^eotiiit'  plus*  Tolontiers  que  son 
aèle  et  les  eomkiiiiincjés  ^ililenlièm^|^  damr'le 
oommeroe  maritime,  nous  répouMt  dPun  succès  pareil  I  cèus' 
qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  dilMrentes  enbeprises  qu'il 
a  faites ,  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande  quan- 
tité de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les 
rcndoient  très-nécessaires.  A  ces  caïusps ,  désirant  le  traiter 
favorablement  et  régler  les  conditions  sur  lesquelles  nous  enten- 
dons lui  accorder  ledit  commerce ,  etc ,  établissons  ledit  sieur 
Crozat  pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par 
nous  possédées  et  bornées  par  Je  nouveau  "^lexique,  et  par  celle 
des  Anglais  dc  la  Caroline,  tous  les  cfablisscmens ,  ports, 
barres ,  rivières ,  et  principalement  le  port  et  bavrc  de  l'île 
I^aupbine  appelée  autrefois  de  Rfassacr^,  le  fleuve  Snint-Louis, 
«utrefois  appelé  Mississipi  ^  depuis  |e  liord  de  U  mer  iosqu^iiux 
iT  p%  |tlwtri.  97 


tovts  snr. 

Illinois,  ensemble» les  riviiVes  Saint^PhiKppe,  «iitrefols appe- 
lée» de»  Missouris  ,  cl  Sninf  Hyérosuie  ,  nulrefois  appelé  Ova- 
bashe,  arec  tous  les  pays,  contrefis,  lacs  dans  les  lerie»,  et 
les  rÎTières  qui  tombent  directement  ou  indirecUaient  cians 
cette  partie  da  fleuve  Saint-Louis. 

Art.  I'  Voulons  que  toutes  lesdites  terres ,  conti*écs ,  Ôeuvca, 
ririères  et  îles  soient  et  demeurent  compris  sous  le  nom  du 
gouTernemcnt  de  la  Lousiane,  qui  sera  dépendant  du  gooTer- 
Qement  général  de  la  NouTellc  France  imquel  il  demeurera  tn- 
liordomié^  et  Tenions  en  outre  que  toute»  les  terres  que  non* 
fêÊ9êàûn%  depuis  les  Illinois ,  soient  réunies  en  Vmi  que  ïmaim 
fltlangpOfverMiMit  général  de  la  Nouvelle  Fraooe  eicft  fassent 
pMrtîe»  ftons  réservant  néanttoiee  d'ao^ncnlcry  si;  mom  le  j»> 
§»eBi  4  propos»  Vélmèm  du  gooTeroramt  Mit  pejs  éo  Im 
IfOeleiiHie* 

fli>  Accordont  audit  tifluf  Croeet  le  4coit  pendant  fuîne 
iiimdii  finiiiitrntÎTri,  I  compWr  db  jeor  de  PtosegielieneDt  des 
p>éie«tes,  de  Imnsporisr  fentes  sortes  de  dearéis  etMvdHBr 
dites  de  Fience  diiae  Mil  pays  de  le-  Lemene,  et  d^  ttre 

le  commerce  qu'il  jugera  h  propos-  BdflRidoiiirè  «enis  sorte  do 
personnes  et  compagnies,  dequelqtic  qualité  et  condition  qu'elles 
soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  d'y  com- 
mercer, a  peine  de  coniiscation  dcsmarcliandises,  vaisseaux,  et 
autres  plus  grondes  peines  si  le  cas  y  échct;  à  celte  lin  ordorir 
nous  à  nos  gouverneurs ,  et  autres  oiUciers  commandans  nos 
troupes  audit  pays»  de  prîter  main-forte>  ^eiir  et asairtanc^ 
eux  directeurs  et  ageoa  dudit  sieur  Crozat. 

5*  Lni  permettons  de  j&ire  lagecUerohe»  oivrerture  et  fouilU 
de  toute  sorte  de  mines;  mluièires  et  minéraux  dans  toute  rélso- 
duedodit  paye  dt  la  Louiâiane»  et  d'en  transporter  les  amtièree 
dMi  tOQ»  les  ports  do  Fraoee  pendant  lesdites  quinze  annét*s» 
et  tooofdem  à  kii  ses  lioirt  oq  isyaot  eaose  on  droit ,  à  porpd- 

le  pn§nM  detarâet^aiiiûèree^AisÂiimiiSdf^^ 
eKtdenr»eii  opue fityant  ymr  tpuedroiti,  leifiiiitdoe  me- 
titrée  dPo^  et  ^er^ont  leuleMiit»  kdit  sieur  Groset  fèn 
tvHotpoflir  tfD  Freace  V  ms  frait  dm  les  ports  ^'U  ju|^era  à 
propos  y  duquel  qvint  «ou^pouimtles  risipies  ,de  |fi  ner.^^i^ 
b  guerre,  et  le^xîème  seulemeDt  dee  matières  ^'il  tima  4ot 
autres  mines,  minières ,  et  mioéraox  y  lequel  il  senoBltro  dans 
nos  magasins  audit  pavs  de  la  Louisiane. 

Lui  peri«pjji»^tts  iiu*>«i  dV|.  ti!iA'e  I»»  rei;hcrç|i«  diçs  pierres  pré- 
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toîfTcn^RTi^.uy  »  cBAXc,  OAâDBDES  sctxox.— âimMuHt  i^ia. 
cieuscs  et  des  pci  lfcs,  en  uous  pnymt  îe  cinquième  de  1«  tuteiet 
manière  qu'il  est  dit  pour  1rs  matières  d^)r  et  dHirgcnr* 

Voulont  qne  ledit  sieur  Crozat,  sesHoi^s  oa  arynot  âii»e«oa 
droit  à  pérp^Ué,  soient  déHius  de  la  pfopri 
minières  •!  mintfnmx ,  s'ils  en  discontlmient  travaif  pcndlnt 
troll  ans,  et  qaTeh  oe  cas  levdiies  atilieft,  mim^res  et mîtMSrntix 
•eitfnlréoÉie  de  plefai  droit  i  notre  dimiafiie,  en  terto  du 
fenl  sitiefe  »  sans  ijM  soit  besoin  d'ancnn  acte  dé  foslice ,  mats 
■<ofcment  êe  Fotd^attanee  db  rémton  du  soBd^'lëgu^dl^PtuCm' 
dM  de  k  9  oorele  Fhmce  eni  sera  audit  p«^js,  et  ne  TOttîons 
pas  qne  Mite  peined^étre  iTëcbits  de  fer  propriété  desditrs  mirtesi 
nmnèréf  et  minénrax  ,  f^nte  d'y  fnrro  travnilk'r  peudant  trota 
OnOi  soit  réputée  poîne  comminatoire. 

4*  Ledit  sieur  Crozat  pourra  Tendre  tontes  les  marchan- 
dises, denrées,  armes  et  munitions  qu'il  aura  fiiit  transporter 
dam  ledit  pays  et  gouvernement  delà  Louisiane,  tnnt  aux  Fran- 
çais qu'aux  sauvages  qui  y  sont  ëtnblis  et  s'v  étaldlront,  sîins 
qu'aucunes  autres  pcrsoiim  s,  swi5  quelque  prétexte  (jue  oosoilf 
It'puiflseut  Élire  sjms  sa  permission  expressse  par  écrit* 

5.  Il  pourra  négocier  auflit  paya  toutes  sortes  de  pelleteries  i 
penux  ,  cuirs ,  hines  et  autres iMrctiandise»  et  eflfets*  ilndrt  pays^ 
ol  les  transporter  en  Franee  pendant  lesd&tes  qoînjMn«éss|  et 
comme  notre  intention  est  de  favoriser  en  lont  ce  que  non» 
fmÊÊfmiâf  Wm  liaiwtSns  de  la  NouveUo  France,  et  dVmpéckcr 
y>  lenr  èmùwnmt  nesoitdimènnéi  nois  hà  détondons  dt  <—» 
mereer  dn  castor  audit  peys»  sons  quelque  prétexte  que  on  aoît# 
ni  dTon  frire  pesisr  en  notre  foysnme  ni  duis  les  peys  dlMmers* 
'  éw  AetOffdene  andit  sieny  Crœat»  set  Mte  ou  ayant  einne 
«teéroiC  à  perpétnit<»  la  propriété  de  t— •  ks dtehlisiBnwm  e» 
manufiictnres  qu'il  fera  andit  pays  ponr  la  soie  t  indigo ,  laineii^ 
noirs,  mities,  mloiftm  et  minérani,  et  e«lle  dis  tems  qu'i)  lesre 
cnltirer ,  aTcc  les  iogamansy  nwnlins  et  bêtiniens  qii41  fem  romn  . 
'  truire  dessus ,  en  prenant  de  nous  des  ooncessioni  que  noua  lui 
accorderons  sur  le  procès  verlMl  et  Pavis  de  notre  gotiYcrneur 
et  dusubdélëguë  de  TintcniUnldc  ï»  Noujcllc  France  audit  |ifiy% 
^'il  nous  rapportera. 

Voulons  que  ledit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayant  cùiiiie 
Ou  droit  à  perpétuité ,  tiennent  en  valeur  h^sdits  éhthlisAen^eni, 
naanulactures ,  terres  et  moulins,  et,  h  faute  de  co  faire  pcudiiut 
trois  ans,  lui  et  eux  en  soient  déchira ,  et  lesdits  établissemeuii , 

ifcanniiMinro»  tems  «sd  eMttlins  jréuiiis  «  noire  domninf  d^  t^«4» 
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droit  el  de  la  même  manière  qu  U  est  dit  pour  les  minesi  minières 
et  mînëraoz  dans  Partide  3* 

7*  Nos  édits,  ordonnances  et  contâmes  et  les  usages  de  la 
pre?ôtë  et  yicomté  de  Paris  ,  seront  observés  pour  lois  et  cou* 
tûmes  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane* 

8.  Ledit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  ledit  pays 
de  la  Loaisîanc  deux  vaisseaux  par  an  .  qu'il  fera  partir  dans 
les  saisons  convenables ,  dans  cbacun  desquels  il  fera  embar* 
quer  ,  sans  payer  aucuns  frais  ,  vingt-cinq  tonneaux  eu  TÎTres^ 
effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  garni* 
son  et  des  forts  de  la  Louisiane ,  et  en  cas  que  nous  fissions 
charger  plus  qne  lesdits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vais- 
seau ,  nous  consentons  de  payer  le  fret  audit  sieur. Crant  au 
prix  du  marchand. 

H  sera  tenu  de  fiiire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans 
las  vaisseaux  qu'il  y  enverra ,  et  de  leur  fournir  la  snhsistaace 
et  la  table  du  capitaine,  moyennant  trente  sons  par  jour  .que 
nous  lui  ferons  pa3'er  pour  claacan* 

Il  fera  passer  aussi  dans  lesdits  vaisseaux  les  soldats  que  nous 
voudrons  envoyer  audit  pays ,  nous  lui  ferons  fournir  les  vi- 
vres nécessaires  pour  leur  subsistance ,  ou  nous  lui  ferons  payer 
la  ration.. au  mérpe  prix  qu'elle  l'est  au  wunitionnaire  général 
de  notre  marine. 

Il  sera  ,  en  outre  ,  obligé  d'envoyer  dans  cbaque  vaisseau 
qu'il  fera  partir  pour  ledit  pays  ,  dix  g^^^ns  ou  iiUes,  à  son 
choix. 

9.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins,  audit  sieur  Grosat, 
dix  milliers  de  poudre  ù  fusil  tous  les  ans ,  qu'il  nous  paiera  - 
au  prix  qu'elle  nous  aura  coiUë  ,  et  co ,  tant  que  Ini.reeten  le 
présent  privilège.  * 

10.  Lies  denrées  et  marchandises  que  ledit  sieur  GroaatjauT» 
destinées  pour  ledit  pays  de  la  Louisiane ,  seront  exemptes  de 
Ions  droits  de  sortie  mis  et  à  mettre  »  encore  que  les  exempts 
«I  privilégiés  y  fiissent  assnîettis,  soit  qi^elles  sortent  par  le 
bureau  cPtugrande^  Ou  par  quelque  antre  que  ce  soit ,  à  la  charge 
que  ses  directeurs  commis  ou  préposés  donneront  leur  sou- 
mission de  reporter  dans  nn  an  ,  à  compter  du  jour  d*icelle , 
certificat  de  Im  décharge  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane  ,  h 
peine ,  en  cas  de  contravention  ,  de  pyer  le  quadruple  dcg 
droits  ,  nous  réservant  de  lui  donner  un  plus  long  délai  dans 
les  cw  *  t  occurrences  que  nons  jugerons  à  propos. 
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!!•  Et  qumt  éttx  denrées  et  nurcliaiidiies  que  le  sieur  Cro* 
lat  fera  apporter  dttdit  pays  de  la  Louisiane ,  et  pour  soiv 
cen^pte  »  dans  les  peirts  de  notre  royanme ,  et  ensuite  trans- 
porter dans  les  pays  étrangers ,  elles  ne  paieront  aucun  droit 
d'entrée  ni  de  sortie,  et  seront  mises  en  dépôt  dans  les  maga- 
sins des  doinnes  des  ports  olb  elles  arriveront ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  enlevées;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du- 
dit  sieur  Crozat  voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays 
étrangers,  soit  par  mer  ou  par  terre  ,  ils  seront  tenus  de  pren- 
dre des  acquits  h  caution  portant  soumission  de  rapporter, 
dans  un  certain  temps  ,  un  certificat  du  dernier  Jjureau  de  sortie 
qu'elles  y  ont  passé ,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les  pays 
étrangers. 

la.  £n  cas  que  ledit  sieur  Crozat  soit  obligé  9  pour  le  bien 
de  son  commerce ,  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  den« 
rées  et  marchandises  de  manufactures  éti-angères,  pour  les  trans* 
porter  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane  ,  il  nous  remettra  des 
états  sur  lesquels  nous  lui  Seirùn»  expédier ,  si  nous  le  jugeons 
i  propos»  nos  permissions  partieulières  arec  francbises  de  tout 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  à  la  charge  que  lesdites  denrée» 
et  marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins 
de'nos  douanes ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vaia» 
seaux  dudit  sieur  Croxat ,  qui  sera  teiiu  de  donner  sa  .soumis- 
sion de  rapporter  dans  un  an  ^  à  compter  du  jour  d'icelle,  cer- 
tificat de  leur  décharge  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane ,  ù  peiue , 
en  cas  de  contravention ,  de  payer  le  quadruple  des  droits  y 
nous  réservant  de  même  d'accorder  audit  sieur  Crozat  un  dëbii 
plus  long,  s'il  est  nécessaire. 

i5.  Les  pirogues,  biscayennes,  felouques,  travcrsiers  et  ca- 
nots qui  sont  audit  pays  de  la  Louisiane  ,  à  nous  appartcnans, 
serviront  aux  chargcmens,  déchargcmens  et  transports  des  effets 
dudit  sieur  Croxat ,  qui  sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état 
et  les  remettre  après  les  qninxe  années  expirées ,  on  un  pareil 
BMibre  d'égtle  fprandeur  et  en  anssi  bon  état  >  à  notre  gouvei^ 
Qffor  audit  pays. 

i4*  Si  y  pour  les  cultures  et  plantations  que  ledit  sieur  Cro« 
Mt  tondra  fiiire  fiiire  9  il  juge  It  propos,  d'avoir  des  nègres 
audit  pays  delà  Louisiane ,  il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tons 
les  ans  les  traiter  directement  à  la  c6te  de  Guinée ,  en  prenant 
par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le  fiiire.  il 
pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitans  de  la  colonie  de  la  ÏAmU 


sbne ,  ét  kiÉêm  défenses  à  tante  coifliK^e  M  mOrt  yëHùuâe 
^fie  oe  toit ,  tout  qucli^tie  fritexlr.  que  oft  pnîw  4lrs  »  iPên 
Jlitrodiiire  ni  d'en  iiiire  oommerM  ^îti»  Mk  {mys  ^  ttmUlt 
lifiir  t^roiat  3'cn  jporler  ailleurs* 

1Ï«  tl  ne  ponvra  enToyer  anoins  ymnwtm  'ésÊé  Indîl  ^ys 
êB  k  tioubianc ,  qoVn  les  fiilsiq^  dirertcnwMÉ'sb  Fiwm» 
€l  il  sers  tenu  cPy  î&iîre  fiiire  le  Mionr  desdU»  «maM«s>  le 
fOUT^  peine  de  confiscnlion  et  dcchëaiice  <1u  présent  pririlége. 

i6.  Sera  tenu  IvSil  sieur  Crozat  ,  après  IVxpiration  des 
neuf  premières  années  de  sa  jouissiuice  ,  de  payer  les  officiers 
majors  et  la  garnison  qui  seront  audit  pays  pendant  les  six  der- 
ni^res  nnnc'es  que  lui  restera  le  présent  privilège  ;  pourra  en 
ce  temps  lodit  sieur  Crozat  nous  proposer  les  officiers  à  me- 
sure qu'il  y  en  aui'a  à  rrmplocer ,  et  ils  scro^t,ptr  yons  pour- 
Tlis»  après  les  avoir  agréés.  Sj^  doniioiii;i  etc« 


Vérsailict / oetobre  l'^t-».  (  Rcc.  cas*.  ) 

9^  ?.  î  OtiDON)r  Ail  CE  portant  défenset  à  tous  les  kabitam 

des  (hs  de  l'Amérique  de  donner  la  question  à  Uun  esciavet.^ 
yit  lêÊlt  mtotMffii^éè ,  9CUS  quelle  prétbxtè  ^  ee  mù, 

)o ^êcesibte  171a.  (Code de  Is  liartiak|ue,*^  MereaardeMMIè^ 

M.  ëtant  informée  qu'au  préjudice  de  ses  ordonnances  et 
rëgicmens,  ses  sujels  <]es  îles  françaises  de  PAmérique  ne  nour*- 
rissent  point  leurs  nègres  rsclavt  s  ,  et  sous  différens  prétextes, 
leur  font  souffrir  ,  de  leur  autorité  privée  ,  la  question  arec 
unfe  cruauté  inconnue  même  parmi  les  nations  les  plus  barbares  ; 
ch  sorte  que  ces  esclaves  sont  pour  long- temps  hors  d'état  de 
pouvoir  rendre  aucun  service  j  qu'il  y  en  n  même  qui  eu  res» 
t<^nt  estropiés  ,  et  que  ceux  qui  n'ont  point  encore  subi  telles 
pleines  9  intimidés  par  rexcmple,  se.pnrtentà  la.  d^seitioa  f/tm 
se  soustraire  h  une  telle  inhumanité,  ce  qui  cause  «il||^MiA> 
«iésordre  dans  lesdîtes  Ues$  à  quoi  étant  nécessaire  de  pdw 
ToDr  I  6»  M»  •  ordonné  et  ordoniie  que  les  nègres  eeroni 
nmuFrit  et  entretenus  cooformémeni  aux  ordonaiUMes  et  rég^ 
tBÊoA  qti^el^e  a  rendiis  sur  ce  sujet  t  lesquêb  ses>ont  exécalés 
iétota  tetfr  forme  et  teneur;  iCiil  &  M.  très-expcèssee  défisneesè 
totti  M  su|eti  des  fies  firançâisee  de  l'Amérique  »  de  quelque 
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i|MUitf  et  coudition  qu^iU  soient ,  de  donner  à  i'aweoir  à  ieuES 
psclaTet)  de  leur  autorité  privée  ,  ia  question  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine  de  5oo  livres  d^nmende,  applicable 
aux  h^itaux  des  lieux  ;  ordonne  S*  M*  que  lorsque  lesdits  et- 
daves  aaront  commis  drg  crimes  <m  déCtt ,  il  sera  procédé 
contr'euT  par  les  juges  ordinaires ,  conformément  aux  ordon- 
nances et  réglemens* 

- 

K*  a  197»      Édit  portant  suppression  des  offices  de  déposi^ 

(aires  et  receveur.;  des  effets  nj^portcnans  h  ceux  qui  sont  em- 
laïqués  sur  les  vaûseaux  armés  en  course  ^  ou  pour  le  com- 
merce ,  avec  cie'atiotî  d' offices  de  commi  <  uircs  dépositaire^' 
des  vaisseau JT  et  hdtimen<:  des  prises  qui  feront  en  mer  et  de 
reujc  qui  e'cJwucront  ;  et  don  aux  invaUdçs  de  la  mtaine  de» 
jHirLi  de  prises  noa  rttclasneet» 

Il  famiriar  i^il. 

H»  at9l.     OiDonvAVOB  mr  Im  fiÊHdkttm  des  ^mmiêitj. 

'  '  4  janvier  1713.  (  Arc1iir<»«1loneir,  Code  eonmerdal. ) 

2 199. —  DtcLATATlON  portant  re'glcr/icnt  pour  les  Jonctions 
des  commissaires  aux  prisées  et  ventes  des  meubles  ,  créés  par 
éilU  d'aotU  ljt2* 

Uariir 9  ^  iuvier  t7t3>  (  Ardinr,  —  Véto» ,  Il  >       Aeg*  P*  P. 9  ^T.^* 

H*  naoo.      Mclasation  portmtt  défenses  été  fiAiriqtser  mené' 

-  mes  eaux-dc'vie  de  sirops ,  mélttsses  ^  ç^rain.r ,  Hc ,  bière, 
baidsière ,  marc  de  raidn  ,  li/drofwl  et  d'autres  matières  que 
U  vin  (cAi  6  articles). 

Ifsnrly ,  «4  janvier  1713.  (  Aichiv.  —  Rcc.  ciss.  )  Rcg.  P.  P.»  C.  des  C.  » 

3o  janvier. 

220 1.  —  Émt  portant  règlement  pour  tîmpoiition  de  la 
taitte  p  et  afirsnehissement  pendant  quatre  ans  pour  ceux  qui 
remettront  en  cmUare  le*  domednee  et fermes  abandonnés* 

Tenailles  »  janvier  1 7 13.  (  Arehlv.  <—  Reo.  eass.  —  Néron  y  II  »  4^4-  ) 

P.  P. ,  t5  ftnier. 

(1)  Picsqne  fontes  les  ditposfUons  de  celte  onlofuianca  furent  renou* 
««eUes  Ynr  les  lais  postMearm.  Cet  «bis  seUt  s  AéghMsent  da  s«**  omis 

«li't  lie  juiltcl  17'io  ,  dvclaratiun  du  u5  inai  i^  ji  ,  ordonnance*  du 
a4|n4i  i^i^i  (lu  9  décembre  1776,  cdit  de  juin  1778,  règlement  dtt 
vcmbre  1779 1  arrêt  du  conseil  et  ordonnance  du  3  mars  178t. 
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^uit/f  ei  gens  de  livrée* 
TcmiUeii  6  Ufcnier  1913.  (  AisUy.^  Béc»  caii.) 

K^'  22o!i.  —  Déclaration  qui  réunit  les  charges  de  eommii^ 

saires  aux  prisées  et  ventes  de  meubles  aux  corps  de  commu^ 
nautés  des  notaires  ro/aux, 

VerMiUet,ai  fétrier  i^i3.  (Arckiv.-*  K«ron,  II>  469.)  Reg.  P.P.« 

3  mai. 

2ao4*       Lettrks-PaXEMTES  confirmant  Rétablissement  de 
Vacadémie  royale  des  insetiptions  et  médaiUes  et  de  l'aca" 
démie  royale  des  sciencêSm  ' 
llarly ,  ftTrier  1713.  (Bec  eau.  )  Bcf.  P.  P.  t  S  mai. 

LOUIS  ,  etc.  Le  soin  des  lettres  et  des  beaux-arts  ayant  tou- 
jours contribué  ù  la  splendeur  des  états  ,  le  feu  roi  ,  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père,  ordonna  en  i655  rétablissement  de 
l'académie  fran<;{iisc  pour  porter  la  langue  ,  réloquencc  et  la 
podbîe  au  point  de  perfiectioa  ou  elles  sont  enfin  panreiiiies 
sons  notre  jrègne*  Nous  choisîmes  1  en  i665  ,  parmi  oeox  qat 
oomposoient  cette  académie ,  un  petit  nomhre  de  sa  vans  les  pLtt 
Tersés  dans  1a  connaissance  de  rhistoire  et  de  Tnntiqiiitë  pour 
traralller  aux  inscriptions  »  aux  devises  9  aux  médailles ,  et  ponr 
répandre  sur  tons  les  monomens  de  ce  genre  le  goût  et  In 
noble  simplicité  tfA  en  font  le  prix*  Tournant  ensoite  plos 
partÎGdièrement  nos  mes  dn  o6té  des  sciences  et  des  arts, 
MIS  fonnftmesy  en  .1066»  nne  académie  des  sneneos,  oiwi^ 
posée  des  personnes  les  pkas  habiles  dans  tontes  les  parties  été 
mâthématiqaes  et  de  la  physique  ;  et ,  en  »  nons  fîmes 
construire  le  fiimeux  édifice  de  FCbservatoire ,  où  ceux  (Pen- 
treux  qui  s^ippliquent  à  l^astronomie  ont  déjà  fait  de  si  célè- 
bres et  de  si  utiles  découvertes.  Ces  deux  académies ,  assem- 
blées p.ir  notre  protection ,  et  soutenues  par  des  bienfaits  que 
la  difficulté  des  temps  n'a  jamais  interrompus,  remplirent  si 
dignement  nos  cspérnnces  ,  (jiic  quand  la  paix  de  Riswick  eut 
rendu  le  calme  à  TEuropc ,  nous  souî:!;eûmes  ù  leur  donner  an 
témoignage  authentique  de  notre  satis&ction;  nous  leur  accor- 
dâmes des  réglemens  signés  de  notre  main  pour 'déterminer 
l'objet»  l'ordre  et  la  forme  de  leurs  exercices ,  et»  par  une  dis- 
tinction eneore  plus  tinginlière ,  nons  voulûmes  que  leurs  con- 
férences se  tinssmt  au  Louvre.  L'estime  et  la  relation 
teès  compagnies  ont  ac^se  depuis  ce  temps  15 ,  nous  engagent 
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de^kue&plnsà  doner  line  temeaUJife  «tiolUbà  dctMbfit* 
Mnsnt'si  tfiiiligeiix« 
JL  C0t  cum  f  6lc«  f  pcfBWlIoiis  ^  sp^rouvoiit  ,cl  mtonioiit 

nombres  qui  compoMot  le»* 
ditei  deux  académies ,  qne  nous  ayons  d'abondant  y  en  tant  (jue 
liesoin  est  on  seroît,  instituées  et  ëtablîes,  comme  par  ces  pré- 
sentes nous  les  institaons  et  établissons ,  Fane  ^  foos  le  titra 
d* Académie  royale  des  htseriptions  et  Médailles»  et  Pantra» 
sous  celui  d'Académie  royale  des  Sciences  ;  lesquelles  contî* 
Hueront  d'être  dirigées  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  notre  maison.  Voulons  pareillement  qu'elles  conti- 
nuent de  tenir  leurs  assemblées  dans  les  appartemens  que  nous 
leur  ayons  assignés  ou  Louvre  ,  aux  jours  et  heures  portés  par 
nosdits  réglemens  des  26  janyicr  1C99  et  16  juillet  1701  ,  dont 
cQpies  sont  ci-attachées  sous  le  contrc-scel  de  notre  chancel- 
lerie f  et  que  nous  cnlendons  étrci  exécutés  selon  leur  formé 
•t  ttnenr»  Si  donaoni ,  «le* 


K*  aao5.  — *  Lbttres-patsntis  qid.  admêiietU  la  mumeiothn 

du  roi  iP Espagne  à  la  couronne  de  France,  et  cette* dmdêO 

de  Berri  et  du  duc  d*Orlénns  à  la  couronne  d'Espagne  (i). 

Vomillas ,  3  mars  tg  t3.  (  ArchÎY.    Bas,  can.  )  Reg.  P.  P.  »  tS  mars. 

LOUIS ,  etc.  Dans  les  diflKrentes  rérolntions  d'une  ^errei 
oit  nous  nWons  combattu  que  pour  soutenir  la  justice  des  droits 


,  (1)  Bcnoneiation  du  roi  d'Bspagne  à  la  couronne* 

le  toi.  Coainie  le  5  novembre  de  la  |Nrétettle année  t^taf  fai  ^ettkt 
\ixTê  et  signé  par  devant  DonMotmel  Vadillo  y  Veîdsco ,  mon  wciélalw 
dPétatf  et  grand  notaire  des  royaumes  de  GastiUe  et  de  Léon  »  et  en  |n4> 
ancc  des  témoins  ,  Pacte  public  dont  la  teneur  sVnsnit  mot  à  mot  t 

Don  Philippe,  par  la  gi;n  e  «le  Dieu  ,  roi  de  Castille,  de  Léon  ,  d*Ara- 
i«on  ,  des  deux  Sicilcs  ,  <(c  Jérusalem,  de  Navarre  ,  de  Grenade  ,  de  To- 
lède ,  de  Valence  ,  de  Galice  j  de  Majorque  ,  de  Sévillc  ,  de  Sardaigne  |  , 
de  Cordouc  |  de  Corscguc  y  de  Murcic  ,  de  Jaen  »  des  Algarbes  »  d*AI^exire  9 
daG^Haltir  i  des  Iles  de  Cana'rie ,  des  Indes  orienUlet  et  ocddenCiles  | 
des  Iles  et  terre  ferme  de  la  mer  océone  ,  archiduc  iPAutrkliê  t  doc  de 
Bourgogne,  de  Brabantot  de  Hllan,  comte  d*Abspurgy  de  Flandres  /de 
Tirol  et  de  Barcelonnc ,  seigneur  de  Biscaye  et  de  Molina,  etc.  Par  la 
teneur  et  IVxpoi/- de  cet  acte  de  rcnnncialion  et  <lc  désistement,  et  aGn 
que  la  mémoire  en  demeure  à  jamais,  soit  notoire  et  manifeste  aux  mis, 
princes,  potentats,  républiques,  communautés  et  personnes  particulière» 
sont  et  qui  seront  Uant  los  liècles  ù  vcnirj  qne  Pun  des  principaux 
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lift  roi  Boh  é  Itèi^clMr  €t  Irèt-Më  Irèi'e  «1  peiit-Bls  sur  U  n*- 
barcfaie  d*£t|Kigoe  «  non*  h'atoos  jamab  ceMé  4»  détirtr  k  j^MX. 


4»  FfiBce  d*uM  pvt»  d  ctUc  de  PAnglotcne  de  Paatrei  pour  U.cimeatcr 

cl  !a  rendre  ffrine  et  permanente  ,  et  pour  parvenir  à  la  ]>aîx  générale  , 
^tant  d'assurer  pTDur  toujours  le  bien  universel,  et  le  repos  de  rEurope, 
cl  d'établir      équilibre  entre  les  puissances  ,  en  sorte  fju'il  ne  puisse  pa« 
arriviir  que  plusieurs  étant  réuaies  en  une  seule  y  la  balance  de  l'édité 
ifà'oa  VMl  MMirer,  peadM  4  Pa>faatage  de  PitlM  4e  cei|MlMiaoe«y  m 
nifBe«t  donnafe  de*  eutret,  Il  «  été  proposé  et  frit  latteMe  par  l'Aa- 
gletene»  ei  H  e  été  convenu  de  ma  part  et  de  cette  du  ruî  mon  gnad 
pèrK ,  iqtfe,  pour  éviter  «fi  «pielque  temps  que  ce  soît ,  l'union  de  eette  tte- 
wn«li?ê  à  celle  de  France  y  et  pour  cimpècher  qu'elle  ne  puisse  arrfrer  en 
«tttun  cas  f  il  se  lit  des  renonciations  réciproques  pour  moi  et  tous  mes 
desccndans  à  la  succession  de  la  monarchie  de  France  y  le  cas  avenant ,  et 
de  la  part  des  princes  de  France  ot  de  toute  leur  ligne  présente  et  à  Tenir, 
i  ta  wteemnm  de  la  ÊBoaatcliie  ^PEspagne ,  fofiaut  rèciproquenent  mut 
idHliRrtidft  ^olMittfliv  de  Iwm  Im  dreilv  ^pee  let  dMft  isaiMHi  voyidsi 
dRBtpegne  et  de  France  pourroicnt  avoir  de  te  Meoédir  amtveUeaieat, 
•ëparant  par  les  moyens  justes  de  ma  renonciation ,  ma  branche  ,  de  la 
lîge  royale  de  France,  ot  tontes  les  branche?  de  France,  de  la  lige  du 
sang  royal  (rF.spatine,  prenant,  aniî^i  de»  imîsures ,  suivant  la  maxime  fon- 
damentale et  perpétuelle  de  l'c-quilibrc  des  puissances  de  PfiuropCy  afin 
que  pendant  qu'il  est.étabU  et  justifié  par  cet  scte ,  que  l'on  évite  en  tOM 
lee  cet  imaginaUef  1*001011  de  la  monarcfaîe  d'Espagne  avec  eefie  de 
France,  fon  prévifiifee  Pinconvddlenl l|iit  ârrivendt>  eî»  m»  dtfMtdo  mê. 
deieenJancc  »  le  cas  avenoit  que  la  monarchie  d'Espagne  pftt  WtiPihrr  à 
la  maison  d'Autriche ,  dont  les  étals  et  leurs  dt-pendanccs ,  m^me  sans 
l'union  de  FEmpivc,  la  rendroient  formidable  ;  motif  qaî  a  donné  lira, 
avec  raison,  en  d'autre  temps ,  à  la  séparation  des  états  héréditairci  de  la 
maison  d'Autriche  1  du  corps  de  la.monarcbie  eypagnole^  pour  cet  effet  il 
•  été  oonvènn  et  accordé  par  ^Angleterre  »  arec  mol  et  avee  le  roi  mon 
0Mnd-pérc ,  qo'à  «ofi  4d&ttiet  à  celui  dt  «Ms  dcic— dana»  le  doed» 
ipoio  acBMi  appelé  à  la  auecessioa  de  celtf>  aMparcliie ,  lui ,  aea  enline,  et 
doMontea  inélet»  uéa  en  légitime  maciaic»  4A«a.défiuit  de  ces  Ugnea 
masculines,  le  prince  Améd  e  de  C.irignan)  cMcs  enfans  et  descendons 
mâles  nés  en  légitime  mariage;  et  au  défaut  de  ces  ligacSf,  ie  prince 
Thomas  y  frère  du  prince  de  Cariç^naii  ,  ses  enfans  et  descendant  mâles, 
sïéa  CB  légitime  mariage ,  qui,  comme  dcscendani  de  Tinj^Le  Catherine, 
fille,  de  Miilippe  It,  et  étant  ezpte»aéiBeiit  appçlét ,  ont  on  drok  clair  et 
coano ,  supposant  l'amitié  et  Palliaoce  perpétuelle  qoeje  cUie  de  $^vow 
et  ses  dcicendana  doivent  recliercher  et  eotrelenir  avec  cette  coutoune, 
et  l'on  doit  croire  qu'arec  celte  p^])t  iancc  perpétuelle  et  continuelle,  il 
ier»l  le  centre  invariable  de  la  balance  (pii  nssme  volontairement  r«  {tii- 
libre  entre  toutes  le?  puissances  fal ignée*  de  la  guerre  cl  de  l'inrcrtiUi  le 
de  ses  événemens,  et  il  ne  sera  nu  pouvoir  d*aucuucs  des  partie»  ti'allérer 
cet  équilibre  par  aucun  .contrat  de  renonefaàtloo  ni  de  rétrocession,  puisque 
la  même  raison  qui  porte  à  établir  cet  équilibre  1  doit  le  tendre  perma- 


oiyiii^cG  by  Google 


HMt,  (ètmm  IIMÉ  ijOHUlMIutt  lUMÉMIIWftilê  qoi  rérglc  t»«r  inMiM  fallf*- 

0M  #i*dliWii«Miyiiii,  |Mrl*aniour  que      pour  les  EtpsgODlf  » 'par  hi  CM»> 

notvaancc  que  faiclc  ce  que  je  dois  tu  leur,  par  les  frvryoeïltcs  ««péricncef 
que  )*ai  faites  de  leur  fidélité,  ét  pour  rendre  grâces  à  Lx  divine  proYÎ- 
tlence  ,  avec  >mc  entière  résignation  à  ses  volontés,  de  la  grande  farcur 
cfu'elle  tn'a  faite,  ou  me  pLiçant  et  en  me  maintenant  tur  le  tr^ne  )  et  en 
mfiél0Ml  mt  tant  4*iA«iltMs  «ujets  qni  iii\>Di  91  bieto-^ierri ,  d'ibdiqiier 

gt)6>»,  laîHMt  A  tùtttts  MM  descendance  le  lien  inséparable  de  leur  fldèlilfr 
et  tir  leur  anv»ur;  afin  que  cette  délibération  ait  l'effet  qu'elle  doitartïir  ^ 
et  pour  faire  cesser  ce  quia  ëté  consiiléré  comtne  un  des  principaux  moUfil 
do  la  guerre  qui  a  jusqu'à  présent  affligé  l'Kurope  ;  tle  mon  propre  mou- 
Temmtydrraa  libre,  frraohe  et  pure  volonté,  moi  Don  PbiîippO)  par  hi 
pi«OT^dB*Diiu»m*4»€ailill»,dtXéBtt.,#Aragoa,  deiéiu8i«ttM,'ér 
JénmÊÊmYàb  UmmÊtm^éb  tonudb ,  ti»  TdIMe ,  de  Veleaee , dvOeSM» 
de  Mfejorqne  ,  de  Sèville  y  de  tedaignc ,  de  Gordoue ,  de  Cortegiie  ,  à»! 
Murcie ,  de  Jaen  ,  des  Algarbes ,  d'Algezire,  de  Gibraltar,  des  Ues  de 
Canaric  y  des  indc5  oricnteles  et  occidentales  ,  des  ties  et  terre  ferne  de 
la  mer  ocûane,  afchiduc  d'Autriche  ,  duc  de  Bourgogne  ,  de  Brabant  etde 
MilM>|  comte  d'Ahspurg ,  de  l'  iandres,  de  Tyrol  et  de  fiarcekmfle^ 
»''''ligH'  àm'Wiêmf  et  ^  ^éHi»,  etc.,  je 
pmîrm^imn  et  •  ftÊam  ,.peT  mti  WÊàmt  ,>et 
teetet  piétertions,  droits  et  titres  ^ 
dctcendimtycAï  ce  ■oit ,  aient  dés  m  présent  y  «irfmi«e  aifoir  on  ffeel*^ 
que  temps  que  ce  puisse  être  à  l'arenir,  à  la  succession  de  la  cmirontie 
de  Frat»cc,  )e  les  abandoime  et  m'en  désiste  pour  moi  et  pour  eux, 
cl  jo  me  déclare  et  me  tiens  pour  exclus  et  séparé,  moi  et  mes  enfanar 
hrfrfliert  et  deieeadMs  perpétuellemoni  ponr  -e&ehiect  jehibiloa/elne» 
kMinatet  ilMM«1iMliiHen>  4iSk^t  ni  ditHaetien  de  piin—M  r 
gvés,f0seet«(«ptfddPaelîiMiet4ttdfolt  de  «Moéderâ Mmpdbm  d* 
France  ;  et  je  Tem  ét  ûttUÊm  pour  noi  et  mesdiU  deseendmt  y  «foe 
dès  à,  présent  comme  alors,  moi  et  mes  descemlans  étant  exclus  «  inha- 
biles et  incapables ,  Ton  regarde  ce  droit  comme  passé  et  tranaiérc  à 
celui  qui  «e  truuvcia  suivre  en  degré  immédiat  au  roi,  par  la  mort  du 
quel  la  vacance  arrivera ,  et  auquel  suoceatctir  immédiat  on  déférera  la  auo* 
eetties  ile  tadHe  eeiwenae  de  Ft— e>en  quelque  temps  eteQ.qwieifiie 
cM'^ee  «oity«flii^niilMtelfeiieidUeeeMel4igjli^^ 
•eeaetseur ,  de «ème^iMMi «e>  et.eietdewi»ltm,tt*cmsjQ^|>as  été  nés, 

ni  ne  fussions  paa  ou  monde ,  parce  que  nous  devons  être  tenus  et  réputés 
pour  tels ,  afin  qu'en  ma  personne  ni  en  celle  de  mes  descendaos  00  ne 
puisse  considérer  jii  faire  fundcmeut  de  représentation  active  ou  passive  f 
commenctancut  uu  couLiiiociLiou  de  ligne  ciicclive  ou  rontentivc  de  subs" 
teace,  de  laug,  ou  du  qualité,  eidAriver^A  «Utifiindance,  ou  eqa»ptrf,h» 
dcfrâe  des  (icneaan.dii  ifti  t>èi-ehiéti<n  t,mm  tiçisiieiii;  el  giWl  pè»» 
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éfBPùunstf  plal6t  {tte  pa«r  nous  perdre,  oat  tromv^  cé  désir  en 
aont  »  «I M     entpM  frit  nattrcMiia  ki  temps  nwrfiét  par  fa 


a&  da  idgncw  Ikaphin  mon  piie^  u  dei  glorieux  ffoû  te^ 
•nomaiitjtt  e0at9  eatrer  cak  raccenion,  ni  prendre  le  degré  de  prosimilék 
et  en  exclure  U  personne»  qui,  comme  il  est  dit)  suivra  en  degré.  Je  Teox.  et 
consens  pour  moi-même  et  pour  mes  dcscendanc,  que  dès  à  présent,  comme 
alors  y  ce  droit  soit  regardé  et  considéré  comme  passé  et  transféré  au  duc  de 
fierrifflon  frère  ,  et  à  ses  enfarn  etdescendans  môles  nés  en  légitime  mariage, 
et  aa  délaat  de  tef  Ugnet  ouucalines,  au  duc  d*OrléuM  mon  oncle ,  et  à  eea 
cnfiuii  et  deirendem  mâlet^  nés  en  légitime  joenife»  et  en  défcet  de  ees 
lignety  4  mon  eoaiin  le  doe  de  Bourbon  et  à  les  enftat  et  doMendem 
miles  nés  en  légitime  meriage^et  ainsi  successivement  à  tous  lea  princes 
du  sang  de  France  f  leurs  enfans  et  descendans  mâles  pour  toujours  et  à 
jamais  ,  scion  le  rang  et  Tordre  dans  lequel  ils  seront  appelés  à  la  cou- 
ronne par  le  droit  de  leur  naissance ,  et  par  conséquent  à  celui  desdita 
princes  y  qui  y  comme  il  est  dit ,  moi  et  tous  mesdits  descendans  étant 
esclua }  iababilea  et  incapables  y  se  pourra  trourcr  le  plus  prodie  en  degré 
Immédiat  dn  vol  par  la  mort  daqnel  «rriTem  là  vaeanee  de  la  coavenee 
de  FranoOf  et  à  qni  d^rra  appartenir  la  wtceenien  »  en  qeefapie  temps  et 
en  quelque  cas  qufrce  puisse  être  9  afin  la  possède  comme  véritable 
et  légitime  successeur,  de  la  même  manière  que  si  moi  et  mes  descendant 
nous  n'étions  point  nés.  Et  pour  plus  grande  stabilité  de  Pacte  tPabdica- 
cation  de  tous  les  droits  et  titres  qui  m'appartiennent ,  et  à  tous  mes  en- 
£ans  et  descendans^  à  la  succession  de  ladite  couronne  de  France»  je  me 
dépouille  ei  dédtte  spédalement  des  droits  qui  pouiioîent  m*apparteiiir 
par  les  lettres-patentes  ou  actes  ^  par  lesqœlf  le  roi  mon  grand-pére  ne 
conserve,  me  réserve  et  habile  le  drmt  de  succession  à  la  couronne  de 
France ,  lesquelles  lettres-patentes  furent  données  à  Versailles  an  mois 
de  décembre  de  l'année  1700  ,  et  passées  ,  approuvées  et  enregistrée»  au 
parlement:  je  veux  qu'elles  ne  me  puissent  servir  de  fondement  pour  les 
effets  qui  y  sont  prévus  :  je  les  rejette  et  y  renonce  ,  et  les  regarde  comme 
nulles  )  d'aucune  valeur ,  comme  cancellées  et  comme  si  jamais  elles  n'a* 
veient  été  données  ;  je  promets  et  m'oblige ,  en  fi»i  et  parolii  de  roi ,  que 
de  ma  pai^et  de  celle  de  mes  dits  enfinset  deiœndans  nés  et  à  naître .  je 
prfcuremi  l'observation  et  Ifaoeomplisscmeut  de-cet  acte  9  sans  permettre 
ni  consentir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  Indirectement  9  en 
tout  ou  en  partie,  et  je  me  désiste  et  sépare  de  tous  et  chacun  les  moyens 
connus  et  inconnus,  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  qui  de  droit  commun  ou 
par  privilège  spécial  peuvent  nous  appartenir  à  moi  et  à  mes  enfans  et  des- 
ccnd-ini ,  pour  réclamer,  dire  et  alléguer  contre  ce  qui  est  ci-dessus  dit }  je 
renonce  à  tons  iesuit:  Sloyeai  >  et  spéciatament  k  e^l  de  la  lésion  éH- 
dente»  énorme  et  très  éniMÉse  que  Vctk  pourrolt  tnNfter  dans  le  désbtenmnt 
et  dans  la  renéneiation  du  droit  de  pouvoir  en  lueun  temps  succéder  à 
ladite  couronne ,  et  je  TOUX  qn*ao€un  desdits  moyens ,  ni  antres  de  queVpie 
nom,  ministère,  importance  ou  qualité  qu'ils  soient ,  ne  nous  serve,  ne 
nous  puisse  valoir  ,  et  si  de  fait ,  on  sous  quelque  prétexte  ,  nous  voulions 
nous  emparer  dudil  royaume  par  la  force  des  armes  ,  faisant  ou  excitant 
une  guerre  oflcnsivc  ou  défensiT^  9  )C  yeux  ,  dés  ù  présent  comme  alors  , 
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qu'elle  «oit  leoue  f  jugée  et  déclarée  pour  illicite  y  in)iiste ,  mal  entreprise 
et  |X)ur  violeDce  »  infadoa  et  ntnrpatioii  &ila  coatve  la  ftison  et  coatve  b 
ccaKience  y  et  qo'ao  coalntre  fou  )age  et  qualifie  pour  Jiiitey  liole  et 
peMMMy  celle  qui  sera  kite  00  excitée  par  celui  qui ,  au  moyen  de  mon 
cxcIotiQn  et  de  celle  de  meiditt  en£ins  et  dcsceodant ,  devra  succéder  à 
ladite  couronne  de  France  ;  que  ses  sujets  et  naturels  aient  à  le  recevoir  y 
à  lui  obéir  ,  à  lui  prêter  le  serment  et  hommage  de  fidélilL-  ,  comme  ù  leur 
roi  et  seigneur  légitime  ,  et  à  le  servir  ;  et  ce  désistement  et  renonciatioa 
pour  moi  et  iaesdits  enfans  et  descendaos ,  doit  être  ferme |  stable,  valide 
et  irréroeable ,  perpétuelleoieat  et  i  junait.  Et  je  dit  et  promets  que  je 
■Pû  point  fiûtetrqne  je  ne  ferei  point  en  eontnire  de  proteatationy  00  de 
réclamatkm  y  en  public  ou  en  lecret ,  qui  paisse  empêcher  ou  diminner  la 
force  de  ce  qui  est  contenu  en  cet  acte  ;  et  que  si  j*cn  faisois  ,  encore  que 
ce  fût  avec  serment  ,  elle  ne  vaudra  ni  ne  pourra  avoir  de  force  ;  et  pour 
plus  grande  stabilité  et  sûreté  de  ce  qui  est  contenu  en  cette  renonciation, 
cL  de  ce  qui  y  e»l  statue  et  promis  de  ma  pari ,  j'engage  de  nouveau  ma 
toi  et  parole  royale ,  et  je  jure  solennellement  par  les  évangiles  conte- 
nnt  en  ce  nûssely  sur  lequel  je  pote  la  main  droite^  que  jHibserreraly' 
malntiendiai  et  accomplirai  le  présent  écrit  et  acte  de  renonciation ,  tant 
pour  moi  que  pour  teoi  mes  successeurs ,  héritiers  et  descendans ,  dans 
toutes  les  clauses  qui  y  i^ont  contenues  selon  le  sens  et  la  construction  le 
plus  naturel  y  le  plus  littéral  et  le  plus  évident  ;  que  je  n'ai  point  demandé 
ni  ne  demanderai  point  d'être  relevé  de  ce  serment,  et  que  si  quelque 
personne  particulière  le  demandoit ,  ou  que  si  cette  dispense  ro'étoit  don- 
née mûiu  proprio ,  je  ne  m*en  servirai  ni  ne  m'en  préraudraii  mais 
|»lttl6t  en  ce  cas  je  fins  un  autre  serment ,  tel  qu'il  soit  et  demeure  en«- 
lier  9  nonobstant  toutes  dispenses  qui  m'auroicnt  été  accordées;  et  je  passe 
cet  acte  devant  le  présent  secrétaire  et  notaire  de  ce  royaume  9  et  je  le 
figue  et  ordonne  qu'il  soit  scellé  de  mon  scel  royal ,  étant  témoins  requis 
et  appelés  ,  le  cardinal  don  Francisco  de  Judice  .  inquisiteur  général  et  ar- 
chevêque (le  Montréal,  de  mon  conseil  d'état  -,  dou  Joseph  Fii  de  Velasco 
et  Tobar  ,  counéuble  de  CastiUey  due  de  Fria^  gentilhomme  de  ma  cbam« 
bre  9  mon  majordome  major,  grand  sommelier  et  (ri|^  veneur;  don 
Juan  Claros  Alonzo  Ferez  de  Gusman  9  et  Bueno ,  duc  ^  Medinasidonia  %. 
ehevalicr  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  mon  grand  écuyer  ,  gentilhomine  4e 
ma  chambre  et  de  mon  conseil  d'rt.it  ;  don  Francisco  Andics  de  Venavides, 
comte  de  Sanlislevan  ,  de  mou  conseil  d'état,  et  majordome  major  de  la 
reine  ;  do  i  Carlos  Ilomodei  Lasso  de  la  \'éga  ,  marquis  d'Almonacir  et 
comte  de  Ca»apaUua,  gentilhomme  de  ma  chambre ,  de  mon  conseil  d'élai 
et  grand  écuyer  de  la  Reine  ;  don  Bestaîno  Cantelmo  t  duc  de  PopolS  »  che- 
valier de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  »  gentilhomme  de  ma  chambre  et  capi- 
taine de  mes  gardes  du  corps  Italiennes  ;  don  Fernando  d'Aragon  y  Mon* 
cada^duc  de  Montaltc,  marquis  de  Los  Vole?  ,  commandeur  de  Silla  y 
Benasnl  dans  l'ordre  de  Montessa  ,  gentilhomme  de  ma  chambre  et  de  mon 
conseil  d'état;  don  Antonio  Sevastia  de  Tolcdo,  marquis  de  Mancera  y 
gentilhomme  de  ma  chambre  ^  de  mon  conseil  d'état,  et  ptésideni  du  con- 
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ceDe  d'Espace  portées  par  un  mcin»  prince,  faisoit  toujours 
on»,  é^^ht  uB|ir«»9ioii.  mt        {luisaaoces  qiyi  s-'éloieot  imief 


«eil  (PItalic  i  4on  J«ta-DoiDtti9>  de  H&ra  7  Gitsmxn,  grand  eonmiandeiif 
de  l'Ordre  de  Saintr  Jacqoes ,  de  moa  conseil  d'état  ;  don  Juachin  Ponic  de 
X^oa,  ducU'Arco»,  u,earilliorume  de  ma  chambre,  grarid  coiiunandcur  de 
VOidre  de  CUakiava,  de  mua  comcH  d'éUi  ;  doi»  l>oiiiint(o  d«  Mke, 
JL-  lit  Tuiinin ,  lin  mmm  cdUtildPM;  dM MumI  èofon», mci!«|«i» éi 
rwilirf  L  tenlilbMMW  4s  nâ  ifcwliiéi  de  oite  «seiL  d'éUt  »ei  <apè- 
ton  gWni  d*  IMilIcrîe  d'Espagne  ;  do*  JoM|>h  de  Solis  »  duc  éc  M» 
fl^ui9^  dt  iMacoaiteil  d'i-tat  ;  doa  Bodrigo  Mauael  Manriqne  de  Lani, 
4Mll«  deFrigiliana  ,  gentilhomine  de  ina  cliamhre,  de  mon  e-jnscU  d'élat. 
et  président  du  conseil  des  Indes  ;  don  Isidro  delà  Cueva.  martfum  d« 
Bedîaar  ,  cUevalier  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  |  genlilhooime  de  nia  chwn- 
bre  f  de  moa  cobmU.  d*cUt ,  préiidea*  da  CMtitt  dci  Oidna  d  poÉ» 
wÊÊifâméè  U  iM9r«^  ém  Fi«KMao4taBqinll*  Maamof  eomkm  dt  0«e 
Mfef  ioavenicur  de  oMMi  oomtU  de  Caitille;  d<m  Lorenxo  Anetaseali 
4Bf|fa#  de  Girooe  ,de  non  coiMeïI  «  ei  chambre  do  Castille  ,  et  goinrcr» 
Mtu*  du  conseil  de  finance  ;  don  Carlos  Borja  y  Centetlas,  patibrche  des 
Indes  ,  de  mon  conseil  des  Ordres  ,  mou  grand  atimuaier  et  vicaire  gênerai 
de  mes  armées;  duu  Martin  de  Gusaian,  marquis  de  Monlealcgre  »  gea- 
lUhoauue  de  ma  chambre  f  et  capitaiae  de  laa  garde  des  hallebardiert  f  ém 
Fedn>  d»  Toled»  Semiendey  tente  de  GeodoMer  de  mi  ceaieil» 
cHMftre  de  Cetlflle«  de»  Vranciieo  Eodrignei  de  MeinUresqueta , 
missoire  général  de  U  Creesade  :  et  doa  Mekhor  de  AbdUuMda  y  nv> 
quîj  de  Valdecanas  ,  de  jeen  eoiiteil  de  suemiy  et  directeur  génételde 
l'inÊinterie  d'Espagne-  WOI  LE  ROI.  ' 

Moi,  don  Mauui'I  de  Vadillo  y  Vclasco  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Jacques,  foramaudeur  de  l'ozuelo  y  de  celai  de  Calaliava  ,  secrétaire  d'état 
de  sa  majesté  t  notaire  et  écrivain  public  eu  ses  royaumes  et  agigneuries , 
^ûiiiAlipéieal&leatipabtâoa»  eià  toat  ce  qaieit  dHleMetoMileaa} 
iile«eili6ei  a  ee  trfMnîgnegi  de  ^érflé»  |em  épd  de  mm  mm.  A 
Madrid  »  It  dayiiène  noveàiihte  «SI  ieptcefll  doaie»' 

Ceêt  poarqnoi  >  par  la  oonsidcratton  des  coaveiume6s  9  dont  U  est  M 
inention  dans  ledit  acte  id  inséré,  et  afin  quM  paroisse  authcntîqucmeftf 
à  toutes  les  parties  où  il  conriendra  ,  et  qui  prétendent  se  prévaloir  ce 
qui  y  est  contenu  ,  aussi  bien  que  pour  totis  les  cftcts  qui  doivent  avoir 
lieu  en  droit,  et  qui  peuvent  dérircr  de  sa  stipulation ,  sous  les  cbiises. 
eandlUeee  et  supporfHuif  t|ui  y  seoteimteiiues ,  j'ai  ordonné  Tcxpidiiion 
detejpilMleySigaéédeiiiasnIn)  aedièodeieeairdciaef  armes  lofelef» 
et  mmm  signée  dé  dioi»  sèerétaire  <Pétat  et  grand  aoKire  de  eet  roynuues. 
A  JkMMiÉiie  I  le  wf^l  ttwefldM  mil  sep4  eest  doiMte'* 

Bt  yhu  bas  4  Haku^l  Tadiuo  t  VELASCO. 
Memûmiéêton  ihf  Anê  de  Wêrrf  à  ht  ttmronfte  ^Sif^affne. 
Cbarleaj^llli  de  f  ri^uce»  «Wu  de.UerMi  4*ÀAciwywct  d'^monièmcyf  ien^s 


vowTcaABTBâfw ,  cnAirc. ,  Ml  scBàox.—  Uk%i  17  iS.  S^i 

COBtre  nous  7  et  cette  cminte  qui  nvoit  été  la  prîiKrIpale  cause 
de  Ift  guerre,  srmbloit  mettre  nusst  un  obstacle  uisurniont.ible 

de  Vrrnon ,  Andely s  et  Gisors^  seigneur  de  ChûteUenie«»(k  Cogoacet  Merpû>it 
à  tooa  les  rois»  princes,  républiques»  commuaauUâ ,  et  à  toas  autres. 
ûttfé  et  parUcuLiert  prèsco*  ei  à  venir  y  savoir  fiûsoiu:  Toutes  la*  puis* 
mmÊÊt  4e  PEnropt  ta  tUMwantpfat^  luMèet  à  Pooea^Mi  àt»  préscotea 
g«imè}i|aioal  porté  la  iAwliiliaa  dai  tw  famllhct  at  pliiaiema  aalîfga 
pafliBBdai  plus  riches  monardûet  et  autres  étala»  ai»  est  coaveon  danalit 
congrès  et  traites  de  paix  qui  se  négocient  avec  In  (^raiide-Bretagne  * 
d*établir  un  équilibre  et  des  limites  politiques  entre  les  royaumes  dont  les 
intérêts  oui  été  et  se  trouvent  encore  le  triste  sujet  d'une  san^ate  dis- 
pute ,  et  de  tenir  pour  maxime  foudaoïentale  de  la  couservaiiou  de  cette 
paia ,  que  fan  doit  pawvair  i  ca  qoa  laa  farende  caa  lOfawMaM  aoienl 
p«iai à eraindM ai  ae  p^in— t  cauaar  «mcim  lalomiet  ce  ipf  Pou  a  cm 
no  pouvoir  établir  plus  lolidiUint  ^fafuk  lot  onpèchant  de  l'éteodre  et 
en  gardant  une  certaine  proportion ,  aûo  que  les  plus  foibles  étant  uilia 
puissent  se  défendre  contre  de  pLui  puloanai  ei  Ht  fOttUlÛr  lOipoctivO» 
ment  contre  leurs  égaux. 

Pour  cet  eâèt|  le  roi  notre  tiè&-lionoré  seigneur  et  aicul  y  et  le  roi 
d^'XspagnOt  ootro  trét'^bec  firéra«  «ont  coavopuft  el  demeurés  d'accord 
«voo  lo  toino  de  la  Grando-^retagM»  qu'il  aôim  fidi  dea  lOooBdatipna 
réciproques  par  tous  les  prineea  pvéïeiu  et  futura  do  U  coore— e  do 
France ,  et  de  celle  d'Espagne  f  à  tous  droits  qui  peuvent  appartenir  4 
chacun  d'eux  sur  la  succession  de  l'un  ou  l'autre  royauoic  ,  en  étiblissant 
un  droit  habit  ael  a  la  succession  de  l.i  couroimc  d'Espagne  ,  dans  la  ligne 
qui  Âcra  Lobilitéc  et  déclarée  immédiate  à  celle  du  loi  Philippe  V  notre 
frère,  par  les  ^lad*£spagne  qui  oatd&  •'atseiubler  poqr  cette  ûn ,  en  j 
fiâiaafc.vno  Iplanco  inoioablo  pour  mainlenif  l'éqoUibie  qu'on  veut 
mettre  dam  FEuropé,  et  passant  à  particolaritef  tou»  let  eaa  prévus  de 
PoniMty  pour  servir  d'exemple  de  tous  ceux  qui  peuvent  le  rencontrer; 
il  a  été  aussi  convenu  et  accordé  entre  le  roi  'nutro  très-honoré  seigneur  et 
aïeul  j  le  roi  Philippe  V  nuire  frère  ,  et  la  reine  de  la  Grande-Dretagno  ,  que 
ledit  roi  Philippe  reoonceray  pour  lui,  et  pour  tous  ses  desccndans  |  à  l'espé- 
rance de  anoeiider  a  la  couronne  de  Franee  *  que  de  notre  côté  nous  renon* 
eoKOiia  aooii  pour  noua  et  pour  aoa  deacendani  h  U  eouionao  d'Espagne  { 
(pio  le  doc  dK)rltaas  notre  tréa-cber  oocle  Ibra  lo  oièpa  choae»  do  aorCo  ^ 
que  tontes  loi  Ugpes  de  Fiance  et  d'Espagne ,  respectivement  et  reUtl- 
vement  j  seront  cxcluscs  pour  toujours  et  on  toutes  manières  ,  de  tous  les 
droits  que  les  li^ucà  Je  France  puurroicat  avoir  à  la  couroutie  d'Espagne , 
et  les  lignes  d'Espagne  à  la  couronne  de  Fiojicc,  cl  cufia  que  roii  empê- 
chera que  sous  prcteA.le  desdites  rcitonuatious  |  ni  sou»  qvielquc  aytre  prc<> 
t«9.te  quoceso&i,  Uioalioftd'ilaidelio  a'oMroa  les  prétentions  qu'elle 
ponrxoit  OToic  à  la  soceessîoa  do  la  monareliio  d'£&p«gaa  i  d'autant  quTen 
nnIfiOBt  «ctte  mooaichie  aux  paya  et  étals  héréditaires  do  eaUo  maison , 
elle  SOroit  formidable,  même  sans  l'union  de  l'empire 9  oiix  autres  pols' 
svices  qui  sonlcntic  deux,  cl  se  Irouveroient  comme  enveloppées;  cô 
qui  déliuiroil  l'égalité  qu'on  élaMit  uilcuid'luii  p(»ur  assurer  el  afTerniii- 
p4l4S  pai^tait^Vkfvt     juu  %lç  U  claélicuiéx  et  ^lei  toutes  |alauiies  411a 


Digitized  by  Google 


501  tooti  xiT. 

à  la  paix.  Enfin  après  plusieurs  négociations  inutiles,  Dieu, 

touché  des  maux  et  des  gëmisscmens  de  tant  de  peuples ,  a 


puissances  du  Nord  et  de  l'OccideDt ,  qui  est  la  fin  qu'on  se  propose ,  par 
cet  équilibre  politique  j  en  éloignant  et  excluant  ainsi  toutes  ces  bran- 
ches ,  et  appelant  à  la  couronne  d'Espagne  au  défaut  des  lignes  du  roi 
Philippe  V  notfe  liréie  «t  da  tons  lei  enfiuu  et  dstcendans,  la  matât» 
dndac  de  Savoie  qui  deseend  de  llnfiuite  Catherinef  fille  de  Philippe  II; 
ejaot  été  considéré  qii*en  faisant  ainti  .tncaéder  fanméd^UMewt  ladite 
maison  de  Savoie ,  on  peut  établir  comme  dans  lOQ  centre  eetta  éfalifetf  et 
cet  équilibre  entre  ces  trois  puissances ,  sans  quoi  on  ne  pourvoit 
éteindre  le  feu  de  la  guerre  qui  est  allumé  et  capible  de  tout  ruiner. 

Voulant  donc  concourir  par  notre  désistement  et  pau-  l'abdication  de 
tom  ni»  diDttSy  pour  nous,  nos  luccesseurt  et  dcscendans,  à  établir  le  repos 
amTeriel  et  aitaier  la  paia  de  PEurope ,  parce  que  noai  croyons  que  ee 
amyeii  est  le  plai  plot  sÂr  et  le  ploa  précis  dans  les  tërribles  drcomtaneei 
de  ee  temps ,  nous  ayons  résolu  de  renoncer  à  Peipérance  de  succéder  à  la 
couronne  d'Epagnc  et  à  tous  les  droits  qui  nous  y  appartiennent  et  peu* 
Tcnt  appartenir  par  quelque  titre  ou  moyen  que  ce  soit  ;  et  afin  que  celte 
résolution  ait  tout  son  effet ,  et  aussi  au  moyen  de  ce  que  le  roi  Philippe  V 
notre  frère  a  de  sa  part  fait  sa  renonciation  à  la  couronne  de  France  le 
cinquième  du  présent  mois  de  Bovembre  ;  de  notre  pure ,  Libre  et  franche 
voiontdt  at  sans  que  nous  y  soyons  indoita  par  ancoDa  crainte  rcspee» 
«tnense  9  ni  par  ancon  autre  ^rd  que  cens  c£>desaas  esposés  »  aona  noai 
déclarons  et  tenons  dès  maintenant ,  nous ,  nos  enfans  et  descendans, 
pour  exclus  et  inbabiles  absolument,  à  jamais,  sans  limitation,  ni  distinc- 
tion de  personnes,  da  degrés  ni  de  sexe,  de  toute  action  et  de  tout  droit 
k  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne  ;  nous  voulon?  et  consenlons  pour 
nous,  nosdits  enfans  et  descendans,  que  dès  maintenant  et  pour  toupurs 
on  nous  tienne  nous  et  eux  9  'en  conséquence  des  présentes ,  pour  exclus 
cl  inhabiles  f  de  nème  qoe  toçs  les  antres  dcscendans  de  la  maison  dP  An* 
trklie,  qui»  compe  il  a  étd  rapporté  et  supposé ,  dohrent  aussi  être  exclus  , 
en  quelque  degré  que  nous  nous  trouvions  les  uns  et  les  antres  1  et  que 
la  succession  nous  arrive,  notre  ligne,  celle  de  tous  nos  dcscendans,  et 
toutes  les  autres  de  la  raaisou  d'Autriche  ,  comme  il  a  cte'  dit ,  devant 
en  être  séparées  et  excluses  ^  que  par  cette  raison  le  royaume  d'Espagne 
soit  censé  dévolu  et  tràniftré  à  qui  la  succession  doit  en  tel  cas  6tre 
dévoloe  e^  tranfèrée  en  quelque  temps  que  ce  soit,  en  sorte  que  nous 
Payons  et  lènions  pour  légitime  et  Téritable  successeur,  parce  que  par  les 
mêmes  raisons  et  motiftf  et  eia  conséquence  des  présentes,  nous,  ni  nos 
dcscendans,  ne  devons  plu»  être  considérés  comm?  ayant  aucun  fonde- 
ment  de  représentation  active  ou  passive  ,  ou  faisant  une  continuation  de 
ligne  effective  ,  ou  contcntivc  de  substance,  sang,  ou  qualité,  ni  même 
tirer  droit  de  notre  descendance,  ni  compter  nos  degrés  des  personnes 
de  |a  reine  Ifarie-tliérése  d'Autriche  notre  trés^homnée  dame  et  aïeule , 
de  la  reina  Anne  d*A'utriche  notre  trés-honorée  dame  et  bisirtenle  ,  ni  dka 
glorienz  rais  leurs  ancêtres  ;  au  contraire  nous  ratifions  les  danses  de  leora 
testamens,  et  les  renonciations  faites  par  lesdites  dames  nos  aïeule  et 
hisaianle.  Noos  lenonçons  pareillement  au  droit  qui  nens  pent  apparlealr 
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daigné  ouvrir  un  chemin  plus  sûr  pour  parvenir  à  une  paix  si 
difficile;  mais  les  mêmes  alarmes  subsistant  toujours,  la  pre- 

ct  à  no$  enfans  et  descendans  en  vertu  du  testament  du  roi  Charles  II , 
qui ,  nonobstant  ce  qui  est  rapporté  ci-dessus ,  nous  appelle  à  la  succession 
de  la  couronne  d'Espagne  »  la  ligne  de  Philippe  Y  venant  à  manquer  ;  noua 
aoot  désiiloiii  doue  de  ce  dioit  «  d  y  remmçont  pour  sont  »  nos  aéuu  et 
deMendani  ;  prometfoiis  et  aoot  obligeont  y  poar  noai  p  et  notdits  eafiuii 
et  descendans  )  de  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  foire 
accomplir  ce  présent  acte  ,  san^  permettre  ni  souffrir  que  ,  directement 
ni  indirectement  »  on  revienne  contre  >  soit  en  tout ,  soit  en  partie  y  et 
nous  nous  désistons  de  tous  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires ,  qui 
de  droit  commun  ou  par  quelque  privilège  spécial  pourroient  nous  appar-* 
tenir  à  nous ,  net  enfons  et  descendant  »  eazqaels  moyens  aoos  renençoni 
■assi  ebsoloment,  et  en  particnlier  &  celai  de  Fèvidente ,  énorme  et  Irèt» 
ènonne  lésion  qui  pent  se  trouver  en  ladite  renonciation  à  la  soccession 
de  la  couronne  d*£spagne  ;  et  voulons  qu*aucon  desdits  moyens  n*ait  ni 
ne  puisse  avoir  d'cfTet,  et  que  si,  sous  ce  prétexte  ,  ou  toute  autre  cou- 
leur)  nous  voulions  nous  emparer  dudit  royaunio  à  force  d'armes,  la  guerre 
que  nous  ferions  ou  exciterions  soit  tenue  pour  injuste ,  illicite  et  indû- 
ment entreprise }  et  qu*aa  cottlraire  la  gnerre  que  nous  Ibroit  celui  qui  en 
vertn  de  eetle  reneKiatioa  anroit  dïoit  de  snoeèder  a  la  fpnrontte  d'Ei- 
pagnei  sait  tenue  pour  permise  et  |asle  ;  et  que  tous  les  sofets  etpen- 
plea  tfEipagne  le  reconnoissent  y  lui  obéissent }  le  défendent  9  lui  fassent 
hommage  et  lui  prétest  seimeni  de  fidélité  eonune  i  leur  roi  et  légitime 
Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  sûreté  de  tout  ce  que  nous  disons  et  promettons  pour 
nous  et  au  nom  de  nos  enfans  et  descendans ,  nous  jurons  solennellement 
aur  les  évangiles  eontcnos  an  missel  «Or  lequel  noue  mettons  U  main 
^boite  9  que  nous  le  gardeteos ,  maintiendrons  et  aceompUrons  eu  tout 
et  pour  tout  ;  que  nous  ne  demanderons  jamais  de  nous  en  faire  relever;  et 
que  y  ■!  qpielqii'an  le  demande  pour  nous ,  ou  qu'il  nous  soit  accordé  motu 
proprio ,  nous  ne  nous  en  servirons ,  ni  prévaudrons  ;  bien  plus ,  en  cas 
qu'on  nous  l'accordât,  nous  faisons  d'abondant  cet  autre  serment,  que 
celui-ci  subsistera  et  demeurera  toujours ,  quelques  dispenses  qu'on  puisse 
nous  accorder  ;  nous  jurons  et  promettons  aussi  que  noos  n'avons  fait  ni 
Arons  y  ni  en  publie  ni  en  secret  y  aneone  protestation  ni  réclamatlott 
coBtrair«s  qui  puissent  empêcher  ce  qui  est  coatemi  en  ces  présentes  on  en* 
dfantnner  la  ftnêe  »  et  qne  si  noUt  en  IkisidtaSi  de  qoelqiues  sermcns  qu'elles 
Ikiseiit  accompagndesy  elles  ne  poorront  avoir  ni  Ibrce  ni  vertus  ni  prodaire' 
aocun  cfTct. 

En  foi  (Iti  quoi  et  pour  rendre  ces  pr/'sentcs  authentiques,  elles  ont  été 
passées  par  devant  maitres  Alexandre  le  Fcvre  et  Antoine  Lemoinc ,  con- 
seillers du  roi ,  notaires  gerdes-notesde  sa  majesté  et  gardes>scel  au  chitelet 
de  Vurb  9  soussignés ,  lesquels  ont  do  tout  délivré  le  nrésent  actes  et  pour 
dire  ppoblicr  et  enregistrer  ces  présentes  par  tout  ou  besoin  sera,  mon* 
seigneur  1«  duede  Berri  a  constitué  sei  procureurs  généraux  et  spéciaux  les 
porteurs  des  cxpétiilions  par  dujtUcnia  d'iccllcs ,  auxquelles  inondit  sei- 
ipieuf  en  a  donn^  pouvoir  et  najKlcui'lit  s^Kcijl  par  ccsdites  pr«.'»«||(ei. 
T.  &Y  I>V  ^'W^.  H 
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et  k  prÎBcipale  comlitio»  ^  néof  «(  ^  proposée  par 
MlV0  trè«»dièM  et  trèiniaiée  scsor.  U  inine  da  U  Gmâdt 


«iii,  «ta  signé  le  prtfaeaft  duirGeata,  H  «a  antre,  et  leur  misate 
Mvée  «adit  Lentint  aotaife.         •     A^ni  CHASLSS. 

Msnoneiation  du  due  d'Ofîiws  à  la  eouronne  d^Btf^agne* 

Philippe  f  petiUfib dt  Franea,  dufi  d'Orient ,  de  Valokr  CImHw  «t 
NttOOOfl  s  4  tWU  rois  y  priiicei  i  républiques ,  poteoUtf  »  CQBMHMQléf» 

ftà  toutes  personnes,  tant  présentes  que  futures,  faisons  savoir  par  cet 
présentes  ,  que  y  U  crainte  de  l'union  des  couronnes  de  France  et  d'Ësp&-* 
gne  ayant  élc  le  piincipai  motif  de  Li  picseutc  guerre ,  cl  ic$  autres  puis- 
sauces  de  l'Europe  ayant  toujouii  apprcheudé  que  ces  deux  courozuies  œ 
(usMAt  sur  npie  même  iHe ,  on  |i  pose  pour  tedeneni  de  U  paix  qoe  Ton 
liailt  ftkmnàMmtaa^^  «t  ^*od  eipèia  ameuter  de  plm  en  pluA ,  pour  1» 
repof  da  Unt  d'états  qui  se  «Dut  itcrjfiét  eomme  autant  de  victimes  ,  pow 
tpipfQêt»  aux  périls  dont  ils  se  croyoient  menacés  ;  qu'il  lalloit  établir  une 
espèce  d'égalité  et  d'cquilibrc  entre  1rs  princes  qui  étoient  en  dispute,  et 
séparer  pour  toujours,  d'une  manière  irrévocable  ,  le*  droits  qu'ils  préten- 
dent avoir ,  et  qu'ils  défendnient  les  a; mes  à  U  main  i  aveç  un  cariMge  rô- 
çiproque  de  part  et  d'autre. 

Que  ydeat  1*  fnc  d*étaUtr  cette  é^Uté,  la.raiiie  di^  1»  Own^ii  Bteti  % 
pvopotéi  et  fiiraeeiBitMiMtt  9eétéeQpiN9aM».par  Ifaoî  poire  IrMMMrt 
seigneur  et  encle  »  et  per  le  roi  catholique  notre  très  cher  nevea  y  que  pew 
ériter ,  en  quelque  temps  que  ce  «oit l'union  dea  «OVfoma  d«  France 
et  d'Espagne,  il  seroit  fait  des  renonciations  réciproques;  levolr  par  le 
roi  catbolique  Philippe  V,  nolio  neveu  ,  pour  lui  et  pour  tous  ses  dc^cen- 
dans  }  à  la  succession  de  la  couronne  de  If  raoce  ^  comme  aus^  par  monsieur 

l^dnçd»  Barrît  aotte  trèt-çbarnaYaii}  ai  par  nooftpouroomet  pour 
lipfitiiopdeNiradaiMf  à  la  «Kwroniia  d'Espagne  fà  aawditiow  autil  q«a  U 
mnam  d'Âotricba  9  ni  aiiaoïl  de  aei  dciccndans ,  ne  pwirront  succéder  à  U 
couronne  d'Espagne  ;  parca  que  cette  maison ,  même  «ans  l'union  de  Vfim^ 
pirCi  seroit  formidable  ,  si  elle  ajoutoit  une  nouvelle  puissance  à  ses  an- 
qiçns  domaines  ;  et  par  conséquent  ,  cet  équilibre  qu'on  veut  établir  pour 
la  Men  de  tous  les  princes  et  états  de  l'Europe  cesserait.  Or ,  il  est  certaiu 
<|ue  y  taM  cet  équilibre  ^  les  étati.  souffrent  du  poids  de  leur  proprç 
paiidnirj  ou  ^ua  l'çarie  engage  Ifinn  voUîna  i  frira  dfc  aUlaaot»  pour  le» 
attabler  at  pùw  |n  réduire  an  point  ^na  cea  giandai  pnîsMiiGei  in^uiioill 
iMdns  de  crainte ,  et  ne  puissent  aspirer  à  la  monarchie  univenalle. 

Pour  arriver  à  la  ^  qu'on  se  propose ,  et  au  moyen  de  ce  que  sa  Bla- 
jesté  catholique  a  de  sa  part  fait  sa  renonciation  le  cinquième  du  présent 
mois  ^nous  consentons  qu'au  défaut  de  Phili|ipe  \  ,  notre  neveu  ,  et  de  se» 
desc^nd-i^us  y  la  couronuo  d'E^paguc  passe  u  la  maison  du  duc  de  Savoie  1 
dont  les  droite  font  «ilaii*  et  cosinus  |  cTaotant  qu'il  descei^  de  l'iaTant^ 
Catherina» fille dç Philippe  II»  et  quMest  appelé  par  lecuutref  IpifLttii  RU«- 
eéMaurs ,  de  sorte  que  son  droit  à  (a  succession  d'Espagne  est^oeoniailable. 

El  I  déftUani  ^  votre  «ùlé  concourir  à  la  glorieuse  fup  qu'on  if  pn^pore  |  dè 
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ttraïaitiff  ■  ntminit  It  IbiMkBMBi  AHealid  ut  a^beiMÛro  ilis 
liiilf^y  a  i(M  qM  le  roi  d^Sepagac  notrMUfc  lirèrt  d  ptUMUi, 

r^M^bUr  U  tmf  iliHit^  pubiique,  et  préTenîr  lei  eraîntes  que  poiwfoitsl  tM« 
•er  Ut  étoUâ  Je  notre  naitieace ,  <hi  tout  aatrei  qui  poorroieal  ikhii  apper* 
tenir  I  nous  avons  résolu  de  faire  ce  disbtenienty  cctic  alxllcation  et  cette 
rononriMé*^"  de  tous  nos  droits ,  pour  nous  et  an  nom  de  tous  nos  nicet* 
senrs  et  desceiulans  TA  pour  l'accompliiscraent  de  cHte  rc-nolution  que 
BOUS  fvons  prise  de  notre  pu:   ?  libre  et  franche  volonté  ,  nous  nous  Uécla- 
rposy  et  nom  tenoo;»  da  a  pitdcnl)  nuu)  ^  nui  enfons  et  dcKendans ,  pour 
exclus  et  inhabiles ,  fbsolament  et  k  jaoïais  et  sans  limitation  ni  distinc- 
tion de  personnes^  de  degré  et  de  w&e»  de  toute  action  et  de  tout  droit  k 
le  raeemien  de  la  equponne  d'Espagne.  Veoa  ▼onlena  et  contentent  ptnr 
nouietnet  deieendans,  qne  dèt  «MMnteuant  et  pour  loujonrifeB  aene 
tienne, nous  et  les  nôtres,  pour  exclus  f  inhabiles  et  incapables , en  qnelqne 
degré  que  nous  nous  trouvions,  et  de  ((iiclquc  manière  que  la  snccession 
puisse  arriver  à  notre  ligne  et  à  toutes  les  auties,  soit  de  la  ni.ti%<in  de 
France  ,  soit  de  celle  d'Autriche ,  et  de  tous  les  deteendans  de  l'une  et  de 
l'aiitpnnial«4)n»  quiy  «oohm  H  mkdit  et  mppoté»  doivent  anui  te  tenir 
pnorietraneliéft  «t  eiMinteti  et  fM  pour  eettn  raiien»  la  Mceetalonde 
ImKit  çouronne  4*Bl9eiRe  soit  censeç  dévolue  et  trans(ft|iée  à  celui  à  qui 
la  succession  d'Espagne  doit  ^>rc  transférée  f  en  tel  cas  et  en  quelque  temps 
que  ce  soit  ;  en  sorte  que  nous  l'ayons  et  tenions  pour  légitime  et  véritable 
5uccesseur ,  parce  que  ni  nous  ni  nos  dc»cendans  ne  devons  plus  être 
considérés  çoniipe  ^yant  aucun  fondement  de  représeaUtion  actÎYO  ou  pas- 
i^vq  t  pq  iiisant  une  f^iitinnation  de  ligne  eiitetive  on  eonlanlifn  dn 
MlllrtfiKf  s  teiig  PU  qualité,  ni  Mrer  droit  de  notre  dewendanttt  m  de 
fMinpter  \p*  degrét  de  la  reine  Anne  d'Autrid&e  notre  trMnnorée  dame 
fl  flfiffnlp  »  ni  des  glorieux  r  >i^  si  >  mcètres.  Au  contraire  i  nous  ratifions 
la  renonciation  que  ladite  dame  reine  Anne  a  faite  ,  et  toutes  les  clauset 
que  les  rois  Pluii|i|>t>  III  et  Philippe  jV  ont  iuscrcei  dans  leurs  tcstaniens. 
^«ous  re^Qnçom  paredlement  à  tout  lif,  droit  qui  poui  peut  appartenir  et  à 
C9f»m     df^fce^dafis ,  en  vffflA  de  la  déelaration  faite  à  Madrid  »  le 
^^tpbK«<70)tHir  WlIPiMV  i«l<lftl^9^notr«jéif«ielqwli 
^4roit  qui  nous  puitie  vfipviMit  pow  noiit  «ft  not  ilinandanis  noua 
noua  ep  dcs^tons  et  y  renonçons  pour  nous  et  pour  ena }  pronettoni  el 
^jOUS  obligCpQS  pour  nous  j  '  o>  lits  eni'ans  et  de^cendans  prèscns  et  à  venir, 
^  nous  employer  do  tout  notre  pouvoir  pour  fiirc  observer  el  accomplir 
CCS  présentes,  sans  permettre  ni  souUrirqi^e,  directement  ou  iodirecic- 
qfMt»       icvien^ç  contre  ,  soit  eu  tout,  toit  eu  paitic  i  et  noua  nous  Ué- 
aiatnnf  de  ^qi  Ptqy«qi  9nii«AUAiq«  ç&tfaor4jiiiair«s  «  qui  4q  dfWl  eoowHM^ 

qq     qitfH<i^  FwttN»  i»<il»I.JHH>èlÉiM  P«n  «ppartenitiéMNJin 

cpf^  et  (Ift^ewlans  ;  auxquels  moyens  no«vi  yfnpPWt .  ahfttofft »,e(t. 

qip  particulier  à  celui  de  la  h'siun  évi  li  ntc  ,  éeornic  et  trésTéiiq|fai^  qi|f  qi| 
peut  trouver  en  la  leiioncialiou  a  Lt  iuc<  >-iiin  dr  li.îifc  couronne  d'Ev* 
pa'^nc  ,  et  voulons  ([u'aucuns  de^dits  uiuyeus  ne  i;ous  servent  ni  pulswut 
u^^s  yaloir  ;  et  que  ,  ai  «uns  cç  (M'élexte  uu  sous  toute  au4re  couleur,  Muits 
voolion%  uooA  anpaifr  dnd^  royeuoie  d'Espagne  à  force  d*arniet»  la  gueim- 
qoe  Bove  ^ti|(m»,o,|i  exciterions  toit  tenue  pour  iujustey  iUicile  et  sndft- 

5o. 
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conservant  la  monarchie  d'Espagne  et  des  Ilides ,  renonçât  pour 
lui  et  pour  ses  descendans  à  perpétuité,  aux  droits  que  sa  nais* 
sance  pou  voit  jamais  donner  à  lui  et  à  eux  sur  notre  cou- 
ronne; que  réciproquement  notre  très-cber  et  très-amé  petit- 
fils  le  duc  de  Berry,  et  notre  très-cher  et  très-amé  neveu 
le  duc  d'Orléans,  renonçassent  aussi  pour  eux  et  pour  leurs 
descendans  mâles  et  femeUes  à  perpétuité  à  leurs  droits  sur 
la  monarchie  d'Espagpie  et  des  Indes*  Notredite  sceor  nom  a 
0ût  représenter  que ,  sans  nne  assurance  formelle  et  posîtîre 
mr  ce  point  qui  seul  pooToit  être  le  lien  de  la  paix,  l'Eu- 
rope ne  seroit  jamaU  en  repos;  tontes  les  poissances  qiû  la 
partagent  étant  ëgdement  persoadéea  tpfû  ëtoil  de  knr  intérêt 
fgkiénï  et  de  leu*  sûreté  commnne,  de  continner  une  fgaenm 
dont  personne  ne  pouToit  préroir  la  fin  9  plnt6t  ^e  d'être 


ment  entreprise  |  et  qu^au  contraire  t  celle  que  nous  feroit  celai  qui  en 
TertQ  de  ^le  naoBciatien  «nroit  droit  de  sneeéder  à  la  eonmane  d'£fr« 
pagne,  loirtenae  poar  peraniie  et  faite ,  et  qae  foat  les  wîeti  et  peoples 
tfStpegne  le  recennoisMot  |  lui  obéissent ,  le  défendent  y  lui  fassent  hom- 
aiafa  et  lui  prêtent  feraient  de  fidélité  cobum  à  leur  nû  et  légitinMteft* 
gneur. 

£t  pour  plut  grande  assurance  et  sûreté  de  tout  ce  que  nous  disons 
et  promettons  poar  nous  et  au  nom  de  nos  successeurs  et  descendans }  nous 
îuruns solennellement  taries  MÎntt  évangiles  contenus  en  ce  missel,  sur 
lequel  noai  nettont  la  nuiin  droite  »  que  aoos  le  giiiaroni,  laaÎBtien» 
drôot  et  accomplifoni  en  toat  et  poar  toat ,  et  «pie  nous  ne  deouaderont 
jamais  de  noai  en  &ire  releTer ,  et  qoe  ai  qaél^  perstmae  le  deoiande  » 
ou  qu'il  nous  soit  accordé  proprîo  tnotu  y  nous  ne  nous  en  serviront  ni 
prévaudrons;  bien  plus,  en  cas  qu'on  nous  l'accordât,  nous  faisons  na 
autre  serment  que  celui-ci  subsistera  et  demeurera  toujours ,  quelque  dis- 
pente qu'on  puisse  nous  accorder.  Nous  jurons  et  promettons  encore  que 
aoas  n^ons  fiiît  ni  ae  feroBS  9  nieapid>IieaieBseercty  aacone  pnitea- 
totJoB  ni  réebaiation  coatratre  qai  paitie  empêcher  ee  qoi  est  eonleua  en 
cetpréaentes  ou  en  diminuer  la  IbitOy  etqœ  tinousea  ftisipBSydeqael» 
4|ae  serment  qu'ellet  futsent  accompagnées  ^  elles  ae  poonroiaat  are»  ni 
force  ni  vertu  ,  ni  produire  aucun  effet, 

El  pour  plus  grande  sûreté,  nous  avons  passé  et  passons  le  pre'sent  acte 
de  renonciation ,  d'abdication  et  de  désistement  par  devant  maître  An- 
toiao  Lemoine  et  Alexandre  Lefèvre ,  conseillers  du  roi ,  notaires  gardes* 
notes  et  gardes-ioélaaClilleletde  PsriSi  soussignés,  en  notre  palais  royal  à 
Paris  9  l'aa  mil  sept  cent  diraiet  le  dia*neaf  novembre  avant  midi  ;  et 
poar  fidre  iasînuer  et  earegister  cet  préséntes  par  tout  oà  il  appartieadra  » 
BOUS  avons  constitué  pour  notre  procureur  le  porteur,  et  avons  sigoéeea 
présentes  9  et  leur  minute  deroeaiî^  en  la  possession  dudit  Lcfêvre ,  a»» 
taire  PHILIPPE  D'ORLÉANS. 
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exposées  à  voir  le  même  prince  devenir  un  jour  le  maître 
àe  deux  monarchies  aussi  puissantes  que  celles  de  France  et 
d'£ap*gne.  Mais  comme  cette  princesse ,  dont  nous  ne  pouToni 
assez  loner  le  zèle  in&tigable  pour  le  rétablissement  de  la  traor 
foîUUë  générale,  sentit  toute  la  rëpuganoe  cpe  nous  avions  à 
consentir  «pi'nn  de  nos  enlàns,  si  digne  de  recneiUir  k  etio- 
cenion  de  nos  pères  9  eh  lût  nécessairement  ezdns  «  si  les  mal- 
heors  dont  il  a  pla  à  Dieu  de  nons  affliger  dans  notre  fimiille» 
nous  enferoîent  encore  dans  k  personne  du  danphin ,  notre 
très-cher  et  très  amé  arrière  petit-fils ,  le  senl  reste  des  princes 
qne  notre  royawne  a  si  justement  plenrés  areo  noos,  elle  entre 
dans  notre  peine  ;  et ,  après  SToir  cherdié  de  concert  des  moyens 
plus  doux  pour  assurer  la  paix ,  nous  conytnmes  a^eenotredite 
sœur  de  proposer  au  roi  d'£s[>agne  d'autres  ëtats  inférieurs  à  U 
Téritë    ceux  qu'il  possède,  mais  doot  la  considération  s'accroî- 
troit  d'autant  plus  sous  son  règne ,  que  ,  coaservaut  ses  droits 
en  ce  cas,  il  uuiroit  à  notre  couronne  une  partie  de  ces  mêmes 
ëtats,  s^il  parvenoit  un  jour  h  notre  succession^  nous  em- 
ployâmes donc  les  raisons  les  plus  fortes  pour  lui  persuader 
d'accepter  cette  alternative  :  nous  lui  fîmes  connoître  que  le 
devoir  de  sa  naissance  ëtoit  le  premier  qu'il  liût  consulter,  qu'il 
se  devoit  à  sa  maison  et  à  sa  patrie,  avant  que  d'être  redevable 
à  r£spagne  I  que  s'il  manqnoit  à  ses  premiers  engagemens, 
il  regrctteroit  peut-être  un  jour  inutilement  d^avoir  alMindonné 
des  droits  qu'il  ne  seroit  plus  en  état  de  soutenir.  Nous  ajoi»* 
tloMS  à  ces  raisons  les  molHs  personnels  d'amitié  et  de  le»» 
droMO  que  Mis««rftmes>ospaliles  de  le  toucher}  le  plaisir  qno 
non*  envions  de  le  Toir  de  temps  en  temps  auprès  de  nouty 
et  de  peaser  avec  lui  une  partie  de  nos  jours ,  comme  non» 
pooTions  BOUS,  le  proMlIre  du  Toisinage  des  états  qu'on  kii 
offroit;  la  satisiietion  de  finstmire  nous-méme  de  Tétat  de 
nos  affiiires,  et  de  nous  reposer  sur  lui  pour  l'avenir;  en  sorte 
que,  si  Dieu  nous  conservoitle  dauphin,  nous  pourrions  don- 
ner     notre  royaume  en  la  personne  du  roi  notre  frère  et 
petit-fils,  un  rëgent  instruit  dans  l'art  de  régner,  et  que  si 
cet  enfant  si  précieux  à  nous  et  h  nos  sujets  nous  étoit  en-» 
core  enlevé,  nous  aurions  au  moins  la  consolation  de  laisser 
^  nos  peuples  an  roi  vertueux ,  propre  à  les  gouverner,  et  qui 
r^uniroitrUMore  à  notre  coaronue  des  états  très-considërabless 
Nos  insteHees  léitécées  «fec  toute  la  force  et  toute  la  tendresse 
néeciiiifes  pour  persuader  m  fik  qni  mérite  si  fustement  les 
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cible  cfens  sa  première  Fétolution  ,  fUalflMMt  WtÊÊÊUt  ^p^tttM  élrit 
pin»  glorietise  cl  plus  «Tantaççeuse  à  notre  iiMfftUV  «f  à  MftV 
royatime,  que  celle  fjtie  nous  le  pressions  de  pvendrey  il  » 
déclaré  d.ins  r.nsseniblée  des  états  du  roynumc  d'E»f»gn«j  «"O"" 
▼oq«ée  ponr  rct  eftVîl  à  Madrid,  que,  pour  prrvenir  à  la  paix 
générale,  et  assurer  la  tranquillité  de  TEnrope  par  l'équilibre 
des  puissance»,  il  rcnonçoit  de  -^ou  propre  mouTement,  de  sa 
tt^ionté  libre  «t  mm  9mam  conti  unie  ,  ponr  lui ,  pour  se» 
hëritien  et  snccessetnrs ,  fom  toa)oar8  et  à  jaiiKM,  à  toutes 
pi^|0KfioM,  droits  et  titre»  ^  kii>  m  aticva  de  ae»  4etce»- 
te»  aiffrt  dès  à  présent,  mm  fNWisent  aTOir  iM  ^mif  temps 
"fM^M  ««it  ft  FMnr  à  b  »xm»wiu«  é»  notre  eoitt«iM|  ^pdià 
^  tMNPÎI  pM»  «xdWt  kû-,  Ms  mêmj  tiériti»»»»  e»  Jtnwwi 
4tafi8 ,  %  perpëtnMi        coM^loil  fw  kl  «t  pMr  «M,^ 
A»  »  pt  émmî  €mmm  «lot»  ^  gM.di^€te«liu4«i6*dMMiidhM 
pe^Al et  llil ttmifiM  à  <»iiM  te  frkm  ^  fekyidtgMW» 
ite  «t  iirte' dff  k  irtteM»  appflk     appeHm  à  k4ite' 
Boft«  cowMi«,  «•  Mi«t  d«  motNdtt  frte  ««  petiMIi.k  »oI 
d'Espar*»  et  d«  tes^  tewNtet ,  «ÏMi  qs>il^|te«>fkBM» 
spécifié  par  Vacte  de  renoneiatioa'  adnm  par  ItfS  ëttt»  éi  »»lt 
r#yaumc  ;  et  en  consécpience  ,  fl  a  déclaré  qu'il  se  désistent 
ipëciaWment  du  droit  qui  a  pu  être  ajouté  h  eekii  de  en  naissance 
par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  dccctnbre  1700,  par  les- 
^iieUes  nous  avons  déclaré  que  notre  Tolonté  étoit  que  le'  roi 
Espagne  et  ses  descendans  conservassent  toujours  les  droits  de 
kar  naissance  ou  de  leur  oris;ine,  de  la  inéine  manière)  que  s^îitf 
léiîdeBee  t'^ctueiie  dan»  notrerojfavaiey  et  de  L'< 
9>a  é^ÊÊiLdm  BoadU»»  Jetlve»*pBleiites,  luH 
notre  cour  A»  parkfMt  fgm  d— i  Hitwcknbrr  des  comptes  k 
Baris»  Noos  seâlMs  comase  roi  et 
éléè  àimvw  qie  k  paîx^éntek  »At  fm 

HBflB»iAl&0B4^»K  6»8ft  Vtt>»L^pilMd  sfasB^eiDflBt 

iayak,  «tdw»  Ifovte  «mm  d»<Mtdderà  a»tnt  cMVOMf 
»»i»  mm  isat»»  6— ir»  jhm  i swlâm  li  »»lLd6  M»twr  èip»ar 
dktSHN» pvMuplMMBt  à4M  Sujets  une  paix  c(U»kwr»»tift«tel* 
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non»  dans  la  loiif^iie  Jarée  il'uiic  guerre  c]ue  nous  n^aurionf  |m 
soutenir,  si  leur  zclc  n'avoit  eu  encore  plus  cIMteuduc  que  leurs 
forces.  Le  saluld'un  peuple  si  Bilèle  esl  pour  nous  une  loi  suprême 
qui  doit  Teniporter  sur  loule  nuire  considération.  CVst  à  cette 
loi  que  nous  sacrifions  aujourd'hui  le  droit  d'un  pclil'fils  qui 
uousestsi  cher,  cl  pur  le  prix  que  la  paix  générale  coûtera  à  notrie 
tcn(U*esse  ,  nous  aurons  au  moins  la  consolation  de  témoigner  à 
nos  sujets  qu'aux  dépens  de  notre  sang  même  ils  tiendront 
toujours  le  premier  rang  dans  notre  cœur.  Pour  ces  causes  et 
autres  glandes  c^^osidérations  à  ce  nous  raouvans ,  nprès  avoir 
va  en  notre  conseil  ledit  acte  de  renonciation  du  roi  d'Espogue, 
uotrcdit  frère  et  petit-lils,  du  5  novembre  dernier ,  comme 
aussi  les  actes  de  la  renonciation  que  notredil  petit-dls  le  doc 
de  Berri,  et  notredit  neveu  le  duc  d'Orléans  ont  fait  récipro- 
quement de  leur  droits  à  la  courotme  d'Espagne  ,  taïUpour  eux 
que  pour  leurs  descendans  mâles  et  femelles  ,  en  conséquence  de 
la  renonciation  de  noli'cdit  frère  et  petit-fils  le  roi  d'Epagne  ; 
le  tout  ci  attaché,  avec  copie  colliLionnée  desdites  lettres-patentes 
«lu  mois  de  décembre  i^oo  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie, de  uotre  t-râce  spéciale ,  pleine  puissance  etautoritéroyale  ^ 
nous  avons  dit ,  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présente  signées  de 
liotrc  main  disous ,  statuons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ' 
que  ledit  acte  de  renonciation  de  notredit  frère  et  petit-fils  le 
roi  d'Espagne  ,  et  ceux  de  noli  edit  petit-fils  le  duc  de  Berry  ,  et 
de  notredit  neveu  le  duc  d'Orléans,  que  nous  avons  admis  et 
admettons;,  soirnt  enregistrés  dans  toutes  nos  cours  de  parlement 
et  chand>rt's  de  nos  comptes  do  notre  royaume,  et  autres  lieux 
où  besoin  sera  ,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et 
en  conséquence  voulons  et  entendons  que  nosdites  lettres- 
patentes  dn  mois  de  décenibre  mil  sept  cent,  soient  et  demeu- 
rent nulles  et  connue  non  avenues,  qu'elles  nous  soient  rap- 
portées, et  qu'à  Li  marge  des  registres  de  uotreditc  cour  de 
parlement  et  de  notrcdite  chambre  des  comptes  où  est  l'enre- 
gistrement desdites  lettres- patentes ,  l'extrait  des  présentes  y 
soit  mis  «t  inséré,  pour  mieux  marquer  nos  intentions  sur  la 
révocation  (  t  nullité  desdiles  lettres:  voulonsquo,  conformément 
nudit  acte  de  renoneialion  de  notredit  lVèr«*  «-t  pclil-fds  le  roi 
d'Espagne  ,  il  soit  désormais  regardé  et  considéré  comme  exclus 
de  notre  succession  ,  que  ses  héritiers,  suixesscurs  et  descendans 
en  soient  aussi  exclus  à  perpétuité,  et  regardés  comme  itdiabiles 
ù  i«  recueillir.  Entendons  qu'à  lenr  <féftut  tous  droitd  qui 
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pourroîeht  en  iquelque  temps  que  ce  soit  leur  compëter  et  appar* 
tenir  sur  notredile  couronne  et  succession  de  nos  ëtats,  soient 
et  demeurent  transfères  à  notre  très-cher  et  très-amë  petit-6ls 
le  duc  de  Berri ,  et  ses  enfans  et  descendans  mâles  nés  en  loyal 
mariage,  et  successivement ,  leur  défaut ,  à  ceux  des  princes 
de  notre  maison  royale  et  leurs  descendans,  qui,  par  le  droit 
de  leur  naissance  et  par  Tordre  établi  depuis  la  fondation  de 
notre  nuMwrcfaiey  devront  succéder  à  notre  conronne.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  «nés  et  féaux  cdneeillere  les  gens 
teattnt  notre  conr  de  parlement  à  Baftis»  que  ces  présentes , 
ans  les  actes  de  renonciation  fiûts  par  notredit  frère  et  petift>fiin 
iem  d'£spegne,pe»  notredit  petît-fib  le  ^ne  de  Berri,  et  par 
MMfiytfren  lednod^léBne,  ib  aient  I  fiiirelire,  pnbtttr 
et:f8|^|i3iv^  «t  le  cootenn  en  ioenx  gnrder,  obsenrer  et£ûre 
ûaéifÊàm.wÊUuk  leur  Umà»  et  teneur ,  pleinement i  paisiblement 
ot  perpëloellmient;  cesnnl  et  fidsant  cesserions  tronUes  et 
•Dipéchèmens,  nonobstant  tonte  loi ,  statnts^  éb,  contomès  , 
arrêts ,  réglemens  et  autres  choses  h  ce  contraires ,  anzqoels  et 
aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues,  nous  avoas 
dérogé  et  dérogeons  pnr  ces  présentes  pour  ce  regard  seulement 
et  sans  tirer  à  conséquence;  car  tel  est  notre  plaisir:  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stible  ù  toujours,  nous  aTons  fÎEiit  mettre 
notre  scel.à  cesdites  présentes.  '  "        •  '  ! 

aao6.     DiCLABATiOM  portant  rés>ocation  du  privilège  ce» 

aux  maiions  tk  FenaiHer* 
"  Tertaillei ,  6  uart  1 713.  (  Ardiiv.     Rêc.  cam.  ) 

N°  ako7«  —  Ordonnance  œnremanc  les  inventaires  aua  Ues 

de  r Amérique» 

t3  mais  1713.  (Moneau  de  Saint-Mary,  U»  343.) 

N«  OutoniAilCB  (luidéjhutêtpkddetni  éticHmpnut 

'  let  ptlrHm ,  aux  0er  de  I^Jmêrttpie* 
i9  mtrs  >7i3.  (  Mbreio  de  Stint-Vèry ,  II ,  3^6.  ) 

IJo  2209.  Édit  portant  coîijlnnation  de  ceux  de  niai  170g  et 
décembre  1712  ,  qui' concernent  les  oJf{ciers  ,  mateloU  et  sol^ 
dats  de  la  marine  estropiés;  création  d'un  commissaire  général 
et  de  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la  marine,  et 
règlement  pour  leurs  fonctions* 

VenaAlçt  j  laars  t7i3.  (  ArchÎT.  —  Moreau  de  Seial-Méfyy  II  1  354»  — 
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N<>  aaio.  —  Lettres-patihtis  portant  confirmation  ei  raiU» 
fieation  du  traité  de  paix  ccneiu  à  Ulrecht ,  ^  1 1  avril ,  entre 
la  France  et  la  Gmnde'JfnÊaffta,  la  Hollande,  FJatriehe, 
le  Portugal  f  la  Prntte  et  la  Savoie  (i). 

» j  18  awii  i3> 3>  C  Archiv*  —  Domont  y  Corpt  diplouuL  ) 


(t)  IMMrtve  da'congrèsd^treelit  «rt  Hm  le  agfttBTÎer        Ce  ft« 
meux  congrès ,  qai  donna  la  paix  à  rEarap»t  —  taH  taminé  que  Tannée 
d'aprc*.  Les  plénipotentiaires  de  tous  les  princei  iPy  rendirent,  excepté 
ceux  du  roi  d'Espagne  y  parce  qu'il  n'ctoit  pas  reconnu  par  les  alliés;  ceux 
de  Tempereur  s'y  rendirent  ,  mais  ils  s'en  retirèrent  lorsque  la  paix  fîit  si- 
gnée ,  et  ce  prince  resta  seul  en  guerre  avec  la  France  ;.«.  Guillaome  m  né- 
gocia la  pais  de  Binriek  sans  la  partidpatioB  de  Itepercor  et  de  l'empirey 
«t  le  reine  AHie>i  la  paix  d^lredity  ^!MDrifedecel  eseBiple...yoicl  Pèen» 
mération  des  traités.  Traité  de  banièie  entre  PAngleterrc  et  la  Hollande  9 
signé  le  ag  janvier.  Traité  pour  l'évacuation  de  la  Catalogne  et  poar  le 
neutralité  de  l'Italie,  du  i4  mars.  Traité  avec  le  Portugal,  timeliant 
les  possessions  hors  d*Europe.  Traité  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
de  Prusse  :  les  articles  les  plus  importans  sont  le  7"  et  le  8<'{  le  roi ,  en 
Tertu  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  du  roi  d'Espa^y  cède  au  roi  de  Prusse  la 
tUI&de  Gaeldres ,  etc.,  et  par  le  9*'  y  le  toi  le  lecoosoH  poar  MaTetaln  de 
l^eadUtel  et  de  Valengin  ;  par  le  to* ,  le  roi  de  Pmiie  renonce  à  tons 
énâU  aor  la  principauté  d'Orange  ;  par  deux  antres  articles,  le  roi,  tant 
M  iemioarqu'en  celui  du  roi  d'Espagne ,  promet  de  donner  k  l'avenir  te 
titre  de  Majesté  au  roi  de  Prusse  ,  qui  sVngage  à  rendre  la  ville  de  Rhin»* 
berg  â  l'clecteur  de  Cologne.  Par  le  traité  avec  la  Savoie,  les  limites  dis 
la  France  ci  de  la  Savoie  sont  régices  par  la  sommité  des  Alpes  »  et  le  roi 
leeonnoit  le  duc  de  SaToie  pour  rai  de  Sicile  9  MÎTant  le  cettiott  qui  kU  eft 
dvoit  été  Ikite  par  PEipagne;  Péchanfe  t'en  fit  depuis  contre  la  flerdal^ 
gne  en  i^if .  Le  4*9  1«  g**  9  !•  <o*  »  le  ta*  et  le  i3«  article  du  traité  arec 
PAngletenre  font  importans  et  conformes  aux  préliminaires  signés  au  mol$ 
d'octobre  171 1.  Par  le  traité  avec  la  Hollande ,  le  roi,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  allies ,  s'engage  de  remettre  à  leurs  hautes  puissances  ,  en  faveur 
de  la  maison  d'Autriche ,  suivant  le  traité  de  barrière  qu'ils  feront  entre 
eux ,  ce  que  lui  ou  ses  alliés  possèdent  des  Pays-Bas  catholiques  9  etc. 
n  le«v  MMl  «Bcote  Ietdaclié9  ville  elIbrteteiie-deLneridMgt 
«HTyClinrlareit  Nieuportt  ele.9  etiPinfuednieppoUarnneeewieiili 
PdIecteur  de  BoTiére  it  toot  les  droits  qu'il  avoit  sur  les  Pays-Bas  ,  sooe 
le  condition  que  ce  prince  sera  rétabli  dans  ses  états.  Le  roi  rendit  plu- 
sieurs autres  places.  Tous  ces  traites  furent  signés  le  i!  avril.  Jacques  iit 
avoit  fait  ses  protestations  dès  le  -jS.  La  paix  est  signée  Ir  i3  juillet,  entre 
l'Espagne  d'un  côté ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Savoie  de  l'autre.  Par  co 
traité ,  Gibreiter  et  Perl^llahoB  e?ee  tonte  PHe  de  Mborque  Sun^t 
déa  à  l'Angleterre  t  qui  reçnt  ^ailleort  de  grands  avantages  par  rappori 
eu  commerce  des  Indes  Occidentales.  Minorque  fut  reprise  depuis  par  le 
teerécbel  de  BiclMlien  t  ctieadne  ew  Anglois  en  t^.  (  Bm,  Abri  Chr,) 
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te>  /to I  iMieVilKfMMu> ,  «Te. ,  ètâts  plhet»  qtd  wt  jeivî 
M»Jd»itfr^  Ml)MI«r«I  jfbng^^  ^»  A<  rt^àtime, 
meonséquenee  de  Ndii^^  déûiiiéft  I695  tt  étia  dêddta- 
twnduaaJifyrùriS^. 

Versailles  ,  avril  i7>3.  (  Aidûv.-r^  l^j^^s».  )  Rcg.  P.  P. ,  â  omï. 

•Mtrly ,  MfMitijiX  (4«Ai«>v«»  irtffwi  ,  If  ,  4770  Bcf.  i»«  f. ,  3i  mai. 

••     •  '  '  I  .   /    ,  • 

...    '     .  PBÉAaiBDLB.  .  , 

OtMifier  Tadmini^rafion  été  Ib  {nsltce  qîî*a,.ijé8  juges  oapa]>Zes  de 
}k  ]m«a  Miiira  à  im  8ii]ats ,  nous  a  fiât  rechercher  ayec  soia 
ki  -ilMjêns  les  plus  propres  pour  instraire  'de  tous  leurs  de- 
^oîn  ceux  qui  entrent  dans  la  ma^^Btrature  ;  et  c'eH  daos 
Cette  Tue  que  tious  sommes  porté  depuis  quelque  temps  à  leur 
accorder  des  dispenses  plus  facilement,  a  un  âge  moins arancé 
que  par  le  passe ,  h  condition  néanmoins  de  n'avoir  toix  Séli- 
}>érBtiye  qa*à  l'âge  prescrit  par  nos  ordonnances  ,  aHa  qu'ayant 
de  pouYoir  faire  leurs  fonctions  ils  puissent  apprendre  toat  ce 
qui  ïcur  est  nécessaire  pour  les  exercer  di^piement;  cl  que  té- 
moins de  la  manière  doBt  oo  opine  dans  lespvtcés  an  jHpimil  | 
desquels  ila  assiatcnt ,  ils  fniHtmi  st  imnau  ftur  les  hmm  «eaf 
pies  tfoi'ik  umt  dc?Mit  kt  jenu  j  rfr  ir  t—yMl  iViipiil  ilH  Wjit 
laèle»  pritt(^s  *k?  la  jwrrspnidiente  j  ce  ^pe  noat  a^mt 
en  Ih  MlUfMim  Aè  voir  réjusSir  iaiTaiir  nés  mteotîoiw.  Mut 
m  9^  Apf  rqpKémtë  que  pgu^pf^nrriou  cipiln» 

mmt'inmUmn  Vm penMItre  ie  iwmmimi'ém  yeeii 

tout  on  procès  pour  pouTolr 
en  reime.fcôpDpte,,  etcbmer  Icers  suffrages,  les  nccoutome- 
■•■t^e  Ibeme  hOiuiO  au  travail  et  les  cmpêcheroit  même  de  se 
dMper  tMHi»  avons  em  devoir  Icnr  accorder  cette  permis- 
i|b1l>  d'ftutanl  plus  que  nous  sommes  persuadé  que  les  prlîes 
ne  pourront  en  sou/Trir  aucnn  préjndicc  ,  tant  parce  que  le 
désir  de  se  distinguer  et  de  se  faire  une  réputation  y  )oiut  à 


oiyiii^cG  by  Google 


mTfii)iHT»A!!<,  chkvc  ,  Gktti  919  Win»».  —  9VRIBT  17 il.  A# 

lavioui'  fie  lenr  devoir ,  «orront  <î^9  mfn\U  «s^rz  ptiissatls  potir 
Uê  obliger     voir  nvrc  anc  exaetitini'-  smipulrnse  les  afTnire* 
dont  ila  seront  chnrj^ës  ;  qtin  parrr  rptp  s'il  leur  cchappoit  qiirl- 
qii€  chose  ,  les  conseillers  prr^po!;(<s  pour  1rs  ansislrr  lors  de 
Icw  rapport ,  no  iiianqueroi«iit  pas  tie  s'en       i  (  pvoir  et  de 
le  relever.  Nous  avons  considéré  d'nillrurs,  qur  <•(  s  olîîcirrs 
r— ■<îiinil  pérfiiitcmmt  le  mérite  et  Ir  qualité  drs  proc  dont 
il»  Mf  t  lÉpporteM  f  et  êpOkt  eu  tout  le  temps  d'y  réfléchir 
ayant  d'en  filtre  kmr  rapport ,  il  n'y  a  paê  lien  de  ctaindM 
«iv'ik  j.daDseni  Intn  fnfBnagea  légàraMdr «t  nu  hassrf d ,  com«.^ 
mm  ûa  pooMil  Fiifp9ëlMid«r  ,  ti  àm  imffiiires  dont  êê  ikê 
MTOÎant  pas  lapportm,  «t oli illlmAroît  qt^Hsi|gMf«^ 
1<|  aliiinip ,  iidtt»  hm  aoiiwMoiM  la  MPiiMMNllMy ,  iWMl 
cjK  dFMr  atteint  Pâge  auqatl  W»  MtoMatUMM  lâ  peéMépi^ 
tton  i9  Wtapaeité  «td«  k  ttatttrité  4W^iujpÉlèàt^ate|1^M^;' 
oMTfl  de  jndioitiii  e.  A  ceacaaM>^  aWi,?^  .  *flMf^ii#*|1iSW(^ 


aai5.—  OBDONlVAircE  faisant  défenses  aujr  proprie tair: s  t&s 
'  vaisseaux  et  capitafnet  fia  iront  des  pori:  de  Frwnce  dans  tts 
eohnêet  et  han  de  fSunpè ,  de  les  faire  pnrtîr  sans  a^/air 
pris  auparavant,  ouire  Us'congù  dé  t amiral ,  dea  puHe» 
_  ptftts  du  ni»  ' 

S  juillet  17 13.  (  Moreaa  de  Saint-Mfry,  II ,  3^0.  ) 

Jfo  aai4«  —  Déclaration  concernant  la  retenue  à  faire  sut  le9 
go^ff  des  capitaines  f  officiers,  marirUera  et  maleUHitpOur'ki- 
,  subsistance  dss  invalides  de  la  marine*  •^• 

Ifarfy^  aa^laiUeiit^va.  (ANUT.--'He0.cast4)]lag.*KF.  v^aallt'  * 
l|o'd^i6..—  BM:AB]àTioir  wue%imt  tes  fimms  déhanêh/es.  ' 

Marly  ,  a6  juillet  i;i3.  (  Arcfait.  —  W6roil ,  IT ,  4»;ft.  )  Reg.  P.  P. ,  9  août. 

hOUiS  j  elo*-  Le  soin  de  répnmaii  la  licence:  et  6&n%ftàm  > 
àm  «MWir»,.  qvii  tembkni  fiiira  top»  lea  }9wm  da  ■ilMfImî 
propèai,  élaai  on  deascûgicipBu»  4>bjaU  dm  la  Tifiiaiiae:4H.#ft»i 
cîmd»-police-da  DOtw  bonn»  villa 'da  Paria ^  il  ii*inirpi  hmImb  i 
nlaatnî^e'dc  régler  la  fonmt^^  pfrooédures  qu'iUdaimaC  Mfê- 
pour  aaiorcr  la  preure.  dea..dlérég1einafia  <|»'4W  doUam  pvniiryi^ 
ci  pr^enia;  pir  \i  lea  iocoïkfëmew  des  j^mlmtéméfvu ,  tMi*  • 
des  délntiona  inspirées  par  la  haine  dat  paiticnltm ,  plot6t  'q«a-  . 
pur  l'amour  dn  bien  public  ;  et  cooime  juaq^l  présent  il  n'y  ft 
point  eu  de  loi  précise  c^plciil  cUbli  un  oidre  absolument  o#r« 


tua  diM  cett4î  partia  importet»  àb  k  polk»  t  mNH  «iroiit  cni 
éfffAt  y  donner  nno  fonne  aoiii  simple  qpe  régulière ,  quk 
pniaM  finre  en  miaie  tempe  h  eonTiction  des  ooupeblet ,  k 
eAreté  des  innocens ,  et  k  décharge  des  officiers  que  leur  mi- 
nistère oblige  à  TeiUer  à  k  recherche  et  à  la  poursuite  de  cette 
espèce  de  crimes.  * 

A  ces  causes  ,  etc. ,  voulons  et  nous  plait  que  ,  dans  les  cas  de 
débauche  publique  et  yie  scandaleuse  de  Biles  ou  de  femmes  , 
où  il  n'écherra  de  prononcer  que  des  condamnations  d'amende 
ou  d'aumônes ,  ou  des  injonctions  de  vider  les  lieux ,  ou  même 
k  TÎUe ,  et  d'ordonner  que  le»  meubles  desditet  fiUet  ou  fem- 
mes aeront  jetés  sur  le  carreau  ^  et  confisque^  au  profit  des 
peuvres  de  l'hopitai  ^énénX ,  les  eemnissaires  du  Ghâtelet  pni^ 
lent  cbecan  dans  knr  quartier  recevoir  les  déckrttioni 
leur. en  eerant  fiûlet,  et  «gnëee  par  ke  twma  y  anzquels  ils 
fimnt  prêter  aerment  »  avant  -que  de  reœfoir  kidilea  déckw»  ' 
lions  »  dont  ik  seront  tenna  de  kire  mention  y  è  peine  nnllité, 
dns  k  procès  verkil  qui  sera  par  eus,  dressé. 

tie  rapport  des  kits  contenns  dans  kdit  procès  Terbol  sen 
kit  par  lesdits  commissaires  au  lieutenant  général  de  |lottoe  , 
ks  jours  ordinaires  des  audiences  de  police ,  auxquelles  les 
parties  inte'ressécs  seront  assignées  en  la  manière  accoutumée 
pour  y  être  pourvu  contradictoiremen* ,  ou  par  défaut ,  ainsi 
qu'il  appartiendra  ,  sur  les  conclusions  de  celui  de  nos  avocats 
BU  Ghfitelet  qui  sera  présent  ù  l'audience ,  et  entre  les  mains 
duquel  lesdites  déclarations  seront  remises  pour  fiaire  connoitre 
au  lieutenant  général  de  police  les  noms  et  qualités  des  voisins 
qui  les  auront  kites.  En  cas  que  lesdites  parties  dénient  les 
kits  contenns  nuxdites  déclarations»  k  .lieutenant  g^iiral  de 
police  pourra ,  s'il  k  jog^  à  propos  »  pour  k  suspicion  ôtea  vmr 
sins  ,  ou  pour  autres  considérations  »  ordonner  qu'il  scitb.  in- 
formé desdits  kits  devant  Fan  desdits  commissaires  à  k  retpièls 
dn«Mitatde  notrtplrocnrear  généni  an  Chitekt»  potur  j 
dMotalné'easntle  définitivement,  on  antrentent  par  kdit  Benle- 
maiit  gémlml  de  police ,  sur  k  lîkll  des  informations  qui  aeia 
frit  I  Pandtenee  par  Pnn  de  nos  avocats ,  on  en  cas  qu'il  jo.ge  I 
propos  d'en  délibérer  sur  le  registre ,  snr  les  condnsionn  par 
écrit  de  notre  procureur  audit  siège  ;  k  tout  à  k  diargs  de 
l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 

Voulons  que  sur  ledit  appel ,  soit  que  l'affaire  ait  été  jugée 
sur  k  simple  procès  verbal  du  commissaire ,  ou  snr  k  récit 
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ou  le  vu  des  informations ,  les  parties  procèdent  en  la  grande 
chambre  de  ladite  cour ,  encore  qu'il  y  ait  eu  un  décret  sur 
lesdites  informations  ,  et  que  In  suite  de  la  procédure  ait  obligé 
ledit  lieutenant  général  de  police  à  ordonner  que  lesdites  femmes 
ou  filles  seront  enfermées  pour  un  temps  dans  la  maison  de  force 
de  l'hôpital  général  ;  et  en  cas  de  maquerellagc ,  prostitution 
publique ,  et  autres  où  il  écherra  peine  afflictîve  oa  infiuna&tey 
ledit  lientenant  général  de  police  sera  tenu  d'instruire  le  procès 
aux  acaiséB  ou  accusées ,  par  récolement  et  confrontation ,  lui- 
Tant  nos  ordonnances  et  les  arrêts  et  réglemens  de  notre  cour, 
auquel  cas  Fappel  sera  porté  en  k  diambre  de  k  Toomelk ,  ' 
il  quelque  genre  de  peine  qne  les  aocnsés  on  les  aocnsées  aient 
dté  condamnés  ;  le  lont  sanspr^ndica  de  k  jaridicdon  dn  lien^ 
tenant  criminel  dn  Chàtelet ,  qu'il  pourra  exercer  en  cas  de 
maquerellage ,  concurremment  aTCC  le  lieutenant  général  de 
police ,  auquel  néanmoins  k  préférence  appartiendra  lorsqu'il 
aura  informé  et  décrété  avant  le  lieutenant  criminel ,  ou  le 
même  jour.  Si  donnons ,  etc. 


N**  2116.  —  Déclaration  concernant  les  boues  et  lanternes, 

YersaillM*  i4«o&ti7i3.  C&ec>  casi.  —  Peuclicti  II,  3i&)Beg.C.dM 

C.  9  2a  «o&t. 

0217»  OBsœnàXCÊ  partani  ri^ememi'sur  Uê  préèautimu 
à  prendre  pûur  prévenir  la  eomnmmeagiotii  tPim  mal  conta* 
tagieuae  existani  dan»  les  paye  voUins* 

Marly^  u8  août  1713.  (Archiv.) 

2218.  —  Arrêt  du  parlement  régUmi  les Jomialîtés  que  le$ 
qffieiere  de  la  hasocha  doivent  oùerver  lorv  de  la  réeeptkm 
dee  pracureun* 

Paris  y  7  septembre  1713.  (Arahir.  —  Bec.  eaas.) 

22 19.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  nouveaux  con- 
vertis de  passer  en  pays  c'irangersy  et  aux  réfugiés  de  venir  en, 
France  sans  permission  du  roi(i). 

.  Fomliinablfiii ,  ift  septembre  1713.  (  Aichi? .  *-£ec  cass») 

De  par  le  roi»  — -  S«  M.  ayant  par  édit  dn  mois  dPaoût  itBf 

'  ■-  '  -  ■ 

(1)  Cette  ordonaaiMe  tiaoavala  les  pbSnUs  des  prateitans  letifés  k' 
Pétranger:  Voir  U  préftoe  da  toage  en  tête  de  l^rage  dft  GlMiia  » 
afant  yoor  titre  ht  Plaintes  des  Preieslens  cnÊtUemmu  ^fimés 
le  rvjaame  de  Fnmee  f  Cokfaa  I7a9t 
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défenses  {yénér^loinent  à  tous  ses  sujets  de  6e  retirer  Ce  foi> 
royaume ,  pour  aller  s'établir  tjaij^  les  pays  étrangers ,  par  ma- 
ria^, acquisition  d'immeubles,  et  transport  de  leurs  familles 
et  biens  j  elle  a  p««r  stsautrcs  édits,  dc'claratiows  et  ordonnances 
des  mois  d'octobre  i685,  26  avril  et  7  mai  1686,  12  octobre 
*6^7j  II  février,  i3  septembre  et  5  de'cembre  i%9,  dit  des 
défenses  particulières  h  ses  sujets  nouveaux  couvertii  de  sortir, 
It^urs  femme*  el,  ç((faoS|  de  sçn  rpyaume,  peye  ^  t|;rres 

4^  so^  Qbéissi^iMHî »  sAps  sa  penuissîo^ ,  et  k  tputes  penomies  cUs 
Âvoriw  leur  driMtQii}  nilmcf  à  tqi|# .  (»p^i«ipes  »  msttret  et 
equnniHldlins  de  yaî^^eau^  français  pi^  étnJH(|jSt^ ,  de  les  eml^uv 

mr  <Mt  repeToir  deup  le«ri$  bords  «  pour  le»  p^imr  dent  les  p«y« 
étroDger^,  le  tout  sons  les  peinet  j  portât  l^t,  qnaicpie  obi 
Mîti  et  4éclaratÎQiit  aient  M  suivis  d'une  eyéputipn  continuellcp 
9(  ck  cpiidiiuu»tip|)«  prononce'espmr  juges  et  offipîers  poutre 
W  çQotreYflim«t  n^rnupiu»  <«  M*  a  éii  informée  que  aesditt 
i^jetf  no|iTeap?(  çonyertis ,  ta^it  peux  qui  se  «ont  retint  dans  les 

pays  étrangers ,  que  ceux  qui  so^t  encore  dans  le  royaume , 
prétendent,  par  un  abus  et  unç  mauvaise  interprétation  de  /a 
liberté  du  conimcrcc  rétablie  entre  ses  sujets  et  ceux  des  puis- 
sances avec  lesquelles  elie  étoit  en  guerre,  par  les  dernier^ 
traités  de  paix  conclus  à  Utrecbt,  n'être  plus  soumis  aux  dis- 
positions portées  par  Icsdits  édits,  décLirations  et  ordonnances, 
encore  que  S.  M.  n'nit  jamais  entendu  y  déroger  nî  y  donner 
aucune  atteinte,  et  que  l'observation  des  lois  de  chaque  étalait 
été  nommément  réservée  pr  lesdits  traités.  Or,  comme  S*  M. 
veut  maintenir  exactemPiit  cette  liberté  de  conunerce  en  la 

mime  muièrp  ^'el|e  ^^^t  lïpn  ^fant  lu  giiarre ,  en  f^^te  ^nt 
m  mj^U  ^  Wtts  iksdites  puissances  puinsent  r^prqqpieoipnt 
passer  et  repasser  en  toute  sûreté  dW  état  à  un  nntrci  fpitpQ^ 
Toyager,  soit  pour  fiire  des  travaux  et  n^oçe^  pMIferay  sans 
avoir  besoin  de  permissions  ni  de  passeports  ;  aussi  ne  yent— 
eHé  pàB  sotilfrik'  ceux  de  ses  sujets  étant  dans'  son  rpyanme , 
qeà  ne  sont  pas  enore  désabusés  des  erretirs  de  la  ll«  P.  À.  ^ou 
q^  sont  nouTellement  convertis,  ct>nfrèTieilnent  anr  dé- 
fenses qu'ele  leur  a  fidies  dte  sortir  |  nf  qere  ceux  -éa  bidile 

par  «une  *  désobéissance-  ccImiaelUl  aes  ordres 
ma»  les  pays  étrangers,  qui  n'ont  pas  voulu  profiter  des  per- 
lUifsioos  qu'elle  leu»  a  données  par  sqs  édits  et  déclarations  des 
mois  d'octobre  et  novembre  i685,  10  février  <^t  29  décembre 
1698,  de  rentrer  en  France  dans  les  déjnis  et  aux  condition»  y 
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portées,  y  vienaent  inipuat':ueiit  duas  le  clrsse'm  d*  entre  tenir 
fortifier  les  miiuvaiscs  dispositions  de  leyrs  pareps  eli\mi8| 
et  même  de  les  engager  à  repasser  avec  eux  dans      |)ays  ^ti^iH 
g^rs.  Sar  toutes  lesquelles  choses  S*  M.  ayant  jugé  à  propos 
d'expliquer  ses  intentions,  et  de  prendre  en  même  temps  lef 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution,  S«  M*  a 
ordonné  et  ordonne  que  scsdits  édils,  déclarations  et  ordon- 
nances seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  con- 
formément aux  dispositions  y  contenues  a  fuit  et  fait  tr^s-ex** 
presses  et  itératives  inhibitions  et  défenses  c^  tous  ses  svjets  de 
la  K.  P,  R.  ou  nouvellement  convertis,  leurs  femmes  eteufana, 
de  sortir  du  royaume,  pa3'S  et  terres  de  son  obéissance,  pour 
aller  dans  les  pays  étrangers ,  et  d'y  transporter  leuis  biqiu  et 
effets,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  sans  li^ 
permission  par  écrit  de  S.  M-  sous  les  peines  portées  par  leadita 
édits,  déclarations  et  ordonnances ,  tant  contre  «ux  que  con* 
trc  ceux  qui  auroient  favorisé  leur  évasion  -,  ou  y  auroiept  con- 
tribue directement  ou  indirectement.  Fait  pjircillemppt  5»J,M. 
défenses  h  tous  capitaines  ,  maîtres  et  commandans  des  navii^es 
français  et  étrangers  ,  de  quelque  nation  quMs  soient ,  de  ttuns** 
porter  et  débarquer  dans  les  ports  du  royaume  ,  paya  et  terre»  do 
Tobéissance  de  S.  M*i  ses  gujets  de  la  R.  P.  R.  ou  nouvc;uiJ(  con- 
vertis ,  qui  se  sont  retirés  dans  b;s  pays  étrangers,  encore  qu'ils 
y  aient  été  naturalisés,  ni  leurs  femmes  et  cnfans,  même  x\é$ 
èsdits  }ïays  étrangers  ,  conmie  aussi  d'eml>arqurr  et  recevoir 
dans  leurs  bords  aucuns  de  ses  sujets  nouveaux,  convertis,  pgur 
passer  dans  les  pays  étrangers  sans  sa  permission  par  écrit  ^  le 
tout  sons  les  peines  portées  par  Icsdils  édits,  déclarations  et 
ordonnaaces.  Fait  S.  M.  défenses  aux  pilotes  Lmiiineurs,  et  à 
tons  antres  ,  de  porter  aucuns  desdits  sujets  nouveaux  convertis 
à  bord  des  vaisseanx  finançais  ou  étrangers,  chargés  dans  les 
rades  du  royaume  pour  lesdits  pays  étrangers,  ni  de  nipporlor 
dans  les  ports  de  France  ceux  desdits  sujets  qui  seroient  venus 
sur  lesdits  vaisseaux,  a  peine  de  punition  corporelle.  N'entend 
néanmoins  S.  M.  empêcher  que  lesdits  capitaines  ,  mqîlres  on 
commandans  des  vaisseaux  français  et  étrangers  ne  reçoivent 
dans  Icnrs  bords  ceux  de  ses  autres  sujets  qui  voudront  aller 
dans  les  p«^y*  étrangers  pour  voxagcr,  ou  pour  y  travailler  on 
négocier  pendant  quelque  temps,  sans  qu'ils  aient  besoin  de 
permission  ni  passc-porl  .  pourront  pareillement  lcs<lits  capi- 
taines ,  maîtres  ou  »  f»nini;mdan<  .  recevoir  sur  leurs  bortls  ceux 
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des  sajeU  de  S.  M.  nouveaux  conrertis ,  qui  voudront  passer 
par  mer  d'une  province  de  notre  royaume  dans  une  autre  y 
penrya  nëuotmoms  que  lesdits  sujets  soient  munis  d'une  per- 
mission par  écrit  de  S-  M.  on  du  commissaire  départi  dans  la 
^âiérolilë  oii  ils  demeurent;  laquelle  marquera  précisément  le 
Heu  où  ils  doiTent  aller  et  la  route  qu'ils  seront  obligés  de  tàin 
pour  j  arriver;  lesquelles  permissions  seront  enre^pstréee  w 
greife  de  l'emirauté  ân.  poirt  oà  sera  le  Tsiaseau»  et  remises  aux- 
dlits  eipitiince  »  maîtres  et  coihmandans»  Vent  eu  surplus  S*  M«, 
que  le  prOeès  «oit  fiiit  et  parfiiit,  par  ses  juges  et  officiers  y  I 
eeuK  4e  ies  sujets  nonreenz.  couTertis  qui  auront  contrerenu , 
On  quelque  manière  que  ce  soit,  susdits  édits  et  dddsrations , 
et  I  la  préiente  ordonnance,  et  qv^* soient  condamnés  aux 
peines  y  portées  5  S.  M.  se  réservant  d'user  de  sa  clémence  et 
de  sa  bonté  envers  ceux  de  sesdits  sujets  retirés  dans  les  pays 
étrangers,  qui,  se  rendant  attentifs  et  dociles  à  la  vérité,  et  tou- 
chés du  repentir  de  leur  mauvaise  conduite^  voudront  revenir 
dans  le  royaume ,  pour  y  prêter  un  nouveau  serment,  feire  une  ' 
nouvelle  abjuration ,  et  y  professer  sincèremment  et  de  bonne 
foi  la  religion  catholique.  Mande  et  ordonne  S*  fiL  à  M«  le 
comte  de  Toulonie ,  amiral  de  France ,  aux  vice-amiranx , 
lieutenens  généraux,  intendans,  chefs  d^escadre, capitaines  de 
vaisseaux,  conmnissaires  de  la  marine  et  des  classes,  aux  officiers 
de  l'amirauté 9  et  autres  officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  k 
WÊbkf  chacun  en  droit  soi,  k  l'exécution  de  la  préaente  ordon- 
ttsnoe,  qi^elle  T<Biit  être  faie»  publiée  et  affidiée  par  ton  n/k 
Besoin  sera,  è  eeque pei'sonnen'en  ignore. 

{fo  2220.  —  Déclaration  en  interprétation  de  Védit  d^aoùjL 
1686  conoemant  ks  libraire*  et  imprimeun  de  Paris* 

Vsiialllsiy  sSodobts  i7ïS.(Aidiif.  «-«Bec.  cfltt.  ^  Re{*  P«  P.  9  a8  oct« 

'  LOUIS,  etc.  Quoique  pr  noire  édit  du  mois  d^août  1686, 
servant  de  règlement  pour  la  communauté  des  libraires  et  im- 
primeurs de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ayons  pris  les 
prél^utions  qui  nous  avoient  paru  les  plus  conveuables  pour  le 
bien  de  ladite  communsuté^  et  pour  l'utilité  du  public,  nous 
aTOns  été  néanmoins  informé  quMl  est  survenu  plusieurs  dilGfrens 
stir  f interprétation  et  Texécution  des  articlss  aOy  as,  28» 
4a,      5^,  ^  et  56  dudit  r^lement«  Comme  il  est  impor« 
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tnnt  tle  iairc  cesser  ces  di/Térens,  nous  ayons  résolu  d'expliquer 
nos  intentions  sur  la  ni.inière  dont  nous  voulons  que  lesdils 
articles  soient  inlcrprëte's  et  exécutés  a  Tavriiir,  et  nous  avons 
jugé  à  propos  en  même  temps  d'y  ajouter  quelques  dispositions 
que  nous  avons  crues  nécessaires  pour  prévenir  de  nouvelles  diflfi- 
cultëft  que  Ton  pourroit  former  encore  à  ce  sujet.  A  ces  causes  f 
elc.  ,  voulons  et  nous  plaît: 

Art.  I*  Que  les  gniTcurs  et  les  marchands  de  laiUe  douce  qui 
ont  obtenu  ou  qui  obtiendront  ci-après  des  lettres  de  prÎTÎUSges  ^ 
on  pennissions  du  grand  scean  pour  l'impression  on  gnifnre  de 
livret  de  figures /estampes,  cartes,  portraits  et  thèses,  re^ 
mettront  à  la  chambre  syndia^  de  la  oommnnantë  des  libraires 
et  imprimenrt  de  notre  bonne  Tille  «le  Paris,  bnit  exemplaires 
de  tous  lesdits  liYrts  de  figures,  estampes,  cartes,  portraits» 
thèses  et  généralement  de  toutes  les  6gpires  et  estampes  qui  ont 
été  on  'qui  seront  imprimées  ou  gravées ,  en  Ter  tu  desdttês 
lettres;  enjoignons  aux  sjiidii»  et  adjoints!  de. ladite  commu- 
nauté d'y  tenir  la  main,  et  de  faire  la  distribution  desdits  huit 
exemplaires ,  conformément  h  l'arrêt  de  notre  consçil  du  17 
octobre  1704» 

a.  Il  sera  permis  h  toûs  niaitres  imprimeurs  et  leurs  veuves, 
de  prendre  pour  travailler  dcins  leurs  imprimeries,  autant  d*ou- 
vriers  qu'ils  en  auront  besoin ,  quaiul  même  ils  n'auroient  pas 
fait  d'apprentissage  chez  un  maître  imprimeur,  à  condition 
néanmoins  que  lesdits  maîtres  imprimeurs  et  leurs  veuves 
donneront  de  l'ouvrage  par  prëfëi'ence  aux  compagnons  qui 
auront  fait  apprentissage. 

3.  Les  (ils  de  maîtres  imprimeurs  qui  n'exercent  querimpri- 
mcrîe  seulement  seront  obligés,  avant  (jue  d'être  reçus  libraires, 
de  faire  une  année  d'exercice  diex  un  libraire  exar^nt  la  librairie 
à  Pttris,  ou  deux  années  chex  un  libraire  exerçant  la  librairie 
en  province,  dont  lisseront  tenns de  rapporter  un  certîncnt;  à 
Pégiird  des  apprentis  qui  auront  fiiit  apprentissage  ches  un 
imprimeur  exerçant  Fimprimerie  seulement ,  ils  seront  tenus 
uTant  que  d'être  reçus  libraires  do  fiiire  deux  années  d*exercioe 
ches  nn  libraire  de  Paris  on  trois  années  chez  un  libraire  de 
proWnce,  dont  ils  seront  pareillement  tenus  de  rapporternn 
certificat  ;  k  même  chose  s'obsertera  par  les  apprentis  libraires 
qui  voudront  parrenir  à' la  maîtrise  d'imprimeor.  ' 

4.  Un  fils  ou  un  apprenti  de  libraire  qui'sc  présentera  pour 
être  reçu  libraire ,  sera  ccrtitié  capable  d'exei'cer  ladite  profession 
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par  drazlibndressealement;  et  on  fils  on  on  tpprenti  dPîÉipii* 
meiir  en  pareil  CS8  sert  certifié  par  deaxmâttresimprimeiirafle»» 
lement,  et  lorsque  le  fib'  ou  apprenti  d'ut  maître  libraire  on 
îm^rimeiir  se  présentera  ponr  être  reçu  Ukaire  et  imprimear 
en  même-femps^  H  sera  eerlîfié  par  deux  fibreirei  et  àeot 

imprimedrs*  ■    .  ' 

5 .  Les  gendres  de  maîtres  pay  eront,amsi  que  les  fils  de  maîtres^ 
la  sommiî  tic  cent  livres  lors  de  lenrs  réceptions,  cMome  «OMÎ 
les  compagnons  qui  épouseront  une  veure. 

6.  Les  imprimeurs  demeureront  re'duils  au  nombre  de  trcnte- 
sîx ,  conformément  audit  édit  du  mois  d'août  i686 ,  mais  les 
maîtres  Imprimeurs  qui  seront  reçus  dorénarant,  seront  obli- 
ges d'aTOir  au  moins  quatre  presses  et  huit  sortes  de  caractères 
rt>mams  arec  leurs  italiqaes,  depuis  le  gros  canon  jusqu'au  petit 
texte  f  à  peine  contre  ceux  qoi  trois  mois  après  leur  réception  , 
tfe  te  seront  pas  conformés  an  présent  règlement»  d'être  déchus 
jpovr  toujours  de  la  maîtHse* 

7.  Attendu  que  les  imprimeors  sont  en  beanconp  phu.  petit 
nioilire  ^e  les  libraires ,  il  ne  sera  élu  dorénarant  qdL*aa  adjoint 
imprimenTy  de  deaz  années  en  deux  années;  et  i  commen- 
cer %  Félection  qni  se  doit  fiiire  en  la  présente  nnnée  1715, 
il  éant  éuM  trois  sujets  parmi  les  libraires  tenlemjent» 
ponr  remplir  tes  phces  dit  syndic  et  des  deux  adjoints  qoi  ont 
achevé  le  temps  de  leur  exercice;  et  à  conmiencer  aussi  en 
ladite  prochaine  élection ,  îlne  sera  plus  mandé  que  quatre  im- 
primeurs «t  douze  libraires,  ce  qui  s'observera  daus  toutes 
les  élections  c|ui  se  feront  par  la  suite  et  dans  les  assemblées  ^ui 
seront  convoquées  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

8*  11  sera  payé  h  la  confrairie  par  chaque  maître  libraire  ou 
imprimeur ,  lors  de  sa  réception ,  la  somme  de  vingt-quatre 
livres  au  lieu  de  douze  livres  qu'ils  payoient  ci-devant 

Les  syndics  et  adjoints  sortis  de  charges ,  reprendront  en* 
ti'eux  dans  les  assemblées  de  leur  communauté  leur  rang  >  suivant 
lenr  pins  ancienne  réception  dans  Li  maîtrise  de  Pimprimerie  on 
do  la  librairie I  bien  entendu  qne  les  sjndics  auront  toujours  h 
préséance  sur  les  adjoints  ;  et  à  Fégard  des  deux  adjoints  ^  an* 
root  été  ^Ins  I  le  plus  ancien  reçu  anra  la  préséance  snr  TantrOf 
sans  avoir  égard  I  bi  pluralité  des  voix  g  et  sera  chargé  de  Vad- 
ministration  de  la  confrérie. 

ip.  Les  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie  h  Paris ,  scrout 
taou»^  fojkdre  h  ravcnir  chaque  frappe  de  camtère  fV  ^ 
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mêmes  hauteurs ,  épaisseurs  et  lignes  qui  leur  seront  données 
par  les  syndics  et  adjoints  des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris , 
k  peine  de  cinquante  libres  d^amende  contre  lesdîts  fondeurs  au 
profit  de  ladite  communauté;  enjoignoiu  auxdits  syndics  et 
^adjointe  de  tenir  la  main  à  Vesécntàoa  du  prêtent  article ,  et  db 
gwdcr  en  in  chanaiire  de  lenr  iwwnnnnnté,  wà  «Modèle  de  oha» 
fimppt^CMCtire  pour  y  aroir  recours  en  cas  de  besoin  | 
et  Ninna  ivplM  ttotrtdit  édit  dn  mm  tfaoût  1686  «idanid 
mt»^  nest  pes  cnatmirn  k  nplN  pidmii  ddolintioil*  Si 
dMBoni}  elc* 


H*  aâsi.  ^  OaoovifANCE  portant  qu^auem  uàlm^  nê  paurru 
élrt  affranchi  sans  la  permission  des  autorités  y  désip^ées, 

a4  octobft  I7i3«  (  Moreau  de  Saiat^Méry  |  II 1 3^.  ) 
▼ertilllcs  I  octobre  1713.  (Arckif.     Néron ,  II  ^  4^.)R«g-  P*  P*  9  \**àéc. 

j^o  23a5.  ^  DiCLAEATXOH  yui  nè^e  ià  manière  de  p^yer-  fm 
leitrts  de  change  èt  billets  payMes  au,  porteur  ,  par  rapport 
auge  dùninuUons  da  espèces. 

Verfaillei  9  a8  noTewbre  l'jii,  (  Arclii?.  )       P.  P,  9  9  décembre* 

II*  fta94«**"  OsMMniAiics  poarlaeoneenwtiôn  des  ouvrages  des 
finyieethne,  et  pottr  empéeker^on  ne  béUiste  dans  (féteném 
ftHy  est  marquée  (x). 

YertaiUes  ;  9  dccembre  1713.  (  Archi?.  ) 

B*  M*  étant  informée  qu'au  préjudice  de  ses  ordonnances, 
«I  particulièrement  de  celles  du  5  octobre  166S  »  i6îiiiilet  1670» 
aè  %  fiSrrter  «676 ,  les  soldats  des  troapes  i|ni  sont  «n  0miisoii« 
am  i|m  pstsant  dans  des  places  fortes  »  frontières  et  aTaaodes, 
tvianal  1m  eorps  de  Qiurde >  gadrites,  ossemes  et  logemens 
ils  bilMlMit,  ealèveni et  brMeat  les  palissades,  œ  qni  arriTe 
ni  iliiiairfsnt  y^r  la  nd^^Ugenoe  des  majors  0t  aide  mslom  4e 

ces  places  ; 

Qao  les  officiers  majors  desdites  places  1  on  antres  per^ 

sonnes ,  de  leur  aven ,  et  par  leur  tolérance  ,  font  labourer 

les   dehors,  contrescarpes  et  fossés  desdites  places;  eu- 


(1)  En  rigueur.  Voy.  diverse»  ortlounance»  ,  et  notamment  celle  du 
-%  0«pte«nbre  iftag ,  éuè»  le  AscusU  des  Àn4l«  da  CoiMcii  de  U»  Macarclf 
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Toient  paître,  ou  permetteot  qa'il  aoit  envoyé  des  bestiiiix 
dans  lesdits  ddiors  y  contresosrpes  et  fossés  ; 

Qnc  même  quelques-ons  ont  fiiU  et  font  |mtrnelleiiient  des 

jardinages* dans  les  dehors,  demi-luiies  et  bastions  ,  ce  qui  en- 
dommage et  ruine  lesdi  tes  fortifications ,  et  que,  sous  prétexte 
de  recueillir  les  herbes  qui  croissent  dans  les  ouvrages  desdiles 
fortifications  et  sur  leurs  talus  et  parapets  ,  ils  y  font  monter 
des  ouvriers  qui  détruisent  les  gazonnages  dcsdils  ouvrages  ; 

Et  que  plusieurs  personnes  ont  fait  édifier  et  bâtir  des  maisons 
dans  les  faubourgs  dosdites  places  ,  sans  en  avoir  la  permission 
durci,  et  les  ont  même  avancées  jusqu^à  la  petite  portée  du 
fusil  des  chemins  couverts ,  glacis  et  autres  ouvrages  des  dehors 
desdites  pLices  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des  abus  si  pré- 
judiciables à  la  sûreté ,  conservation  et  entretien  desdites  places; 

S*  M*  9  en  confirmant  en  tant  que  de  besoin  lesditcs  ordon- 
nances des  5  octobre  1668 ,  16  juillet  1670  et  a  février  169$  , 
et  les  amplifiant  y  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  ma- 
jors et  aides  majors  de  ces  places  visiteront  ezaclement ,  sinon  I 
toutes  les  g^des  qui  se  monteront au  moins  une  fois  la  se- 
maine y  et  à  tons  les  changemens  de  garnison  et  passages  de  trou- 
pes ,  les  corps  de  garde ,  gn^tes  ,  palissades ,  casernes  ,  loge- 
mens  de  soldats  ,  arsenaux  et  magasins  ,  pour  reconnoitrelMtat 
auquel  ils  seront ,  et  si  par  le  désordre  desdits  soldats,  ils  n^au- 
ront  point  clé  endommagés  ,  auquel  cas  ils  en  avertiront  de  dili- 
gence le  gouverneur  de  la  place  ,  Pintcndint  ayant  la  direction 
du  paiement  des  troupes ,  et  le  commissaire  des  guerres  ordonné 
à  la  police  d'icclles ,  pour  faire  retenir  sur  les  montres  de  la 
compagnie  ,  ou  bataillon,  ou  régiment ,  dont  les  solclits  auront 
causé  ces  dommages  ,  ce  qui  conviendra  pour  les  réparer  ;  faute 
de  quoi  S.  M.  rendra  lesdits  majors  ou  aides  majors  rei^naa- 
bles  des  dégâts  et  dégradations  qui  arriveront  nuxdits  corps  de 
gjurde  f  gpiérites ,  casernes  et  logemens  de  soldats  par  autre  voie 
que  par  Vinjure  9  Ott  succession  de  temps  y  et  pour  prendre  lès 
fonds  nécessaires  poor  leur  rétaUissementsur  lesappointeneas 
desdit»  majors  et  aides  majon* 

Veut  et  ordonne  S.  BL  qu'une  fois.toi^  les  mois  Pingénieur 
directeur  dn  département ,  ou  Pingénieur  en  chef  de  la  i>lace , 
assiste  avec  le  major,  ou  aide  major ,  k  la  visite  des  ouvrages 
de  fortification  »  corps  de  gsrde ,  guérites ,  palissades  »  caaemes , 
logemens  etautres  édifices  appartenant  an  roi ,  pour  reconnoître 
Pétat  auquel  ib  seront  »  et  dresser  un  état  estimatif  de  là  répa- 
ration des  dégâts  et  dommages  qui  y  auroieatété  fiiits  ; 
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Dëfenfl  très  expressément  h  toutes  personnes ,  <lc  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient ,  même  au  major  de  ces  places  , 
aides  majors  et  autres  officiers  ,  de  faire  Ltlmurer  dans  les  de- 
hors ,  glacis,  contrescarpes  et  fossés  ,  ni  plus  près  du  cbemin  cou- 
Ycrt  que  de  quinze  toises ,  au  plus ,  si  ledit  glacisa  plus  d'étendue  ; 

Comme  aussi,  d'y  faire  paître  aucuns  bestiaux  plus  près  du 
chemin  couvert ,  ou  avant  chemia  couvert  desdites  fortifica- 
tions y  gue  de  q[ttîiise  toises ,  ouplns  ,  si  le  glacis  a  plus  d'étendue  » 
et^de  peimettre  que  l'on  marche  sur  lesditcs  fortificatioiit  en 
d'autres  endroits  qu'aux  cbemios  destinés  pour  faire  les  rondes, 
à  peine  de  désobéissance  et  de  confiscation  desdits  bestiaux , 
des^pels  S*  M*  a  fiùt  et  &it  don  aux  soldats  des  gwmîsons  et 
antres  qui  pourront  ^en  saisir  ;  même  lenr  permet  de  tner  snr^le- 
duunp  f  sans  qne  les  goaremeurs  on  commandans  des  -dites 
places  ,'Gonunc  juges  on  antres  officiers,  pussent  lés  obliger  à 
les  restituer»  on  la  Talenr ,  pour  quelqufe  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  »  ce  qne  S.  M*  leur  a  défendu  et  dé- 
fend très-expressément. 

Défend  aussi  très-expressément  à  toutes  autres  personnes  , 
sans  aucunes  excepter,  même  aux  gouverneurs,  commandans  et 
autres  officiers  majors  desdites  places,  de  faire  planter  et  dres- 
ser aucuns  jardins  dans  les  basons ,  demi-lunes  ,  fossés ,  con- 
.  trescarpes,  et  autres  ouvrages  des  fortifications  desdites  places  , 
sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  de  S.  M. ,  laqucl.'c 
veut  que  les  jardins  qui  ont  été  dressés  et  plantés  sans  sadiîe 
pcrmi^ion,  soient  incessamment  rasés  ;  trouve  I)on  néanmoins 
S*  M*  que  Pherbequi  croîtra  sur  Icsdits  ouvrages,  et  dans  les 
fossés  et  chemins  couverts  soit  conpée  deux  fois  chaque  année , 
aux  temps  convenables  y  en  appliquant  des  échelles  aux  endroits 
oii  la^UMiin  ne  pourra  pas  facilement  atteindre ,  sans  toutefois 
que  oc^kx  qui  seront  employés  à  la  coupe  desdites  herbes  puis-  ^ 
aent  marcher  *snr  les  gisons  »  ni  fiiire  botteler  les  herbes  sur  le 
lien  9  b  mesure  qn'ellêi  seront  coupées,  mais  bien  les  enlever 
toat  b  la  fois ,  b  condition  de  fiiire  couper  et  arradier  en  même 
tempe  les  ronces ,  épines  et  antres  mauvaises  herbes  qui  pour* 
roient  croître  fur  lesdits  ouvrages. 

Défend  pareillement  S.  M*  à  tontes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  construire  et  édi- 
fier aucunes  maisons  et  clôtures  de  maçonnerie  dans  les  fau- 
bourgs et  aux  avenues  desdites  places  plus  près  de  25o  toises  de  la 
palissade  du  chemin  couvert  y  s'il  y  en  a ,  à  peine  de  désobéis-  ' 


il 4  totts  XIT. 

Mce^fléf  ff»dlHrk  dâmiUtioiieirtieiiieBtâes^fet 

•t  jardins ,  sans  en  espérer  aacun  dédommagement ,  et  aux  offi« 

tiers  majors  destliles  places,  qui  auroient  consenti  anxdites 

contraren lions ,  d'être  privés  pendant  trois  mois  de  paiement 

de  leurs  appointemens. 

Permet^  néanmoins  S.  M.  qu'il  puisse  être  bâti  2t  chacnne 
des  portes  et  principales* avenues  desdites  places  ,  un  cnbaret 
ponr  la  commodité  des  voyagenrsqui  arrivcroient  après  la  fer'» 
metore  dies  portes  h  200  toises  des  palissades  du  chemin  cou- 
TBIi,  on  ayant  chemin  couvert,  dans  IVndroît  qui  sera  jugé  le 
plus  conTenable  et  le  moins  préjadiciable  à  la  sAreté  de  la  place. 

Et  à  Pégarddes  maltont  et  mon  de  ddtnre  ipA  ont  été  bitte 
dmi  lés  flmboorgi  et  ateimet  des^tee  plaoea,'daiif  k  dittaaee 
èè  35o  toises;  ordomie  S.  If.,  qn'il  e»  sera  dressë  des  phno 
exacts  par  les  ingénieurs  durectenrs  »  oo  bg^eors  en  chrf .de» 
tiiiéi  desdHes  plaees ,  ponr,  kmx  yos»  être  ordonné  par  S»  M.» 
sur  la  démolition  desdites  maisons  et  nrars  de  cAtare ,  ot 
qu'elle  jugera  conrenable  à  son  service  et  à  la  sûreté  desdites 
places* 

2125.  Ordowitance  portant  que  les  forcaU  qui  frapperont 
et  blesseront  avec  ferremtns  les  pertuisaniers ,  seront  condam* 
ni$  à  mort  (i)* 

VsmUlesyaodéosaibM  1913.  (Miaiat  date  aiariasibor*  des  cldoanneSi} 
S«M-apar  sonordoiiaaaoedai4  décembipe  1691  imposé  la 

peine  de  mort  contre  IDQS  forçats  et  Turcs  de  ses  galères  qui 
anroient  frappé  avec  ferremeus  ou  blesse'  un  argoustn ,  sona- 
argonsin ,  ou  autres  bas  officiers  ;  et  étant  informée  que  les  offî* 
ciers  du  conseil  de  guerre  ge  sont  abstenus  de  condamner  à  la 
même  peine  ceux  desdits  forçats  et  Turcs  qui  sont  dans  le  mêone 
cas  à  Fégard  des  pertuisaniers  qui  sont  commis  à  leur  garde  , 
soas  prétexte  qae  kdite  ordonnance  ne  les  y  a  pas  compris  «o* 

*   '"   "'  I     ■  ■     I    ■  I  M,..  I  11^— w^^— 

(t)  La  plapart  dti  végiemcBs  qui  tégiisent  las  bafaas  atent  jamait  été 

imprimés,  et  cependant  ils  furent  maintenus  en  vigueur  par  Tart.  169 
tit.  III  de  Ja  loi  du  \x  octobre  1791  et  par  l'art.  69  du  décret  du  la  no- 
vembre x8o6.  Nous  avons  dès  lors  senti  la  nécessité  d'insérer  textuelle* 
ment  y  dans  cette  collection  ,  ceux  de  ces  réglemens  qui  nous  ont  paiu 
aval»  tée  PlMportanm.  M.  la  lUiisba  da  la  nnfaa»  4  qnfBaaaaaaa 

par  sa  lettre  du  5  avril  i83o,  nous  aaioriter  à  prendre  des  f  inipiin  dwpiftrof 
^  noas  paralIrQient  sniceptiblas  de  fisniar  dans  notre  onTiafe. 


»oirTeaÂmàiir,cK4Kc.«  omi  tus  scsâux.—  ncfAiia  1714-  ^tS 
ÉnéoMMly  et T^nliiitypoiirToir , S*  M*  a  ordonné  el  ordonne  qne 
faditeordonmieedeiégi  sera  exdentée  selon  «Ibnne  et  teneur, 
et  KnterpfdMit  en  tmt  qne  de  besoin  est  en  serait»  elle  yent  et 
entsnd  ane  lent  Ibr^t  on  Tnrc'qoi  £nippeni  •vec  fci'femcnt  ofi 
Messera  nn  argonsin ,  soos-argOQSîn  on  antre  bas  officier ,  et 
même  un  pertuisanier ,  lorsqu'il  sera  en  fonction  ,  soit  mis  au 
conseil  de  guerre  et  condamne  à  mort.  NLinde  S.  M.  au  sieur 
maréchal  de  Tessé  général  de  ses  galères,  à  son  Leutcnant 
général  chef  d'escadre  et  autres  officiers  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qu'elle 
veut  être  lue  et  publiée  sur  toutes  lesdites  galères  y  el  enregistrée 
m  conirèle  d'ioelle,  k  ce  qne  personne  n'en  ignore.  - 

K*  ajiaô»    DiOMATum  portant  règlement  pour  la  Jundiction 
detprwoîM  ds  la  marine  criés  par  édit  d^avrU  i^o4« 
ysnaQleiy  3i  décembre  1713.  (  Areliir.)  Reg.  P.  P. ,  7  ferriar  1714* 
aaa^.  —  Edit  qui  transfère  à  Douai  le  parlement  préc^dem^ 
ment  établi  à  Tournai  et  à  Cambrai  (^i), 

VenaUIes  f  déeoabre  1713.  (Marlin ,  y  Doaaî.  ) 

2006. '^liÉlCLèMATlOV  portant  règlement  pour  Pexécttt^ 
eeOes  des  i5  mars  i655»  5o  décembre  tB5S,  8  février  1661  ei 
a  pan  1664 ,  et  que  ceux  qui  se  prétendront  nobles  ne  seront 
tenus  de  prouver  qu^une  possession  de  cent  années. 

Vemiiles,  16  jauvier  17 14.  (Arcbiv.)  £eg.  C.  des  A*>3o|aQTier* 

—  Déclabatioh  eoneemant  les  mesures  pour  prévenir 
Um  Jintttdes  commises  en  wuttière  sPaides» 

VamtUtê ,  3o  jaiffltr  1714.  (  Archiy.  )  Reg.  C.  des  A. ,  17  février. 

2a^<h^ÂMLkt  du  conseil  contenant  règlement  sur  les  sf 

quêtes  en  cassation» 

TenaiDet  f  3  ftrrler  1714.  (Ardihr.  ) 

PBiAMBULE. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi ,  étant  en  son  conseil,  que, 
nonobstant  Tcxactitudc  et  |la  sérérité  que  Ton  apporte  h  l'ad- 
aMseioA  des  requêtes  et  aux  jugement  des  instances  en  'cassation 
d^nrréts,  elles  se  mnitiplient  tous  les  jonrs,  et  dsTÎennent  tî 
fréquentes  pr  PopiniAtreté  des  plaideurs  et  par  la  finsilité  des* 

■      .     I  I  Ml    g  h 

I 

(1)  Voy.  la  note  à  la  page  174  de  ce  volume. 


avocats  c|n'ils  coiisullfiil ,  et  sur  Pavis  Hesqucls.  ils  sVngai^cnt  h 
prësenlrr  <l(  s  requêtes  Restituées  de  tous  moyens  et  <le  fonde- 
ment, que  s'il  u'y  éloil  pourvu  ,  nonobsUmt  l'tiulorité  des  choses 
jugées,  il  n'y  aurnit  point  d'arrêt  ni  de  jugement  en  dernier 
ressort ,  quelque  juste  qu'il  pût  être  ,  qui  pût  établir  solidement 
le  repos  de  celui  qui  l'auroit  obtenu  ,  et  le  mettre  à  couvert 
d'un  nouveau  procès  :  et  étant  nécrssnire  d'y  pourvoir ,  S.  M. 
s'ëtant  fait  représenter  les  réglemens  ci-devant  faits  touchant 
les  requêtes  en  ^cassation  d'arrêts,  et  particulièrement  ceux  des 
mois  de  janvier  1675  et  iuin  1687  t    ordonné  9  etc* 

N*  aaSi.-^BIcLAftATloir  portant  règlement  pour  Fenregisire^ 
mmtet  Pexéeuthn  de^a  bulle  XJmgenitns  (i)* 

Veriaillcs  ,  i4  février  1714.  (Archiv.—  Rec.  cas».)  Rcg.  P.  P. ,  i5  fér. 

ffo  aaSa*  —  DéCLARATloii  portant  règlement  pourPexecuUon  de 
celle  du  28  novembre  ijii,  concemaniiepaimentdeM  lettres 
et  hiUets  de  change» 

Venaillet)  softvrier  1714.  (  ArchiT.«*Nénm|  II,  4B7O 

SZTKAIT* 

OécbroiiSi  par  ces  présentes  signées  de  notre  mam,  nV 
▼oir  entendn  ,  par  notre  dite  dédaration  dn  28  noTembre 
1715 ,  rien  innoter  ans  usages  ordinaires  des  profincet  el 
Tilles  de  notre  royaume  sor  le  paiement  desdits  Imlets»  lettres 

on  promesses  ;  en  conséquence ,  de  Paris  de  notre  conseil ,  etc. , 


(1)  La  bulle  Untgenlius  est  l'une  de  celles  où  le  roi  de  France  n'est  pas 
qualifié  roi  de  Navarre.  Elle  fut  rendue  contre  cent  et  une  propositions 
extraites  du  livre  d'un  oralorien  (le  P.  Qucsncl  )^  intitulé  Réfiexions  mo- 
mies mtîe  tfoweau  Testament»  En  1699 ,  les  jésuites  |  ahn  to«t«pais- 
•aat  y  te  déduinèrcnt  contre  cet  onmge  9  publié  depoit  plot  de  ao  aotf 
sous  prétexte  qaHl  re&ftnBoit  des  erreurs  du  même  genre  que  celles  de 
Jamènioi  dans  son  commentaire  de  saint  Augustin.  Le  P.  Le  Tellier  1 
confesseur  du  roi  j  n*cut  point  tle  repos  qu*il  ne  se  fût  assuré  de  la  con- 
damnation du  lirre  de  Quesnel.  Le  monarque  l'exigea  et  l'obtint  du  pape 
Clément  zi,  en  i^i3.  Amelot,  ambassadeur  de  France  à  Rome  ,  et  chargé 
de  lolticiter  cette  condamnation,  dennadott aa  pape  ,  après  PaToir  oblê- 
noe ,  pourquoi  elle  portoit  prédiéaient  sur  cent  el  une  propositiaai. 
«  Qae  TOnUss-voos  que  |e  fine?  lui  répondit  le  pontife  «d  loapirant;  Je 
«  P.  Le  Tellier  avait  dit  au  roi  qa*il  y  a^oit  dans  ce  livre  plu»  de  cent 
«  propositions  ccnsurablcs  ;  il  n'a  pas  voulu  passer  pour  menteur  :  on  m'a 
«  tenu  le  pied  sur  la  gorge  pour  en  jneitre  plot  de  cent  y  je  i^en  al  nus 
<  qu'une  de  plut.  » 


voitTcaàftTAAtit»  eukne.,  oàmsB  bis  sciàttx.  — âvbil  1714*  ^17 
vottlons  et  nous  plaît  qu'elle  soit  exécutée  seulement  dans  celles 
0)1  le  dëlai  des  dix  jours  pour  le  paiement  des  lettrés  on  billets 
de  change  et  des  billets  pyables  an  porteur  on  h  ordre ,  et  d'un 
mois  pour  les  billets  et  promesses  valeur  en  marchandises  sont 
en  usage  ;  et  à  Pëgard  des  provinces  et  villes  où  lesdits  billets , 
lettres  <Ic  change  et  promesses  sont  exigibles  à  leur  ccbéance , 
ordonnons  que  le& porteurs  dcsdits  billets ,  lettres  ou  promesses , 
seront  tenus  de  les  présenter  aux  débiteurs  dans  les  termes  de 
leur  échéance ,  et ,  au  refus  de  paiement  de  leur  en  faire  la  de- 
mande par  une  sommation ,  sinon ,  et  à  faute  de  ce ,  ils  seront 
obligés  d'en  recevoir  le  paiement ,  suivant  le  cours  et  la  valeur 
que  les  espèces  ayoient  au  jour  desdites  échéances ,  et  récipro- 
quementy  à  fimtc  par  les  débiteurs  desditea  lettres ,  billets  et 
promesses  de  satisfeire  susdites  sommationiy  ib  aérait  tenus 
des  diminutions  des  espèces*  Si*  donnons»  etc» 


N*  asSS.^LSTTRSS-PATENTRS  portant  règlement  pour  le  r»m- 
hounement  des  rentes  dues  à  ceux  qui  ont  Jait  profession  de  la 
R.  P.  R. 

VcmU]et|28révrier  i7i4.(Némn«IItg9i.)Bef.P.P.9  •$  avril. 
!!•  2954.  —  Tmàsrà  p»  Pâix  entre  la  Fronce  H  PAUemoffie* 

Rastadt ,  6  mars  17 14.  (Archiv.  —  Damoat  9  Corp*  dipl.)  Ratifié  le  a3  mart . 

N<»  naSS.  —  DiCLARAnOR  qui  proroge  pour  trois  am  les  tUj/ht^ 
ses /mies  aux  nouveaux  €omertb  de  vendre  leurs  Uens  sans 
pemdsshn. 

YcTsaillet»  la  nan  1714.  (Néron,  If,  ggo.  }  Il«g*  P<  P*»  t3  avril. 

No  2356.  DECLARATION  portant  re'glement  pour  la  manière  et 
la forme  de  compter  le  dixième  du  revenu  des  biens  du  royaume^ 
en  exécution  de  celle  du  i4  octobre  1710  (  en  45  articles  }• 

Venailks  9  a»  bmts  1714.  (  Areliiv<  )  Reg.  P.  P.  »  a6  mars. 

aa57 .  —  Édit  portant  réunion  au  domaine  des  droits  du  con- 
trôlai actes  des  notaires,  insinuations  laïques ,  elCm 

VensiUsk  »  sMurs  t7i4>  (  Aichiv.  )  Rsg.  P.  Rouen  1 17  ssal. 

aoSS.  —  LimoMATims  portant  r^lemeni  pour  te 
.  reeom^rement  des  débets  des  eompidbies. 

Yenaillet  f  S  afril  1714.  (  Archiv.  )  Reg.  C*  des  C.  »  5  mai. 


■•Oim  BIT. 


fif*  993^    Lettres -pATfKTEs  ;)o;/r  PenregisirgmêntiU  ^itlgugt 

arùcltt  du  traiU  tTUirtchU 

yfmmSIêmf  imX  1914.  (  AvcIût.^  Big.  P.  # 

N«  sa4^*  *^  AamcT  ^1  conseil  contenant  des  munnt  comtrt  Us 

maladies  épixoadques  (1). 

Vsmilleif  to  mît  1714.  (Aietif .  ) 

Le  roi ,  ajantété  informé  que  dans  les  lieux  du  rojaame  oà  ' 
les  bettianx  sont  attaqués  de  maladies ,  la  plnpart  des  proprié- 
taires abandonnent  dans  la  campagne  et  sur  les  chemins  ceux 
qui  mearent ,  après  ea  avoir  fiût  arracher  et  enlever  les  peaux  | 
•t  8»  M*  TonlaBt  prévwir  lo  nal  fui  pomrroit  en  arriver;  mo 
wê  rapport  da  sieur  Desmarets ,  conaoiller  ordinaire  an  oombS 
rojal,  coDtr61ewr  géiAnl  êm  finMiani  S«  BL  étent  en  ton 
èOBseily  a  ordonné  et  ordoono  qnt  tous  les  propriétaires  dei 
iKiiirfiii  fadbotf  vMMlmis»  bielNit  «fomsi  clièmPt  ImimI} 
OltmlMtbNtiiv:  qutvieiiârQiitàiiioiarâyioît  dm  ko^ 
foiif  on  à  la  campagne ,  seront  tenni  de  l«i  &ire  mettre  foH^ 
duvBiip  dm  la  terre ,  jusmA  trois  pieda  de  profondeur ,  am» 
pouvoir  en  prendre  ni-  enlever  lea  peanx,  sons  quelque  pré* 
texte  qae  ce  soit  ;  le  tout  Ik  peine  de  cent  lî  TT*cs  dPHUiende  pour 
f^que  coatrarention  ,  applicable  moitié  au  dénoociateor  ,  et 
Paaixe  au  pro&t  de  rhôpilal  le  plus  prochain ,  et  de  peine  af- 
flictiye  en  cas  de  rëcidire  ,  sans  préjudice  de  Famendc ,  qui  sera 
de  deux  cents  livres,  applicables  comme  dessus.  Enjoint  S.  M. 
aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  clans  les  proTÎnces 
et  généralités  du  royaume ,  et  à  tous  officiers  royaux  ou  an- 
trei  I  de  tanir  la  main  à  l'exéontion  do  présent  arrêt» 


1^*Ti^u*^JitasK^krm'n  portant  défenses  ^introduire  dans  le 
royaume  aucunes  soies  ou  marchandises  de  soie  venant  des 
Jndes  Qtieniaies  ou  (le  la  Chine,  à  peine  de  eoafiscatioft  e| 
d'amende, 

Uulf,  1%  inia  1714.  (Aicbî?. } ae|,  P.  P.,  s4  laiUel. 

■    »  |i  I    I    I     .   ,  I    ■  III    ■■   j  I  I     i  ■  I 

(1)  En  vignear.'V.  ord.  27  iaoTier  i8i5.  V.  tar  ee  MÎat  def  initrac» 
tions  et  avis  anz  ^abltaas  des  prorinecs  aifii^K«Balei  de  Fkaaeai  Paris , 
178S  f  Inpr.  «of. 
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▼Ofsiir,  Cmutci»  o&»i  au  UBkvt»  —  loi  un  ij  i4*  ^19 

2242.  Arrêt  coiueil  ,  portant  que  les  meublex  composéi 
de  toiles,  mousselines ,  ou  étoffes  des  Indes  ou  du  Levant  , 
seront  marqués,  et  défenses  d*en  faire  à  l'avenir  aucun  usa^C 
tant  pour  les  meubles  que  pour  les  habits, 

Ifarif  f  II  iam  1914*  (  Aicfci?.  ) 
Ho  ai4S*     DiCLAtATiOH  portani  mnéanee  au  paimerU  dgt 
deUe$  de$  offkim  des  ttoupet  du  roL 

Marly  |  a4  juillet  1714*  (ÂrcliiT.  —  Rec.  um.  )  Reg.  P.  P.  |  99 

LOinS,  etc.  Le  lèle  me  leqnd  les  offieters  de  noe  tronpei 

ce  sont  portés  à  nous  seryîr  dans  nos  armées  pendant  la  deiv 
nière  guerre  ,  n\iyant  pas  été  moins  vif  ni  moins  ardent  que 
celui  arec  lequel  ils  nous  ont  serri  pendant  la  guerre  terminée 
par  le  traité  de  paix  de  Riswick ,  nous  avons  résolu  de  leur 
donner  les  mêmes  marques  de  notre  satisfaction  que  nous  leur 
en  avons  donné  par  notre  déclaration  du  i"'  février  1698)  en 
leur  procurant  les  nojens ,  pour  pouvoir  prendre  les 

flwsares  convenables  pour  tcqniiter  leurs  dettes ,  et  pour  sM- 
par^pser  la  douleur  de  Toir  contomiiier  tous  leurs  biens  en  de| 
fraie  inutllee  \  ce  que  nous  lenr  tTOOi  accordé  d'aatiAl  vbv 
volontiers  que  km  ortfancien  m  fownronl  m  tmibit  MMm 
préjudice  A  cet  tmâm  ,  eile» 

2244*  ^»  ^  dif/milancê  det  priiitM  Ugi* 

tùftes  de  la  maison  de  Bourbon ,  aj^p^Ue  à  la  tuctmsiùn  ak 
ir6ne  les  princes  légitimés  (^i).  * 

Marly  »  JniUefc  1914.  (  Aichir.  —  Bee.  Mii.  )  Bef.  F.  P.  t  •  mM. 

LOUIS ,  ete*  LVilfeetionqae  nous  portons  \  BOtre  très<]ier  et 


(1)  Cet  ("dit  fut  enregistré'  en  pn'-scncp  du  duc  de  Bourbon ,  du  priocf 
de  Conti  ,  et  d'un  grand  nombre  tic  ducs  et  pairs. —Voici  comment  lèpre* 
loicr  pi  csidcnt  cl  le  procureur  général  rendirent  compte  des  Tolontés  do  roL 
«  Le  roiy  a  dit  le  premier  président^  nous  ayant  fait  commander  à  soo^  ptQ' 
curcur  général  et  à  mol ,  d*allef  dimanche  dernier  à  Marly  pour  yiactreir 
tes  ordfesy  aoas  noniy  readlmes'  tur  le  midi;  aoos  IftoMS  jslroditttf  dsaa 
la  caHnet  de  S.  M-  à  Tissuc  de  son  dloer. 

c  Alors  le  roi  nous  fit  Thonneur  de  nous  dire  qa'après  de  trèt-sérietiiCi 
réflexions  il  avoit  résolu  de  changer  le  rang  de  monsieur  le  duc  du  Maint 
et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouse  ,  de  leurs  enfans  nés  oa  à  naître  y  ci 
^^feendans  mâles  en  légitime  mariage  f  d*égaler  en  toot  leur  rang  à  celai 
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bienainéfil^,  Louis-Auguste  Bourbon,  duc  du  Maine,  el  à  noli  e 
trèft-cher  etbienmii^lilSyLouis-Alexaudre  de  Bourbon  ,  comte  de 


te  princes  éa  9Êa$i  que  sa  volonlé  étoit  qa*iU  cassent  droit  dt  pteaàrt 
séance  au  parlement  à  Tâgc  de  i5  ans ,  quand  mène  Os  aPanroient  point  de 
pairie  ,  comme  il  se  pratique  à  Tcgard  des  princes  du  sang  ;  qu'ils  ne  prê- 
tassent point  Je  serment;  qu'ils  traversassent  le  parquet  de  la  grande 
chambre  ;  qu'en  prenant  leurs  avis ,  on  ne  les  nommât  point  ;  en  un  mot , 
qu'il  vouloit  que  nous  leur  rendissions  ici  les  mêmes  honncuri  qu'aux  prin* 
cerdn  sang  »  sans  aucuns  en  excepter. 

«  Qoe  portant  ses  wes  pins  loin  y  an  cas  qoe  Dieu  dans  ta  colère  vodl&t 
enlever  à  la  Fiance  tout  ié  qni  nous  reste  de  princes  légitimes  de  Taugaste 
maison  de  Bourbon)  son  intention  étoit,  beaucoup  plus  pour  T intérêt  de 
l'état  j  que  pour  l'utilité  particulière  de  ses  cnfans  légitimés  ,  que  monsieur 
le  duc  du  Maine  et  ses  enfans  mdies  y  monsieur  le  comte  de  Toulouse  et 
ses  enfans  mâles  y  et  leurs  descendans  mâles  y  à  perpétuité  ,  nés  en  légitime 
mariage  y  fussent  déclares  capables  de  succéder  à  la  couronne  y  dana  le  cas  i 
seulement  qn*ll ne  restât  aocnn  prince  légitime  de  la  maison  «ofale;  qrfi 
regardi^  comme  nn  dercor  indispensalile  envers  ce  nombre  innoinhrable 
de  peuples  qui  composent  ce  grand  royaume  |  de  ne  les  pas  laisser  exposés 
aux  (roubles  et  à  l'ambition  qui  déchireroient  infailliblement  les  entrailles 
de  l'état f  si  la  succession  à  la  couronne  ne  se  trouvoit  pas  réglée  et  éta- 
blie. Sa  Majesté  nous  ajouta  que  la  précaution  qu'elle  prenoit  de  faire  ré- 
péter plusieurs  fois  dans  l'édit,  après  le  dernier  des  princes  du  sari^,  kj 
«voit  pennadd  i|n*elle  ne  fidsoil  tort  k  personne.  Les  prinees  dn  aang  senls 
ayant  un  droit  l^gftinw  à  cette  grande  snecessbn.  ' 

«  J*ai  eruy  mesiieorsy  avant  la  lecture  de  l'édit  qoe  le  procureur-général 
du  roi  va  vous  apporter ,  devoir  vous  rendre  ooBpCe  dni  volontés  dn  roly 
ainsi  que  S.  M.  m'a  permis  de  le  faire. 

Joli  de  Fleury  y  avocat  du  roi  )  a  dit  au  nom  des  gens  du  roi  que  l'édit 
que  le  roi  leur  ordonne  d'apporter  à  la  cour,  appelle  à  la  couronne  mon- 
sieur le  duc  do  Haine  )  monsieur  le  comte  de  Toulouse  >  et  leurs  descendam 
mâles  y  après  tous  les  princes  dn  sang  royal,  dont  il  lenr'commnniqiie  en 
mènm  temps  tous  les  honneurs  et  tontes  les  prérogatives  ; 

Qi^avant  que  de  leur  adresser  cet  édit  pour  le  présenter  À  la  cour ,  le  roi 
leur  avait  fait  l'honneur  de  les  mander  à  Marly  pour  leur  apprendre  lui- 
même  SCS  volontés  et  leur  donner  ses  ordres  sur  ce  sujet;  qu'ils  les  ont 
reçus  avec  tout  1^  respect  qui  leur  est  dû  y  et  qu'ils  lui  ont  dit  qu'une  dis- 
position de  cette  nature  toucboit  une  matière  si  élevée  y  et  étoit  d'une  si 
grande  importance  y  qu*ils  ne  pouToient  douter  qu'il  n^  eAt  &it  toutes 
les  réflexions  que  sa  profonde  sagesse  devoit  lui  inspirer  |  et  qu'au  sorplosy 
si  le  mérite  donnoit  un  droit  à  la  couronne  ,  personne  ne  poul'roit  y  aspi- 
rer plus  justement  y  au  défaut  des  princes  de  son  sang  y  que  ceux  qu'il  bo- 
noroit  de  son  choix  ; 

Que  le  roi  leur  aroit  fait  Tbonneur  de  leur  dire  ,  que  la  résolution  qu'il 
avoit  prise  n'étoit  pas  tant  l'effet  de  son  affection  pour  des  princes  si  di- 
gnes de  sa  tendresse  ,  que  de  son  amour  pour  ses  peuples }  el  d'une  juste 
prévoyance  do  Pavenir  ; 
Qu^prèslapettedetanl  de  princes  du  sang  nyal  y  qui  lui  utoH  appris 
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Toulouse,  nous  a  eng^àles  Ugllimery  et  à  leur  donner  le 
nom  de  Bourbon  par  nos  lettres  éts  mOis  de  décembre  1675  et. 
noTembre  1681  »  regbtrëes  pnrtout  oh  SI  e  été  besoin  ;  nous 
«Tons  vu  depuis ,  arec  une  entière  satisfsGtion  ,  qu'ils  se  sont 
rendus  dignes  dn  nom  qu^  portent  ;  Patlaclienient  qu'ils  ont 
toujours  eu  pour  notre  personne ,  le  sèle  qu'ils  ont  marqué 
pour  le  bien  de  PÉtat,  nous  les  a  fait  juger  capables  de  pos- 
séder les  plus  grandes  charges  et  les  gouvcrDcmens  des  prin- 
cipales provinces  du  royaume;  nous  avons  aussi  estimé  devoir 
les  faire  jouir  des  prérogatives  et  avantages  dus  à  leur  nais- 
sance ,  en  leur  accordant,  au  mois  de  mai  1694,  des  letlres 
pour  tenir)  eux  et  leurs  clesccndans  en  légitime  mariage^  le 
premier  rang  immédiatement  nprès  les  princes  du  sang  rojal , 
en  tous  lieux  ,  actes  ,  cérémonies ,  assemblées  publiques  et  par- 
ticulières,  môme  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  ail- 
leurs ,  en  tons  actes  de  pairies  quand  ils  en  auroient  »  et  pré- 
céder tons  les  princes  des  maisons  qnt  ont  des  souverainetés 
bors  notre  royaume ,  et  tous  autres  seigneurs  ^-ée  quelque  qua- 
lité et  dignité  qu'ils  puissent  être  ;  et  en  ordonnant  que  dans 
toutes  les  cérémonies  qui  se  font  en  notre  présence  et  partout 
aiUenrs  »  nosdits  fils  les  duc  dn  Maine  et  ses  enfiins ,  le  comia 
de  Toulouse  et  ses  enfrns»  jouissent  des  mêmes  honnenrsy 
rangs  et  distinctions  dont  »  de  tout  temps,  ont  aeoontnmé  de 
jouir  les  princes  de  notre  sang»  immédiatement  après  lesdils 


que  les  événémeni  Isa  plus  tristes  t  et  les  moins  vraiiemblâbles  n*étoieat 
pas  cependant  impouibles  $  il  avait  jugé  qu'il  èloit  de  sa  prudence  de  pré- 
voir ee  qui  arriveroit  dans'ton  royaume ,  si  Dicti  onlevoit  à  la  France  jus- 
qu'aux dernières  espérances  tPunc  maison  qti^l  conserve  depuis  tant  de 
siècles  ;  que  ,  pour  assurer  l'état  de  la  succession  à  la  couronne  dans  un 
malheur  dont  il  prioit  Dieu  de  préserver  son  royauuici  pour  prévenir  les 
discoidsa  et  las  (uatres  civiles  dont  la  France  savait  alors  BMnscéo  »  il 
avoit  «rù  na  pouvoir  rian  fidra  da  micas  que  sPélablir  dès  à  présent  on 
second  ordre  da  saccsssaorsjk  la  couronne  ;  et  de  les  substittwr  au  début  de 
ceux  à  qui  leur  naissance  a  donné  le  droit  de  monter  sur  le  tr6ne  ;  que 
telles  ètoient  les  vues  que  le  roi  sV'toit  proposées  dans  l*édit  dont  ils 
étoient  chargés  ;  que  c'éioient  les  motifs  qu'il  leur  avoit  fait  Thonneurde 
leur  expliquer  lui-même  |  et  dont  il  étoit  de  leur  devoir  d'instruire  la 
la  cour,  en  lui  rendant  compte  des  ordres  qu^ils  avaient  reçus  sur  cet  Mt; 
et  qu'il  ne  leur  resloit  plus  que  d'en  requérir  l'earegistrement ,  comme  Ils 
le  faisoient  par  les  COncluriÔas  par  écrit  du  procureur  général  du  roi  » 
qu'ils  laitsoieatà  la  COBT  avec  Kédit  et  la  lettre  dè  cachet  dn  loi  :  et  sa 
sont  retirés.  s 


M  tOVtf  tIT. 

princes  de  notre  sang  ;  ce  que  qoqs  leur  aorioas  confirmé  par 
nos  brevets  des  ao  et  ai  mai  i^ii.  Mais  ,  yoalânt  leur  donner 
encore  de  plus  grandes  marques  de  notre  tendresse  et  de  notre 
eitime  ^  nous  croyons  deroir  porter  nos  rues  plus  loin  en  leur 
fliTeor ,  en  pourvoyant  en  même  temps  à  ce  que  nous  croyons 
être  da  bien  et  de  PaTantage  de  notre  Etat  :  et  quoique  par  le 
grand  nombre  de  princes  du  sang  dont  la  maison  fo^r&le  «si 
fiiéniilfinept  composée,  il  y  ait  tout  sujet  dfefpéror  que»  Diett 
mMmumt  ê^j  répandre  aa  bénédiction ,  là  èooronnt  y  dttnen» 
rem  penduit  nne  loogne  mite  de  lièciee  |  une  nge  prërojiiite 
tfkigenéMuneim  de  notre  emonr  poorh  Imqtiillité  de  noire 
ro jmne ,  que  nom  prtf reidons  les  malhenrs  et  ler  treidilee  ifâ 
pourroient  y  errlTer ,  ti  tons  lee  prinee$  de  notre  nndeon  royale 
\enoient  I  manquer  ;  ce  qui  feroit  naf  tre  des  diTitiont  entre  let 
^nnds  seigneurs  du  royaume ,  et  donneroit  lieu  h  l'ambltSott 
pour  s'assurer  la  souveraine  autorité  parle  sort  des  armes  ,  et 
par  d'autres  voies  également  fatales  h  l'État.  La  crainte  d'un  si 
triste  événement,  que  nous  prions  Dieu  d'éloigner  h  jamais, 
nous  engage  d'assurer  à  notre  royaume  des  successeurs  qoî  y 
soient  déjà  fortement  attachés  par  leur  naissance ,  et  de  dési- 
gner ceux  à  qui  cette  couronne  devra  être  dévolue  dans  les  temps 
•  k  Tenir  »  s'il  arrîvoit  qu'il  ne  restât  pas  un  aeol  prince  légitime 
du  sang  et  de  la  maison  de  Bourbon ,  pour  porter  la  coummmi 
de  France  y  non*  croyons  qu'en  ce  cas  Thonneur  9y  suooéder 
eeroît  dA k  nosditeenfiins  légîtimds,  el  à  lem enfims  et desee»» 
dansnâles»  ndsen  Intime  mariagjBy  tmt^^  Icnrs  ligues  snbeie* 
Jenmt  k  iMnune  étant  lasns  de  nonil 

Pour  ces  causes,  etc.,  déclarons  et  ordonnons  par  le  présent  édit 
perpétuel  et  irrévocable  ,  que  si  dans  Li  suite  dès  temps  tous  les 
princes  légitimes  de  notre  auguste  maison  de  Bourbon  venoicnt 
à  manquer ,  en  sorte  qu'il  n'en  restât  pas  uu  seul  pour  être  hé« 
ritier  de  notre  couronne  ,  elle  soit ,  dans  ce  cas  ,  dévolue  et  dé- 
férée de  plein  droit  à  nosdits  fils  légitimés ,  et  à  leurs  enfbns  et 
descendans  mâles  à  perpétuité ,  nés  et  à  naître  en  légitime  ma* 
f ûf*  t  #irdant  entre  eux  l'ordre  de  succession  »  et  prtféraat  toi^ 
)om  la  bmnslie  aînée  h  la  cadette)  les  déelasnnt ,  par  eesdiins 
nrésentéft ,  capables  audit  cti  senlenient  de  manquement  de  tous 
les  princes  légitimes  de  notre  sang,  de  succéder  à  la  couronne 
de  France  «dusifcmenl  à  tous  entres*  Yonlons  entii  «pas  nos» 
dittfib  Intimés  leMoc  daMsineySlseeeAfans  et  deee«dMM 
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6l  iâuièi  ^  Mire  emt  de  poiemMU  «1  Mftne  âge  <jit«  Itt 
pilnees  de  notre  sang ,  encore  qa^tli  afeoMoa  peîatde  pairiet * 
ittis  être  obligés  d'y  prêter  serment  »  et  qi^Us  j  reçoiTenl  et 
jouissent  des  mêmes  honneurs  qui  sont  rendus  aux  princes  de 
notre  sang  ;  qu'ils  soient  en  tous  lieux  et  tontes  occasions  regar* 
dés  et  traités  comme  les  princes  de  notre  sang ,  après  néanmoins 
tons  lesdits  princes  de  notre  sang  ,  et  ayant  tons  les  outres  prin* 
ces  des  maisons  souTeraines  et  tous  autres  seigneurs ,  de  quelque 
dignité  qu'ils  puissent  être  5  roulons  que  cette  prérogatÎTe  d'en- 
trée  et  séance  au  parlement ,  et  de  jouir  pour  eux  et  leurs  àeêm 
cendnns  ,  tant  dans  les  cérémonief  qui  te  Amt  et  te  iwont  es 
notre  présence ,  et  des  rpU  nos  foeoetseurs  ^  qu'en  tous  antrei 
Venx  y  des.mèmetnuigi  »  honneurs  et  prétéences  dues  à  tons  lee 
princet  da  auig  royid  ,  eprèt  néanmoiai  font  leiditi  princes  di 
notre  «ang ,  soit  ittadide  I  feors  personnesi eià eelles  de  km 
desœndsns  I  perpétuité  ,  è  censé  de  Fliottnsvf  et  efmtMe 
qo^ib  ont  dPétie  issos  de  noné;  dérogeant  à  nos  ddits  dtSMoie 
damai  1694»  et  mid  1711 ,  eneeqn&penmtéire «MMlndrei 
I  ces  présoites  seoUement.  Si  donnons ,  Mo* 

Marly  9  a  aoift  1^14' (  Duaont  I  Co  ps  dipl.) 

Ceci  est  uoIit!  disposition  et  ordonnance  de  dernière  yo- 
lonté,  pour  la  tutelle  du  Dauphin  notre  arrière-petit- fils ,  et  poop 
le  conseil  de  régence  que  nous  youloos  être  établi  aprfts  noire  1 
déc^s,  pendant  la  minorité  du  Roi. 

Comme  par  la  miséricorde  infinie  de  dien^  h  gaerre  qui  n 
pendant  plusieurs  années  ag^té  notre  royaume  arec  des  Kvéna 
mens  différens  et  qui  nous  ont  causé  de  justes  inquiétudes,  eil 
présentement  terminée ,  nous  nViTons  présentement  rien  pleé  % 
cœur  ^  que  de  procorer  \  nos  peuples  le  soulagfnient  qnele  temps 
de  la  guerre  ne  nous  a  pas  permis  de  leur  donneri  les  flMtiM 
en  état  de  jouir  loug-tcmps  des  fruits  de  la  paix ,  et  éUiignsr  tettt 
ce  qui  pourroit  troubler  leur  *  tranquillité.  Nous  croyons  dans 
cette  yne  devoir  étendre  nos  soins  paternels  à  prévoir  et  préve- 
nir ^  autant  qu'il  dépend  de  nous,  les  maux  dont  notre  royaume 

pourroit  éU'e  troubUj  si  par  Tordre  de  )a  diTine  protidence^ 
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Dotre  dëcèi  arrive  nYant  que  le  Dauphin ,  notre  arrière-petit- fils, 
qui  est  Phëritierpre'somptif  de  notre  couronne ,  ait  atteint  sa  qua- 
torzième année I  qui  est  l'âge  de  sj»  majorité.  Cesl  ce  qui  nous 
engagea  pourvoir  à  la  tutelle  el  h  Téducation  de  sa  persoaue  y  et  * 
à  former  pendant  sa  minorité  uu  conseil  de  régence,  capable 
par  la  prudence,  la  probité,  et  la  grande  expérience  de  ceux 
que  nous  choisirons  pour  le  composer ,  de  conserver  le  bon  ordre 
dans  le  KOUTemement  de  l'état,  et  de  maioteair  noitaieU  dans 
l'obéissance  qu'ils  doîfent  aa  roi  mineur. 

Ce  conseil  de  régence  sera  composé  du  doc  ^Orléuit ,  cbef 
dtt  Conieily  du  duc  de  Bourbon  f  qoand  il  anra  vîn^l-quatre  m 
«xomplit,  du  due  du  Maine,  du  oomte  de  Tonlouee»  du  chan- 
oelter  de  France,  du  ohef  du  conseil  royal ,  det  maréchaux  de 
Villeroi,  de  Villiirf,  dUzellei,  de  Tallart  etd^Harcourt,  det 
quatre  eecrdtaires  ^etat,  4u.  contrftleur  gjénéral  des  finances. 
Notts  les  aTons  choisis  par  la  connaissance  que  nous  arons  de 
leur  capacité,  de  leurs  ûlens  el  du  fidèle  attachement  qu'ils  oot 
toujours  en  pour- notre  personne  »  et  que  nous  sommes  per> 
soadés  qu'ils  auront  de  même  pour  le  roi  mineur. 

Voulous  que  la  personne  du  roi  mineur  soit  sous  la  tutelle  et 
garde  du  conseil  de  régence;  mais,  comme  il  c»t  nécessaire  que  quel- 
que personne  d'un  mérite  universellement  reconnu,  et  distinguée 
par  son  rang,  soit  particulièrement  chargée  de  veiller  à  la  sûreté, 
conservation  et  éducation  du  roi  mineur,  nous  nommons  le 
duc  du  Maine ,  pour  avoir  celte  autorité  et  remplir  cette  ini- 
|K>rtHnte  fonction  du  jour  de  notre  décès.  Nous  nommons  miisi 
pour  gouverneur  du  roi  mineur  le  maréchal  de  Villeroi ,  qui 
par  sa  bonne  conduite ,  sa  probité  et  ses  talenSi  nous  a  paru  mé- 
riter d'être  honoré  .de  cette  marque  de  notre  estime  et  de  notre 
confiance.  Noos  sommes  persuadé  que  pour  tout  ce  qui  aura 
rapport  j&  la  personne  et  à  Téducation  du  jeune'  roi ,  le  duc  do 
MaittCi  et  le  maréchal  de  ViOeroi  gouverneur,  animés  tous  deux 
par  le  même  esprit ,  agiront  avec  on  parfiiit  concert,  et  qu'ils 
n'omettront  rien  pour  lut  inspirer  les  sentimens  de  vertu,  de 
religion  et  de  grandeur  dPame  ooe  nous  souhaitons  ^'il  consenre 
toçte  m  vie. 

Voulons  que  tous  les  officiers  de  la  garde  et  de  la  maison  du 
roi,  soient  tenus  de  reconnoStre  le  ihic  du  Maine,  et  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qu^il  leur  ordonnera  ,  pour  le  fuit  de  leurs  char- 
ges ,  qui  aura  rapport  à  la  personne  do  roi  mioeor ,  à  sa  g»r«]c 
et  à  sa  sûreté. 
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Au  cas  que  le  duc  du  Maine  vienne  à  manquer  avant  notre 
dëcès  ,  ou  pendant  la  minorité  du  roi  ,  nous  nommons  à  *sa 
place  le  comte  de  Toulouse ,  pour  avoir  la  même  aatorite  et 
remplir  les  mêmes  fonctions. 

Pareillement,  si  le  maréchal  de  Villeroi  décède  avant  nous, 
on  pendaïUki  minorité  du  roi ,  nous  nommons  pour  {(QiiTerneur 
à  sa  pboe  le  im*^***!  d'Uarcourt» 

VonloQi  que  .tontes  les  aftnres  qni  doivent  étce  d^dées  par 
Paatorilé  4n  roi  9  sans  ancmie  exception  ni  réserre  i.soit  qn'ellea 
concernent  la  ^oerre  on  tu  paix  »  la  di^osition  onadministiTitieii 
des  Imaneet ,  ou  qu'il  s'agiaie  do  choix  des  personnes  qni  doÎTinl 
remplir  les  archerédids,  éréchés  et  autres  abbayes  et  hénd^oes 
dont  la  nomination  doit  appartenir  an  roi  mineur,  la  nomination 
aux  diarges  de  la  coaroane ,  aux  charges  de  seârëbûres  Mtat ,  à 
celle  de  contrôleur  général  des  finances,  à  tontes  celles  des 
oflicîers  de  guerre ,  tant  des  troupes  de  terre  qu'olTiciers  de  ma- 
rine et  galères,  offices  de  judicaturc  des  cours  supérieures, 
qu'autres ,  à  celles  de  financo  ,  aux  charges  de  gouverneurs,  lieu- 
tcnans  généraux  pour  le  roi  dans  les  provinces ,  h  celles  de  Tétat 
major  des  places  fortes,  tant  des  frontières  que  des  provinces 
du  dedans  du  royaume,  aux  charges  de  la  maison  du  roi,  sans 
distinction  des  grandes  et  petites  qui  sont  à  la  nomination  du  roi  ^ 
etgiénëralement  pour  tontes  Les  charges,  commissions  et  emplois» 
auxquels  le  roi  doit  nommer ,  soient  proposées  et  délibérées  an 
conseil  de  régence  »  et  qne  les  résolutions  y  soient  prises  à  la 
plnraKté  des  sntiraget>  etsanaqoe  le  duc  d'Orléans,  chefda  oon» 
aeil  »  poisse  seul  et  par  son  autorité  particulière ,  rien  détermi* 
ner  y  atatner  et  ordonner ,  et  fiiire  expédier  ancnn  ordre  an  nom 
da  roi  mineur»  autrement  ^e  aniTant  Paris  du  conseil  de  ré* 
gence* 

S'il  arriTe  qu'il  7  aittur  qpie^pieaffiiire  diTorsit^de  ■^fi'ffffmi 
dans  le  conseil  de  r^ence»  ceux  qni  y  seront ,  seront  obligés  de 
se  ranger  à  deax  avis ,  et  celai  du  plus  grand  nombre  prévaudra 

toujours  ;  mais  s'il  se  trouvoit  qu'il  y  eût  pour  les  deux  avis  nom- 
bre égal  de  suffrages  ,  en  ce  cas  seulement ,  l'avis  du  duc  d'Or* 
léans,  comme  chef  du  conseil,  prévaudra. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  aux  bénéfices ,  le  confesseur  du 
roi  entrera  au  conseil  de  régence,  pour  y  présenter  le  mémoire 
des  bénéfices  vacans,  et  proposer  les  personnes  capables  de  les 
re.mpiir*  Seront  anssi  admis  au  même  conseil,  extraordioaire- 
T.  iT  Bv  aàaai.  4* 
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^pS  seront  af  0f  (îs  ^  fMnrl^F<^bit  Ai  covn^l  ^  rë^cncfe^  p<Kir  t^y 
trouYcr  et  donner  leur  &yi8  8Qr  \ff  ^ttfÀa      sujets  proposé. 

Le  conseil  de  n^gcncc  s'assemblera  quatre  On  cfiiiq  joars  de  la 
semaroe,  le  matin,  <fens  la  cHambre  on  cabinet  ékt  roi  minenr  ;  et 
aussitôt  qu'il  aura  dix  ans  accompKs,  il  potrrra  y  assister  quand 
il  tondra  ,  non  pour  ordonner  et  décider ,  mans  pour  «ilfmdrc 
éf  prendre  la  première  connaissance  des  affairev^ 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Ekic  (fOrléanuFi  erfin 
qsà  we  troarera  être  le  premier  par  êWk  raag ,  tiendra  1»  tottidà  f 
ifts  «(Êe\é  cmm  êes  aîbiret  mwe^fèê  iafemnptt/  êttTAjû 
^fÊfrttfjlt^  f^iSf  \k  flAenBe  prévaudra. 

aneitai  des  ii  fiitftiiro 
^flil  t9  InNiTertMrt  pi'éiratfltl  comeil ,  àÊiftKAéêifAtiÊi^éèê  StÊ* 

«fM^M  pinte  iDieft  aont  rappeler  i  M ,  qiieiq(ate 
eettK  ^pie  v^w^etttf  nomft^pieiir  MMiplfif  le 
^ffMH^  lii^ède  y  eef  ee  CMCiye  hort  é^étsi      edCfeir  ^  neise  ^in^^ti 

r^jerrons  d'y  pouvoir  nonmier  une  antre  personne  pour  remplir 
sa  place ,  et  nous  le  ferons  par  un  écrit  partrewlier ,  qui  sera  en- 
tièrement  de  notre  marin ,  et  qui  ne  paraîtra  pareillement  qu'a- 
près notre  décès  ;  et  si  nous  ne  nommons  personne ,  le  nombre 
dte  ceux  qui  devront  composer  le  conseil  de  régence  demcnrera 
rMiit  à  ceux  qui  se  troareront  Tivass  kr  jour  de  notre  décès* 
Il  ne  sera  fait  aucun  changement  âu  conseil  de  régence  tant 
^tie  dorera  la  inmorîcé  ^  roi|  et  iî  penduit  cette  mioorfti^ 
quelqu'un  èè  ceaz  qoe  nous  y  evoiif  tfomniés ,  rient  â  mnqaer , 
la  place  ratante  pourra  être  remplie  par  le  choix  et  dâibérvlSoa 
dot  comeil  té^ause^  sans  fae  le  oomitte  cent  q^â  le 
diafrent  composer,  fel  qn'fl  aora  éel  an  four  4e  notre  Méf, 
pnifse  éOre  augmenté ,  et  ^  fe  cas  arrfrant  que  pltufeori  êettm 
qni  le  composent  ne  pidssenf  pas  y  assister ,  pàr  mafadîe  on  aafre 
empêchement ,  il  faudra  toujours  qu'il  s'y  trouve  nu  moins  le  nom* 
bre  de  sept,  de  ceux  qui  sont  nommés  pour  lo  composer,  afin 
que  les  délibérations  qui  y  auront  été  prises  aient  leur  entière 
force  et  autorité;  et  à  cet  effet  dans  fous  les  édifs,  déclarations^ 
lettres-patentes ,  provisions  et  actes  qui  doivent  être  délibérés  aa 

conseil  de  régence,     seront  expédiés  pendant  la  niinorité,9  sem 
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Ipii  Burntkm  expresse  lia  nom  des  personnes  qui  auront  assisté 
fl»CMi6it,  èuÊB  leqntl  les  édils,  dëclastttioM»  lottre»-patMiU» 

gne  y  a  loùjonnéltf  ^  contenrer  à  notre  royranie  k  pwdé 
Ta  rdi||^oiiCAtholl^ii0  y  6f  dRfin  âkM|^6i  toute  sorte  <fe  BOBTCMrtiéby 
et  iMf  «Tons  ftit  teof  nos  efFoirtffpow  «lir  à  fi%liseonntqBi 
en  ëtoietit  «éparéi.  Notre  intention  eef  qne  le  eonseS  lîf* 
gence  s'attache  et  natnlîenne  les  lois  et  règjlemens  qne  nous 
avons  faits  h  ce  sujet  ;  cl  nous  exhortons  le  diuphin,  notre 
arrièrc-pctit-fïTs ,  lorsqu'il  sera  en  âge  de  gouverner ,  de  ue 
jamais  souffrir  qu'il  y  soit  donné  atteinte  ;  comme  aussi  de 
maintenir  avec  la  même  fermeté  les  édits  que  nous  avons  feîts 
contre  les  duels,  regardant  les  lois  sur  le  fLiit  de  la  religion  et 
sur  le  fait  des  duels  ,  comme  les  plus  ne'cessaires  et  les  phis 
nttles  pour  attirer  la  bénédiction  de  Dieu  sur  notre  postÂrilé 
et  notre  royatinie  ,  et  pour  k  consemtion  de  la  nobleiWy^ 
en  fiiît  la  principale  force. 

Notre  intention  est  que  les  dispôntions  contenues  dans  notre 
édît  dn  mois  de  jnillei  dernier ,  en  frreor  èa  dtoo  d»  Maine  ,  et 
dhi  ooste  de  TotAnise  ^  et  leors  Oesteudms  y  aient  pour  ton* 
fotirt  lenr  entiire  exéentiott ,  sans  qi^en  anomi  tevpe  il  poisee 
être  donod  atteinte  à  ce  «jne  nous  arona  dédud  en  eela  étrt 
dé  notre  Tolontd. 

Entre  les  difGérens  dtil»Bsiemena  que  nons  avons  Ihits  dans 
le  cours  de  notre  règne  ,  il  n'y  en  a  point  qui  soit  plus  utile  à 
rÉtat  que  cehit  de  Photel  royal  des  inTalidcs.  Il  est  hien  juste 
que  les  soldats  qui  ,  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la 
guerre ,  ou  par  leurs  longs  services  et  leur  grand  âge  ,  sont 
bors  d'état  de  travailler ,  et  de  pouvoir  gagner  leur  vie ,  aient 
une  subsistance  assarée  pour  le  reste  de  leurs  jours  ;  que  plu- 
gîevrs  oiEciers  qui  sont  dénués  des  biens  de  la  fortune  ,  y 
éronTent  aussi  une  retraite  favorable.  Toutes  sortes  de  wotifii 
dmÎT^ni  angagor  le  dauphin ,  et  tons  les  rois  nos  successeurs  à 
flMilenir  œi  établissement,  et  à  int  accorder  nne  protection 
yartik:olièr«|  nous  les  y  exhortons  autant  qu'il  est  en  notre 
pouvoir. 

La  Ibndation  qne  nons  avons  fidte  de  la  maison  de  Saint-Gyr, 
pmr  VfèHHlà^m.  de  dens  eent  eiaqnMita  dsmeiieiks ,  demra 
perpëtoeDenient  ans  rois  aoi  foeeestem  nn  moyen  de  (hire 
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des  gjrAoes  à  plasieurs  femilles  de  la  noblesse  da  roypoiiie  tpà  f 
se  tronTBnl  diargées  d'enfans  ,  ayec  peu  de  bien  9  anrolent  re- 
gret de  ne  pouTobr  pM  fonnûr  k  la  dépense  ndoessiire  pour  leur 
donèer  nne  dducation  eouTonable  k  -leor  naisnnce.  Nom  Ton- 
Ions  que  si  »  de  notre  mant ,  les  dn^nante  mille  Kms  de 
reremi  en  Ibnds  de  terre  que  novs  arons  données  pour  la  fon- 
dation,  ne  sont  pas  entièrement  remplies ,  il  soit  fiiit  des  ac- 
quisitions le  pins  promptement  qu'il  se  pourra ,  après  notre 
décès ,  poiyr  fournir  à  ce  qu'il  s^en  manquera ,  et  que  les  antres 
sommes,  que  nous  arons  assignées  à  oette  maison  sur  nos  do» 
maines  et  recettes  générales. ,  tant  pour  Bogmentation  de  fon- 
dation ,  que  pour  doter  les  demoiselles  qui  sortent  à  Tâge  de 
vingt  ans ,  soient  rëgiJièrement  payées  ;  en  sorte  qu'en  nul  cas , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  notre  fondation  ne  puisse 
être  diminuée  j  et  qu'il  ne  soit  donné  aucune  atteinte  à  Tunion 
qui  a  été  faite  de  la  mense abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint-Denis; 
connue  aussi  y  qu'il  ne  soit  rien  cbangé  uu  règlement  que  nous 
avons  jugé  h  propos  de  faire  pour  le  gouvernement  de  la  maison, 
et  pour  la  qualité  des  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  de- 
moiselles qui  y  obtiennent  des  places. 

Nous  n'arona  d'autres  vues»  dans  les  dispositions  dn  prient 
testament  9  que  le  bien  de  notre  État  et  de-  nos  sufets»  Nous 
prions  Dieu  qu'il  bénisse  notre  postérité,  et  qu'il  nous  £isse  la 
grftce  de  fiiire  un  asses  bon  usage  du  reste  de  notre  yie  pour 
effiioer  nos  pécbÀ  et  obtenir  m  misérioorde. 


N<»  da46.  ^  PaEnn  godiciu  de  Louis  XlT^iy 

Venaillet»  13  août  1715.  (Dumoot, Corps dipL)  . 

Pkr  mon  testament  déposé  au  parlement  »  fn  nommé  Bf.  le 
maréchal  de  ViUeroi  pour  gouvemenr  du  dauphin  ,*  et  j'ai  mar- 
qué qu'elles  dévoient  être  son  autorité  et  ses  fonctions*  Mon 
Intention  est  que  ,  dn  momentde  mon  décès  jusqu'à  ce  que  Pou- 
verture  dé  mon  testament  ait  été  foite ,  il  ait  tonte  Padlorité  sur 
les  officiers  de  la  maison  du  jeune  roi  et  sur  les  troupes  qui  la 
composent 9  qu'il  ordonne  nuxdites  troupes,  aussitôt  après  ma 


(1)  Qaoique  pottérieun  ^one  année ,  nous  efoymis  canvenable  de  rap- 
procher ce  eodicile  et  le  saifint  du  testaiaeot  du  roi. 
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mort  9  de  se  tendre  au  lieu  oii  sera  le  jeniie  roi  |  pour  le  mener 
à  Vineemiesy  Pair  j  élent  très  bon. 

'  Le  jeune  roi ,  aDant  à  Vincennee ,  peiaefn  par  Patisy  et  ira 
an  parlement». ponr  y  être  fint  oaTertnre  de  mon  testament,  en 
k  prtenée  des  prinees ,  des  pairs  etantres  qai  ont  droit ,  et  qui 
-Tondront  s^j  tronrer»  Dans  la  marche  »  et  ponr  la  séaiioe  dn 
feime  roi  au  parlèment ,  le  maréchal  de  Vilîeroi  donnera  tom 
les  ordres  pour  qae  les  p^ràeê  dn  corps ,  les  gardes  firançttses 
et  Baisses  prennent  les  postes  dans  les  mes  et  an  palais  que  Ton 
a  coatome  de  prendre  y  lorsque  les  rois  Tont  nu  parlement ,  en 
sorte  que  tout  se  fasse  avec  la  sûreté  et  la  dignité  convenables. 

Après  que  mon  testament  aura  été  ouvert  et  lu ,  le  maréchal 
de  Villeroi  mènera  le  jeune  roi ,  avec  sa  maison ,  àVincennes, 
oii  il  demeurera  tant  que  lo  conseil  de  régence  le  trouvera  o  pro- 
pos. Le  maréchal  de  Villeroi  aura  le  titre  de  gouverneur,  suivant 
ce  qui  est  porté  par  mon  testament;  aura  Poeil  sur  la  conduite 
da  jeune  roi,  qnoiqo^l  n'ait  pas  encore  7  ans ,  jusqu'au  qnel 
àf^e  de  7  ans  accomplis,  la  duchesse  de  Ventadour  demem'eTa , 
ainsi  qu'il  est  accoutumé  ,  toujours  gonremante  et  chargée  des 
mdnes  soins  qn'eUe  a  pris  jusqu'à  prient» 

Je  nomme  pour  sons-gonremenr  son  mari ,  qni  l'a  déjà  été 
dn  dai^ldn  ,  mon  petiUihi,  et  GeofErcTille  lieutenant  gAaéral 
de  flMn  années»  An  surplus ,  je  eonfirme  te  cpii  est  dans  mon 
teetaMÔt  t  que  je  tcux  être  exécuté  dans  tout  ce  qn^  contienl. 

 < 

aal?*  *—  Snoim  oodicdlc  de  Louis  XIF»  . 

Vertoiliei  )  ^3  août  i^iS.  (Dumont,  Corps  dipl.)  « 

Je  nomme  pour  précepteur  du  jeune  roi  Tabbé  Fleury , 
ancien  ëvégue'de  Fréjus ,  et  pour  son  confesseur  le  père  Le 
Tellier.   

Ra  aa4^*     AuAr  du  forkment  de  Paris  quijixe  le  ftrix  des 
«'        dbarysf  de pncmreun  et  de  ieun  pmdques* 

S  aoàt  1714*  (  AithiY.  —  Bec.  eau.  ) 

'  EZTBAlr» 

Ce  jour,  les  gens  du  roi  sont  entrés  ,  et  maître  GuiUauroe- 
François  Joly  de  Fleury ,  arcoat  dudit  seigneur  roi  y  portant 
la  parole  ^  ont  dit  : 

Que  le  prix  excessif  des  offices  de  judicature  et  oeltti.des 
ol&coo  et  des  pratiques  de  procoreors  an  partionlier»  ajani 
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iMytPil  M  rêffÊriâ  cmmm  «ut        irèt  rèmiilAdJi  émm 

Padmmîstratioii  êe  la  justiee,  étant  fort  à  craiiidre  que  le  f)eu 
de  fortuDe  de  ceux  qui  acquièrent  les  offices  de  procureurs  , 
lie  les  engage  souveut  h  se  l  écompcns^  par  de  mauvaises  Toies 
de  l'excès  du  prix  auquel  les  vendeurs  les  ont  forcés  de  le 
aoamettre ,  il  a  été  réglé  depuis  long-temps  que  les  offices  «le 
{irocareurs  en  la  cour  ne  pourroient  être  rendus  au-delà  de  la 
somme  do  quinze  mille  livres,  et  les  pratiques  au-delà  de  la 
somme  portée  par  restimatifwi  qie  ks  froaarmm  'ifffmr 
.  mxM  m  doiTeni  Imm$ 

Que,  mal^  <cei  ^ptémtÊKÊmfftifiikéÂmfÊafmMÊK^A^ 
><BMiiti^  où  se  troaT6MDt  mfoil  fai  mmpétmn  ét  le  sou- 
maÉtrt  h  des  coadiAions  trvprigtoiiMni»  ÊiwmmÊt  tnlradiiic  ém 

pratiques  ; 

éitH  cet  ék»      k  mmr  -m  woém  w^pdwm  pw  HnM 
àt  réf^UuwiH  do  7  ddeoBliM  1691 ,  qui  éiÊmâ  *€m  wln 

pactions  et  qui  en  prononce  la  nullité  ;  mais  t|ae,  comM  la  loî 
8C  trouve  souvent  impuissante  quand  elle  est  en  balance  aw9C 
l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  être  assujettis  a  la  loi ,  si  l'eyëcafioa 
n'en  est  affermie  par  des  prines  rigourenses,  il  s'est  présente 
depuis  peu  des  contestations  oh  l'on  a  va  la  loi  violée  pliwiearB 
fois  par  l'espérance  de  l'impunité. 

Vu  l'arrêt  de  règlement  du  7  décembre  1691 9  et  les  conclu- 
nons  du  pracoMor  §6aaénï  ém  roif  Ja  mMkite'wme  «n  délibé- 
ration ;  j 

La  G^nr,  en  £ûflaiit  droit  sur  les  coAclouiioiif  da  procureur 
Béni  du  roi ,  ordonne  q|ae  les  réglenienf  eonoernant  la  vente  des 
offices  des  procnrenrs  en  k  conr,  notamment  kdit  arréfc  dk  9 
décembre  1691 ,  seront  eBdentda  eekn  leor  forme  et  teneur; 
en  ftk»Atf  f«*  Im  jtwmmn^Um  iieoim,  bdiitia«.«ii«yi«t 
cMisety  ne  ponrimt  di^poaer  de  leurs  pratiquas,  ^e  soîvant 
Pestimation  qui  en  sera  foite  en  k  manière  acoontnmdey  par 
denz  anciens  procorçors  de  cominananté.  Fait  défenses  de  Ten- 
dre et  d'acquérir  lesdites  pratiques  au-delà  de  Pestimation  qû 
'  en  non  -ëté  fiilte ,  ni  de  faire  aucun  traité  on  convention  par 
écrit  ou  verbalement,  pour  augmenter  directement  ou  indirect 
temet  le  prix  réglé  par  ladite  estimation ,  et  porté  par  le  con- 
trat de  vente,  à  peine  de  nullité  et  de  confiscation,  moitié  an 
pro^  de  ra6tel4)iea  et  de  ni6pital  général  de  cette  ville,  et 
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nilitiéf  4lcs  procuMBPS  'difi  Isdhfc  cour  ^  ôicb  momms  #tipi4^68  Mi 
reçues  ra-ddà  de  Udite  estimatioii ,  mAme  dn  prix  entier 
tedHes.  pratiques ,  s'K  y  éébt/tf  et  dPesckisimi  ponrflii  temps ,  tm 
pour  toujours,  fle  la  charge'Se  procureur ,  contre  les  clercs  qui 
y  interyieiMJrout. Or  donne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  puJilié, 
tant     ladite  commttnanAé ,  q^'ea  celle  àes  aotak«s  du  ÇkfeldbU 

3^49*      Édit  pffTtant  réunion  nu  domaine  de  la  eouroime 

de  l'apanage  du  duc  de  Berry ,  après  son  décès. 

^a5o»#  -^Ibnr  91a  pemti  aux  itranfpn  éaequéirâei  rentè$ 
viagère»  m  dtukf'dmme  âurles  êami» 

Versailles,  28  août  i';x4.  (Archiv.  —  Rec.  casa.)  Reg.  P.  P.,  7  tept. 

a^i  *—  £Dcr  touchant  le  dépôts  la  f^ardc  et  i'ç0^erturt  du 

mmÊtwi  du  miii}. 

'  Tcfsiildes  I  joût  1714.  (  Hce.  casi.)1^*  V*  '«^  90«oftl. 

iLWJlS ,  etc«  Après  les  grâces  infinies  que  neai  lirons  J^eçue^ 

(i)  Extrait  des  registres  du  parlement  relatif  à  Venre^sirenient  de 

cet  ééitt* 

Ce  jour ,  loUleslet  émAeti  assembléet ,  mo^^eur  le  ptearfer  |iiérfia# 
a  dit  4 ta  coai|»agnlte^       talTMit l'ordre  du  roi ,  8*ètuit  readn  ^^^'^i^ 

damier  ù  TersaiUei  ayee  le  procureur  général  dudit  seigneur  roi,  llsfii<- 
rcnt  intro<{uit5  dans  son  calîinct  ;  qu'il  leur  fit  l'honneur  de  leur  dire  ,  que 
quoique  grâces  à  Dieu  ,  il  se  sentit  encore  assez  de  force  pour  soutenir  le 
poids  des  aflaires  de  Tétat;  néanmoins  ^  faisant  réflexion  à  son  âge  et  à 
celui  du  da(U)bin^  son  arriére-petit-fils ,  héritier  jprésoaiptif  de  la  coo- 
nm^e^  il  arolt  cm %tie  obligé  depoanrdSr  à  sa  garde  et  à  sa  tnleUe  >  et  ea 
même  teaps  an  gooTefaenest  du  royannie')  en  eu  ifffk  Tint  à  <Wcétei' 
ayant  que  le  dauplib  ftit  pàrremi  à  fâge  de  i4  ans  commene^)  qui  ept  . 
eekii  de  sa  autorité  ;  que  dans  cette  vue  il  avoit  fait  dresser  un  édit  soas 
le  contre-scel  duquel  il  avoit  fait  attacher  un  paquet  cacheté  de  ses  armes  , 
où  PoQ  crouv€ruit  écrit  et  signe  de  sa  main  y  Pordrc  qu^ll  vouloit  être  éta- 
hlij  tant  pour  la  tutelle  du  ruiniincur^  que  pour  la  régence  du  royaume. 
Hais  comme  il  ne  iageoit  pas  pour  de  hoanes  4'aiions  mie  sa  T6|pfitéittC 
coneMavawl  MA  décis^  il  ordônaoitjpar  son  édit  que  m  paquet  cadiipté 
S0it  dépoté  aa  jgrelfe  de  la  cour  1  ponr^ètie  ansiUlf  oonrert  «I  eaéenté^ 
aussitôt  qu'il  auroitpluàDieudadisposerde  lui,  goemoauenr  le  chepffdlief 
nous  feroit  voir  l'édit  qui  nous  seroit  envoyé  incessamment ,  nous  assurant 
qu'il  nous  donnoit  bien  volontiers  cette  marque  de  sa  confiance  ,  et  qu'il 
était  bien  persuade  que  la  cour  y  n'pondroit  par  une  fidélité  exacte  à 
Pexècution  de  ses  ordres.  Qu'après  avoir  remercié  le  roi  le  plus  humble- 
^^Mê^  lapl»*  rfifpeçMvusemcQt  qu'il  laur  avoit  été  jxnsible^  ils  aUèreat 
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de  la  bonbl  de  JHen  pendant  la  diuée  de  notre  règiM»  ce  nooi 
aurait  été  une  grande  eonsolatîon  y  pur  Ja  fin  de  nos  joora  de 


diM  Momiciir  le  chancelier  •  qui  leur  fit  ^oir  PédH  qui  a  été  depo»  e»> 

rojé  aux  gens  du  roi.  Que  y  sans  prévenir  le  jugement  <Ie  la  compagnie  f 
il  la  pouvoit  assûrcr  qu'elle  y  trouvcroil  des  marques  très  touchantes  de  la 
bonté  et  de  l'affection  du  meilleur  prince  du  monde  ,  mais  que  la  lecture 
de  l'édit  lui  en  apprendroit  beauomip  plus  qu'il  ne  pourroit  laite  par  se* 
perakt. 

SI eoMiilelat gouda  rai  nandéf»  OMUie  GeObuM  Fiançoiflelf  de 
FUmj  9  avocat  dudit  seigneur,  portant  la  parole  »  ont  dit  : 

m  llMtteors,  l'objet  de  Pëdit  que  noua  apportons  à  la  cour  est  d'affemûr^ 
^ar  le  caractère  le  plus  solennel  de  l'autorité  publique  ,  les  dispositions 
attachées  sous  le  contrc-scel  de  cet  èdit ,  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
faire  pour  pourvoir  à  la  garde  et  à  la  tutelle  du  prince  destiné  par  sa  nais- 
sance à  être  notre  roi  y  et  pour  établir  un  conseil  de  régence  pendant  sa 
miwHite* 

«  Cet  diipotlâim»  ^  le  roi  aera  defoir  tenir  leeritety  et  donlilTonf 
tend  anjonitfhnl  lot  dépositaiiety  dolvont  être  wgardées  comme  un  oa- 
Viage  yraiment  digne  de  la  sagesse  ^on  prince ,  qui ,  plein  de  la  santé  la 
pins  parfaite  ,  sait  envisa(}çr  avec  courage  ce  momçnt  fatal  auquel  nous  ne 
pensons  qu'avec  frayeur,  et  qui ,  pénétré  d'une  tendre  affection  pour  ses 
peuples  y  et  assuré  de  la  fidélité  inviolable  de  son  parlement ,  veut  don- 
ner à  ses  sujets  le  témoignage  le  plus  solide  de  ton  ainoor »  età  voet  f  OMt' 
doUylaBMiqoede  lap  as  intime  copfianee ,  etc.  » 

Loetera  fidtè  par  maître  Jean  le  Nain ,  doyen  des  conufflcrs  de  ladil» 
cour,  de  la  lettre  de  cadiet  du  roi ,  dudit  édit  y  et  des  conclniioBt  par 
écrit  du  procureur  général  du  roi  ,  la  matière  mise  en  délibération  ; 

Ladite  cour,  toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées,  a  arrêté  et  or- 
donné que  ledit  édity  qui  est  entièrement  transcrit  dans  l'arrêt  particulier 
.qoi  en  a  été  dfeaaë  »  lora  enregistré  au  greffe  de  la  cour ,  pour  être  eaéeatè 
•elonaaliim  ettcneoCf  et  tant  ledit  édltqno  ledit  paquet  cachetéyajl- 
taché  sous  le  contre-scel  d'icelniy  dépotés  an  grelb  de  ladite  eonr  dam 
la  lien  kpinttùryot  ndtdantvne  armoire  feimante  i  3  défi  de  diffère» 
tes  serrures ,  l'une  desquelles  sera  remise  entre  les  mains  de  messire  Jean 
Antoine  de  Mcsmes ,  chevalier  ,  premier  président  en  la  cour  ;  l'autre  en« 
tre  les  mains  du  procureur  général  du  roi  ;  et  la  troisième  en  celle  de  mat* 
tie  Nicolas  Dongois ,  greffier  en  chef  de  ladite  cour,  procès- verbal  préala- 
MwBftff*  droité  par  ledit  mettire  Jean  Antoine  de  Ifçsmes  »  premier 
pfétidenty  en  présence  du  procarenr  génénldn  roi»  tant  de  Pétât  dndit 
paquet  cacheté,  que  du  lieu  où  ledit  édit  et  ledit  paqnet  teroat  dépotét» 

Suit  la  lettre  de  cachet  du  roi  du     août  1714  : 

Nos  amés  et  féaux ,  nous  vous  envoyons  notre  édit  par  lequel  nous  roa- 
lons  que  l'acte  écrit  et  signé  de  notre  propre  main ,  renfermé  dans  un 
paquet  cacheté  de  nos  armes ,  j  attaché  sous  Le  contre-sccl  de  notre  chan- 
ocDeriêi  toit  regardé  eooune  notre  testament  et  ordonniaco  de  dernière 
Tolonté  y  et  contoré  en  dépét  an  greft  de  notre  eonr  de  parlement ,  josqn^ 
la  fia  de  notre  vie#  tant  que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  UpiÂta 
être  ouvert  avant  notre  décès,  à  l'enregistrement  duquel  édit  nont  Yooa 

naadont  do  piMéi»  ^  ti  a^  Ititet  fiutto  s  car  tel  ett  notre  plaiiir* 
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savoir  qa^après  nous ,  notre  coaronne  auroit  passé  aa  Dauphin 
notre  6Is ,  on  au  Dauphin  notre  petit-fils ,  qui  par  leurs  vertus 
et  leurs  grandes  qualités  auroient  feit  concevoir  à  tous  nos 
sujets  de  justes  espérances  d'un  gouvernement  sage  et  heureux; 
mais  comme,  par  l'ordre  et  l'effet  d'une  providence  dont  nous 
adorons  avec  une  entière  soumission  les  décrets  impénétrables, 
iMNit  «V0II8  été  affligé  presque  en  même  temps  de  la  perte  de 
cet  deux  princes,  et  que  le  Dauphin  notro  arrière  petiufilsy 
qui  eti  Phéritier  présomptif  de  notre  coorom»  est  dans  un  ftge 
iî  penannoé,  cp^ii  est  foriinéerlaiB  qoe  noos  poiaiions  le  voir 
parvenir  à  Piy  Je  gnalorgeane  cominepnéi,  fi  etl  oAii  àttm 
majorité,  noua  croyons  être  jn^ipeniaUemiaUyiffa  ààfii' 
▼enirle  désordre  al  la  confiuion  qui  pooifoi^  arriver  daâa  la 
rojanie  si  an  jonr  qoPfl  plaiift  à  Diea  da  ÉMoa  app^ 
niions  pas  pourvn  à  la  Qvde  et  tatdle  de  la  peraomio  da 
roi  mineur  et  au  choix  cPon  conseil  de  régence ,  tel  qae  nous 
le  jugerons  nécessaire ,  pour  la  bonne  administration  desaffiiires 
de  l'élat,  pendant  la  minorité  du  roi;  nous  croyons  ni6inmoins 
par  bonnes  et  justes  considérations,  ne  devoir  pas  rendre  pu-' 
blic  avant  ce  temps  là  le  choix  que  nous  faisons  des  personnes 
que  nous  y  jugerons  capables  de  remplir  de  si  grands  et  im- 
portans  emplois,  et  de  voir  prendre  pour  l'exécution  de  notre 
dessein  tontes  les  précautions  que  la  prudence  exige  de  nous; 
persuadés  que  toutes  nos  vues  ne  tendant  qu^à  maintenir  la 
tranquillité  daus  notre  royaume ,  tous  nos  sujets  se  porteront 
d'eux  nnèases  et  avec  zèle  comme  ils  le  doivent,  à  esiéonter  ce 
qni  est  en  cela  de  notre  volonté.  A  ces  causée,  ete*,  roolons  el 
iMMs  plaît  qne  Faete  écrit  et  signé  de  notre  propve  main,  ren* 
fimné  dans  nn  paqpet  eaeheté  des  armes  de  France ,  ri  nttadié 
iona  le  contre  toei  de  notre  dianceUerie ,  soit  regudé  eewie 
notre  teatanient  et  ordonnance  de  deiiniêre  volonté,  et  q[n*il 
toit  oonaervé  en-  d^^  an  grefib  de  notre  oonr  de  perkaMnt  de 
Furie  joa^'à  la. 6n  de  notre  vie;  vonlona  dans  te  «onenl 
fp/Û  aora  pin  à  IKea  nona  retirer  de  ce  monde,  tootea  lea 
chambras  dn  parlement  soient  assemblées,  avee  les  princea.de 
notre  maison  royale  et  lea  ducs  et  pairs  dn  royaume  ^i  poor- 
ront  s^y  trouver,  ponr  être  frit  pnbliqaement  ouverture  dudit 
paquet,  et»  après  la  lecture  de'  Pacte ,  en  être  les  dispositions 
rendues  publiques  et  exécutées  sans  qu'il  soit  permis  à  personne 
d'y  contrevenir,  et  à  cet  effet  seront  imméditt^i^ohea^  epi^  les 
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^  2253.  —  IÊdit  pertmâ  ^ue  te»  iMM&ife»  par  eo^p^  pronon- 
cées pas  sentences  rendues  en  la  jartSetion  àc*  J(Àres  de  I^on, 
feront  exécutées  dans  tout  le  royaume* 


'iLOtîîS ,  etc.  Hons  arons  toujours  éomté  une  «ttenfion  par* 
tievUère  à  prércnir  tont  ce  qui  peut  fiiire  cpidqae  préjudice  an. 
eommerce  ;  et  comme  celui  de  notre  bonne  ville  de  Lyon  est 
éventant  plus  conei(i<?rable ,  qu'il  sert  de  règle  à  tontes  les  antres 
iritles  de  notre  royaume,  nous  ayons  confirmé  la  juridiction  de 
k  eonserratioB  daôu  k  connaissance  de  tontes  les  affaires  qui 
#MW6nifl[it  le  négoce  y  et  ordoaBié  que  In  lentcocct  tpA  «y  flOdl 
wéKw» •eroSeut «étutto  par  proTisioo,  et  même  par  corps, 
MNtfM  cent  ^pi  y  toÉi  couduiinési  éaiii  quelles  Kfnz  qi/ib 
filifBBt  ^re  trowés^  ce  <iiii  n  tOB|owf  iittit  éI  hnpoftBBH  pov 
SMÉBÉirle  cemBMKCfy  q^  qocSqiMtmBs  déf  ttiii  WM  [pv^Aécet» 
iiNttv  ont  peniufl  Téji^éciilieii  Acs  coulftluletf  per  cwrps ,  infciMi 
diiislM  é^ffkÊÊM f  fNurcc  q^ on  %Dii|ofirs  re^urdé  cie  qui  peut ttra 
M  ooMieree,  comme  tntsi  inmortûtt  pov  le  jjMBà 
que  Im-iittfaef  crfn^B^lesi  poor'tetqoèuef  11  e  ^peinÉli  par 
PtoiCiie  i05  de  f  ordonnance  de  1^59  d'arrêter  tons  les  )onrs  y 
\  tontes  lieures  et  en  tous  licnx  ,  nonobstant  tous  prÎYiléges , 
exemptions  et  immunités  ;  au  préjudice  de  quoi  nons  avons  été 
informés  que  quelques  particuliers  de  roauvaise  foi  ont  tooIu  se 
préraloir  de  la  disposition  de  Tarrêt  rendu  en  la  Tournellc  de 
notre  parlement  de  Paris,  le  iq  décembre  170a,  qui  fait  dé- 
fenses d'arrêter  aucunes  personnes  pour  dettes  civiles,  dans  leurj 
ntaSsons ,  I  heures  indues ,  et  même  de  les  aivlfer  le  jour  sans 
vne  permission  du  'juge ,  et  que ,  quoique  jpar  vn  wtre  arrêt , 
renên  en  notre  petlement  de  Paris  le  18  jnin  ijio ,  il  ait  élé 
ordonné  ^^il  en  sera  usé  dans  k  ville  et  fisiuboar^  de  Lyon  ,  et 
par  tout  aifleurs  dans  fétendee  de  k  sénëcfcanssée  de  Ljon^ 
f9n  f eaécntton  des  coatrûntes  par  eoip  f  manéee  ile  k  jnri- 
dMen delà  conservation  de  t«yon ponr  dettes âinks ,  conmae 
arâirtfbnétdu  19  ddcendbre  1703  ,  et  antres  rendu  en  consé- 
quence I  plnsieurt  particnKersi  même  des  maidiands  de  k  TiUe 
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do  Lyon ,  contre  lesquels  il  y  a  en  des  condsmiuiUoiM  pM*vOOF]ps 
prononcées  pur  les  jagesHMHiaerTftlears ,  préfcendoient  ^udcr  ces 
condanmations ,  ea  4^taihlissaat  Jear  demeure  hors  de  la  irille 
et  faubourgs  de  rëteDdue  de  la  sdaécUaussëe  de  Lyon;  mis 
comme  rien  n^est  plus  important  pour  le  bien  de  l'ëtat  que  d'en- 
tretenir tous  les  privilèges  des  foires  de  cette  ▼iUe^  qui  ont  smh- 
ce'dë  aux  anciennes  foires  de  Champagne  et  de  Brie ,  et  qui  ont 
servi  si  utilement  h  fuire  fleurir  le  commerce  et  à  maintenir  les 
liaisons  avantageuses  entre  nos  sujets  et  les  étrangers ,  et  de  con- 
server aux  prcv6t  des  marchands  et  échevins  de  la  vîUe  de  Lyon, 
jugcs-gardiens-conservateurs  de  ces  privrle'ges ,  toutes  les  préro-  ' 
gntives  .accordées  aux  anciens  juges  conservateurs  par  le  roi 
Philippe  de  Valois  en  i549jpar  Charles  VII  en  i4i7,  par  Louis 
XI  en  1467,  par  Cliarles  VllI  et  Lonis  XÎI  en  1487,  14^4 
1498^  par  le  roi  François      en  1 5 14  et  1 555  ,  par  lettres  patentes 
^u  même  roi  du  19  arril  i545 ,  par  Henri  II  en  i547  et  1 554,  P*'*' 
Henri  III  en  1578  ,  par  Henri  IV  en  1690  ,  par  Louis  XIII  notre 
très-honorë  seigneur  et  père  en  1621  ,  et  par  nous  au  mois  de 
décetiriarc  i645,quiontantorisé  le  pouvoir  du  juge  consenratenr, 
et  particulièrement  Fusage  des  contraintes  par  corps  sans  res- 
tricrtion  à  Tëgard  de  tontes  les  personnes,  de  quelque  conditiorn 
qu'elles  soient ,  qui  ont  contracté  des  engagemens  payables  cm 
temps  de  foires  ou  des  quatrtî  paiemens  de  chaque  aanëc  dans 
notre  bonne  ville  de  Lyon ,  ce  qui  est  indispensnblement  néces- 
saire pour  conserver  Phonneur  et  la  sûreté  du  commerce ,  cl 
surtout  celui  de  notre  bonne  ville  de  Lyon ,  et  favoriser  les 
étrangers  qui  fréquentent  ces  foires ,  lesquels  permettant  chez 
eux  Pexécution  des  contm^tcs  par  corps  décernées  par  les  juges 
conservateurs,  il  ne  scroit  pas  juste  de  leur  refuser  le  même 
privilège  h  l'égard  des  régnicoles  pour  Pexécution  des  sentences 
de  In  même  juridiction^  et  voulant  d'ailleurs  rxcitei'les  habitans 
de  la  ville  de  Lyon  et  tous  nos  autres  sujets  de  rappeler  la  cor- 
respondance et  les  habitudes  que  les  conjonctures  et  les  suites 
dSinc  longue  guerre  ont  écartées  on  affaiblies ,  même  prévenir 
toutes  les  contestations  qui  pourroient  naître  sur  l'exécution  des 
contraintes  par  corps  émanées  de  celte  juridiction,  et  reconnoîlre 
ses  soins  et  rattenlion  particulière  que  les'  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Lyon  donnent  journellement ,  pour  le  bien 
dn  commerce ,  pour  la  perfection  des  manufactures ,  leur  zèle 
pour  la  défense  des  privilèges  des  foires  et  de  la  juridiction  de 
la  conservation.  A  ces  causes ,  eic. 
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W°  2256.  —  Déclaration  portant  que  les  prévôts  de  la  marine  et 
;  leurs  lieutenans  pourront  instruire  et  juger  les  procès  avec  les 
'   officiers  du  bailliage  royal  le  plus  prochain  du  lieu  du  délit. 

FoiiUiiMbleatt|9  ie|»teiiil»re  1714.  C  Archi?.—  Bec  cais.)  Reg.  P.  P.  | 
.  ■  .  7  leptembre. 

saS^*  limié  de  paix  conclu  à  Bade  e/Unle  roi ,  Pempe» 
'  *    '  neur  et  !et  États  de  I^Empite» 

7  Mptoalntt  1714*  (AidiiT*) 

2258.  —  OhdofnancE  ^«i  prescrit  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  le  mélange  des  animaux  malades  avec  les  sains  dans 
ief/oires. 

Fontainebleau  y  16  septembre  1714*  (Archir.  ) 

Le  roi  ayant  été  infomië  que  k  cowmumimtîon  àe  la  maladie 
def  bestians  d^ane  ijrOTiiioeiàuieacitre,  oa  même  des  Imb  in* 
ISBct^d^imeproTÎiicedaiitd^nitret  dek  même  prerinoe  qol  ne 
PdlouBl  pee,  i^ealfiâte  pmctpeleiimt  à  foeoition  dei  fokci 
et  nmwMê  ».  per  le  rnébofe  det.  enimeiu  neladet  avec  les  mm» 
lesqnele  $*dtâat  répandot  en  dÎTere  liens ,  7  ont  porté  les  inêiiMt 
inenx  qp^Us  «Toient  prie  ;  et  S.  H.  Todant  empédier  k  oontinii»- 
ItOB  d\iiie  cmnmmiicetiQn  ei  dangereuse ,  et  en  mine  teriupt 
prendre  les  précantâonsconrenalilstponr  coneerrerkUbertd  dîes 
foires ,  nécessaire  au  conîmeroe  et  à  k  enbtîitBnoe  des  peuples, 
en  sorte  néanmoins  que  Pou  n'y  puisse  conduire  des  bétes  in- 
léctëcs  ou  suspectes  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Desmarets,  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances; 
S'  M*  étant  en  son  conseil  a  &it  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  marchands ,  bourgeois  ei  autres ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu^ils  puissent  être ,  de  conduire  ,  amener ,  rendre 
m  exposer  en  yente  aucuns  bœufs,  vaches  ni  Teaux,  de  quelque 
province  ou  pays  qu'ils  puissent  être ,  dans  les  foires  et  marchés 
de  Brie  9  Gatinois ,  Moryant  et  autres,  où  lesdites  makdies  ont 
cours,  soiyant  les  ordonnances  particulières  qui  seront  rendues 
par  kssienrsintendanson  conuniMaires  départis  :  (ait  S. M*  pa- 
reilles défSenies  à  toutes  personnes  9  de  conduire  ni  d'amener  des 
4ites  provinces  infectées  on  suspectes ,  aucuns  bcenfr  ^  vacbes  m 
Teanx  dans  ks  protinoès  et  pays  oli  les  bestiaux  ne  sont  point 
encore  attaqués  des  mêmes  maux,  sonsqndqne  prétexte  que  tSB 
soit»  mime  de  les  Tendre  dsns  les  foires  et  marrhés  qui  s'y  tien» 
drontf  le  tout  &  peine  de  confiscation  des  licstianz  ot  de  miHe 
liTresdkmende contre diacQndefOoiitrofttunsi  quieerontmn* 


yoisiN,  ciANc.»  oàROi  DIS  scuLux.—  timitWLi  17 14*  $Sf 

prisonnës  sur  le  champ  jusqu'au  paiement  de  la  dite  amende; 
Teot  néanmoins  S»  M.  que  les  dites  défenses  n'aient  lieu  que 
joaqu'au  1 1  nof  embre  prochain  :  enjoint  St  M*  «  eto* 

2259.^âÉ0£SBtKMT  génM  pour  la  eompagiêiÊ  dm  em»* 

FontUBéblean  9  91  septenibte  t^tj.  (  Aidur.-*  Bte.  casi.  ) 

N*  mBo»  —  Édit  portant  suppression  des  offices  de  commissaires 
et  greffiers  aiue  inventaires» 

FoBtainebkatty septembre  17 14«  (Arehi?.— Bec  casf.) 

11^  9961.    Ean/wtw  jf^nsesuNi  dlsf  qflèeff  1^ 
feiuHif  de  mmrm ,  ele«,  H  rélMmomeni  dm  dUe  tffitim  jpmat 
êue  ébsM  eommo  par  le  passé, 

Fontainebleau  I  «eptembre  i7i4>  (  Arehir.  —  Rec.  eass.)  Reg.  P.  P.  » 

•  Seelobra. 

LOUIS  9  eto«  Let  oonjonctores  et  la  longue  durée  des  guerres 
^foe  iMNieafTOiis  soulemieB»  bous  ejpiat  mis  dens  b  atesitté  de 
reooiirir  eux  mojene  qui  poiiToienI  noos  prociurer  dee  seoom 
eztraordineiree  pour  les  dépenses  ensqueUes  nons  mms  sOnunee 
tronTÀ  engagés  »  nous  sTons ,  pour  ménager  le  lèle  et  les  forœs  de 
nos  sujets ,  préfiM  à  tout  entre  expédient  celoi  de  créer  diffif-» 
rens  offices  »  dont  k  rente  derait  nous  donner  ces  secours ,  et 
dont  les  Ibnelions  pouTOient  être  dPeiUeurs  utiles  et  nécessaires. 
Ces  considérations'nouB  ont  porté  b  créer  dsns  les  hôtels  de 
rille  de  notre  royaume  ,  par  nos  édits  des  mois  d'août  169a  , 
mai  1702  ,  décembre  1706,  mars  1709,  et  avril  1710,  des  ofEces 
de  maires,  lieutenans  de  maires,  secrétaires  greffiers ,  et  con- 
trôlears  des  conunissaires  aux  revues ,  et  des  greffes  des  hôtels 
de  ville  et  de  Pécritoire ,  et  à  ériger  en  titres  d'offices  les  placée 
^ar<:bers  ,  massarts,  portiers,  gardes  et  autres  conmiissions 
qui  éloient  exercées  sur  la  nomination  des  maires,  écbevine 
et  consuls;  la  vente  de  ces  offices  n'ayant  pes  eu  dsns  les'derw 
niere  temps  le  succès  que  nous  nous  en  étions  promis ,  nous 
UTOne  été  obligé  d'en  ordonner  la  réunion  par  notre  édit  du 

mois  ^nml  1710 ,  et  per  nos  déderations  des  iétrier  1700  et 
18  noAt  1711$  vuM  comme  cette  rénnioa  expose  les  rilke, 
emnmuMËtnitéi  et  perticnUers  qui  y  sont  snjels»  l  im  poursoilss 
que  nauB  foulons  prévenir  on  fidre  cesser  »  noue  evons  rések , 


Boa  êemkmml  de  npprimer  eaux  des  dits  o(&ces  qui  resleitt  ^ 
▼•ndre  ou  à  rëmiir,  et  d'accorder  aai  communautés  la  lil)erté 
d'en  faire  feire  les  fonctions  par  Itsh  sujets  qu'ettes  Tondront 
nooimer ,  mais  encore  pour  rétablir  dans  les  hôtels  de  ville  de 
Bo4i«  rtt]pa«M  llmùre  qui  y  était  ëiabU  ayasl  dits  édiM 
pour  l'élection  des  maires,  lieatenuii  de  mftiffts»  secrétaires, 
fçrettimp  et  MtreA  •ffîciert  néccataim  à  radbBÎnktration  de 
kart  affidres  oomnmiies;»  de  permettre  aux  commoamités  de  dé- 
pMéâet  lei  acquéreurs  et  titulaires  de  cet  #ftcet ,  eA  Élisant 
autoriser  leurs  délibératioiia  par  les  înténdbiif  et  comiriaialrct 
uB|ianw  onv  nof  pnyriiiDaa^  en  m  iwmwbc  rawietoit  eu 

lniflB.ptlMs%>l  ^ue  éÊÊBt  MMn  pourKvMy  finrii  il  h/jÊn  ctÉIt* 
Aoetcantea.,  elc« 

N°  aa6a.  —  Lbttres-patbtpbs  poriant  érection  du  vicomte'  de 
Joyeuse  en  duché-pairie  ^eti faveur  du  prince  d'Epinoi  (i), 
gontsiathlfau»  octobre  i^t^.  (^Wanchard.  > 

.'Ifb  aa6^4«  *~  D/:CLARATioîï  établissant  des  freines  contre  ceujc  qui 
porteront  du  feu  ou  qui  en  oUumenml  dans  Us  forêts,  landes  et 
intérêt  ou  à  un  quart  de  Ueue» 

6  fbnkt. 

Ubs^ïïùU^  aémmt,'  mHénnmmmê  etmtimHmM situés  su^  lai 
herds  de  ia  mar  ou  du  riyièns,  y  sermt  mmmttmir  mqyeanant 

Marif  1 Qovesftbrc  17 1 4*  C  Arcbi? .  —  Rac  ca^i.  ) 

W^mMê,  MiDtt  frnimu  eréatUm  de  vinfi  ntHwHIet  cteyf if 
ttirff,  noTemlire  1714.  (A»ehfT#— Bec.  easf.') 


Cl}  Éteinl. 

(3}  Cette  ére4!tion  avoit  eu  lien  ea  iGaft^ 
M  éBMiûIrécj.  CHcn.  Abr.  Cbr.  ) 
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YOltnr  »  CBAMc»  aàiMi  WMàvz.     iautibr  1715.  i% 

aa66.     DéeiLARATioif  ;HK»r  le  nembômrement  des  fftmmaet 

9s6$»  ^  DsCLAAATloN  ifui  réunit  la  vallée  (U  BurcuimeUé  01$ 

comté  de  Provence» 

Vertailieiy  3o  décembre  1714-  (  Ârchiv.  —  &ec.CM^>  Ai»,  i4 

février  I7.i5. 

Ifo  226^,  ^  OaiDomàJKCK  qui  fait  défenses  de  vendre  du  gibier 
aUlewrs  qu^aux  marchés  publics  ,  à  peine  de  confiscation  du 
gibier  y  de  frieou  et  ^amende,  dont  mùHi/,  tànd  '^  le 
ifiiet  aftifiÊ^ué  njppÊuHtftdntÊi  pu  dénonciateur^  et  atut  péU 
ttttiettf  fMtfeuff  et  autfe$p  de  ^f^idft  et  détiterattewt  g^Uè9^ 
^mleemttaaietAàhFelUé,etdet^en«KMeredB$me 
^aiut  marefyt  piMce  et  ce  mm  bs  mâneipetmg. 

.   Versailles,  ii  janvier  i^iS.  (Code  des  Ckuses  ,  I  ,  S^g.) 

9<»  — '  JMsMMàTyM  panant  rdgftmemf  pmr  Us  iwWj 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  La  profession  de  recommandareiset  établies  die^ 
pTÛs  long-lempf  dans  notre  bonne  viUe  de  Paris,  ëlaiiC  Ma- 
importante ,  non  seulement  par  rapport  anx  pères  et  aux  mènes, 
éoui  elles  ont  soin  de  mettre  les  encans  entre  les  mains  dae 
nourrioea  de  la  campagne ,  qui  soaI  obliges  de  s'adresserà  eOea^ 
maie  encore  aa  bien  de  Vdtat,  tonfonva  iatéreaaéàlaconser* 
Yttfion  el  à  Pddocatîon  des  cn^»  nova  nVona  paa  cni  tfftà  flU 
indi^po  de  notre  attention  de  poniroir  nonannéme  à  vift  partie 
ai  importanio  de  la  police,  dana  laqiiello  nooi  aTOna  •pfriaqja'Sl 
^dlait  glissé  beancoup  d'abus;  et  oonme  il  noua  e  pani  qjae 
l'exécution  du  règlement  que  nena  aTona  ftit  sur  cette  matière, 
regarde it  uaturcllcment  le  magistrat  qui  est  chargé  du  soin  de  la 
police  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  réformer  Fancien  usage ,  qui  sans  autre  titre  que  la  posses- 
sion ,  avait  attribué  au  lieutenant  criminel  du  Chatelet  la  coït* 
noissance  de  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  recomman- 
daresses  y  pour  réunir  à  la  police  une  inspection  qui  en  fait 
véritablement  partie ,  et  qui  a  beaucoup  plus  de  rapport  à  la 
î^ridîottondtt  UentenanliMn^  de  k  ^olke      ^eÔe  dn  lâiip 


MVtt  HT. 

•K*  i3Sg»^iyicLA:BiATlov portant  que  les  nligionnaires  convertis,  \ 
qui  dans  leurs  maladies  auront  rejusé  aux  curés  de  recevoir  les  \ 
saerentens ,  et  auront  déclaré  qu'ils  veulent  persister  à  mourir 
dans  la  R,  P,  R,y  soit  qu'ils  Mientjait  abjuration ,  ou  non  y  ou 
que  Us  actes  n'en  puissent  être  rapportés  seront  réputés 
relaps  et  comme  tels  sujets  aux  pemes  prononcées  pnriadé"  • 
eiaràtian  du  29  avrU  t686. 

V«rMlllw  9  6  om  t7i&  (  Bee.  «Ml.  )  Beg.  P«  P.  »  lo  «rriL 

WÊÛâMmLE» 

Louis  ,  etc.  DepaU  la  r^rocatîoQ  de  IVdit  de  Nantes,  nous  ' 
n^aTons  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  nous,  pour  |, 
retirer  des  erreurs  de  la  R.  P.  R.  ceui  de  nos  sujets  qui  y 
ëtoient  nés ,  et  pour  (irocorer  Téducation  de  leurs  en&nt  duit  I 
la  Térîtable,  et  noos  «Tons  eu  la  satitfitotion  de  Toir  que  Bteo  1 
m  béni  en  celii  not  pieuses  intentions,  ptr  le  grand  nombre  de  I 
personnes  tpi  ont  fait  sbjoration  ;  sur  ce  qni  noos  rerîeiit  oe- 
pendwit  que  qoelqnes-nnsy  après  s'être  oonTertis,  rsbsoient 
dnis  Feztrteitë  de  Jenrs  maliidiest  de  reoenroir  les  sMreoiens, 
et  noncoient  après  «voir  déchrë  quPils  penistoient  dMs  k 
R»  P*  R*»  frisant  rbît  par  là  qu'ils  dtotent  retombds  dans  lenrs 
premiers  tfgsreniens;  nons  ordonnions,  par  noire  dédaration 
da  39  arril  1686,  qn*en  œ  cas  le  procès  seroit  fritàleormé-  i 
noire,  et  prescriftnies  à  nos  juges  k  manière  dont  ik  dévoient  i 
punir  on  tÀ  erime,  et  les  pebies  que  nons  estimions  à  propos  ' 
d'être  prononcéet  contre  les  cOnpabks*  Noos  apprenons  nëan-  ' 
moins  que  les  al>]arations  s'ëtant  fiiites  souyent  dans  des  pro-  ! 
TÎnccs  éloignées  de  celles  ou  décèdent  nosdits  sujets,  on  par 
un  si  grand  nombre  à  la  fois  quMl  n'auroit  pas  été  possible 
dVn  tenir  des  registres  exacts ,  nos  juges ,  auxquels  ceux  qui 
meurent  relaps  sont  dénoncés,  trouvent  de  la  difficulté  à  les 
•ondamner  aux  termes  de  notredite  déclaration  du  29  avril  1686, 
faute  de  preuves  existantes  de  leur  abjuration ,  et  d'autant  que 
le  séjour  que  ceux  qui  ont  été  de  k  &•  P.      on  qui  sont  nés 
de  païens  religionnaires,  ont  fiiit  dans  notre  royaume,  depuis 
que  nous  j  arons  aboli  tout  ezercioe  de  ladite  religion,  est  une  ' 
preuTe  plus  que  sufEsahIe  qu'ik  ont  embrassé  k  R.  C*  A*et  B.., 
sani  quoi  ik  n'y  anroient  pas  été  sonffèrts  ni  tolérés,  wûmnt 
sur  ce  faire  savoir  nos  intentions»  A  ces  canses,  ete* 


H»  aia^o«i»XmRi8-PAmiTls  qui  ordonnent  des  cçupee  «xtm-  J 
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or4fnmres  dans  lei  boit  de  pbtsieun  cammwtmués  Imquei  et 

ecclésiastiques* 

Versailles  y  la  mars  l^iS.  (  Archiy. —  Eec.  cais.  )  Rcg.  P.  P.  %  a^  mars. 

N^*  2271»  —  Traité  tPaUiance  renouvelée  avec  les  cantons 

calhob'ifues  et  le  Valaii  (i)* 
Soleare%  9  mai  1 7 1 5.  (  Dnmont  t  Corps  dipl.  »  Vlli  y  4^*  ) 

J^^  2?72. —  DÉCLARATION  pottant  que  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  de  Thiilouse ,  et  leurs  descendons  en  légitime  mariage, 
ptendront  la  qualité  de  princes  du  sang  royaL 

Marlj  9  a3  msÀ  171$.  (  Bec.  can.  )  Beg.  P.  P.  «  ^  «mK 

LOUIS,  etc.  Ayant  par  notre  ëclit  perpétuel  et  irrëvoeable 
<lu  mois  (le  juillet  1714?  pour  les  causes  y  contenue»,  dît  et  or- 
donné que  ,  si  dans  la  suite  des  temps  tous  les  princes  légitimes 
de  notre  auguste  maison  de  Bourbon  venoient  à  manquer,  en 
sorte  qu'il  n'en  restât  pas  un  seul,  pour  être  héritier  de  notre 
couronne,  elle  soit  dans  ce  cas  dévolue  et  déférée  de  plein  droit 
à  nos  très  chers  et  bien  amés  fils  légitimés  Louis-Auguste  de 
Bourbon  duc  du  Maine,  et  Louis  Alexandre  de  Bourbon  comte 
de  Toulouse,  et  à  leurs  deacendans  mâles  à  perpétuité ,  nés  et  à 
naître  en  légitime  mariage,  gardant  entre  eux  Tordre  de  succes- 
sion, et  préférant  toujoura  la  branche  aînée  à  la  cadette,  les 
déclarant ,  audit  cas  de  manquement  de  princes  légitimes  de  notre 
faigy  capables  de  succéder  à  la  couronne  de  France  exclusiye- 
ment  à  tous  antres;  Toalantqn'ib  aient  entrée  et  séance  en  notre 
conr  de  parlement  an  méme^êge  qoe  les  princes  de  notre  saug , 
sans  être  obligés  cPj  prêter  serment,  et  qu'ils  7  reçoÎTent  et 
jonis^t  des  mêmes  honneurs  qui  sont  rendus  aux  princes  de 
notre  sang;  qu'ils  soient  en  tons  lieu  et  tontes  occasions  regardés 
et  traités  comme  les  princes  de  notre  sang ,  après  néanmoins  tons 
lesdils  princes  et  a^ant  tons  les  antres  princes  des  maisons  son- 
yeraines  et  tous  les  autres  seigneurs  de  quelque  qualité  qu'ils 
puissent  être,  et  que  ces  prérogatives  soient  attachées  aux  per- 
sonnes de  nosdits  fils,  Louis-Augnste  et  Louis»Alexandre  de 


(1)  Cf  traité,  qui  contient  35  articles,  est  a  peu  prts  le  nit'^mc  qui  fut 
pas»^  en  ir>G3avec  tous  les  cantons:  le  S»  article  raùrite  dNHre  remar- 
que ;  le  roi  s'engage  à  di  tmer  des  secours  aux  canlont  calholiqoes ,  en  Ctt 
qu'il»  futieni  inqaiétét  par  quelque i  puioancet  étrangères,  et  même  aie- 
courir  le  parti  le  ploi  bible ,  en  eai  qa*»  arrivât  éa  la  dWbioa  dans  la 
Suisse.  (  Hen,  jthr,  CAr.). 
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64^  .   UUttU  ZIT. 

Bouribon  y  et  à  edies  de  leurs  deioeadMie  en  légitime  mariage  à 
perpétuité.  Nous  arons  cm  que ,  nous  étant  si  préciaëment  expli- 
qués, il  ne  pouiToit  pas  y  avoir  de  diffienlté  de  rendre  h  nosdits 
fils  les  mêmes  honneurs  qu'aux  princes  de  notre  sang ,  après  le 
dernier  desdils  princes;  cependant  nous  avons  été  informé  fjue 
dans  qucui^e  des  chambres  de  notre  cour  de  parlement ,  on  fuisoit 
difficulté  de  recevoir  les  requêtes  do  nosdits  fils,  avec  la  qualité 
fie  princes  du  sancç,  et  de  la  leur  donner  dans  les  jugemens  ou 
ih  sont  parties  ,  ce  qui  est  contraire  à  notre  intention. 

A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  dans  notre  cour 
de  parlement,  et  partout  ailleurs,  il  ne  soit  fait  aucune  différence 
entre  les  princes  du  sang  royal  et  nosdits  fils  légitimés,  Louis- 
Auf;uste  et  Louis  Alexandre  de  Bourbon ,  et  leurs  descendons 
en  légitime  mariage;  et  en  conséquence  qu'ils  prennent  la  qualité 
de  princes  du  sang ,  et  qu'elle  leur  soit  donnée  en  tous  actes 
judiciaires,  et  tous  autres  quelconques,  et  que,  soit  pour  le 
rang  y  la  séance,  et  généralement  pour  tontes  sortes  de  préro- 
gstÎYeSy  les  princes  de  notre  sang,  et  nosdits  fils  et  leurs  des» 
cendans  soient  traités  également,  après  néanmoins  le  dernier 
desdits  princes  de  notre  sang,  suivant  et  conformâncnt  à  notre 
dit  édit  du  mois  de  juillet  1714  que  nous  Toulons  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons,  etc. 


No  2275.  —  DÉCLARATION  qui  permet  aux  nommés  par  le  Roi 
aux  béne'/ices ,  d'en  prendre  possession  civiU,  en  cas  de  refm 
des  btdles  en  Cour  de  Rome, 

VertaiUat ,  5  jnia  i^tS.  (  AfcbÎT.  )  Beg.  P.  P.  ,aB  fain. 

^fo  227  {. —  DÉCLARATION  portant,  entre  autres  dispositions,  que 
loiLs  les  procès  et  dijjerens  civils,  pour  raison  des  faillites  et 
banqueroutes,  seront  jusqu'au  Janvier  1516  portés  devant 
les  juges  et  consuls  du  domicile  du  failli. 

YerMillef,  10  juia  1715.  (  Archi?.  )  Reg.  P.  P. ,  3i  |uUlel. 

Ko  2275.  —  DACLARATiov  toucbM  Us  êr^ilÊ  à  percevoir  pour 
tficpidition  du  greffe  dans  les  jurîMetiom  eonsuUdns  (\\ suivie 
du  Uaif.  ' 

M.ir]î',i8iuin  i7i5.  (  Néron ,  Il ,  49a.)B«g.  P.P.,  lojailiet. 


(i)  Où  U  justice ,  Oit  la  déclantkm,  ne  ttarsit  èttc  rendue  trop  gmCoi. 

tement. 
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2276.  «M  DbClabahok  i&ft  m  concernant  Us  jésuiui, 

9 

Marly  »  t6  juitlet  171S.  (Ree.  cass*  ]Reg.  P.  P. ,  a  août  171S. 

LOUIS  ,  etc.  \jO  roi  Henri  le  Grand  ,  notre  très-honoré  sei- 
gneur et  aïeul,  ayant  ordonné  ,  par  l'.n  llcle  5  de  son  edit  donné 
à  Houen  au  mois  de  septembre  iGo3,  que  ceux  d'entre  les  jé-* 
suites,  qui ,  après  avoir  fait  les  simples  vœux  ,  seroicnt  licencié 
et  cODgécUés  par  la  compagnie ,  pourroicnt  rentrer  en  leurs  droits 
comme  auparavant ,  notre  Parlement  de  Paris  en  procédant  à 
FenregiftremeDt  dudit  édit ,  auroit  arrêté  que  le  roi  ferait 
lopplié     pourvoir  9  par  une  déduration,  à  ce  «{ne  ceux  qui  an- 
roat  étt  quelque  temps  dans  la  aociété,  ne  passent  être  reçus  an . 
partops  pour  le  trouble  qu'ils  apporteroientanx  familles  s  depuît 
lequel  arrêté,  il  seroit  intervenu  an  même  parlement,  1»  10 
mrs  1701 ,  un  arrêt  portant  que  nous  serions  très-luunblement 
suppliés  d'expliquer  notre  îAtention  sur  l'o|iservation  du  dit  ar- 
tîile  5,  savoir,  si  ceux  qui  sont  licencié  et  congédiés  par  la 
conpagnie  des  jésuites,  peuvent  rentrer  dans  leurs  droits,  et 
dttiander  partage  à  leurs  fiimilles ,  quoiqu'ils  aient  fiiit  les  pre- 
niers  vœux ,  et  qa*ils  aient  demeuré  depuis  dans  ladite  compa- 
gnie plusieurs  années  avant  d'être  congédiés  et  de  prescrire  le 
;emps  après  lequel  ceux  qui  auront  fait  les  premiers  vœux  ne 
ourront  être  reçus  à  partage,  pour  le  trouble  qu'ils  apportè- 
rent aux  familles;  sur  quoi  voulant  pourvoir ,  nous  aurions, 
ir  arrêt  de  notre  conseil  du  8  octobre  \noi  ,  nommé  des  com- 
issaires  pour  examiner  les  mémoires,  titres  et  pi<V*es  concer- 
int  la  dite  affaire;  mais  n'ayant  pas  pour  lors  jugé  à  propos  de 
fre  une  décision  générale,  et  depuis  i»yant  été  sollicité  de  la 
<hner  ,  eutin  nous  aurions  demandé  au  premier  président  et  à 
n  avocats  et  procureur  généraux  dudit  parlement  leurs  avis, 
luel  nous  ayant  été  remis  signé  d'eux ,  au  mois  de  septembre 
dbier ,  nous  aurions  >  par  un  antre  arrêt  du  8  octobre  suivant, 
nmé  de  nouveaux  commissaires  pour  un  dernier  examen  de 
ce  aCfiiire,  lesquels  nous  en  lyant  rendu  compte,  et  nous  ayant 
rrésenté  entre  autres  choses  les  décrets  de  deux  congrégations 
fraies  de  la  dite  compagnie ,  par  lesquels  il  paroit  que ,  sui- 
vi Pnsage  le  plus  ordinaire ,  les  jésnites  ne  doivent  pas  être 
pNMés ,  pour  être  admis  à  la  profesnon  qui  se  fiiit  par  les  der- 
D  vœnx ,  avant  Fâge  de  trente  trois  ans  accomplis ,  nous 
as  résolu  en  ordonnant  Pezécution  de  Tédit  de  i6o5,  de  fixer 
ttmps  après  lequel  les  jésoîtes  seront  incapaliles  de  toutes  suc- 
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oeMÎons;  oc  qni  aon»  a  ptrn  fiûre  œiier  les  incouTémens  qni 
naissent  dé  l'incertitiidft  àa  temps  de  la  profession  des  jésuites , 
sans  donner  atteinte  à  la  forme  de  leur  institut* 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  : 
Art.  I.  Que,  du  jour  de  renregistrenient  denotre  présente 
déclnraliou  ,  tous  ceux  qui  après  être  entrés  dans  la  compagnie 
par  l'émission  des  vœux  simples  ,  eu  seront  licenciés  et  congé- 
diés avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis ,  renU'eront  dans 
tous  leurs  droits  échus  et  h  échoir  avant  ou  depuis  lei  dits  vœux 
simples,  pour  exercer  les  dits  droits  suivant  l'article 5  deFédit 
de  i6o5;  sans  néanmoins  aucune  restitution  de  fruits,  jusqu'au 
jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  seront  sorîs  de  la 
dite  compagnie. 

2.  Et  pour  d^antant  mieux  assurer  l'état  et  le  repos  d(n  Bi- 
milles ,  TOttlons  que  ceux  qui  seront  licenciés  et  congédiés  d\  h 
dite  compagnie  après  le  dit  âge  de  trente-trois  ans  accomplis  yOe 
puissent  SToir  ni  prétendre  ancnue  part  dans  les  successions  d- 
rectes  ou  collatérales  édmes  ou  à  échoir* 

5.  A  Fégard  de  cens  qni ,  ayant  ces  présentes  »  ayant  été  licei- 
cié^  et  congédiés  par  la  compagnie,  après  y  aToir  fiiitleurs  tosul 
simples ,  n'auront  intenté  leurs  actions  aux  termes  et  en  oonsé» 
qncnce  de  Pédit  de  i6o5,  roulons  qu'ils  ne  puissent  exercer  au* 
cnn  droit  à  cet  égard  en  rertu  de  la  présente  déclaration* 

4'  Voulons  aussi  que  les  dits  jésuites  congédiés  avant  ces  pr* 
sentes ,  ne  puissent  se  pourvoir  contre  les  dispositions  faites  p* 
contrats  de  mariage,  donations,  testamens,  partages  passés  cV 
vont  notaires  ,  renonciations  ou  autres  actes  semhlal)lcs  ,  î 
contre  les  actes  et  transactions  par  eux  consenties,  ni  me© 
contre  les  jugemens  ou  arrêts  contre  lesquels  ils  ne  seroii 
pins  dans  le  temps  de  se  pourvoir. 

5.  Pourront  néanmoins  les  dils  jésuites  congédiés  avant  i 
présentes,  qui  n'auront  jusqu'ici  intenté  leurs  actions,  ou  quî 
trouveront  dans  quelqu'un  des  cas  énoncés  dans  le  précéil 
article ,  se  pourroir  pour  demander  une  pension  alimentaire  i 
sera  arbitrée  par  les  juges  à  qui  la  connaissance  en  appartieni^ 
et  seront  tenus  les  dits  jésuites  congédiés ,  d'en  former  la  • 
mande  dans  trois  ans  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  prés^ 
déclaration,  sinon  déchus* 

6*  N'entendons  les  exclure  des  successions  qui  pourro; 
échoir  ci-après,  nonobstant  tous  jugemens  et  arrêts  qui  le» 
roicnt  déclarés  Inhabiles  à  succéder. 
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7.  Voulons  en  outre  que  les  registres  qui  se  tiennent  dans  la 
dite  compagnie  ,  tont  pour  Pentrëe  au  noviciat  qne  pour  les  pre- 
miers et  1rs  derniers  yœux  ,  soient  en  bonne  forme  reliés,  elles 
feuillets  paraphés  par  premier  et  dernier  par  le  supërîear ,  et 
par  lui  approuves  par  un  acte  au  commencement  du  registre, 
et  pareillement  que  tous  actci,  taot  de  l'entrée  nu  nOTÎcnt  qofl 
des  premiers  et  derniers  Tflenx ,  soient  écrits  de  suite  sans  aneim 
blanc,  et  signés  pr  deux  témoins ,  sans  néanmoins  qoe  la  pré- 
sence et  signature  des  témoins  à  l'émission  des  dits  premiers 
▼œux  j  puisse  les  rendre  sdiemiels  ou  publics  y  ni  donner 
atteinte  à  l'institnt  des  jésnites. 

8.  Yonlons  an  surplus  que  Fédit  de  i6o5  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  n'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  a 
été  ci-deTant  ou  a  dA  être  praticiué  dans  les  provinces  et  pa  js 
cèdes  par  les  différens  traités  de  paix  depuis  Pédtt  de.  t6o5.  Si 
donnons ,  etc* 

N°  '^^277.  —  Arrêt  du  conseil  sen  ant  de  r^^lement  pour  le  con- 
tnUe  des  actes  des  notaires ,  les  billets  et  actes  soiis  signatures 
privées  ,  les  petits  sceaux  et  les  insinuations  laïques, 

Blarly,  6  août  1915.  (Archtv.^  Bec.  cati.) 

2278.  —  DéctAAATioir  eoneemant  les  monnaies* 

VerMiUe«  »  li  août  i^iS.  (  Arcbiv.  )  Reg.  C  Uea  M,  y  igaoikL 

LOUIS,  etc.  Depuis  que  le  retour  de  la  paix  nous  a  mis  en 
€?lnt  de  travailler  à  rétablir  le  bon  ordre  diins  nos  finances  ,  nous 
uous  sommes  appliqué  singnlit^rement  à  ce  ((ui  concerne  les 
monnoies,  qui  en  font  une  des  principales  parties.  Et  «somme 
rien  n^est  pins  important  pour  entretenir  une  juste  balance  dans 
le  conunerce  ,  ^e  de  mettre  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  sur  un  pied  proportionné  à  la  valeur  qu'elles  ont  eu 
dans  tous  les  temps  >  et  qu'elles  ont  encore  acloellement  dans 
les  pays  étrangers ,  nous  avons ,  par  différons  arrêts  de  notre 
conseil ,  ordonné  les  diminutions  nécessaires  pour  rapprocher 
lesdites  espèces  de  celte  juste  valeur ,  et  noua  n'avons  d'ailleurs 
rien  oublié  de  ce  qui  ponvoit  marquer  à  nos  sujets  la  ferme 
résolution  que  nous  avons  prise  délaisser  à  Tavenir  lesdites  es- 
pèces sur  un  pied  fixe  et  invariable.  Cependant,  nous  apprenons  . 
que  quelques  particnliers,  les  uns  prévenus  par  l'intérêt  qu'itsaui 
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roîent  de  Toir  les  espèces  an-dessos  de  lenr  TériteUefttlewr,  diiis 
respéranoe  de  pouvoir  sortir  plus  fkdlemeDt  du  fitiid  sombre 
d'engagemens  dans  lesquels  ils  sont  entrés  par  lé^breté  et  par 
impradenoe  ^  les  antres ,  chagrins  de  Toir  qi^ils  ne  pourront 
plus  continuer  aussi  fiicilement  qu'ils  le  fidsoient  leurs  usuree 
et  leur  mauvais  commerce ,  s^efForcent  de  persuader  le  public.de 
la  nécessité  qu*il  y  auroit  d'augmenter  le  prix  des  espèces  et  des 
matières;  ils  ont  même  engagé  plusieurs  marchands  et  négo— 
cians  des  principales  villes  du  royaume  ,  de  nous  faire  présenter 
à  cet  fffet  différentes  requêtes  cl  mémoires;  et  quoique  nous 
fussions  pleinement  déterminé  ,  nous  avons  bien  voulu  les  faire 
examiner  de  nouveau  par  des  commissaires  de  notre  conseil , 
lesquels,  après  avoir  discuté  smgulièrement ,  et  dans  un  très 
grand  détiiil ,  toutes  les  raisons  qui  ont  été  alléguées  de  part  et 
d'autre ,  et  ce  en  présence  de  plusieurs  des  plus  habiles  et  des 
plus  expérimentés  négocbns,  qu'ils  ont  appelés  à  leurs  conféren- 
ces y  sont  tous  demeurés  pleinement  convaincus  que  rien  ne  se- 
rolt  plus  préjudiciable  au  bien  du  commerce ,  que  de  se  déranger 
du  dessein  que  nous  avons  formé  de  remettre  et  de  laisser 
Pavenir  les  espèces  et  matières  d'or  et  dWgBut  sur  un  pied  fixe 
et  immuable  ;  et  »  en  effet  »  par  le  rapport  qui  nous  a  été  lait  de 
toutes  ces  conféitences ,  les  raisons  qui  ont  détenniné  les  com- 
missaires f  nous  ont  paru  si  fortes  y  et  même  si  sensibles ,  qu'on 
a  juste  sujet  de  croire  que  ceux  qui  soutiennent  Fopînion  con- 
traire ne  le  font  que  par  des  vues  secrètes  ou  par  opiniâtreté» 
Nous  avons  cru  qu'après  des  délibârations  prises  avec  tint  de 
précautions  et  en  si  grande  connoissance  de  cause ,  nous  devions 
fkire  connaître  à  nos  peuples  nos  dernières  résolutions  sur  ce  qui 
regarde  les  monnoies ,  a6n  que  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  ve'- 
ritablcment  dans  la  bonne  foi ,  ne  se  laissent  point  séduire  par 
les  faux  raisonnemcns  de  ceux  qui  ne  consultent  sur  cette  ma- 
tière que  leur  propre  intérêt  ou  leur  prévention*  A  ces  can- 
ses,  etc* 


2279.  ^  £dit  portant  suppression  de  la  caisse  des  emprunts , 
et  q^on  ne  remboursera  que  la  moitié  des  principaux  des 
promesses  négociées  (en  i5  articlet). 

Yemillei  »  août  I7i5.  (  Arèbiv.—  liée  cati.)  Reg.  P.  P.  9  a^  août. 

EXTRAIT. 

Afin  que  lesdits  remboursemeM  fiissent  frits  sans  aucune  ppé- 


Digitized  by  Googl 


VOISIN,  CHàNC,  GilRDB  DES  SCEAUX.  AOOT  IJlS. 

férence  y  nous  ayons  ordonné  que  tontes  les  promesses  seroieat 
tirées  an  sort  publiquement,  de  quartier  en  quartier ,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  noire* conseil  nommés  par  ladite  dé- 
clirntion ,  à  commencer  au  i"  octobre  de  la  présente  année 
171 5*  £t  nous  ayant  été  représenté  qu'il  8eroita?autagenz  .auz 
porteurs  des  promesses  de  connoHre  par  aTance  celles  qui  ^  par 
le  sort ,  derroient  être  remboursées  dans  chaque  quartier ,  nous 
ordonnâmes ,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  1 1  juin  dernier  y 
que  le  a  de  juillet  ensuiTant  »  toutes  les  promesses  seroîeut 
tirées  au  sort ,  pour  connottre  et  indiquer  par  aTance  celles  qui , 
par  le  sort ,  deroient  être  remboursées  dans  le  mois  prochain  9 
ce  qui  a  été  exécuté*  Des  attentions  si  particuUèces  et  si  sui- 
vies pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement 
des  principanx  des  promesses  de  ladite  cnisse  des  emprunts , 
mettoient  les  porteurs  desdites  promesses  en  état  de  s'en  servir 
facilement  dans  leurs  affaires  et  commerce  ,  et  dévoient  empê- 
cher qu'elles  se  négociassent  a  perte;  cependant  nous  sommes 
informé  que  les  usuriers  continuent  à  en  faire  un  trafic  cri- 
minel,  et  si  usuraire,  que  la  négociation  ne  s'en  peut  faire 
qu'à  80  pour  100  de  perte  ;  en  sorte  que  ces  promesses,  qui 
étoient  utiles  au  commerce  et  à  nos  sujets  ,  avant  qu'elles  eus- 
sent été  décriées  par  les  usuriers  ,  sont  5  présent  très  préjudi- 
ciables ,  et  nous  causent  de  grandes  pertes  parles  indemnités 
que  nous  sommes  obligés  de  donner  à  ceux  qui ,  pour  fournir 
aux  dépenses  de  la  guerre ,  ont  été  forcés  d'en  prendre  dans  les 
emprunts  qu'ils  ont  faits ,  et  de  les  négocier  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  les  différens  scnrioes  dont  nous  les  arons 
chargés  ;  ainsi  il  est  indispensable  d'ôter  ces  promesses  du  com- 
merce et  d'en  payer  dès  à  présent  la  valeur,  et  en  même  temps 
de  supprimer  ladite  caisse  des  emprunts*  Nous  aurions  souhaité 
pouvoir  ordonner  ce  paiement  en  argent  comptant;  mais  les 
dettes  contractées  pour  les  dépenses  de  hi  guerre  ,  et  les  aliéna* 
tions  de  partie  de  nos  revenus  ne  le  permettant  pas ,  nous  nous 
sommes  déterminé  à  les  faire  payer  en  contrats  de  rentes 
rembounables  d'année  en  année*  Ifsis ,  comme  il  ne  serait  pas 
juste  de  fiiire  rembourser  en  entier  le  montant  desdites  pro- 
messes à  ceux  qui  en  ont  acquis  par  des  négociations  usuraires , 
nous  en  ferons  dire  le  remboursement  sur  le  pied  de  la  moitié , 
et  ce  paiement  sera  même  encore  trop  fiivorable  ,  par  rapport 
aux  profits  illicites  qui  y  ont  été  faits ,  puisque  la  plupart  de 
ceux  qui  en  sont  à  présent  porteurs,  n'en  ont  pas  payé  le 
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quart  de  la  valeur;  et,  à  cet  cfTct,  elles  feront  représentées  par 
derant  les  oommissaires  de  notre  conseil  <]ai  seront  par  nous 
nommës ,  pour  reconnoître  oeUes  qoi  n'auront  point  été  négo- 
ciées directement  ni  indirectement  ;  le  remboursement  des- 
qaelles  sera  Ait,  sans  ancnn  retranchemenl ,  et  tontes  les  pro- 
messes seront  TÎséev  par  lesditi  commissaires ,  pour  être  en- 
suite oonrerties  par  lô  gardes  de  notre  trter  rojal,  en  quit- 
tances de  finance  pour  acqpdsition  de  rentes  an  denier  a5 ,  qne 
nous  créerons  par  le  présent  édit. 


2280.  —  Édit  portant  règlement  sur  les  tailles ,  suppression 
gjénérale  tant  des  annohlissemens  par  lettres  que  des  privilèges 
de  noblesse  aUribués  depuis  le  i"  janvier  1809  aux  offices, 
sok  milUains  y  ou  de  jwdicature,  police  et  .finance  ;  révocation 
de  tous  les  privilèges  et  exemptions  aussi  attribués  à  tous  les 
offices  créés  depuis  le  même  temps ,  dont  la  première  finance 
est  au-dessous  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  et  suppression 
desi^ces  de  subdélé§uds  et  leurs  greffiers  .,  ensemble  de  toutes 
les  Marges  créées  dans  les  élections  depuis  ledit  jour  i**  jof^ 
ner  i6^* 

-  Temillef ,  toAt  1715.  (  Code  det  Tailles ,  5io.  )  Reg.  P.  P. ,  3o  aoikt. 

2281.  —  Edit  portant  cre'ation  de  deux  millions  de  rentes 
héréditaires ,  au  denier  vingjt,  pour  acquitter  les  dettes  de 
l'État  (en  i5  articles). 

Yeisafllety  aoAt  1715.  (Bee-casi.— Aicliir.)  Beg.  P.  P.,  3o  aoM. 
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